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= 12 JASTTBR 1855. — Décret impérial qui Bxe 
le droit de nayigation k payer dans le port de 
Gorée par les navires étrangers. (XI, Bail. 
CaiV,n. 2269.). 

Napoléon 9 etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d*£tat au départe- 
ment de ragriculture, du commerce et des 
trayaui publics , et an département de la 
marine et des colonies; vu Tart. 18 du 
sénalus-consulte du 3 mai 1S54 ; vu Tart. 4 
da décret du 8 février 1852 , avons dé- 
crété : 

Art. 1»'. Les navires étrangers paieront 
dans le port de Gorée un droit unique de 
osTigation à raison de cinquante centimes 
par tonneau, et non passible du décime 
additionnel. 

2. Nos ministres de Tagriculture , du 
commerce et des travaux publics, de la ma- 
rineetdes colonies, et des finances (MM. Ma- 
gne, Ducos et Bineau) sont chargés , etc. 



6 « 12 lAHTiBa 1855. -— Décret impérial relatif 
à Timportation temporaire des débris des Tieux 
ooTrages en fonte , fer on tôle , provenant des 
machines des navires à vapeur étrangers qtd 
viendraient se faire réparer en Franof. (XI , 
Bull. CCLIY.n. 2270.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 

55. 



de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Fart. 5 de la loi du 
5 juillet 1856; vu le décret du 8 septembre 
1851; vu le décret du 14 février 1852» 
avons décrété : 

Art. 1*'. Le bénéfice des dispositions de 
nos décrets des 8 septembre 1851 et 14 fé- 
vrier 1852 est étendu à Timportation des 
débris des vieux ouvrages en fonte, fer ou 
t61e , provenant des machines des navires 
à vapeur étrangers qui viendraient se faire 
réparer en France. ' 

2. I^s déclarants s'engageront, par une 
soumission valablement cautionnée, & ré- 
exporter ou à réintégrer en entrepôt, dans 
un délai qui ne pourra excéder six mois, 
des pièces quelconques destinées à Tarme- 
ment des bateaux à vapeur, notamment 
sous forme de chaudières , en poids égal à 
celui de ferraille importée. 

3. Dans le cas prévu par Part, l^' ci- 
dessus, les ferrailles ne pourront être im- 
portées et les objets fabriqués ne pourront 
être exportés que par les ports d*entrepôt 
réel. La douane devra d'ailleurs, conformé- 
ment à la loi du 9 juin 1845, faire briser 
et dénaturer celles desdites ferrailles qui 
lui paraîtraient pouvoir être utilisées autre- 
ment que pour la refonte. 

4. Toute soustraction , tout manquant 
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constaté par le service des douanes, donne- 
ront Heu à Tapplication des pénalités et 
interdictions prononcées par l*art. 5 de la 
loi du 5 juillet 1856. Tous les déûcits qui 
seront reconnus provenir uniquement du 
déchet de niain-(i*Œuvre ne seront soumis 
qn*au paiement du simple droit d'entrée 
afférent à la matière brute. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
nnonccs (MM. Magne et Bineau] sont 
ckiargés, etc. 



6b= 12 JARviBA 1855. — DécTti impérial qui aa- 
lori&e radmisaion , eo franchisa , do cuivre la- 
miné pur OD allié, destiné à être employé à U 
constraction , en France , pour rezporlalion « 
dos chandières et machines. (XI « Bail. CCLIV, 
n. 2271.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
* de Tagricultare, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Fart. 5 de la loi du 
5 juillet 1836, avons décrété : 

Art. l«r. Le cuivre laminé pur ou allié, 
destiné à être employé à la construction, 
en France, pour rexporlation, des chau^ 
diéres et machines propres soit à la dis- 
tillation, soit à tout autre usage, sera ad- 
mis en franchise, lorsque Timportation en 
sera effectuée soit par terre, soit par mer 
sous pavillon français ou sous le pavillon 
du pays de production; daas ce dernier 
cas, il sera justifié de l'origine par des cer- 
tificats authentiques. 

2. Au moment de l'importation, le pro- 
priétaire ou consignataire sera tenu de re- 
mettre à la douane, sous les peines de droit, 
une déclaration énonçant le nombre et le 

. poids des lames de cuivre , ainsi que leur 
longueur, largeur et épaisseur. 

3. La douane, après avoir reconnu l'exac- 
titude de cette déclaration, fera apposer 
sur chaque lame de cuivre une estampille 
particulière propre à garantir l'identité lors 
de la réexportation. Les frais d'apposition 
de cette estampille, y compris l'achat des 
instruments, seront remboursés par les ia» 
téressés à raison de cinq centimes p«r mar- 
que. 

4. La réexportation ou la réintégration 
en entrepôt des produits fabriqués devra 

' s'effectuer dans le délai de six mois, et sera 
assurée au moyen d'une soumission caa- 
' • tionnée, que l'importateor sera tenu de 
souserire en douane. 

5. Lors de la réexportation ou de la ré- 
intégration en entrepôt des prodiats fabri- 
qués , la douane reconnaîtra l'identité des 
matières et s'assurera que les chaudières 
on appareils représentent exactement les 
quantités» espèces et qualités des cuivres 



laminés admis temporairement. Les inté- 
ressés seront ternis de se conformer à toutes 
les dispositions que le service des douanes 
jugera nécessaires pour faciliter ces vériû- 
catioDS. 

G. Ces importations de enivre laminés 
admis temporairement et les réexporta- 
tions des chaudières ou appareils ne pour- 
ront être effectuées que par les ports 
d'entrepôt réel on par les bureaux de la 
frontière de terre ouverts au transit. 

7. Toute substitution, toute soustrac- 
tion, tout manquant constatés par le ser- 
vice des douanes, donneront lieu à l'appli- 
cation des pénalités et interdictions pro- 
noncées par l'art. 5 de ta loi du 5 juillet 
1836^. Toutefois, les déficits qui seront re- 
connus provenir eiclusivement du déchet 
de main-d'œuvre ne seront soumis qu'au 
paiement du simple droit d'entrée aflérent 
i la matière brute. 

8. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics ,^ et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 

6 ^= 12.JARVISS 1855. — Décret impérial qui oa- 
vre le huretta de douanes de Portrieux (Côtes- 
da«Nord) à Timportation de certaines marchan- 
dises. (XI, Bull. CCUV, n. 2272) 

Napoléon, etc., sur •? rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, dn commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loidn â7 mars i8i7 ; 
vu l'art. 4 de la loi du 5 juillet 1836„ avons 
décrété : 

Art. !•'. Le bureau de douanes de Por- 
trieux (Côtes-du*Nord) est ouvert à l'ioi- 
portation des marchandises taxées à plas 
de vingt francs par cent kitograrnsnes on 
nommément désignées par l'art. 8 de la 
loi do â7 mars 1817. 

â. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 

6 «= 12 JAHviB» 1855. — Décret Impérial qni 
ajoute, ponr le transit , le bureau das douanes 
d'Evrange (Maaelle) à cens marqoé» de deox 
astérisqoeadans le Ubleau n. 3, annasé k la loi 
do 9 fémer 1832. (XI,, Bull. CCUV, o. 2272.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 9 février 1S52 ; 
vu l'art. 4 de la loi du 5 juillet 1836, avons 
décrété : 

Art. l«r. Le bureau des douanes d*E- 
vrange (Moselle) est ajouté, pour le transit, 
à ceux qui soni marqués dedeax aaté- 
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risques dans le tableaa n. 2, annexé à la 
loi du 9 février 1832. 

2. Nos ministres de ragricalture, da 
commerce et des travaui publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineaa) sont 
chargés, etc. 

27 oÊcEHBBB 185/i » 12 iAnvisa 1855. — Décret 
i;np(<rial portant r/parlition , par articlfti , du 
crédit ouvert aa département de la guerre ponr 
1«^ dépenses de rexercice 1855. (XI. Bail. GCLl V , 

r. 2274.) 

Napoléon, etc., va Fart. 1^ du sénatus- 
cunsalte du 25 décembre 1852 ; vu la loi 
<lu ^!2 juin 1854 portant fliation du budget 
de Teiercice 1855 ; tu te décret du 15 dé- 
cembre 1854 portant répartition, par cha- 
pitres , des crédits généraux accordés par 
ladite loi; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d^Etat de la guerre, avons décrété: 

ÂTt. l«r. Le crédit de trois cent quinze 
millions huit cent quatre-vingt dix sept 
mille sept cent quatre-vingt onze francs 
(315,897,791 fr.) ouvert au département 
de la guerre par Tart. l«r de la loi du 
22 juin 1854, pour les dépenses de l'exer- 
cice 1855, et réparti en chapitres par le 
décret du 15 décembre 1854» est subdivisé 
dans les divers articles de chacun des cha- 
pitres du budget, conformément au tableau 
ci-annexé. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Yail- 
lanl) est chargé, etc. 



29 HOVEMBKB 185& = 16 JAHVIBR 185& — DécTct 
impérial qni règle déftoLiiveoaent les receltes et 
!• s dépenses de finstl-uction primaire à la cbarpe 
des départements , potir Feiercice 1853. (XI , 
BoU. CCLV, a. 2275.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de Tinstruction publique et des cultes ; vu 
la loi du 10 mai 1858, art. 24; vu le règle- 
ment sur la comptabilité du ministère de 
Finstruction publique, en date do 16 dé- 
cembre 1841, art. 237, avons décrété : 

Art. l^i*. Les recettes et les dépenses de 
l'instruction primaire à la charge des dé- 
partements, pour rexercice 1853, formant 
le chapHre 18 du budget du ministère de 
rinslruclion publique, sont définitivement 
réglées ainsi qu'il suit, conformément aux 
résultats et décisions exprimés aux comptes 
départementaux, entendus» débattus et pro- 
visoirement arrêtés par les conseils géué- 
îaux. dans leur dernière session, savoir : 
(Stttt le détail.) 

2. Le ministre de Tinstruction publique 
et des cultes (M. Fortoul) est chargé, etc. 



2 DécBBBAB 1854 ^ 16 «ioiTuui 1855. — Décret 
impérial qai modiGe , en ce qui concerne le 
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Sénégal et la Golane, les stataU annexés à la loi 
du 11 juillf^t 1851 et les décrets des 22 dé- 
ceiùbre 1851, 24 mars et*i7 novembre 1852, 
sur les banques coioniale& (XI , Bull. CCLV, 
n. 2277.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de la marine et des colonies ; vu l'art. 18 
du sénatus-consulte du 3 mai 1854; vu la 
loi du 11 juillet 1851 , sur les banques colo- 
niales, et les décrets des 22 décembre 1851, 
24 mars et 17 novembre 1852, rendus pour 
Pexécution de cette loi ; vu les décrets des 
21 décembre 1853 et 1^ février 1854, sur 
la création des banques du Sénégal et de 
la Guiane française; vu Ta vis de la com- 
mission de surveillance des banques colo- 
niales ; considérant que, pour faciliter leur 
exécution au Sénégal et à la Guiane, les 
statuts annexés à la loi du 11 Juillet 1851 
et les décrets des 22 décembre 1851, 24 
mars et 17 novembre 1852, ont besoin 
d*ètre modifiés dans plusieurs de leurs dis- 
positions, avons décrété : 

Art. l^r. Sont et demeurent modifiés 
ainsi qu'il suit, en ce qui concerne le Séné- 
gal et la Guiane , les articles ci-après des 
statuts annexés À la loi du 11 Juillet 1851, 
sur les banques coloniales : 

*« Art. 31, § 2. L'assemblée générale le 
« compose de cinquante actionnaires qui, 
« diaprés les registres de la banque, sont, 
« depuis six mois révolus, propriétaires du 
« plus grand nombre d'actions. En cas de 
a parité dans le nombre des actions. Tac- 
<x tiofloaire le plus ancieanemeat inscrit est 
« préféré. 

« Art. 37,§ l«r. Les délibérations deras- 
u semblée générale ne sont valables, daas 
« une première réanion, qu'autant que 
a quinze membres au moins y ont parti- 
« cipé par eux-mêmes ou par leurs fondés 
« de pouvoirs. 

« Art. 38, g 3. L'assemblée générale de- 
« vra être convoquée extraor4iiiairemeitt : 
« 10 lorsque dix actionnaires réaBissant 
« ensemble la moitié au moins des «c- 
« lions, en auront adressé Ja demande 
« écrite au directeur ou au gouverneur de 
« la colonie; 2® dans le cas où des pertes 
« résultant des opérations de la banque 
« auraienX réduit le capital de moitié. » 

« Art. 53. En entrant en fonctions., 
« chacun des quatre administrateurs esi 
« tenu de Justifier qu'il est propriétaire 4e 
« cinq actions. Ces actions doivonC être 
« libres et demeurent inaliénables pendant 
la durée des fonctions de l'administra- 
« teuK* » 

2. Sont également modifiées ainsi qu^il 
suit, en ce qui concerne le Sénégal et la 
Guiane française, les dispositions ci-après 



CVPIBE FBAlfÇÂIS.— NAPOLÉOH lïl. — 6, 13 DÉCEMBRE 1854. 



des décrets réglementaires sur rorganisa- 
tioD des banques coloniales : 

lo Décret du 22 décembre 1851, art. 19, 
S 1®' « Il sera procédé, par un arrêté du 
« gouverneur, en conseil privé, à Texécu- 
u tion des art. 32 et 33 des statuts des 
« banques coloniales. Cet arrêté procla- 
« mera membres de rassemblée générale 
« les cinquante plus forts indemnitaires 
« liquidés, résidant daçs la colonie, ou y 
a ayant des mandataires généraux. » 

20 Décret du -24 mars 1852, art, l^r, § 2. 
c( Les directeurs des banques de la Guiane 
c( et du Sénégal justifieront, chacun, de 
« la propriété de dix actions. » 

30 Décret du 17 novembre 1852, art. l«f , 
g 2. « Les coupures d'action ne seront dé- 
« livrées que comme appoints des actions 
« de cinq cents francs ou pour conversion 
« de litres de prélèvement inférieurs à cette 
a valeur. Réunies en sommes suffisantes en 
« une même main, elles devront être con- 
« ver lies en actions avant le i" janvier 
« 1857. A partir de cette date, elles ces- 
« seront de donner droit aux dividendes. » 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



t DÊCBMBRB 185/1 — 16 JARTiER 1855* — Dëcret 
impérial portant réorganisalion de Pécole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Nancy. (XI, BulL CCLV, n. 2278.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de rinstructioD publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 1841 ; vu Tordonnance 
du 17 octobre 1S45, qui constitue Técole 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Nancy; vu la délibération du conseil im- 
périal de rinstruction publique, en date du 
11 juillet 1854; vu les décrets des 13 août 
et 10 octobre 1854, qui ont réorganisé les 
écoles préparatoires de médecine et de 
pharmarcie de Lyon et de Bordeaux ; vu 
le décret du 29 novembre 1854, qui orga- 
nise le personnel de la faculté des sciences 
de Nancy, avons décrété : 

Art. 1*'. L*école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nancy est réorga- 
nisée de la manière suivante : renseigne- 
ment comprendra : 1<^ anatomie et physio- 
logie; 2o pathologie externe et médecine 
opératoire; 3^ clinique externe; 49 pa- 
thologie interne; 5® clinique interne; 
60 accouchements, maladie des femmes 
et des enfants; 7^ matière médicale et thé- 
rapeutique; 8<> pharmacie et notions de 
toxicologie. Ces chaires sont confiées à huit 
professeurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 



de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés à la chaire de clinique externe» 
à la chaire de clinique interne, à la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléaats 
est de quatre, qui seront attadiés aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à la chaire d*anatomie et de physiologie et 
aux chaires de matière médicale e^ théra- 
peutique, pharmacie et toxicologie. 

4. 11 est également attaché à Técole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Nancy : un chef de travaux anatomiques ; 
un prosecteur; un préparateur de phar- 
macie et de toxicologie. 

5. Il ne sera pourvu définitivement aux 
diverses fonctions instituées par le présent 
décret qu'au fur et à mesure que la ville de 
Nancy aura assuré par un vote du conseil 
municipal les fonds nécessaires. 

6. Notre ministre de rinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

13 DÊCBMBBB 185A a 16 JANTiBR 1855. — Décret 
impérial qui autorise un virement de crédits au 
budget du ministère de Tinstruclion publique 
et des cultes , exercice 1854. (XI , Bull. CCLV^ 
n. 2279.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation da 
budget général des recettes et dépenses de 
Texercice 1854, et le décret du 12 décembre 
suivant, sur la répartition, par chapitres, 
des crédits du budget de cet exercice ; vu 
le quatrième paragraphe de Fart. 12 du 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art.l«'. Les crédits ouverts, pour Texcr- 
cice 1854, sur les chapitres suivants dix 
ministère de rinstruction publique et des 
cultes, sont réduits d'une somme de cent 
douze mille neuf cent soixante francs 
quatre-vingt-dix centimes, savoir : 

Service de Vinstruction pt^lique» 
Chap. 6, 2,960 fr. 90 c. Chap.22, 10,000 fr. 
— Service des cultes, Chap. 41, 40.000 fr. 
Chap. 42,60,000 fr. Total, 112,960 fr. 90c. 

2. Les crédits ouverts, pour l'exercice 
1854, sur les chapitres suivants du budget 
du ministère de l'instruction publique et 
des cultes, service de l'instruction publique, 
sont augmentés d'une somme de cent douze 
mille neuf cent soixante francs quatre- 
vingt dix centimes , savoir : Chap. 2 , 
40,000 fr. Chap. 10, 25,000 fr. Chap. 93, 
43,960 fr. 90 c. Chap. 24, 4,000 fr. Total, 
112,960 fr. 90 0. 
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3. Nos ministres de FinstnicUon publique 
et des cultes, et des fioances (JUM. Fortoul 
et Binean) sont chargés, etc. 



et des cultes, exercice 1853. (XI, Bull, 
n. 2281.) 



S 

CCLY, 



lA D&cBMBEE 185& =» 16 JARviER 1855. — Décret 
impérial qui ouvre , sur les exercices 185A et 
1855, des crédils extreoriliuaires pour le paie- 
ment du prix de location , et de» charges acces- 
soires, de rhùtel affecté k la résidence de Pam- 
baasade ottomane. (XI, Bull. CCLY, n. 2280.) 

Napoléon, etc. , vu notre décret, en date 
da 5 août dernier, qui a fait cesser l'affec- 
tation an service du ministère des affaires 
étrangéresde l'hôtel de la Reyniére ; attendu 
que Tambassade ottomane, qui Toccupait, 
a dû être installée dans Thôlel dit de For- 
bin-Janson, dont l'Etat était déjà locataire 
obligé, en vertu d'un bail antérieur ; attendu 
que, par suite de cette nouvelle destination, 
le prii de location dudit hôtel et les charges 
accessoires imposées par le bail concernent 
le département des affaires étrangères; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 
boget général des dépenses et recettes de 
l'eiercice 1854, et le décret du IS décem 
bre 1853, sur la répartition, par chapitres, 
des crédits ouverts par ce même budget ; 
vu la loi du 2â juin i854 portant fixation 
du budget général des dépenses et recettes 
de l'exercice 1855, et le décret du 15 dé- 
cembre 1854, sur la répartition des crédits 
du budget des dépenses dudit exercice 
1835 ; vu les art. 26, 27 et 28 du règlement 
général du 31 mai 1858, sur la comptabilité 
publique; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des 
affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
sar l'exercice 1854, un crédit extraordi- 
naire de treize mille francs (13,000 fr.) 
pour le paiement du prix de location et 
des charges accessoires, pendant le qua- 
trième trimestre 1854, de l'hôtel nouvelle- 
ment affecté À la résidence de l'ambassade 
ottomane. 

2. Il est ouvert à notre mim'stre secré- 
taire d'Etat des affaires étrangères, sur 
l'exercice 1855, un crédit extraordinaire 
de cinquante deux mille france (52,000 fr.) 
pour le paiement des mêmes frais et charges 
accessoires pendant l'année 1855. 

3. La régularisation de ces deux crédits 
sera proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres des affaires étrangères, 
et des finances (MM. Drouyn de Lhuys 
et Bineau) sont chargés, etc. 



Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; tu 
le quatrième paragraphe de l'art. 12 du 
sénatus-consulte en date du 25 décembre 
1852; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. i^'. Les crédits ouverts, pour 
l'exercice 1853, par la loi du 8 juillet 852, 
sur les chapitres suivants du ministère de 
l'instruction publique et des cultes, sont 
réduits d'une somme de cent cinquante 
deux mille cent quatre-vingt neuf francs 
vingt quatre centimes, savoir : 

Service de VinUruction publiqiie. 
Chap. 11, 3,800 fr. Ghap. 12, 1,500 fr. 
Chap. 16, 8,689 fr 24 c. Ghap. 17, 47,200 fr. 
Ghap. 20, 13,500 fr. Ghap. 23, 2,700 fr. 
Ghap. 36, 9,800 fr. — Service des cultes. 
Ghap. 5, 50,000 fr. Ghap. 7, 2,000 fr. 
Chap. 15, 7,000 fr. Ghap. 18, 6,(j00 fr. 
Total, 152,189 fr. 24 c. 

2. Les crédits ouverts pour l'exercice 
1853, par la loi du 8 juillet 1852, sur les 
chapitres suivants du ministère de l'in- 
struction publique et des cultes, sont aug- 
mentés de cent seize mille cent quatre-vingt 
cinq francs quatre-vingt quatorze centimes, 
savoir : 

Service de V instruction publique. 
Ghap. 2. Administration centrale ^ Maté- 
riel), 75,185 fr. 94 c. Chap. 24. Biblio- 
théque impériale , 38,000 fr. Total , 
113,185 fr. 94 c. — Service des cultes. 
Chap. 19. Dépenses des cultes en Algérie,. 
3,000 fr. Total, 116,185 fr. 94 c. 

3. La somme de trente six mille trois 
francs trente centimes, formant le complé- 
ment des réductions opérées en vertu de 
l'art, l", est appliquée i couvrir les dé- 
penses autorisées par le décret du 12 oc- 
tobre 1853, qui a ouvert (service des 
cultes) un crédit de même quotité pour 
désintéresser les créanciers de M. Dupuch,. 
ancien évêque d'Alger. Le décret ci-dessus 
est converti en décret de virement. 

4. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toul et Bineau) sont chargés, etc. 



18 DÉcEMBas 185A » 16 JAiivn&1855. — Décret 
impérial qui autorise des virements' de crédits 
an budget da minislère de rinstruction publique 



20 DftcEVBRB 1854 =» 16 JARViB» 1855. — Décret 
impérial qui ouvre , sur Texercice 1855 , un 
crédit de cinq millions pour subventions aux 
travaux d'utilité communale et aux distributions 
de secours par les bureaux de bienfaisance. (XI, 
BuU. CCLV. n. 2282.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de .notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu la loi du 22 juin 1854 
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portant fixation du budget de l'exercice 
1855; vu le sénatus-consulte du 25 dé- 
ccmbrc 1854, avons décrété: 

Art. 4 «Ml est ouvert à notre minislve 
secrétaire d'Etat au département de Tinté- 
rieur, sur l'exercice 1855, un crédit de 
cinq millions (5,000,000 fr.), pour sub- 
vention aux travaux d'utilité communale 
et aux distributions de secours par les 
bureaux de bienfaisance. 

2. La régularisation de ce crédit âera 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billauit et Bineau) soat 
chargés, etc. 

29 DicEHBR» 1854 = 16 jiHviBR 1855. — Décret 
. impérial concernant les secrélaire» gënéraax de 
prëfeclore. (XI, BaU. CCLV, n. 22M.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
t'Tnent de l'intérieur, avons décrété : 

Art. i**^. Les secrétaires généraux réta- 
blis dans les préfectures de première classe, 
par le décret du 2 juillet 1855, cesseront, 
& partir du 51 décembre courant, de rem- 
plir les fonctions de sous-préfet dans l'ar- 
rondissement chef-lieu. L'administration 
de rarr/)ndissement chef lieu est réunie à 
celle du département; cette réunion ne 
donnera lieu à aucune augmentation de 
frais de bureau du préfet. 

2. La fonction de secrétaire général est 
rétablie dans les départements du Calva- 
dos , de THérault, dllIe-et-Yilaine, de 
risére, He Maine-et-Loire, de la Meurtbe, 
de la Moselle, du Pas-de-Calais, des 
Basses-Pyrénées et de la Somme. 

3. Indépendamment des attributions qui 
leur sont conférées par les lois et règle- 
ments, les secrétaires généraux pourront, 
par délégation et sous la direction des pré- 
fets, être chargés d'une partie de Tadmi- 
nistration départementale ; les arrêtés de 
délégation seront soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

4. Le traitement des secrétaires généraux 
est fixé à huit mille francs dans les préfec- 
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tures de première classe et à six miUe francs 
dans celles de deuxième classe pour les- 
quelles ils sont rétablis par te présent 
décret 

5. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lauit) est chargé, etc. 



30 DÊCEMBAB 185A » 16 JAHviBR 1855. — Décret 
impérial relatif à la contribulion spéciale à 
percevoir , en 1855 , ponr les dépenses des 
chambres et bourses de commerce. (DL , Bail. 
CCLV, IL 32Sft.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Fart. 11 de la loi de 
finances du 23 Juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1858, les lois des 25 avril 
1844 et 18 mai 1850, et celle du 22 juin 
1854, avons décrété : * 

Art. l«r. Une contribution spéciale de 
la somme de cent vingt neuf mille cinq 
cent quatre-vingt six francs (129,586 fr.), 
nécessaire au paiement des dépenses des 
chambres et des bourses de commerce sui- 
vant les budgets approuvés , sur la propo- 
sition des chambres de commerce, par 
notre ministre secrétaire d*£tat de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics , plus cinq centimes par franc ponr 
couvrir les non-valeurs, et trois centimes 
aussi par franc, pour subvenir aux frais 
de perception, sera répartie en 1855, con- 
formément au tableau annexé au présent 
décret, sur les patentés désignés par l'art. 53 
de la loi du 25 avril 1844, en ayant égard 
aux additions et modifications autorisées 
par la loi du 18 mai 1850. 

2. Le produit de ladite contribution 
sera mis, sur les mandats des préfets, à 
la disposition des chambres de commerce, 
qui rendront compte de leur gestion à notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 
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NOUS 



AbbeTÛIe. . 

Amiens. . . 

Arras. . . . 

B«r-Ie-DQC. . 

Bastia. . . 

Bayonne. . 

Besançon. . 

Bre^t. . . 

Caen. . . . 



Calais. . . . 
Châlon-sar-Saône. 
Cherbourg. . • 



Dieppe. . • 
Dijon. . . 

Dankerqne. 

Fécamp. . . 



GranTÎlle. . 
Honfleor. . 
La Rochelle. 
Laval. . . 



Le Hatre. 

Ljoa. • 

Metz. . . 



Montpeli'er. 
Morlaix. • • 



Mulhouse. 

nNantes. • 
NîmeSi . 
Orlësnt. . 
Reims. . 



Rouen. • • 
Salnt-Brieac. 



nu OLPAATËMniTS. 



Somme. 



Idem. . . , 

Pas-de-CoUis. . 

Meose. . . . 
Corse. . . . 
Boises-I^rénées. 



Doobs. . 

FJn^lèrc. 

Cahrados, 



Pas-de-Calais. . 
Suônc-et-Loire. 
Manche. . . 



Seine-Inférieure. 
Côle-d'Or. . . 



Nord. . . . 
Seine-Inférleore. 



Manche. . 
Calvados. . . 
Charente-bifërieure. 
Mayenne. . , 



Seinefakférieore. 



Rhône. 



Moselle. . 

Hérault. 
FùuAtëre. 



Uanl-Rhln. 

Loire-Infërie 
Gard. . . 



Lo«ret. 

Bfame. 



Seine-Inférleore. 
C6les-da-Nord. 



QIAMBRES 
et bourses 

de 
commerce. 



Chambre. 



Idem. . 
Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem. . 
Idem. . 



Idem. 
Idem. 



Bourse. . 
Chambre. 



Idem. 
Idem. 



' Chambre. 



Chambre. 
Idem. . 



Bourse. . 
Chambre. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Bourse. . 
I Chambre. 
Bourse. . 
ChamLre. 
Bourbe. . 
Chambre. 
Idem. • 



Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem. . 



Bourse. . 
Chambre. 



SOMMES 

h 
imposer. 



(r. 
600 



/^.290 

l,S5ft 

620 

1,500 

5,100 



2,340 
2.113 



200 
5,082 



1,665 

1,^63 

731 



3.300 

350 

2.664 

3,656 



2.300 
1,300 



1,126 

881 

2,79S 

500 

12,158 



2,343 
6,643 

826 
1,310 

239 
3,648 
1,126 



4,235 
1,771 
4,700 
1,300 
2,901 
2,200 
600 
1,606 
6,972 



3,769 
1,100 



DÉSIGNATION 
des patentes imposables. 



Patentés du département compris 

ddus la circonscriptiou de la 

chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés de la ville d*Arras. 
Patentés de tout îe département 
Idem. 
Patenléâ de tout le déparlcment 

et de la ville de Saiiit-Eâprit 

(Landes). 
Idem. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de le 

chambre. 
Patentés de la ville de Brest. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentés de tout le département. 
Patentés du dépariement compris 

dans la circoDMription de la 

chamLrc. 
Idem. 

Patentés de la ville de Dieppe, 
Patentés de tout le déparlement. 
Patenté!» du déparlement compris 

da:is la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de la ville de Dunkerqoe. 
Patcnlés du déparlemunt compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Palentés de tout le déparlement. 
Patentés du déparlemcul compris 

dans la circonacriplion de la' 

chambre. 
Pateatésde In TÎUe do Havre. 
Patentés de tout le dépariemest. 
Patentés de la ville de Lyon. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Metz. 
Patentés de tout le département. 
Palentés du département comprisl 

dans la circonscription de ta 

chambre. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Mulhouse. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Nantes. 
Patentés de tout le déparlement. 
Idem. 

Patentés de la vOle f Orléans. 
Patentés de tout le département. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de la ville de Rouen. 
Palentés de tout le département. 
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NOMS 


CHAMBRES 


SOMMES 


DÉSIGNATION 







et bourses 


^ 




'■ 




de 




* des patentés imposables. 


DES VILLES. 


DBS DÉPARTEMENTS. 


commerce. 


imposer. 




Saint-Ëtienne. . . 


Loire 


Chambre. . 


fr. 
2,500 


Patentés de tout le département. 


Saint-Malo. . . . 


nie-et-Vilaine. . . 


Idem. . . 
Bourse. . . 


1,500 
602 


Idem. 

Patentés de la TÎlle de Saint-Malo. 


Saint-Omer. . . . 


PasHle-Calais. . . . 


Chambre. . 


1,236 


Patentés du département compris 
dans la circonscription de la 
chambre. 


Saint-Quentin. . . 


Aisne 


Idem. . . 


5,979 


Patentés de tout le déparlement. 


Toulon 


Var 


Idem. . . 


5,500 


Idem. 


Toulouse. . . . 


Haute-Garonne. . . 


Idem. . . 
Bnur&e. . . 


3,000 
2,100 


Idem. 

Patentés de la ville de Toulouse. 


Tours 


Indre-et-Loire. . . 


Chambre. . 
Total. . 


1,700 


Patentés de tout le déparlement. | 


129 586 








. u . .^ 1 



28 DÉCEMBRE 1854 = 16 JANVIER 1855. —; Décret 
impérial qui approuve une modification aux 
statuts de la société d'ashuranccs mutuetlebcontre 
rincendie des manufactures établie à Rouen sous 
la dénomination de la Clémentine. (XI, Bull, 
aupp. CXLV. n. 2523.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£lat au département 
de ragricullurc, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tordonnance royale du 
7 juillet 1840, qui autorise la Clémentine, 
société d'assurances mutuelles contre l'in- 
cendie des manufactures, et approuve ses 
statuts ; vu les modifications apportées 
4iuxdits statuts par l'ordonnance du 25 jan- 
vier, par Tarrêté du 21 octobre 1848 et 
par le décret du 8 avril 1855; vu la nou- 
velle modification proposée par délibéra- 
tion de l'assemblée générale de ladite 
société, en date du SI mars 1854; notre 
eonseii d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l<^^ La modification aux statuts 
de la société d'assurances mutuelles contre 
l'incendie des manufactures établie à Rouen 
sous la dénomination de la Clémentine est 
approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, le 8 décembre 1854, devant 
M* Krechel et son collègue, notaires à 
Rouen, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
^ne) est chargé, etc. 



vaux publics ; vu l'ordonnance du 27 mai 
1856t portant autorisation de l'Union des 
ports, société anonyme d'assurances ma- 
ritimes établie à Paris, et l'arrêté du 11 
mars 1848 qui approuve diverses modîG- 
cations aux statuts de cette compagnie; 
vu la nouvelle modification proposée aux- 
dits statuts par délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires, du 24 avril 1 854 ; 
notre conseil d'Etat entendn, avons dé- 
crété : • 

Art. i", La modification apportée à 
l'art. 2 des statuts de l'Union des ports , 
société anonyme d'assurances maritimes , 
formée à Paris, est approuvée telle qu'elle 
est contenue dans l'acte passé, les 11 et 
12 décembre 1854, devant M« Roquebert 
et son collègue, notaires à Paris, leqael 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



28 D&cEKBRE 185/1 = 16 jANviBA 1855. — Décret 
impérial qui approuve une modification aux 
statuts de l'Union du porté, société anonyme 
d'assur«nces maritimes formée à Paris. (XI, 
Bull. supp. CXLV, n. 252Û.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture y du commerce et des tra- 



28 DÉCEMBRE 1854 = 16 JAHViER 1855- — Décret 
impérial qdi approuve des modifications aux 
statuts de la compagnie du pont de Meung. 
(XI . Bull. supp. CXLV, n. 2525.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du conmierce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
21 mars 1857, qui autorise la société ano- 
nyme fondée à Orléans (Loiret) sous la dé- 
nomination de Compagnie du pont de 
Meung, et approuve ses statuts; vu les 
délibérations de l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite compagnie, en date 
des 51 mars 1852 et 26 septembre 1853; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. Les modifications aux art. â, 
8, 9, 10, 11 et 12 des statuts de la Com- 
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paffnie du pont de Meung sont approu- 
vées telles qu'elles sont contCDaes dans 
racle passé, te S8 novembre 1854, devant 
Jf* Verne et son collégae, notaires à Lyon 
(Rhdoe), lequel acte restera anneié au pré- 
sent décret. 

2. La société sera tenue de remettre tous 
les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l*agricuUure, du 
commerce et des travaux publics, aux pré- 
fets des départements du Rhône et du 
Loiret, au préfet de police, aux chambres 
de commerce et aux grefTes des tribunaux 
de commerce de Lyon et d'Orléans. 

3. Notre ministre de Pagriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gue) est charge, etc. 



23 DicBHui 1854 s= 10 J&Rvm 1855. — Décret 
impérial perlant créalion dans la garde im- 
périale d'an régiment de xooaves (1). (XI , Bail. 
Cavi.». 2280.) 

Napoléon, etc. sur le rapport de notre 



ministre secrétaire d*£tat au départemeni 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l«r. Il est créé dans la garde im- 
périale un régiment de zouaves à deux 
bataillons de sept compagnies chacun. Les 
cadres de ce régiment seront conformes aa 
tableau annexé au présent décret. 

2. Le régiment des zouaves de la garde 
fera partie de la première brigade de celte 
garde et y prendra rang à la gauche du 
deuxième régiment de grenadiers. 

5. Il sera traité, sous le rapport de la 
solde et des prestations de toute nature , 
sur le pied déterminé pour les autres régi- 
ments d'infanterie de la garde impériale. 

4. L«s capitaines, lieutenants, sous iieif- 
tenants, sous-ufBciers et caporaux du régi» 
ment de zouaves de la garde seront pri» 
exclusivement parmi les militaires des trois 
régiments de zouaves de la ligne, des troi» 
bataillons d'infanterie légère d'Afrique, du 
régiment de tirailtenrs algériens, des trois 
bataillons de tirailleurs indigènes et des 
bataillons de chasseurs à pied. Les sol- 



11' Rapport à Cempereur sur Im formation, dan$ ta 
gardt impiriale^ ^un régiment de zouaves, Cenvoi 
en Orient tCune krigad* tipiditionnaire de cette 

Crie, et Ut erimtiam de six «euMoauc nnploi» dan* 
tompeptêB du génie. 

Sire, Votre Majesté, ronlant faire partager k la 
girde les dangers et la gloire de Tarmée d*Orient , 
m'a ordonné de prépaier 1 envoi en Crinaée d*nne 
brigade expéditionnaire de la garde impériale, 
dont les cadres et IVlTeclif, laissiés k dessein incooa- 

flets, seront complétés avec des éléments pris dans 
armée d'Orient. En même temps, Votre Majesté, 
appréciant les services rendus par les zouaves, et 
la valeur dont cette infanterie a donné tant de 
preaves, a pensé que ce serait combler oue regrel- 
labie lacnne que de la faire représenter dans la 
garde impériale ; et elle a, par suite, arrêté la 
lormation d^an régiment des souaves de la garde, 
qoi sera attaché k la brigade expéditionnaire en 
Crimée. Cette formation et le complément des 
cadres des antres tronpes delà brigade auront pour 
conséquence de créer dans les divers corp de 
l'armée d'Orient des Tacances qai, suivant r.>rt. 3^ 
de l'ordonnance du 16 mars 1838, devraient être 
dévolues k l'avancement, k Fancienoeté ou au 
choix sur toute l'arme. Mais cette marche na 
poQrrait être suivie qu'en faisant subir des retards 
considérables k une opération qui demande, au 
contraire, k èlre achevée très-rapidement, et en 
retirant an commandant en chef de l'armée d'O- 
neol nue partie des pouvoirs extraordinaires qui 
loi ont été conrérés par le décret du 22 novembre 
dernier, précisément en vue de couper court aux 
lenlears résultant, pour les nominations, de l'éloi- 
goement de cette armée, rajouterai que ce ne 
Kraitpas tenir assex compte des services rend» 
par les militaires de l'armée d'Oneni, qoe de ne 
pas leur laisser la totaité desdites vacances. Par 
cet diverses considérations, je n'hésite pas k pro- 
poser à Votre Majesté de décider que Part. 3& pré- 
(=ilé de l'ordonnance du 16 mars 1838 ne sera pas 
applicable aux emplois qui viendront k vaquer 



par suite de la formation du régiment des zouaves 
et du complément (l*organisation des cadres tlea^ 
détachements de la garde envoyés en Crimée, et 
que ces emnlois seront donnés k Tavancemcnt de» 
militaires du corps où chaque vacance &e sera 
produite. D'un autre côté, et en re qui touche le» 
détails de la formation do régiment des zouavev de 
la garde, il a été arrêté que la portion expédi ioii- 
naire se formerait d'élénienls pris aux zi uov. s q.iî 
sont k Tarmée d'Orient, et le dépôt, au iiioycn 
des ressources qu'offrent les bataillons restés en 
Algérie. Il m'a semblé que ces dispositions seraii'nt 
heureusement complétées si l'on admettait es 
coips des tirailleurs indigènes algériens k concou- 
rir avec les zouaves de la ligne k la première for- 
mation et an recrutement ultérieur des zouaves de 
la garde. D'une part, ces tirailleurs, en A'g<-rie 
comme en Orient, ont su se montrer les digne» 
émules des zouaves, et, d'autre part, ce erait 
étendre d'autant le champ un peu rétréci dans le* 
quel doit s'opérer le recrutement des zouaves de la 
garde, et, dès lors, l'assurer dans de meillf>ure<> con- 
ditions et pour ceux-ci et pour 1rs zouaves de la 
ligne. Par des con»idérationa analogues, il y a lièa 
de faire participer k celte formation les ofilcipr), 
sous-officiers et capoiauz des bataillons d'ii.fante- 
rie légère d'Afrique. Enfin il m*a paru nécessaire 
de cré<:r dans la compagnie du génie de la garde 
six nouveaux emplois, dont deux de sergent et 
quatre de capordi, afin d'offrir un moyeu de ré- 
compense aux militaires de ces grades apparten nt 
aux compagnies du génie de l'armée d'Orient. J'ai 
l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir ap- 
prouver Tensemble de ces diverses propositions» 
et sanctionner en même temps les deux projeta de 
décret ci-joints, qui ont pour objet la con liia- 
tion dn régiment de zouaves de la garde et 1' ug- 
mentation k apporter au cadre de la compagnie 
du génie de cette garde. Le mer échal de France 
ministre secrétaire d'Etat au départemeni de U 
guerre , eigné Vxillaxit. Approuvé : êigné Na 

POL&OH. 
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dais seroDt pris parmi les militaires des 
régimenls de zouaves et des batailioDS de 
chasseurs à pied. 

5. Noire ministre de la guerre (M. VaH- 
lant) est cluirgé, etc. 

Tableau de la composition des cadres. 

Officiers. — Etat-major, colonel» i ; 
lieutenant-colonel, 1 ; chefs de bataillon, 2; 
major, 1. Capitaines, adjudants-majors â; 
trésorier, 1 ; d'habillement, 1 ; lieutenant 
ou sous-lieutenant adjoint au trésorier, 1 ; 
sous-lieuten.int porte-aigle, i; médecin- 
major,!; médecin aide-major, i . 

Compagnies (quatorze). Capilaines, 44 ; 
lieutenants, 14; sous- lieu tenants, 14. 

Troupe. — Petit état-major , adjudants 
sous-ofticiers , 2; chef armurier, i. Ser- 
gents-majors : clairon, 1 ; monitenr géné- 
ral , i ; vaguemestre , \ . Sergents : four- 
rier, i; fef secrétaire du trésorier, 4;^ 
garde-magasin, i; maitre d'escrime, i. 
Caporaux : sapeur, 1 ; clairons, 2 ; 2« secré- 
taire du trésorier, 1 ; secrétaire de TofiBcier 
d'habillement, i ; 1®' secrétaire de l'adjoint 
au trésorier, 1 ; chargé des détails de l'in- 
firmerie, 1 ; !«*■ ouvrier armurier, 1 ; con- 
ducteur des équipages, i ; tailleur, 1 ; cor- 
donnier, 1. Soldats : sapeurs, 8; clairoins- 
musiciens, 20; secrétaire du colonel, 1; 
secrétaire du major, .1 ; 3« secrétaire du 
trésorier, \ ; 2« secrétaire de l'adjoint au 
trésorier, 1; ouvriers armuriers, 4; ou- 
vriers tailleurs, 16; ouvriers cordonniers, 
16. Enfants de troupe, 30; blanchisseuses 
et vivandières, 7. 

Compagnies (quatorze). Sergents -ma- 
jors, 14; sergents, 56; sergents-fouriers, 
14; caporaux, 112; clairons, 28. 



23 DÉCEMBRE 185/i = 19 JANVIER 1855. — Déctci 
impéricil qui augmente le cadre de la compagnie 
du pï^nie de la garde impériale. (XI , Bull. 
CCLVl.n. 2286.) 

Napoléon, etc., vu le décret du l"iiiai 
1854, constitutif de la garde impériate; 
sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 
avons décrété : 

Art. 1®'. Le cadre de la compagnie du 
génie de la garde impériale est augmenté 
de deux emplois de sergents et de quatre 
emplois de caporal. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est cfaagé, etc. 



10 = 19 JANVIER 1855. - Décret impérial por- 
tant réception du décret ponli(ic»l qui «^^ome 
l'évêque de Bayeui et ses snccessenre k joindre 
à leur liire celui de l'évécbé supprimé de Li- 
sieux. (XI, Bull. CCLVI, n. 2290.) 



,—-23 DEC. 1854, 10 JAKV. 1£55. 

Napoléon, etc., «nr le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publi4|ue «t des cultes ; vu 
le décret pontifical, en date du 12 juin 
1854 , par lequel , sur notre proposition , 
S. S. le pape Pie IX autorise l'évêque de 
Bayeux et ses successeurs à joindre à ce 
titre celui de l'évèché supprimé de Lisieux ; 
vu les lettres de l'évêque de Bayeux à notre 
ministre de l'instruction pulique et des 
cultes en date du 28 mars et du 25 sep- 
tembre 1854; vu la loi du 18 germinal 
an 10 (art. l")î notre conseil d'£tat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1«^. Le décrei pontifical donné à 
Rome, le 12 juin 1854, par lequel S. S. le 
pape Pie ÏX, sur notre pf oposition , au- 
torise l'évêque de Bayeux et ses successeurs 
à joindre à leur titre le litre purement 
honorifique de l'èvécfaé supprimé de li- 
sieux, est reçu et sera puMié dans Tenapire 
en la forme ordinaire. 

2. Le décret pontifical est reçu sans 
approbation des ciaoaes , formules et ex- 
pressions qu'il renferme, qui sont ou pour- 
raient être contraires à la Constitution, 
aux lois de l'empire, aux franchises, libertés 
et maximes de lEglise gallicane. 

5. Ledit décret sera transcrit en latin 
et en français sur le registre du conseil 
d'Elat. Mention d€ ladite transcription 
sera faite sur l'original par le secrétaire 
général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes (M. Forloul) est char- 
gé, etc. ^ 

10 = 19 lAHViw 1855. — Décret impérial qui 
•pprouTe une couTention ayant pour objet la 
création d'un établissement destiné h latente 
publique, aux enchères, des chevaux , voitures, 
harnais et équipages de chasse. (XI, Bail. CCLVI, 
n. 2292 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture^ du commerce et des tra- 
'vaux publics ; la section des travaux pu- 
blics , de l'agriculture et du commerce de 
noire conseil d'Elat entendue, avons dé- 
crété : 

Art. l•^ Est approuvée la convention 
passée, le 4 janvier 1855, entre notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics et MM. de Varaigne et com- 
pagnie, ayant pour objet la création d'un 
établissement destiné à la vente publique, 
aux enchères, des ehevairx, voitures, har- 
nais et équipages de chasse. En consé- 
quence, MM. de Yaralgne, et compagnie 
sont et demeurent concessionnaires de cet 
établissement, aux clauses et conditions 



BiiniB nkvçxiSi -^iCAVOLioii m. -* 6 jahtibe 1855. 
do cahier des eliarga aanexé à la eonvet- 

UOD. 

2. Notre ministre de ragrieultore, ëa 
cafflmerce et des travaux publics (M. Ma* 
gne) est chargé, etc. 

C<m««M<îbii. 



il 



Entre le ministre secrétaire d'EUt an départe- 
meot dft ragrkallaref du commerce et des tra- 
ma publics, agissant au nom de l'Etat, sons ré- 
lervede Tapprobation des prës<>ntes par Tempe- 
TOT, (fane part ; et H. cTe Varaigne, élisant do- 
micile à Paris, rue de Baliac, n. 17. agissant tant 
en wn nom qu'an nom de la société fondée pour 
faroriser, à Paris, la vente aux enchères des che- 
Taoi, Toitures, harnais et équipages de chaMe, 
d'aalre part ; il a été convenn ce qui suit : 

ArL l^'.Le ministre secrétaire d'Rlat au d^par^ 
temeat de Ttgricullure, du commerce et des tra- 
Taux publics, au nom de l'Etat, concède à M. do 
Vtraigne et k la société qn'fl représente, le droit de 
fonder on établissement aTantponr objet la vente 
pobUqae aux enchères, dans Tinlérienr de Paris, 
des cbcTâiu, TOilurea, harnab et équipages de 

cfajSK. 

2. M. de Yaraigne et la société qu'il représente 
s'engagent ï exécuter, h leurs fi ais, risques et périls, 
tooles les constructions et appropriations néces- 
saires à ce genre d*établi9.sement, et& Teiploiter aux 
danses et conditions stipulées dans le cah er des 
charga ci-annexé. Fait k Paris, les jour, mois et 
u que dessus. Signé P. Magme et »b Varaighs. 

(ààirr ia ehmrgtê pomr k caneeMâon dun 4laUi$s9» 
«otf de$tini à ta MsUe pukUqm, aux tnchkre$^ du 
àevaux^ toUar€»t haraais el iqaipagtt fit ehaê$t, 

Art. l*VLa compagnie s'enguge à exécnler à ses • 
> b, risques et p<^ri1s, tons les travaux de cou- 
sUaetion et d'appropriation d'un éiabliasetnent, 
>p^iaiement destiné h la Tente publique, ans 
«ochères, de» chevaux, voitures, hamai» e* éqni- 
P'gesdechasbe, et k les terminer de manière à ce 
T' 2 rétahlisaement soit exploité, dans le délai de 
dii-hail mois, b partir du décret de concesiàon. 

2.Cl-1 élablisseuient sera située Paris, près la 
barr.ère dei'Eloile, .^ur des terrains qui devront 
avoir une contenance de trois mille raeires carrés 
an moins et appartenir k la compagnie. 

S< Us boxes, stalles, remises pour Toi>ures, sel- 
leries, chenils, manège el bâtiments à l'usage du 
perjonntl, seront conslruils sur les meilleurs mc- 
<«les el dcrront offrir toutes 1rs conditions de soll- 
•lité et decomtnodilé désirables. 

4. L'étaUiasenMBt «t tontes ses dépeadanoes se* 
"'■t constamment entretenns en boa étal ; la cir- 
ÇQlalioD des abord» et de l'intérieur devra toa- 
jonr» être sûre et facile. 

5' Si, dans le délai de six mois, à dater de î'ho- 
fflo'.ogation de la convention, la compagnie ne 
*Nt point mise en mesare de commencer les tra- 
T<Qx qu'elle prend k sa charge et si elle ne les a 
pMfffectivtment commencés, ou si elle ne les a 
PM terminés dans le délai fixé par l'art. !«'. ele 
*rj.<**cl»«e .de plein droit de la concestiion de i*é- 
"■'JÙMment, el ^ana qn'il j ait lieu k aucune ml e 
«n demeore ou notification quelconque. 

6. La comiMgnte percevra k son profit, et en 
«•nondn dioit d'enregi»trement et de celui k 
P*J«raox commiasaires-prîseursi, un droit de venîe 
^Qi ne pourra excéder six pour cent du ixontaiit 
wsadjidicalions et qui comprendra les frais de 



publicité. Ne sont pas comprb dans le droit saa- 
mentionné les frais de séjour, de nourr.lure et 
autres, k régler par un tarif spécial. 

7. La perception du droit et do mentant des 
diverses taxes indiqfnes k ses tsrift devra se faire 

Jiar la compagnie indistinctement et sans aocoae 
uveur. 

8. Los règlements intérieurs de rétablissement 
et les tarifs pour frais de séjour, de nourriture et 
antres, seront sonmis à ^approbation du ministre. 

9. Le ministre pourra, tous les ans, faire visiter 
rétabliaaement par les inspecteurs du . ervice des 
haras, et se fiiire rendie un compte déi aillé de sa 
tenue générale, du nomîjre et de l'iiuporlance 
des ventes ofiérèes et des résultats de loule nature 
obtenus par la compagnie. La compagnie s'en- 
gagea mettre tonjours k la d>spOhiliou des inspec- 
teurs du service des haras, on de tels commissaires 
qn'il conviendra au gouvernement de désigner, 
ses livres et registres. 

10. Dans le caa où les droits d'enregistrement à 
percevoir sur les vendes ci-dessus spéciiièi s«j raient 
diminués, la réduction profitera en eulier.au pu- 
blic. 

11. La compagnie ne pourra tr.n.f>orler les 
droits résultant de la loncession qui lui est faite 
sans y être autori.ée par un décret spr cial. 



6 s= 23 iXRViBii 1855. — Décret impérial con- 
cernant les concessionnaires de mines en Al- 
gérie dont le tilie est antérieur k la promulga- 
tion de la loi do 16 juin 1851 sur la consl'tution 
de la propriété. (XI, Bull. CCLYH, n. 2298.) 

I<fapoléon, etc., sur le rapport de noire 
minisire secrétaire d'Elat au département 
de la guerre ; vu Tart. 5 de la loi du 16 juin 
1851, sur la conslitulion de la propriété 
eo Algérie, portant : « Les mines et minières 
sont Té^ts par ta législation générale de la 
France; » vu la loi du 21 avril 1810, con- 
cernant les mines, les minières el les car* 
rières, et notamment Fart. 7 relatif à la 
perpétuité et à la transmissibilité des 
concessions; vu Tarrèté du président du 
conseil chargé du pouvoir exéculif, du 
9 octobre 1848 , qui assujettit au régime 
des concessions les minerais de fer d'allu- 
vion et les mines de fer en filons ou en 
couches exploitables à ciel ouvert; vu le 
décret du 6 février 1852 portiint que les 
dispositions de Parrèté du 9 octobre 1848 
continueront à ressorlir leur plein el entier 
effet, el que toules dispositions conlraires 
sonl abrogées ; vu ta loi d\i 1 1 janvii r 1851, 
relative au régime commercial de TAIgérie; 
vu le décret du 23 octobre 18:)2, qui fait 
défense à tout concessionnaire de mines 
de réunir sa ou ses concessions à d'autres 
concessions de même nature, sans Tauto- 
risat on du i^ouveroement; vu les ordon- 
nances, arrêtés et décrets antérieurs à la 
loi ci-dessus visée, du 16 juin 1851, por- 
tant concession» de mines en Algérie, et 
les cahiers des charges y annexés; vu Tavis 
de outre minisire Becrétaire d'Etat au 



i2 EMPIRE FKAKÇ. — WAP. III. 

département des travaux pablics, en date 
<Ju 5 juillet 1852; vu l'avis du comité 
consultatif de TÀlgérie , en dale du 25 no- 
vembre 1852; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété: 

Art. i®"". Les concessionnaires de mines 
«n Algérie, dont le titre est antérieur à la 
promulgation de la loi du 16 juin 1851, 
SUT la constitution de la propriété, en sont 
reconnus propriétaires incommutables , 
sauf les droits des tiers. Leurs concessions 
sont disponibles et transmissibles, comme 
les autres biens, dans les termes de l'art. 7 
de la loi du 21 avril 1810, et sauf les res- 
trictions résultant du décret du 25 octobre 
1852. 

2. Sont considérées comme non avenues, 
dans les actes constitutifs des concessions 
mentionnées en l'article précédent, toutes 
clauses et conditions contraires à la légis- 
lation générale de la France sur les mines, 
«t à la loi du 1*1 janvier 1851 , sur le régime 
commercial en Algérie. Continueront, 
néanmoins, à recevoir leur pleine et entière 
application, l'arrêté du président du conseil 
chargé du pouvoir exécutif, du 9 octobre 
4848, et le décret du 6 février 1852, aux 
dispositions desquefs il n'est en rien dé- 
rogé. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
taut) est chargé, etc. 



«5 AVEIL 1852, 20 DEC. 1854, 24 JAWV. 1855. 

assigné à chaque département aura lieu, 
entre les cantons, proportionnellement au 
nombre des jeunes gens incrits sur les listes 
de tirage de chaque canton. 

Elle sera faite par le préfet, en conseil 
de préfecture, et rendue publique, par voie 
d'aftiches, avant l'ouverture des opérations 
des conseils de révision. 

Dans le cas où les listes de tirage de 
quelques cantons ne seraient pas parvenues 
au préfet en temps utile, il sera procédé, 
pour la sous-répartition, à l'égard des can 
tons en retard , de la manière indiquée au 
deuxième paragraphe de l'art. 2 ci-dessus. 

4. Les jeunes gens placés sous la tutelle 
des commissions administratives des hos- 
pices seront incrits sur les tableaux de re- 
censement de la commune où ils résident 
au moment de la formation d%ces tableaux, 
ainsi qu'il a été réglé par l'a loi du 26 dé- 
cembre 1849. 



24 — 2/i JANVIER 1855. — Loi relative ë un appel 
de cent quarante mille homnnes sur la classe 
de 1854 (1). (XI, Bull. CCLVllI, n. 2299.) 

Art. i^^, II sera fait, en 1855, un appel 
de cent quarante mille hommes, sur la 
<;Iasse de 1854, pour le recrutement des 
troupes de terre et de mer. 

2. La répartition de ces cent quarante 
mille hommes, entre les départements, sera 
faite par un décret de l'empereur, pro- 
portionnellement au nombre des jeunes 
gens inscrits sur les listes de tirage de la 
«lasse appelée. 

Si, par suite de circonstances extraordi- 
naires , le nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de quelques cantons 
ou départements ae peut être connu dans 
le délai déterminé par un décret de l'em- 
pereur, ce nombre sera remplacé, pour les 
cantons ou départements en retard , par la 
moyenne des jeunes gens inscrits sur les 
listes de tirage des dix classes précédentes. 

Le tableau général de la répartition sera 
inséré au Bulletin des lois. 

5. La sous-répartition du contingent 



23 AVRIL 1852 - 24 Jawvibr 1855. — Décret re- 
latif aux actes de notoriété destinés à constater 
les ressources des demandeurs en concession de 
terres en Algérie. (XI, Bull. CCLVlII, n.2300.) 

Louis-Napoléon, etc., vu le décret du 
26 avril 1851, sur les concessions de terres 
en Algérie; vu l'avis du comité consultatif 
de l'Algérie; sur le rapport du ministre 
de la guerre, et de l'avis des ministres 
de la justice et des finances, décrète : 

Arl.ief. A l'avenir, les actes de notoriété 
destinés à constater les ressources des de- 
mandeurs en concessions de terre seront, 
tant en France qu'en Algérie, passés devant 
les juges de paix ; dans les localités de l'Al- 
gérie où il n'existe pas de juges de paix, 
ces actes seront délivrés, soit par les com- 
missaires civils, soit par les commandants 
de place, suivant le territoire. 

2. Il sera alloué à tous greffiers de jus- 
tice de paix pour vacation, par chaque 
acte, deux francs. Ces actes, délivrés en 
Algérie par les fonctionnaires indiqués au 
deuxième paragraphe de l'article précédent, 
ne donneront droit à aucune rétribution. 
Les actes de notoriété seront délivrés , en 
brevet, sur papier timbré et enregistrés au 
droit fixe de un franc. 

5. Les ministres de la guerre et de la 
justice (MM. de Saint-Arnaud et Abba- 
tucci) sont chargés, etc. 



20 DÉCEMBRE 1854 = 24 JAKviEK 1855. — Décret 
impérial qui ouvre un crédit , sur Teicrcice 
1855, pour le service de Texposition univer- 
selle. (XI, Bull. GGLVIII, n. 2301.) 



(1) Présentation le 11 janvier 1855 (Xton. du 
12J ; rapport par M. Réveil le 13 (Uon. du 15) } 



adoption à Tunanimilé de 239 voix le 16 (itton. 
du 17). 



BHPIRB FRAlfÇÀIS. ^ NÀPOLÊOIf III. — 6,9 JANVIER 1853 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre tant des intérêts jusqu'au 22 



ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
yaui publics ; vu le décret du 8 mars 1833, 
portant qu'il sera ouvert à Paris, en 1855, 
aui Champs-Elysées, une exposition uni- 
verselle des produits de l'agriculture et de 
TiDdustrie; vu la loi du 22 juin 1854 por- 
tant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1855; vu lesidécrets des 21 jan- 
vier et 20 novembre 1854, qui ont ouvert, 
8Qr le budget dudit exercice, à notre mi- 
nislre secrétaire d'Etat de Pagriculture, du 
eommerce et des travaux publics, deux 
crédits montant ensemble à cinq cent 
soiiante et dix-sept mille cinq cent qua* 
ranle francs pour le service de l'exposition 
«niverselle de 1855; vu l'art. 4 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1832, avons 
décrété : 

Art. 1er. Uq crédit de huit cent mille 
francs est ouvert, sur le budget de l'exer- 
cice 1855, à noire ministre secrétaire d'Etat 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vanx publics , pour le service de l'exposi- 
tion universelle de 1855. Ce crédit sera 
porté, sous le titre Expotition universelle 
de Vagriculture et de Vindustrie de 1855, 
au chap. 8 hit du ministère de Tagricul- 
tare, du comnaerce et des travaux publics. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps légis- 
latif. \ 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, elc, 

* = 24 jAirviER 1855. — Décret impérial qui au- 
torise la consolidation des bons du trésor déli- 
vrés à la caisse d'amortissenftent du 1«*" juillet 
aa 80 âéccjmbre 1854. (XI, Bull. CCLVIll, 
a. 2302.) 

Napoléon, etc. , vu l'art. 56 de la loi dn 
25 juin 1841, en ce qui concerne la conso- 
lidation de la réserve de l'amortissement; 
TU l'art. 4 de la loi du 12 décembre 1848, 
en vertu duquel la réserve de l'amortisse- 
ment cesse, à partir du \^^ janvier 1848, 
^'ètre affectée aux découverts du budget; 
va l'état E, annexé à la loi du 10 juin 1853, 
lequel comprend , parmi les ressources or- 
dinaires du budget de 1854, la réserve de 
l'amortissement pour ladite année ; vu le 
décret du 5 juillet dernier, qui a autorisé 
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décembre 
267,961 fr. 49 c, ce qui porte l'ensemble 
de ces bons, tant en capitaux qu'en intérêts» 
A 41,173,486 fr. 39 c, laquelle somme est 
afférente aux rentes ci-aprés, savoir : qua- 
tre et demi pour cent. 26,018,882 fr. 94 c. ; 
quatre pour cent, 519,072 fr. 66 c; trois 
pour cent, 14,635,530 fr. 79 c. Somme 
égale, 41,173,486 fr. 39 c; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des finances, avons décrété : 

Art. l"!". Inscription sera faite sur le 
grand-livre de la dette publique, au nom 
de la caisse d'amortissement, en renies trois 
pour cent, avec jouissance du 22 décembre 
1854, de la somme de un million huit cent 
mille cinq cent quatre-vingt huit francs 
représentant, au prix de soixante huit francs 
soixante centimes, cours moyen du trois 
pour cent à la bourse du 22 décembre, la 
somme de quarante et un millions cent 
soixante et treize mille quatre cent qua- 
rante cinq francs soixante centimes 
(41,175,445 fr. 60 c). Cette somme de 
quarante et un millions cent soixante et 
treize mille quatre cent quarante cinq francs 
soixante centimes sera portée en recette» 
dans les écritures de la comptabilité géné- 
rale, au budget de l'exercice 1854. 

2. Les extraits d'inscription à fournir à 
la caisse d'amortissement, en échange d^ 
bons consolidés, conforménient à l'art, l'*^ 
ci-dessus, lui seront délivrés en trois cou- 
pures, ainsi qu'il suit : une de 1 ,137,852 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes 4 1/2 pour 100; une de 22,699 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes 4 pour 100; une de 640,057 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement 
des rentes 3 pour 100. Somme égale , 
1,800,588 fr. 

3. L'appoint de quarante francs soixante 
.et dix neuf centimes réservé sur la somme 
de quarante et un millions cent soixante 
et treize mille quatre cent quatre-vingt six 
francs trente neuf centimes, formant le 
montant des bons appartenant à la caisse 
d'amortissement, sera représenté par trois 
nouveaux bons délivrés à ladite caisse, 
savoir : un de 54 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 4 1/2 pour 100; 
un de 22 fr. 19 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 4 pour 100; 
un de 18 fr. 06 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 3 pour 100. 
Somme égale, 40 fr. 79 c. 

4. Notre ministre des finances (M. Bi- 



la consolidation en rentes de la réserve qui 
a'est formée du 1«' janvier au 30 juin 1854 ; 

vu l'état des bons délivrés à la caisse d'à-' neau; est chargé, etc 

«ïortissemeot, du l»*" juillet au 30 décem- 

^re 1854. en exécution de l'art. 4 de la loi 9 « 24 jahti» 1855. - Décret impérhl relatif 

ou 10 juin 1833, S'élevant à 40,905,524 fr. k la. formation , dans chacune des trois pro- 

^^•«^tliiLquels il faut ajouter, pour le mon- vîsces de TAlgéne , d'un second batailioB d» 
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liraillecirs indigènea. (XI, Bail. CCLVIlI, 
n. 2303.) 

Napoléoo, etc. , tu la loi du 9 mars 183f » 
les ordonnances des 13 mai 1836 et 7 dé- 
cembre 1841, et fes décrets des 13 février 
1852 et 9 mars i85i; sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l*!". II sera formé, dans chacune des 
trois provinces de P Algérie, un second ba- 
taillon de tirailleurs indigènes. 

2. Ces seconds bataillons recevront la 
même organisation que les premiers. Tou- 
tefois, le nombre des compagnies à former 
immédiatement ne sera que de trois pour 
le bataillon de la province d*Oran, et de 
quatre pour chacun des bataillons des pro- 
vinces d'Alger et de Constantine. Les 
autres compagnies, jusqu'à concurrence de 
huit par bataillon, seront organisées au fur 
et à mesure que notre ministre de la guerre 
le jugera nécessaire. 

3. Le nombre des compagnies de chacun 
des bataillons dinfanterie légère d'Afrique 
sera réduit de dix à sept. 

4. Les deux compagnies de dépôt (neu- 
vième de chaque bataillon) du régiment de 
tirailleurs algériens cesseront de faire partie 
de ce régiment. 

5. Ces deux compagnies et les cadres des 
neuf compagnies retirées au bataillon d'in- 
fanterie légère d'Afrique seront versés dans 
les trois nouveaux bataillons de tirailleurs 
indigènes. 

6. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



17 sa 2A JAUTiBR 1855. — Décrct impérial qni 
déclore exécutoire , en Algérie , le déci et du 
10 jaillet 1848 sur les engagements volon- 
taires. (XI, Bull. CCLVUI, n. 2304.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
avons décrété : 

Art. 1«'. Le décret du 10 juillet 1848 
portant que tout Français, âgé de dix-sept 
ans accomplis, pourra être admis k con- 
tracter un eng()gement volontaire dans 
l'armée de terre, est déclaré applicable et 
exécutoire en Algérie. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



15 as 27 JAHViER 1855. — Décret impérial relatif 
à rémitrralion euro|:éeune. (XI, Bull. CCLiX, 
n. 2305.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'avis de la commission 
mixte chargée d'examiner les questions re- 
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latives à Témigration européenne, avon» 

décrété : 

tiTRB I»'. 

Art. \^r, XI sera établi dans les vilies de 
Strasbourg, Paris, le Havre, Forbach et 
Saint- Louis, et dans les lieux où le ministre 
de l'intérieur le jugera nécessaire, des com- 
missaires spéciaux chargés, sous son au-> 
torité, dé surveiller, dans l'intérêt de la 
police et des émigranls, les mouvements 
de l'émigration française et étrangère. Ces 
commissaires et leurs délégués auront pour 
mission d'assurer l'exécution des mesures 
prescrites par les lois et par le présent 
décret. 

2. Dans chacune des villes que l'autorité 
désignera, il sera institué, sous la direction 
du commissaire de l'émigration, un bureau 
de renseignements auquel les émigrants 
pourront s'adresser pour obtenir gratuite- 
ment toutes les informations relatives, soit 
à leur voyage à travers la France, soit à 
leur séjour à terre, soit à la rédaction des 
contrats d'embarquement. Dans les loca« 
lités où il o'eiistera pas de bureau de ren* 
seignements, les commissaires d'émigra- 
tion, à défaut les commissaires de police, 
seront chargés d'y suppléer. 

3. Nui émigrant étranger ne sera admis 
en France, s'il ne justifie, quand il arrive 
par la frontière de terre, de la possession, 
en espèces ou en bonnes valeurs, d'une 
somme de deux cents francs pour les adul- 
tes et de quatre-vingts francs pour les 
enfants de six à quinze ans; ou, quand il 
arrive par la frontière de mer, d'une somme 
de cent cinquante francs pour les adultes et 
de soixante francs pour les enfents de six 
A quinze ans, à moins qu'il ne soit porteur 
d'un contrat qui lui assure son transport à 
travers la France et son passage pour un 
pays d'outre- mer. Ce contrat ne sera vala- 
ble que s'il a été délivré suivant les formes 
voulues par la législation du- pays où il 
aura été' passé. Si le contrat contient le 
signalement de l'émigrant, ainsi que les 
indications nécessaires pour établir l'iden- 
tité, .il pourra, après avoir été visé par la 
légation ou le consulat de France , tenir 
lieu de passeport. Le visa sera gratuit. 

4. Les compagnies ou agences qui entre- 
prennent le recrutement ou le transport 
des émigrants doivent être autorisées par 
le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et fournir un cau- 
tionnement , qyi sera fixé par lui dans la 
limite de quinze mille francs à quarante 
mille francs, si mieux elles n'aiment fournir 
une soumission dûment cautionnée de la 
somme qui sera déterminée, en garantie 
de raccomplissemenl de leurs obligations. 
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L'aotorwation fera toujours révocable par 
le ministre, eo cas d'abus. 

5. Si le caulionnemeot est yersé en nu- 
méraire, il portera intérêt i raison de trois 
poar cent par an. Il ne sera restitué que 
que six mois apuès la décJaraiioii faite par 
les compagnies ou agenoes 4|u'elles renen* 
cent à Te&ercice de leur industrie, ou après 
le retrait de l'autorisation. Si le cautionne- 
ment est représenté . par "une soumission , 
la caution ne sera déchargée qu'après l'ex- 
piration du même délai. 

6. Les compagnies ou agences autorisées 
pourront employer, soit en France, soit i 
l'étranger, des agents, i la condition que 
ceai-ci seroni munis d'une procura tÎMi en 
régie. Les compagnies ou agences seront 
responsables des actes de leurs agents. 

7. Les compagnies ou agences d'émigra- 
tion seront tenues de remettre i l'émigrant 
avec lequel elles auront traité, soit en 
France, soit k l'étranger, à défaut d'une 
copie de son contrat, un bulletin nominatif 
indiquant la nationalité de l'émigrant, le 
lieu de sa destination, les conditions sti- 
pulées pour le transport. Dans les vingt 
quatre beures de Tarrivée des émigrants 
dans le port d'embarquement, les com- 
pagnies ou agences devront remettre au 
commissaire de l'émigration une liste por- 
tant, avec le nom de Téroigrant, les indi- 
cations spécifiées dans le paragraphe pré- 
cédent. 

8. Les bagages et denrées alimentaires 
appartenant aux émigrants, transportés 
5"r le territoire franp ispar chemin de fer, 
seroni, a moins de soupçon de fraude, af- 
franchis, à la frontière française, de toute 
vérification de douanes et du plombage 
par colis. Les bagages non visités seront 
accompagnés d'une feuille de route dressée 
par l'administration du chemin de fer et 
>i$ée par la douane de départ. Ils seront 
placés dans des wagons à coulisse et sous 
bàcbes, dûment scellés par le plomb de la 
douane et, a» besoin, rais sous l'escorte' 
de ses préposés. Les émigrants ne pourront 
conserver avec eux dans ies voitures affec- 
tées à leur transport auoim colis contenant 
des marchandises soumises aux droits ou 
prohibées. A l'arrivée du convoi au port 
d'embarquement,, le transbordement des 
bagages dans le navire exportateur pourra 
s'eiTectuer également sans visite et en fran- 
chise de toute taie de douane. 

Titre II. 

9. Tout navire qui reçoit à son bord 
quarante émigrants est réputé spéciale- 
ment affecté à l'émigration. 

10. Il est alloué à chaque passager, à 
bord d'un bâtiment affecté au transport des 
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émigrants» nn mètre treate trois œnti- 
iiiÀlres carrés ou deux mètres quatre centi- 
mètres, suivant la hauteur du pont, heg 
eo£ants au-dessous d'un an ne sont pas 
comptés dans le calcul du nombre des 
passagers i bord. 

11. Les navires affectés au transport 
des émigrants doivent avoir un entrepont 
soit à demeure, soit provisoire, présentant 
un mètre quatre-vingt trois centimètres au 
moins de hauteur entre barrots. Lorsqu'ils 
recevront un nombre de passagers suûi- 
sant pour occuper l'espace déterminé d'a- 
près les bases ci-dessus indiqués (1b>35 
ou 2^04 par passager) 4 Tentrepunt sera 
laissé entièrement libre, sauf les parties 
ordinairement occupées par Je logement du 
capitaine, des officiers et de l'équipage. 
Lorsque le chiffre de passagers sera infé- 
rieur à la capacité réglementaire du navire, 
l'espace inoccupé pourra être affecté au 
placement des provisions (la viande et le 
poisson exceptés), des bagages et même 
d'une certaine quantité de marchandises, 
le tout réglé proportionnellement i la di- 
minution du nombre des passagers qui 
auraient pu être embarqués. 

12. Il est interdit de charger, à bord 
d'un navire affecté au transport des émi»- 
grants, aucune marchandise qui serait re- 
connue dangereuse ou insalubre. 

15. Les approvisionnements, soit qu'ils 
aient été embarqués par les émigrants eux- 
mêmes, soit qu'ils doivent être fournis par 
le capitaine du navire, seront faits en pré- 
vision de la plus longue durée probable du 
voyage. La durée du voyage sera calculée 
ainsi qu'il suit : pour New- York et les 
autres ports de l'Union américaine, situés 
sur l'Océan Atlantique septentrional, 5S 
jours; pour le Canada, 60 jours; pour la 
Nouvelle-Orléans, 65 jours; pour les An- 
tilies, 55 jours ; pour le golfe du Mexique, 
70 jours ; pour le Brésil, 70 jours ; pour la 
Plata, 80 jours; pour les pays situés «u 
delà des caps Horn et de Bonne-Bspérance, 
au sud de l'équateur, 120 jours; pour lès 
les pays si.liiés au delà des caps Horn et de 
Bonoe-£fipérance, au nord de l'équateur, 
160 jours. Des arrêtés du ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics pourront , soit modifier les chiffres 
ci -dessfis, soit fixer pour les destinations 
non prévues par le présent article, la durée 
maxima des traversées. 

14. Les quantités et espèces de vivres 
dont l'émigrant ou r<nilreprenettr devra 
s'approvisionner seroni fixées, pour chaque 
destination, par le commissaire de Témi- 
gralion. 

45. Le navire sera pourvu des ustensiles 
de cuisine, du combustible et de la vaisselle 
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nécessaires. Il }Nraura une balance, des poids 
et des mesures de capacité, dont il sera fait 
usage à la réquisilioa des passagers. 

46. Les couchettes devi'ont avoir inté- 
rieurement un mètre quatre-vingt trois 
centimètres de longueur et quarante sii 
centimètres de largeur. I! n'y aura, en 
4iucun cas , plus de deux rangées de cou- 
chettes. Le fond des couchettes inférieures 
devra être élevé au moins de quatorze 
centimètres au-dessus des bordages du 
pont inférieur. Le fond des couchettes 
supérieures devra être à la moitié de la 
distance qui sépare le pont supérieur du 
fond des couchettes inférieures. Les objets 
de couchage seront chaque jour exposés à 
Pair sur le pont, lorsque le temps le per- 
mettra. L'entrepont sera purifié avec du 
lait de chaux au moins une fois par se- 
maine. 

47. Le navire aura, sur le pont et sur 
Tavant, au moins deux lieux d*aisances 
destines à l'usage des passagers^ Il y aura, 
«n outre, un cabinet d'aisances à l'usage 
exclusif des femmes. 

48. Il y aura à bord un chirurgien. Le 
navire sera muni d'un coflTre à médicaments 
suffisamment pourvu, ainsi que d'une in- 
struction sur l'emploi desdits médicaments. 

49. Le navire devra être muni d'une 
chaloupe et de canots en nombre suffisant 
pour les éventualités de la traversée. Il sera 
pourvu de pièces à eaux, de manches à vent 
et autres appareils propres à assurer la 
Tentilation. 

TiTHB III. 

20. L'armateur ou le capitaine de tout 
navire aCTecté au transport des émigrants 
doit aviser de la mise en armement du 
navire* et de l'époque du départ, le capi^ 
laine de port et le commissaire de i'émi- 
gration. 

SI . Avant le départ, le navire sera visité 
par les officiers institués par la loi du 
43 août 4794 , poyr certifier sa naviga- 
bilité. Ces officiers constateront, en outre, 
si l'équipage est suffisant pour la .traversée, 
et remettront au commissaire de l'émigra- 
tion le certificat de cette double vérifi- 
cation. Le commissaire de l'émigration 
devra, de son côté, vérifier l'état des amé- 
nagements et approvisionnements au point 
de vue des prescriptions du présent décret. 
Les résultats de cette double visite seront 
constatés sur les papiers de bord. En cas 
d'inexécution des prescriptions édictées par 
le présent décret, le commissaire de l'émi- 
gration pourra s'opposer à l'embarque- 
ment des émigrants. 

â2. Le capitaine ou l'armateur devra 
remettre vingt quatre heures avant le dé- 



part, au commissaire de Témigration , la 
liste exacte des passagers émigrants qu'il 
doit transporter, avec indication de Kâge, 
du sexe, de la nationalité et de la destina- 
tion de chacun d'eux. Si, après la remise 
de cette liste, de nouveaux passagers émi*- 
grants se présentent pour l'embarquement» 
le capitaine ou l'armateur adressera au 
commissaire de l'émigration autant de 
listes supplémentaires qu'il sera nécessaire-, 
rédigées dans Ja même forme que ci- 
dessus. La liste primitive, ainsi que le» 
listes supplémentaires, dont un double sera 
annexé aux papiers de bord, seront défini- 
tivement visées et signées au moment du 
départ par le commissaire de l'émigration 
et par le capitaine ou l'armateur. Après 
la clôture de ces listes définitives, aucun 
émigrant ne sera admis à bord. 

âS. Il est interdit de recevoir à bord 
aucun passager atteint de maladie 'grave 
ou contagieuse. Les sommes payées pour 
le passage seront restituées à tout émi- 
grant empêché de partir pour cette cause, 
ainsi qu'aux membres de sa famille, si 
ceux-ci restent à terre avec lui. 

24. Les émigrants auront le droit d'être 
reçus à bord, la veille du jour fixé pour le 
départ. Ils auront également le droit de 
séjourner à bord pendant les vingt quatre 
heures qui suivront le mouillage du navire 
dans le port de destination , à moins que 
le navire ne soit obligé de repartir immé- 
diatement. 

25. Dans le cas où le navire ne quitte- 
rait pas le port au jour fixé pour le départ, 
le' capitaine , l'armateur ou l'entrepreneur 
sera tenu de payer aux émigrants une 
somme de un franc cinquante centimes par 
jour de retard, afin de les indemniser de 
leurs dépenses à terre. Si le délai dépasse- 
dix jours, le contrat souscrit par l'émi- 
grant pourra, au^gré de celui-ci, être résilié, 
et, dans ce cas , le prix du passage sera 
restitué, sans préjudice des dommages- 
intérêts qui pourront être alloués à l'émi- 
grant par les tribunaux ordinaires. Si le 
retard est produit par le mauvais temps 
ou par le vent contraire (circonstances qui 
seront appréciées par le commissaire de* 
l'émigration), l'indemnité prévue par le 
premier paragraphe du présent article ne 
sera point due, pourvu que les émigrants- 
soient logés à bord. 

26. Tout navire aCTrété pour transporter 
des émigrants devra, quel qu'en soit le 
nombre, les conduire directement dans le 
port de destination, à moins de stipula- 
tions contraires. Dans le cas où, volon- 
tairement, le navire se détournerait de s» 
route ou ferait relâche, les émigrants se- 
ront logés et nourris i bord , au compte 
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du navire, pendant toute la durée de la 
relâche, ou indemnisés de leurs dépenses 
supplémentaires par le capitaine , Tarma- 
teor ou l'enlreprenenr , le tout sans pré- 
judice des dommages-intérêts qui pour- 
ront être dus. 

57. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires • à partir du 1*' mars 
1855. 

58. Nos ministres de Tagriculture , du 
commerce et des travaux publics, de Tin- 
térieor, des affaires étrangères et des Gnan- 
ces (MM. Magne, Billault, Drouyn-de- 
Lhuys et Bineau) sont chargés, etc. 



IS = 27 JAxviEK 1855. — Décret impérial qui 
fiiele budget des dépenses administratiTes des 
caisses d'amorliâscoient et des dépôts et consi- 
gnElions pour Tcxercice 1855. (XI, Bal). CCLIX, 
n. 2307.) 

T^apoléon» etc., vu Tétat présenté par 
le directeur général des caisses d'amor- 
tissement et des dépôts et consignations, 
en eiécution de Tart. 37 de l'ordonnance 
du 2S mai 1816, pour servir à la fixation 
des dépenses administratives de ces deux 
établissements , applicable à Texercice 
1855; vu ravis motivé de la commission 
de surveillance instituée prés desdites 
caisses par la loi du «8 avril 1816, et par 
le décret du 25 octobre 1848; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. L.e budget des dépenses admi- 
nistratives des caisses d'amortissement et 
des dépêts et consignations est fixé, pour 
rexercice 1855 , conformément à l'état ci- 
umexé, à la somme de six cent soixante et 
quatorze mille six cents francs (674,600 fr.). 

2. Notre ministre des finances (M. Bi* 
neau) est cliargé, etc. 



13 = 27 JAKvmn 1855. — Décret impérial qui au- 
torise an virement de crédit au budget du mi- 
nistère de Tagriculture , du commerce et des 
travaux publics , exercice 1853. ( XI , Bull, 
ceux , n. 2308.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 8 juillet 1852 
portant fixation du budget de l'exercice 
1855; vu le décret du 6 juillet 1853, qui 
a transporté au budget du ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, les crédits concernant les services 
de l'agriculture et du commerce ; vu l'art. 
12, quatrième paragraphe du sénatus-con- 
SQlle du â5 décembre 1852; notre conseil 
d'£tal entend u^ avons décrété : 
55. 
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Art. l«r. Les crédits d^s* chapitres sui- 
vants du budget du jnimslére de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, exercice 1853, sont réduits d'une 
somme de deux cent quatre- vingt onze 
mille francs (291,000 fr.), savoir : 

ire section du budget, Chap. 38. Sub- 
vention à la caisse des retraites des em- 
ployés des barras et des écoles vétérinaires, 
55,000 fr. Chap. 41. Encouragements aux 
pêches maritimes, ô'-ZSiO fr. 72 c. Chap. 3. 
Personnel du corps des ponts et chaussées, 
76,227 fr. 41 c. Chap. 10. Routes et ponts 
(travaux ordinaires), 24,356 fr. 19 c. 
Chap. 12. Rectifications, 44,503 fr. 58 c. 
Chap. 16. Ports maritimes , phares et 
fanaux (travaux ordinaires), ^7,53G fr. 
58 c. — 2« section, Chap. 3. Améliora- 
lion de rivières, 30,465 fr. 52 c. Total 
pareil, 291,000 fr. 

2. JLa somme de deux cent quatre-vingt 
onze mille francs formant le montant des 
réductions résultant de l'art. l«r est appli- 
quée à couvrir les dépenses autorisées par 
les décrets ci-après, savoir : 

Décret du 15 janvier 1853. Réparation 
de dommages causés par l'inondation du 
Rhin, soixante et un mille francs. — Décret 
du 23 juin 1853. Frais de contrôle et de 
surveillance des chemins de fer, quatre- 
vingt mille francs. — Décret du 12 no- 
t;em&re 1853. Nouvelles routes de la Corse» 
cent cinquante mille francs. Total pareil, 
291 ,000 fr. 

Les décrets ci-dessus sont convertis en 
décrets de virement. 

3. Nos ministres de ragriculturc, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Rineau) sont char- 
gés, etc. 

17 ^» 27 JANVIER 1855. — Décret impérial qui au- 
torise Tadmisbion, en franchise , sur le conti- 
nent français, de Talcool fabriqué en Coi-se par 
la distillation de Tasphodèle , des figues de cac- 
tus, etc. (XI, Bull. CCLIX , n. 2309.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au dépai;temcnt 
de l'agriculture, du commerce et des trar 
vaux publics; vu l'art. 2 de la loi du 
26 juin 1835; vu l'art. 7 de la loi du 
6 mai 1841 , avons décrété : 

Art. l»»". L'alcool fabriqué en Corse par 
la distillation de l'asphodèle, des figues de 
cactus, des baies de genièvre, de myr- 
tille , etc. etc. est ajouté à la nomencla- 
ture des produits admissibles en franchise 
sur le continent français, sons l'accomplis- 
sement des formalités prescrites par l'art. 7 
de la loi du 6 mai 1841. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et de» 

2 
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finances (MH. 
chargés, etc. 
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Magne et Bineau) sont 



17 = 27 JAHViER 1855. — Dëcrel impérial qui 
fue Ira droits de douane à rimportation de 
certaines marchandist^s. (XJ , Bail. CCLIX, 
ïi. 2310.) 



Napoléon, etc., ear ie rapport de notre 

Baies de genièvre et de ( par navires français et par lerre. 



ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , do commerce et des Ira- 
vaux publics; vu Tart. 54 de la loi du 
17 décembre 1814, avons décrété : 

Art. l*r. Les droits de douane à Tim- 
portation sont établis ainsi qu'il suit, pour 
les marchandises ci-aprés dénommées : 



Exemples. 



myrtille, bulbes <l*aspho- i • jt. ( 1* 10" ( droit actuel ) 

dè'e. figie» de cactus. .(P»' "•'»'" ^^'^»K«»- 1 leslOOkiiog. ^ 



Fruits de table frais, au- ( eioliques. 
très que ceux dénommés \ 
au tarif ^ indigènes. 



( par navires français 
* ( par navires étrangers. 



Ipar navires frsnçais. 
par navires étrangers. 



Exempts, 
ftfr. leslOOkiiog. 

Exempts. 
2 fr. les 100 kilog. 



2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce cl des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont 
chargés, etc. 



13 = 29 JAKviBR 1855. — Décret impérial qui 
approuve des modiûcations aux statuts de la 
compagnie des fonderies el forges de lu Loire cl 
de rArdèvhe. (XI, Bull. supp. CXLTX, n. 2583.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics; vu l'ordonnance royale du 5 mars 
1859 portant autorisation de la société ano- 
nyme Tarmée à Lyon sous la dénomination 
de Compagnie des fonderies et forges de, 
la Loire et de l'Ârdèche, et approbation 
de ses statuts; vu l'ordonnance royale du 
25 janvier 1846, qui approuve diverses mo- 
diOcatlons aux statuts de cotte compagnie; 
vu la délibératioi de l'assemblée générale, 
en date du 27 Tévrier 1854, ayant pour ob- 
jet d'introduire de nouveaux changements 
auxdits statuts; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété: 

Art. l•^ La nouvelle rédaction de Tart. 
35 des statuts de la compagnie des fonde- 
ries et forges de la Loire et de l'Ardéche 
est approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, le 56 décembre 1854, devant 
M' Mathieu Yacbon et son collègue, no- 
taires à Lyon, lequel acte restera annexé an 
présent décret. 

â. Notre ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaul publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



13 JiiiTiKA « 7 p&mien 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée , le 29 dé- 
cembre 1854, enire le ministre de l'af^ricullnre, 
du commeri-e et des travaux publics, el la com- 
pagnie du chemin de fer de Saint-Rambert h 
Grenoble. (XI , Bull. CCX.XI , n. 2332.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 



vaux publics ; vu le décret, en date du 7 
mai 1853, qui approuve la convention pas- 
sée le 6 mai 1855 par le ministre des tra- 
vaux publics pour la concession du chemin 
de fer de Grenoble à Saint Rambert , aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
qui y est annexé ; vu la loi du 10 juin 1855, 
qui approuve les art. 5 et 5 du cahier des 
charges de ladite concession; vu Part. 5 de 
ce cahier des charges , ainsi conçu : « le 
<c ministre des travaux publics s'engage à 
<c garantir au nom de l'Etat, à la compa- 
« gnie , pendant les cinquante premier^? 
« années de sa concession, de la manière 
« qu'il jugera la plus propre à concilier les 
« intérêts de l'Etat et ceux de la compagnie, 
« un Intérêt de trois pour cent sur le ca- 
« pital employé par elle à Texécution des 
« travaux du chemin de fer de Grenoble à 
« Saint-Rambert, sans, toutefois, que le 
« capital auquel s'appliquera cette dispo- 
«r sillon puisse, en aucun cas, excéder, soit 
« en actions, soit en obligations, vingt cinq 
et millions de francs; » vu l'art. 68 dudit 
cahier des charges ainsi conçu : « les con- 
te vantions à passer par le ministre des tra- 
« vaux publics en 'vertu du présent acte 
« devront être réglées par des décrets im- 
« périaux;» vu la convention provisoire 
passée, le 29 décembre 1854, entre noire 
ministre secrétaire d'Etal au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des ira* 
vaux publics , au nom de l'Etat , et 
MM. François-Christo;>be-Ëdmond Keiler- 
mann, duc de Yalmy, président, et Eu- 
gène Théodore-Jullien Gaillard , vice-pré- 
sident du conseil d'administration de la 
compagnie du chemin de fer de Grenoble à 
Saint-Rambert, à ce dûment autorisés par 
une délibéralion du conseil d'adminisira- 
tion de la compagnie, en date du â2 dé- 
cembre 1854, décrète : 

Art. 1«c. La convention passée, le 29 
décembre 1854, entre notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
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blîcs, aa uom de l'Etat, et MM. François- 
Christophe • EdmoQfl Keftermann , duc de 
Yilmj, et Eugéne-Tbéodore-Jullien Gail- 
lard, président et vice-président du conseil 
d'administration du chemin de fer de Saint- 
Rambert i Grenoble , agissant au nom de 
>'a compagnie concessionnaire dudit che- 
miD, est et demeure approuvée. En consé- 
quence, toutes les clauses et conditions sti- 
pulées dans ladite convention , tant à la 
charge de'KEtat qa*& la charge des conces- 
sionnaires, recevront leur pleine et entière 
eiécntion. 

2. La convention cl dessus mentionnée 
sera anneiée aa présent décret. 

3. Nos ministres de Tagriculture, da 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. IhUgne et Bioeau) sont char- 
gés, etc. 

Cmnndîon entré te ministre de tagrieulture^ du eom- 
mené rt des traraux publies^ et ta eomptrgnit du 
ehemin de fer d* Grenoble à Seiint'Rambert^ pour la 
réaliiation de ta garantie dintMl prévue par fart. 
5 du cahier dc$ ehargee annexé au décret de ton- 
teuiondu 7 mai 1853. 

L'an 1854, le 29 du mois de dëcembn*, entre le 
ninifitrede higricailure, du commerce et des tra- 
vaux publics, agi&^ant au nom de t*Elat, en veria 
des pouvoirs qui lui ont élé confêiés par le décret 
daTmai 1853, d'une part ; et la compagnie du 
chemio de fer de Grenoble & Saint-Ram bcrt, re- 
préstnlée par MM. François-Chrisiophe-Edmond 
Ketlermann, duc de Vdlmy, pr^ident, et Eugène- 
Théodore-Jallien Gaillard, vice-prébident do con- 
seil d'arlm in isl ration de la compagnie, dûment 
aulorisés par (161 bération dudit conâoîl, en date 
du 22 décembre 1854, d*autre part ; il a é:é dit et 
coDTenn ce qui suit : 

Art. 1*'. Le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics s'engage , au nom 
(le l'Etat, h garantir h la compagnie concession- 
nsire do chemin de fer de Grenoble à Saini-Ram- 
bert, pendant les cinquante premières années de 
.'* concession, un intérêt de trois pour cent sur 1* 
capital employé par elle h Texéculion des travaux. 
«n$ que ce capital, réalisé eu actions et en obli- 
gations, conformément au cubinr des charges, 
pvissp.en aucun cas, excéder vingt cinq millions de 
francs, sous la réseivc que celte garantie ne sera 
due que pour les appel» de fonds faits au fur et à 
meinre die Pavanceuirnl des travaux et dont l'em- 
ploi aura été dûment justifié. 

2. De son côté, la compagnie, représentée 
romme il vient d'être dit, s'ob'ige ii se «oumellre 
à lontea les mesures qui siror.l prescriies par le 
rêglentent d'admiristraliou publifiue k intervenir 
in eiécution de l'art. 5 «ludit cahirr desiharge& 

3. Le ministre de l'agricui ure, du commerce et 
des travaux publics se ré^t rve spécialement le droit 
'•eoGiumer, auprès de la compagnie, un ou plu- 
aeors commissaires pour sui veiller Texécntion des 
mesores prescrites par ledit règlement d'admi- 
nistration publique. La compagnie s'engage à 
■pporter tous les frais que celte suive il lance pourra 
entraîner, conformément k l'ai t. OA du cahier des 
charges. 

4 La présente convention ne sera valable et dé- 
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finitive qu'après avoir été homologuée par un dé- 
cret im{.ériat. 

17 JAwviBB « 7 rfcviuER 1855. — Décret impérial 
qui aolorise M. Baodichon h accepter le titre 
d'fVéque in partibuê de Baeilite. (XI, BttlI. 
CCLXl.n. 2334.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de Dotre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes; vu 
la bulle- du 13 août ld4i, qui confère A 
M. Baudichon le titre d'évéque in partibus 
de Basiiite ; vu la lettre du S7 juillet 1854, 
par laquelle M. Baudichon demande l'au- 
torisation d'accepter ce titre par applica* 
lion du décret du 7 janvier 1808 ; vu la loi 
du 18 germinal an 10, et l'art. 17 du Code 
Napoléon ; vu le décret du 7 janvier 1808 ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1^'. M. Baudichon (Joseph) est au- 
torisé à accepter le titre d'évêque in par- 
tibut de Basiiite, qui lui a été conféré par 
la bulle de S. S. le pape Grégoire XVI, en 
date du 13 août 1844. 

2. Ladite bulle est reçue et sera publiée 
dans l'empire en la forme ordinaire. • 

3. Ladite bulle e6t reçue sans approba- 
tlon des clauses, formules et eipression» 
qu'elle renferme et qui sont ou pourraient 
être contraires aui lois de l'empire, aux 
franchises , libertés et maximes de l'Église 
gallicane. 

4. Ladite bulle sera transcrite en latin et 
en français sur les registres de notre con- 
seil d'Etat. Mention de celte transcriplioa 
sera faite sur l'original par le secrétaire gé- 
néral dudit oonseil. 

5. Notre ministre de l'inslruclion publi- 
que et des cul tes (M .Fortoul) est chargé, etc. 



20 JÀifviBii = 7 pfevBiBR 1855. — Décret impérial 
qui autorise la caisse de service de la boulan- 
gerie de Pjn's à contracter un emprunt. (XI, 
Boa.CCLXI, n. 2337.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
mini-Ire secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les décrets des 27 dé- 
cembre 1853 et 7 janvier 1854 relatifs à 
l'organisation d'une caisse de service de la 
boulangerie de Paris ; vu le décret du 18jan- 
Vier 1854, qui a autorisé la caisse de service 
à emprunter, sous la garantie solidaire de 
la ville de Paris,. la somme de vingt quatre 
rotllions de francs et à émettre des valeurs 
de crédit jusqu'à concurrence de ladite 
somme; vu la délibération prise, le 12 jan- 
vier courant, par la commission munici- 
pale de la ville de Paris, avons décrété : 

Art. 1«'. La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
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garantie solidaire de la vil le de Paris et 
jusqu'à concurrence de six millions de 
francs, les fonds nécessaires à la continua- 
tion des services dont elle est chargée. 

2. La réalisation de ce nouvel emprunt 
et rémission des valeurs de crédit auront 
lieu conformément à ce qui a été pratiqué 
pour l'emprunt de vingt quatre millions de 
francs autorisé par le décret eu 18 janvier 
1854. 

3. Notre ministre de Tagrieulture , du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



27 JAKviEiv = 7 FÉVRIER 1855. — D^cfet impérial 
pour î'ex^culion de la convention de posie 
concilie, le !•' septembre 1854, entre la France 
et Tes royaumes unis de Suède et de Norvège. 
(XI,Buil.CCLXI, n.2338.) 

Napoléon, etc., vu la convention de poste 
conclue et signée à Stockholm, le l*"" sep- 
tembre 1854, entre la France et les royau- 
mes unis de Suède et de Norwége, et rati- 
fiée le 1 1 novembre dernier ; vu la conven- 
tion de poste conclue entre la France et la 
Prusse, le 11 août 1847, et la convention 
additionnelle à cette convention, conclue et 
signée à Paris, le 19 avril 1857» ; vu les lois 
des 14 floréal an 10 (4 mai 1802) et 30 mai 
1858; vu notre décret du 29 juin 1853, 
concernant les correspondances échangées 
entre Tadminislration des postes de France 
et l'administration des postes de Prusse ; 
sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. 1". A partir du 1er février 1855, 
il y aura un échange périodique cl régulier 
de dépêches entre l'adminislraiion des pos- 
tes de France et l'administration des postes 
de Suéde. 

2. Les lettres ordinaires ou chargées ex- 
pédiées de la France , de l'Algérie et des 
bureaux fr animais établis en Turquie, en Sy- 
rie et en Egypte, à destination de la Suéde, 
pourront , au choix des envoyeurs , être 
comprises, soit dans les dépêches de l'ad- 
ministration des postes de France pour 
l'administration des postes de Suéde, soit 
dans les dépêches de l'administration des 
postes de France pour l'adminislraiion des 
postes de Prusse. Les lettres que les en- 
voyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépêches pour l'administration des pos- 
tes de Prusse, devront dorénavant porter 
£ur l'adresse les mots par les postes de 
Prusse. Les lettres ordinaires ou chargées 
qui porteront l'indication par les postes 
de Prusse , resteront soumises aux condi- 
tions d'envoi déterminées par notre décret 
du 29 juin 1853. 



3. Le port des lettres ordinaires proYe- 
nant ou à destination de la France, de l'Al- 
gérie et des bureaux français établis en 
Turquie, en Syrie et en Egypte, comprises 
dans les dépêches réciproques des deux ad- 
ministrations des postes de France et de 
Suéde, pourra être laissé à la charge des 
destinataires ou être acquitté d'avance jus- 
qu'à destination, suivant la volonté des en- 
voyeurs. 

4. Le port à percevoir en France et en 
Algérie sur les lettres affranchies que les 
envoyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépêches de l'administration des postes 
de France pour l'administration des postes 
de Suéde, ainsi que sur les lettres nbn af- 
franchies comprises dans les dépêches de 
l'administration des postes de Suéde pour 
l'administration des postes de France, sera 
d'un franc par leltre simple. 

5. Le port à percevoir par les bureaux 
français établis en Turquie, en Syrie et en 
Egypte sur les lettres affranchies que les 
envoyeurs voudront faire comprendre dans 
les dépêches de l'administration des postes 
de France pour l'administration des postes 
de Suéde , ainsi que sur les lettres non af- 
franchies, comprises dans les dépêches de 
l'administration des postes de Suède pour 
l'administration des postes de France, sera 
de un franc quarante centimes par lettre 
simple. 

6. Sera considérée comme simple toute 
lettre dont le poids n'excédera pas sept 
grammes et demi. Les lettres pesant de sept 
grammes et demi à quinze grammes inclu- 
sivement, supporteront deux foi5 le port 
de la lettre simple ; celles de quinze à vingt 
deux grammes et demi inclusivement, trois 
fois le port de la lettre simple, et ainsi de 
suite en ajoutant de sept grammes et demi 
en sept grammes et demi un port simple 
en sus. 

7. La taxe des lettres ordinaires expé- 
diées de la France et de l'Algérie pour la 
Suéde pourra être acquittée par les en- 
voyeurs au moyen des timbres d'affran- 
chissement que l'administralion des postes 
est autorisée à faire vendre. Lorsque les 
timbres apposés sur une lettre à destination 
de la Suéde représenteront une somme in- 
férieure à celle due pour rafTranchissement, 
cette lettre sera considérée comme non af- 
franchie et taxée en conséquence; mais la 
valeur desdits timbres pourra être récla- 
mée à l'administration des postes dans un 
délai de six mois à dater du jour de l'envoi 
de la lettre insuffisamment affranchie, 
pourvu que le réclamant produise à l'appui 
de sa réclamation la snscription ou l'enve- 
loppe portant les timbres inutilement em- 
ployés par l'envoyeur. 
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8. Les leltres chargées que les envoyeurs 
Toudront faire comprendre dans les dépè'- 
ches échangées entre Tadministration des 
postes de France et radministration des 
postes de Suéde devront être affranchies 
jusqu'à destination : la taxe d'affranchisse- 
ment desdites leltres chargées sera double 
de celle des lettres ordinaires. 

9. LeÀ journaux , gazettes, ouvrages pé- 
riodiques» livres brochés, brochures, papiers 
de musique, catalogues, prospectus, annon- 
ces et avis divers, imprimés, lithographies 
ou autographiés qui seront expédiés de la 
France et de TAIgérie pour la Suéde et vice 
versa, pendant la saison favorable à la navi- 
gation dans la Baltique, pourront être com- 
pris dans les dépêches que les deux adminis* 
trations des postes de France et de Suède 
échangeront entre elles par la voie des pa- 
quebots suédois, pourvu qu'ils portent sur 
l'adresse les mots par les paquebots sué^ 
dois. A défaut de l'indication par lespa^ 
quebats suédois, lesjouruauiet autres im- 
primés à destination de la Suéde seront 
compris dans les dépèches de l'administra- 
tion des postes de France pour l'adminis- 
tration des postes de Prusse, et demeure- 
ront soumis aux conditions d'envoi fixées 
par notre décret du 29 juin 1855. 

10. La taxe d'affranchissement des jour- 
naux, gazettes et ouvrages périodiques que 
les envoyeurs voudront faire comprendre 
dans les dépèches de l'administration des 
postes de France pour radministration des 
postes de Suéde sera de vingt centimes par 
chaque feuille de soixante et douze déci- 
mètres carrés et au-dessous. Les feuillet de 
plus de soixante et douze décimètres car- 
rés supporteront en sus une taxe de vingt 
centimes par chaque soixante et douze dé- 
cimètres carrés ou fraction de soixante et 
douze décimètres carrés. 

11 . La taxe d'affranchissement des livres 
brochés, brochures, papiers de musique, 
catalogues , prospectus , annonces et avis 
divers, imprimés, lithographies ou auto- 
graphiés que les envoyeurs voudront faire 
comprendre dans les dépêches de l'admi- 
nistration des postes de France pour l'ad- 
ministration des postes de Suède, sera de 
vingt centimes par chaque feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessous. Les feuilles 
de plus de trente décimètres carrés suppor- 
teront en sus une taxe de vingt centimes 
par chaque trente décimètres carrés ou 
fraction de trente décimètres carrés. 

12. Pour jouir des modérations de port 
accordées par les art. 10 et 11 précédents, 
les journaux et autres imprimés devront 
être affranchis jusqu'à destination, confor- 
mément auxdits articles, être mis sous 
bandes, non reliés, et ne contenir aucune 



écriture , chiffre ou signe quelconque à la 
main, si ce n'est l'adresse du destinataire, 
le nom de l'envoyeur et la date. Les jour- 
naux et autres imprimés qui ne réuniraient 
pas ces conditions seront considérés comme 
lettres et taxés en conséquence. 

15. Les journaux et autres Imprimés ex- 
pédiés de la France et de l'Algérie pour la 
Suède, et vice versa, ne seront reçus ou 
distribués par les bureaux dépendants de 
l'administration des postes de France, 
qu'autant qu'il aura été satisfait à leur 
égard aux lois, décrets, ordonnances ou ar- 
rêtés qui fixent les conditions de leur pu- 
blication et de leur circulation en France. 

14. Les lettres chargées expédiées de la 
France^ de l'Algérie et des bureaux français 
établis en Turquie, en Syrie et en Egypte, 
à destination de la Suède, ne pourront être 
admises que sous enveloppe et fermées au 
moins de deux cachets en cire avec em- 
preinte. Ces cachets devront être placés sur 
les plis supérieur et inférieur de l'enve- 
loppe, de manière que l'un et l'autre pli se 
trouvent réunis sous le même cachet. 

15. Dans le cas où quelque lettre chargée 
viendrait à être perdue, il sera payé à Ten- 
voyeur ou au destinataire une indemnité 
de cinquante francs. Les réclamations con- 
cernant la perte des lettres chargées ne se- 
ront admises que dans les six mois qui sui- 
vront la date du dépôt ou de l'envoi des 
chargements. Passé ce terme , les récla- 
mants n'auront droit à aucune indemnité. 

16. Il ne sera reçu dans les bureaux dé-, 
pendants de Tadministraiion des postes de 
France aucune lettre qui contiendrait, soit 
de l'or ou de l'argent monnayé, soit des 
bijoux ou effets précieux, ou tout autre ob- 
jet passible de droits de douane. 

1 7. Sont et demeurent abrogées , en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret, 
toutes dispositions antérieures concernant 
les correspondances de ou pour la Suède. 

18. Notre minisire des finances (M. Bi- 
neau) est chargé, etc. 



31 JAKviER = 7 FÉVRIER 1855. — Décrct impérial 
qui autorise M. Sibonr (Lifon-François) h ac- 
cepter le litre d'évêqae in parlibus de Tripoli. 
(XI.BulI. CCLXI.o. 2339.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
le bref qui a conféré, sur notre proposi- 
tion, le titre d'évêque in partibus de Tri- 
poli à M. l'abbé Sibour, curé de Saint- 
Thomas-d'Aquin, à Paris ; vu la lettre du 
comte de Rayneval, notre ambassadeur 
prés le Saint-Siège , adressée à notre mi- 
nistre des cultes, le 6 janvier 1855; vu la 
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loi du 18 germinal an 10 (art. !•') et 
Fart. 17 du Code Napoléon ; vu le dé€ret 
du 7 janvier 1808 ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Arl. 1er. M, Sibour (Léon François) est 
autorisé à accepter le titre d'évêqiie m 
partUus de Tripoli, qui lui a été conféré, 
sur noire proposition, par le bref de S. S. 
le pape Pie IX, en date du 27 décembre 
1854. 

^ 2. Ledit bref est reçu et sera publié dans 
Tempire en la forme ordinaire. 

3. Ledit bref est reçu sans approbation 
des clauses, formules et expressions qu'il 
renferme et qui sont ou pourraient être 
contraires à la Constitution, aux lois de ' 
rempire, aux franchises , libertés et maxi- 
mes de l'Eglise gallicane. 

4. Ledit bref sera transcrit en latin et 
en français sur les registres de notre con- 
seil d'Etaf. Mention de cette transcription 
sera faite sur Toriginal par le secrétaire gé- 
néral de ce conseil. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 



18 JAHviER = 8 FÉVRIER 1855. — Dëcrct impërial 
qui approuve des modifications aux statuts de 
la compagnie du pont de Bordeaux. (XI, Bul!. 
supp. CLII , n. 2613.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de Pagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du ^2 avril 
1818, portant autorisation de la société 
anonyme formée à Bordeaux (Gironde) 
sous la dénomination de Compagnie du 
Pont de Bordeaux; vu la délibération de 
l'assemblée générale de ladite société, en 
date du 15 novembre 1849, et l'adhésion 
q[ui y a été donnée par l'unanimité des ac- 
tionnaires , ainsi que le constate l'acle du 
27 novembre 185i, reçu par M« Grange- 
neovc et son collègue, notaires à Bordeaux; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété: 

Art. !«'. Les modifieal ions apportées à 
Fart. 19 des statuts de la société du pont 
de Bordeaux sont approuvées telles qu'elles 
sont contenues dans l'acte passé, le 26 dé- 
cembre l8îH, devant M« Grangeneuve ( t 
son collègue, notairesàBordeanx(Gironde), 
lequel acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 
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merce et 'V- travaux publics. fXI, Bull. GCLXII, 
n. 2343.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art. 1^'. M. Magne, ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, est nommé ministre des finances, en 
remplacement de M. Bineau, dont la dé- 
mission est acceptée. M. Rouher, rlce- 
président de notre conseil d'Etat, est nom- 
mé ministre de l'agriculture, du commerce 
et dès travaux publics, en remplacement 
de M. Magne. 

2. Notre ministre d'Etat (M. Foold) est 
chargé, etc. 

27 3viy 1854 = 13 FÉVRIER 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre , sur l'exercice 1854 i on crédit 
extraordinaire de 60,000 fr. pour les dépenses 
relatives au choléra. (XI, BuU.CCLXII, a. 2344.) 

Napoléon, etc., vu les art. 13, 21 , 26, 27 
et 28 de l'ordonnance royale du 31 mai 
1838; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de Tagri- 
eulture, du commerce et des travaux pu- 
blics, avons décrété : 

Art. 1er. Il es^ ouvert au ministère de 
ragricullore, du commerce et des travaux 
publics, un crédit extraordinaire de soixante 
mille francs (60,000 fr:) sur l'exercice 1854, 
pour les mesures à prendre contre le cho- 
léra, et les secours à porter aux communes 
qui seraient atteintes par celle maladie. 

2. Ce crédit extraordinaire formera «n 
chapitre distinct au budget du ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics pour l'exercice 1854. 

5. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par le présent décret au moyen des 
ressources affectées aux besoins de l'exer- 
cice 1854. 

4. Nos minisires de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Bineau) sont char- 
gés, etc. 



3 = 13 FEVRIER 1855. — Décret impérial qui 
nomme M. Magne ministre des finances, et 
M. Rouher minisire de Tagricuilure , du com- 



5 AOUT 1854 = 13 FÉVRIER 1855. — Décret im- 
périal qui ouvre , sur l'exercice 1854, «» Crédit 
de 100,0^0 fr. pour les dépenses relatives aa 
choléra. (XI , Bul!. CCLXII , n. 2345.) 

Napoléon, etc., vu les arl. 13, 21, 26, 
27 et 28 de l'ordonnance royale du 31 mai 
1838; vu le décret en date du 27 juin 1854, 
qui ouvre au ministère de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, un crédit 
extraordinaire de soixante mille francs 
(60,000 fr.) pour les mesures i prendre 
contre le choléra, el les secours à porter 
aux communes qui seraient atteintes par 
cette maladie ; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, avons décrété : 
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Art. i«r. Un nouveau crédit de cent 
mille francs (100,000 fr.) est ouvert au 
budget du ninislère de ragricu)t«re, eu 
commerce et des travaux publics , chapi- 
tre 15 bis, eiercice 1854, en augmentation 
da crédit eitraordinaire de soixante mille 
francs mentionné ci-dessus. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par le présent décret au moyen des 
ressources affectées aux besoins de Texer- 
cice 1854. 

3. Nos ministres de ragricùlture , du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Magne et Btneau, sont char- 
gés, etc. 

11 KOTEMBUE 1854 «B 1 3 FK^TITEB 1855. — DtVrCt 

impérial qni ouvre , sur l'exercice 1854 « un 
crédit de lftû,009 f>-. pour les dépen'es relatives 
sucholëfa. (XJ , Bull. GCLXII , lu 2340.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de Tagricaltore, du commerce et des Ira- 
Taux publics ; vu les art. 13, 21, 26, 27 et 
28 de Tordonnance royale du 31 mai 1838 ; 
▼u les décrets en date des 27 juin et 5 août 
1854, qui ouvrent au ministère de Tagri- 
cnltore, du commerce et des travaux pu- 
blics, le premier, un crédit extraordinaire 
de soixante mille francs (60,000 fr.); le 
second, un nouveau crédit extraordinaire 
de cent mille francs (100,000 fr.) pour les 
mesures à prendre contre le choléra, et les 
secours à porter aux communes qui se- 
raient atteintes par cette épidémie, avons 
décrété : 

Art. I®"". Un nouveau crédit de cent qua- 
rante mille francs (140,000 fr.) est ouvert 
an ministère de ragriculture, du commerce 
et des travaux publics, chapitre 15 6t#, 
exercice 185 i, en augmentation des crédits 
extraordinaires de soixante mille et cent 
mille francs , mentionnés ci-dessus. 

S. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par le présent décret au moyen des 
ressources affectées aux besoins de Texer- 
cice 1854. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances JA.U. Magne et Bineau) sont char- 
gés, etc. 

13 DÉCEMBRE 1854 - 13 FÉvBiEa 1855. — Décret 
impérial portant réorganisation de l'école pré- 
paratoire de méfi peine et de pharmacie de Poi- 
tiers. (XI , Bull. GCLXII , n. 23A7.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tinstruction publique et des cultes; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 12 
mars et 18 avril 1841 ; vu Tordonnance du 
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14 révrier 1841 , qui constitue Técole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Poitiers; vu la délibération du conseil im- 
périal de rinstruction publique, en date du 
11 juillet 1854; vu le décret du 29 novem- 
bre 185i, qui organise le personnel de la 
faculté des sciences de Poitiers ; vu la dé- 
libération du conseil municipal de la ville 
de Poitiers, en date du 28 octobre 1854, 
avons décrété : 

Art. 1*'. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Poitiers est réor- 
ganisée de la manière suivante : renseigne- 
ment comprendra , 1° anatomie et physio- 
logie; t£o pathologie externe et médecine 
opératoire; 3o clinique externe; 4» patho- 
logie interne; 50 clinique interne; 60 ac- 
couchements, maladies des Temmes et des 
enfonls; 7» matière médicale et thérapeu- 
tique ; 8^ pharmacie et notions de toxico- 
logie. Ces chaires sont conûécs à huit pro- 
fesseurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est Gxé à trois, qui seront 
attachés, à la chaire de clinique externe, à 
la chaire de clinique interne, à la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés, aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, à 
la chaire d'anatomie et de physiologie, aux 
chaires de matière médicale, thérapeutique, 
pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché h Técole pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie, on 
chef des travaux anatomiques , un prosec- 
teur , un préparateur de pharmacie et de 
toxicologie. 

5. Notre ministre de rinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

27 DÉCEMBRE 1854 = 13 FÉVRIER 1855. — Décfet 
impérial relatif aux contributions publiques de 
laGuiane française. {XI, Bull. CCLXII, n. 2348.) 

Napoléon, etc., vu le sénatus-consulte 
du 3 mai 1854 (art. 18); vu la loi du 24 
avril 1833; sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d*£tat au département de la 
marine et des colonies, avons décrété : 

Art. l^i*. Le gouverneur de la Guiane 
française est autorisé à statuer sur Tas- 
slelte, le tarif, la perception et les pour- 
suites relatives aux contributions publi- 
ques, par des arrêtés qui seront exécutoi- 
res, sauf Tapprobation du ministre de la 
marine et des colonies. Sont exceptés de 
cette attribution et réservés pour être ré- 
glés par des décrets, les tarifs concernant 
les droits de douane à rentrée et à la sortie. 
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2. Toutes dispositions contraires sont et 
demeurent abrogées. . 

3. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



20 JANViBReslS FÉVRIER 1855. — Décrct impérial 
qui augmente le traitement des anmûnicrs at- 
tachés aux hôpitaux militaires. ( XI , Bull. 
CCLXU, 0.2349.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; considérant que la position 
créée, par l'ordonnance royale du l»' oc- 
tobre 1814, au& aumôniers à attacher aui 
hôpitaux militaires , ne répond plus aux 
poids des charges qu'ils ont à supporter, 
avons décrété : 

Art. l^r. Le traitement des aumôniers 
militaires sera porté aux taux ci-aprés, sa- 
voir : ire classe, t,800 fr. pour 1,500 ma- 
lades et au-dessus ; 'i^ classe, 1,500 fr. pour 
1,200 malades et au-dessus; 5^ classe, 
1,200 fr. pour 600 malades et au-dessus; 
4^ classe, 900 fr. pour 400 malades et au- 
dessus ; 5^ classe, 600 fr. pour 200 malades 
et au-dessus. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



2A JANVIER =13 FÉVRIER 1855. — Décret impérial 
relatif h rorganisation des troupes da génie sur 
le pied de guerre. (XJ, Bull. CCLXII, n. 2350.) 

Napoléon, etc., vu Tordonnance du 8 
septembre 1841 portant organisation des 
cadres de l'armée, avons décrété : 

Art. l^c. Les troupes du génie seront 
organisées sur le pied de guerre, ainsi que 
le comporte l'ordonnance du 8 septembre 
1841, c'est-à-dire à neuf compagnies acti- 
ves et à deux compagnies de dépôt pour 
chacun des six bataillons qui composent 
les trois régiments de cette arme. Toute- 
fois, cette organisation n'aura lieu que suc- 
cessivement au fur et à mesure des besoins 
du service. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



31 JANVIER = 13 r&vniBR 1855. — Décret impé- 
rial qui fixe les droits h l'importation des vins 
étrangers dans les colonies françaises. (XI, Bull. 
CCLXII, n. 2351.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et au département de la ma- 
rine et des colonies, avons décrété : 

Art. l«^ Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les vins étrangers de toute 
espèce, importés de l'étranger dans les co- 
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lonies de la Martinique, de la GnadeloQpe» 
de la Guiane, de la Réunion et du Sénégal, 
acquitteront les droits ci-aprés : par navi- 
res français, 25 c. par hectolitre; par na- 
vires étrangers, 5 fr. par hectolitre. 

2. Nos ministres de Tagricutture , du 
commerce et des travaux publics , de la 
marine et des colonies, et des flnances 
(MM. Magne, Ducos et Bineau) sont char- 
gés, etc. 

10 ■» 13 FÉVRIER 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits aa budget ûu 
minislère des affaires étrangères, exercice i85A. 
(XI . Bnil. CCLXU , n. 2354.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
des affaires étrangères ; vu la loi du 10 juin 
1853 portant fixation du budget général des 
dépenses et, des recettes de l'exercice 1854; 
vu la répartition faite, par notre décret du 
12 décembre 1853, des crédiu accordés par 
celle même loi; vu l'art. 12 du sènatus- 
consulte du 25 décembre 1852 ; notre con- 
seil d'£tat entendu, avons décrété : 

Art. l«^ Les crédits ouverts, pour l'exer- 
cice 1854, par la loi du 10 juin 1853, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
des affaires étrangères , sont réduits d'une 
somme de trois cent quarante mille francs 
(340,000 fr.), savoir : Chap. 4. Traitements 
des agents en inactivité, 30,000 fr. Chap. 5. 
Frais d'établissement, 130,000 fr. Chap. 6. 
Frais de voyages et de courriers, 180,000 fr. 
Total, 340,000 fr. Par l'effet de ces dispo- 
sitions, le montant de chacun des chapitres 
ci-dessus se trouvera diminué comme il 
suit : Chap. 4, réduit de 90,000 fr. à 
70,000 fr. par un premier virement (décret 
du 16 décembre 1854) , sera de nouveau 
abaissé au chiffre de 40,000 fr. Chap. 5 ré- 
duit à 220,000 fr. Chap. 6 réduite 820,000 
fr. 

2. Les crédits ouverts, pour Texercice 
1854, par la loi dv 10 juin 1853, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
des affaires étrangères, sont augmentés, par 
voie de virement , d'une somme égale de 
trois cent quarantemillefrancs(340,000fr.), 
savoir : Chap. 2. Matériel, 45,000 fr. 
Chap. 7. Frais de blervice , 215,000 fr. 
Chiip. 9. Missions et dépenses extraordi- 
naires, 75,000 fr. Chap. 12. Dépenses im- 
prévues , 5,000 fr. Total, 340,000 fr. Le 
montant de ces mêmes chapitres se trouve, 
en conséquence, élevé aux chiffres suivants : 
Chap. 2, 200,000 fr.Chap. 7, 1,315,000 fr. 
Chap. 11, 525,000 fr.Chap. 12, 55,006 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Drouyn de Lhuys et 
Bineau) sont chargés, etc. 
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12=»lft FÈVRixB 1855. — Loi qui accorde, h titre 
de récompense nalionale , une pension do 
20,000 fr. & la veuve de M. le maréchal de 
SainUAmand (1). (XI, Bull. CCLXIII. n. 2357.) 

Art. i^^. Il est accordé , à titre de ré- 
compense nationale, A madame de Trazé- 
gnies d'Ittre (Louise), veuve de M. le ma- ' 
réchal de Saint- Arnaud, commandant en 
chef l'armée française à la bataille de T Aima, 
Je 20 septembre 185i, mort en mer, sur le 
Bertkolletf le 29 du même mois, une pen- 
sion viagère de vingt mille francs (20,000 
fr.), qui sera inscrite au trésor public, avec 
jouissance du jour du décès du maréchal. 

2. Dans cette pension sera confondue 
celte de six mille francs (6,000 fr.)> à la- 
quelle la veuve de M. le maréchal de Saint- 
Arnaud a droit aux termes des art. 19, 
paragraphe 2, et 22 de la loi du il avril 
1851. 



12 = lA FÊvniBH 1855. — Loi qui accorde, h titre 
de réconapense nationale , à la venve de M. le 
maréchal Bogeaud de la Piconncric, duc d'Isly, 
une pcosion de 20,000 fi*. • réversible , jusqu'à 
concurrence de 6,000 fr. , sur la tè.e de son 
ijls (2). (XI , Bull. CCLXm, n. 2358.) 

Art. !•'. Il est accordé, à titre de ré- 
compense nationale, à madame XoufTre-La- 
faye (Elisabeth], veuve de M. le maréchal 
Bageaud de la Piconnerie, duc d'Isly , une 
pension annuelle et viagère de vingt mille 
francs (âO,000fr.), qui sera inscrite au tré- 
sor public, avec jouissance du jour de la 
promulgation de la présente loi. 

2. Dans cette pension est confondue celle 
accordée à madame la duchesse d'Isly par 
arrêté du 22 septembre 1849, en vertu de 
Tan. 22 de la loi du 11 avril 1831. 

3. Après le décès de madame la duchesse 
d'Isly, ladite pension sera réversible , jus- 
qu'à concurrence de six mille francs 
(6,000 fr.), sur son fils, Jean-Ambroise 
Biigeaud de la Piconnerie, né à Excideuii 
(Dordogne), le 19 décembre 1834. 



2= 14 FévAisa 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve on marché passé , le !*■* février 1855, 
pour l'entreprise du transport des dépèches 
entre Calais et Douvres. (XI, Bull, CCLXIII , 
n. 2359.) 

^'apoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des. finances; considérant qu*il y a avan- 
tage pour l'Etat à concéder à l'industrie 
privée le service du transport des dépêches 
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entre la France et l'Angleterre, avons dé- 
crété : 

Art. l^r. Les clauses et conditions d» 
marché cl-annexé, passé le 1«» février 1855, 
entre le ministre des finances <et la compa- 
gnie de Clebsattel et Churchward, pour 
'l'entreprise du transport des dépèches entre 
Calais et Douvres, sont et demeurent ap- 
prouvées. 

2. Noire ministre des finances (M. Bi- 
neau) est chargé, etc. 

Marché pour C entre ffriit du irawport dit dipiehtê 
entre Cataie et Douvret, 

Entre S. Eic. le ministre des finances et la 
compagnie de Clebsaitel et Churchward, dont le 
siège est à Paris, a été convenu ce qui suit : 

La compagnie s'oblige k faire le service des dé- 
pèches de Cslais h Douvres et de Douvres h Calais 
pendant le cours de quinze années, k partir du 
l*** mars 1855i k porter et k rapporter les paquets 
et dépêches, malles el valises qui seront remis par 
le directeur des postes de Calais et par l'agent du 
posl-oiBcf> k Douvres. Le service à exécuter con- 
siste dans raccoinplissement de deux voyages par 
chaque vingt quatre heures : un de Fronce en 
Angleterre , un d'Angleterre en France. Il est al- 
loué h la compagnie une subvention de cent quatre- 
vingt dix mille francs. Le paiement de cette sub- 
vention aura lieu aux époques et de la manière 
indiquées k l'art. 35. Celte subvention est destinée 
k rémunérer la compagnie de tous les frais et ris- 
ques de l'entreprise de quelque nature qu'ils soient, 
sans que, dans aucun cas, il y ait lieu, de la part 
de la compagnie, k répéliliou d'indemnité contre 
l'Etat pour quelque cause que ce soit, sauf ce qui 
est dit aux art. 36, 37 et 38. Le service sera fait 
anx clauses et conditions ci-après énoncées : 

CHAPITRE I«r. Cautionhemert. 
Alt. 1*'. Dans les huit jours qui suivront la 
notification k elle faite par simple missive ou par 
acte extrajudiciaire , k ses frais, de la ratification 
du présent marché par décret de S. M. l'empereur, 
la compagnie sera tenue de verser, soit en numé- 
raire, soit en rente quatre et demi et quatre pour 
cent au pair, ou trois pour cent, calculée k soixante 
et quinze francs, conformément h l'ordonnance 
du 19 juin 1825, un cautionnement fixé & deux 
cent mille francs. Si le cautionnement est fourni 
en numéraire , il devra être versé k la caisse des 
dépôts et consignalious. Après que les déposants 
auront justifié de leurs qualités, et auront fait con- 
stater sur le registre spécial de cette caisse que le 
versement a élé fait k titre de cautionnement, il 
leur sera délivré, par le caissier général de la caisse 
des dépôts, une déclaration destinée à leur tenir 
lieu de récépissé. Si le cautionnement est fourni 
en rentes, il sera réalisé entre les mains de l'agent 
judiciaire du trésor, avec lequel la compagnie, ou 
sa caution, sera tenue de passer un acte qui con- 
statera le dépôt entre ses mains, k titre de natisse- 
ment, des inscriptions de rentes, avec affeclation, 
par privilège spécial, k la garantie de son entre- 



(1) Présentation le 28 décembre 1854 (Mon. 
du 4 janvier 1855 ; rapport par M. le général 
Parcliappe le 11 janvier (Mon. du 12) : adoptée 
ù l'unanimité de 233 voix le 18 (Mon. du 20.:. 



(2} Présentation le 28 décembre 1854 (Mon. 
du 4 janvier 1855 ; rapport par M. Paul Dupont 
le 16 janvier (Mon. du 17j ; adoptée k l'unani- 
milé de 233 voix le 18 (Mon. du 20j. 
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prise. lien sera déllvië un bordereau personnel 
au propriétaire des rente» pour lui sei vir h loucher 
les arrérages. 

2* Le cautionnement sera affecté b la garantie 
des rëpél liions k exercer contre la compagnie dans 
les cas prévus ci-après, et, généralement, au paie- 
ment de tous dommages-intérêts prononcés par 
siûle de l'inexécution des clauses du présct marché, 
sons préjudice de tout recoura de droit en cas d^in- 
boflisance du cautionnement. 

5. La compagnie ne pourra obtenir la rfsiitu- 
tion de tout ou partie du cautionnement fourni 
pour garantie de son entreprise qu^après Tac- 
complissement de» engagements contracté» par 
elle à cet effet, et sur le consentement par écrit 
de Tadministration des postes, sans préjudice de 
toutes les autres formalités exigées d'ailleurs par 
le» lois ou les règlements administratifs. 

CHAPITRE II. De l'itiaérairb et db la harchb 

DBS VAQUBBOTS. , 

4' La mâche du service, les heures du départ 
et d'arrivée sont fixées par Uadministration , qui 
les fait conniallre fa la compagnie. 

5. Les départs pourront èlre retardés ou avancés 
par ordre de l'autorité supérieure. Cet ordre sera 
traasmis par écrit fa la compagnie ou fa ses agents 
par le directeur des postes fa Culais. La compagnie 
renonce par ce tait fa toute espèce d'indemnité. 

6. Les heures de départ et d'arrivée du paque- 
bot, ainsi que les heures de réception et de remise 
des dépêches, seront constatées sur le journal de 
bord. 

7. Le temps accordé pour la traversée de Calais 
fa Douvres, comme pour celle de Douvres fa Calais, 
est de une heure trois quarts fa deux heures. 

8. Les paquebols devront, autant que possible, 
se rendre direclement du port de départ ao port 
de destination. En cas de relâche forcée dans un 
port , la compagnie ne pourra y embarquer des 
passagers. 

CHAPITB£ nL Du camiuaaiBBDu aoovBMBiiBnT. 

9. Le directeur des postes fa Calais remplira les 
fonctions de commissaire du gouvernement, il 
sera chargé : !• de veiller fa la rigoureuse exécution 
des clauses do présent marché ; 2" de ^ignaler à 
Tadministralion »les postes les infractions qui pour- 
raient y être faites; 3* d'indiquer les modifica- 
tion» qu'il paraîtrait utile d*introduire dans l'or- 
ganisation du scrrice; 4" de visiter les navires 
chaque fois qu'il le croira nécessaire, en se faisant 
accompagner , k ctt effet , des personnes qu'il . 
jugera capables de l'assister dans son examen. 

CHAPITRE IV. Db l'aabht des postbs a bobd. 

10. II y aura fa bord de chaque paquebot un 
ageot defadministration des postes auquel seront 
confiées la réception, la conservation et la trans- 
mÎFsion des dépêches. L'agent des postes aura un 
caractère officiellement reconnu par toutes le» 
personnes du bord , ainsi qu'une autorité entière 
pour tout ce qui concerne la réception et la trans- 
mission de» dépêches qui lui seront confiées. Une 
embarcation convenable, montée par quatre 
homm^ au moins et un patron , sera mise fa sa 
disposition toutes le» foi» que les dépêches devront 
être embarquée» on débarquées en rade de Calais 
«l de Douvres. Un canot convenable sera éffale- 
ment mi» fa sa disposition à Deal, quand l'embar- 
quemeat ou le débarquement ne pourra s'effec- 
tuer fa Douvres. 



11. Les homme» du bord ou les hommes des 
canots seront tenus de recevoir les dépêche» et de 
les embarquer, ainsi que d'en charger et d'en dé- 
charger la voiture fa Calais, fa Douvres et fa Deal. 

12. Lrs dé[.èches seront placées fa bord dans un 
lociil parfaitement sec , séparé des bagages et à 
l'abri des coups de mer. Ce local sera clos , et 
l'agent des postes en conservera la clef. 

13. L'agent des post' s aura droit fa l'entrée des 
'salon» réservés aux passagers de première classe. 

14. Si l'agent des poste» chargé du 6oin des dé- 
pêches se trouvait , pendant lu cours ilu voyage, 
empêché par une cause quelconque de continuer 
»on service, le commandant du bâtiment de- 
viendrait responsable des dépêches au même titre 
qu'an agent des postes, jusqu'au retdur du paque- 
bot à Calais, et ce , sans avoir droit fa aucune in- 
demnité en raison de ce fait. 

15. Si l'administrytion des po les décidait la 
suppression temporaire ou permanente des agents 
des postes sur les paquebots affedé» au transport 
de» dépèches entre Calais et Doutres , le» c«^i- 
taines deviendraient responsable» des dépêche» 
comme il est dit fa l'art. 14 ci-dessus, et ce , sans 
que la compagnie puisse avoir droit fa aucune in- 
aemnilé en raison de ce fait. L'administration se 
réserve , dans ce cas, le droit de prendre telles 
mesures qu'elle jugerait convenables pour assurer 
la conservation et l'inviolabilité des dépêches. 

16. Il ne sera reçu fa bord que les dépêches et 
correspondances remises fa l'agent des postes pour 
entrer dans le service postal et les papiers de ser- 
vice comprenant les connaissements et les expédi- 
tions du naviie, ainsi que las instructions de la 
compagnie fa ses agentii. Confoimément aux dis- 
positions de l'arrêté do 27 prairial an % il est in- 
terdit fa la compagnie de transporter aucun pli 
cacheté ou non cacheté. Les papiers de serricc et 
instruction» de la compagnie devront être placés 
sous bandes et pourront rester entre les mains da 
capitaine. Toutefois, en cas de suspicion de fraude, 
l'agent des posti s aura le droit à*en exiger Toover- 
ture et de procéder fa un eiamen sommaire de 
leur contenu. Sons aucun prétexte les capitaines , 
officiers, gens d'équipages et les passagers ne pour- 
ront recevoir ni transinetre aucune lettre ni dé- 
pêche, ou correspondance, ou imprimés. Les 
contrevenants encourront les peines portées par 
U loi cont<-e le transport frauduleux des lettres. 
En cas de récidive , et «i les circonstances démon- 
traient que le fait de contravention doit être 
attribué fa l'un des agents principaux de la com- 
pagnie, ce fat pourrait entraîner la ré iliation du 
marché, sans préjudice des peine» légales. 

^ CHiPrnVE V. Des paqcbbom. 

17. La compagnie affectera au service du trans- 
port des dépêches entre Calais et Douvres trois 
paquebots au moins, qui ne pourront être dé- 
tournés de ce service qu'avec l'autorisation du 
ministre des finances. U y aura toujours en nSsrrva 
fa Calai» on bateau fa vapeur dans les raciUeures 
conditions et prêt , au besoin , fa prendre iiumé* 
diatemsnt la mer. 

18. Ces paquebots seront d'une force nominale 
de cent chevaux au moins et d'une force réelle de 
deux cent cinquante chevaux. Néanmoins , pea- 
d mt le délai d'un an fa partir du 1" mars 1855, 
H sera loisible fa la compagnie d*employer un 
paquebot qui ne pourra être d'une force nominale 
Inférieure fa soixante et dix chevaux, et, s'il était 
reconnu par la commission indiquée h l'art. 21 
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dale nommée par le minisUre des finances, Ja 
compagnie entendue clans ses observalions, qu*i) j 
aurait danger k continuer de s*en servir. 

CHAPITRE Vn. Db la coiircsiTioR db L'ftQoi»AGE. 



qoe ce bateau a une force réelle de pins de deax 
cent cinquante cLevanx , il pourrait être dëfini- 
tirement admis h prendre rang dans le service. 

19. Si les paquebots employés par la com- 
pagnie a*ont pas été conslrails en France, ils 
seront francisés, mais en ce qui concerne seule- 
ment la coque, les agrès ei les apparaui. Dans le 
cas où ils transporteraient des paquets autres 
que les bagages des voyageurs d'un poids ex- 
cédant six kilogrammes vingt cinq décagratnœes, 
ik seraient soumis an droit de tonnage, dont sont 
affranchis les paqjebols de rddbminiatralion des 
pm'es. 

20. La compagnie sera tenae de remplacer pro- 
visoirement, et dans un délai d*on mois par un 
batean français on francisé, de la force nominale 
de qnatre-vingts chevaux au moin^, et définitivc- 
meol dans le délai d'un an, par. un navire de force 
au n*oins égale , celni de ses paquebots qni liien- 
drait k se perdre. Fante par elle de satisfaire k ses 
obligations, Tadminiatralion aurait le droit de 
faire exécuter le service aux frais, risques et péri 's 
de la compagnie» et même de prononcer la rési- 
liation du marché. 

21. Les paqueboU dnvront réunir toutes les 
conditions de solidité névessairei pour accomplir 
One bonne navigation. Ils seront, avant leur 
entrée en service , visités par une commission 
nommée par Mv le ministre des fin a ne e>, laquelle 
itataera sur lear admission. Ce. te commission 
arrêtera, de conc:ert avec la compagnie, l'inven- 
taire des objets d« matériel que comporie un bon 

Cet inventaire , nna fois arrêté , ne 



pourra être modifié ni an quanalé ou qualité, ni 
en diinensiona, sans l'approbation de l'admiabira- 
tion des postes. 

22. Les chandières et machines seront éprouvées 
conformément aux ordonnances en vigueur. Un 
crtifKat émanaat de Taulorilé compétente consta- 
tera cette éprenve cl sera adresié au commissaire 
du gouvernement par la compagnie. 

23. Chaque paqnebot prêt à prendre la mer sera 
naoi de deux embarcations de cinq mètres au 
moim de longovnr. 

2ft. A chaque départ ordinaire, le commissaire 
dn gouvernement poorra se transporter k bord, k 
l'effet de s' assurer qoe rien ne s'oppose k ce que 
le bâtiment puisse prendre la raer. Il con:>talera 
le résultat de son examen dans un procès-ver ual. 

25 . Dans le cas où le eommiasaire du gouverne- 
ment k Calais jugerait que le paquebot ne peut 
melire en mer sans compromettre le service postal 
et la sûreté des personnes, il aurait le droit d'exiger 
qne le paqnebot fût remplacé. Faute par la com- 
pagnie de SjUisfiire k ses injonctions, il devrait 
prendre telle mesure qu'il jui^erait utile pour assu- 
rer le départ des dépêches k Theure fixée, sur un 
Mire bâtiment, aux frais, risques ei périls de la 
compagnie. 

CHAPITRE YL Db L'asTRETisa bt du uktk&ah 

nSS PAQUEBOTS, 

26. Les paqoabols, leurs machines et leurs objets 
d'aimement devront être tenus en élut conslant 
de bon entretien par les soins et aux frais de la 
compagnie. Indépendamment de k surveillance 
da rommiasaire da gouvernement, des inspections 
leront faites par teb agents que le ministre des 
finances voudra commettre à cet effet. Les chau- 
dières seront entretenues en parfait état et rem- 
placées par des chandières neuves on réparées k 
aenf, i*jf était reoonno par une commission spé- 



27. Deux paquebots an moins auront un équi- 
page dont le minimum est fixé comme suit : 1 ca- 
pitaine, 1 second, choisis par la compagnie, qni 
aura, k cet égard, k se conformer aux prescrip- 
tions des règlements de la marine ; 1 mécanicien 
en chef, 3 chauffeurs, 1 maître d'éqnipage, 6 ma- 
teloU, 1 mousse, 1 maiire d'hôtel. Tutul, 15. Da 
reste, la compagnie sera tenue de se conformer, b 
cet égard, aux règlements et prescriptions de la 
roaiine. Indépendamment de cc:i équipages, la 
compagnie aura un personnel fixe pour l'armement 
des canoU dont il est parlé k Tart. 10. 

CHAPITRE VIII. Do taaksport dbs PASSAons s* 

DES HABCHAMDISBS. 

28* Le produit du transport des passagers, des 
matières d'or et d'argent et des paquets dont le 
poids est limilé par l'art. 19, appartiendra k la 
compagnie. Le produit de la taxe lics lettres, jotir- 
naux et imprimés appartiendra k l'administration 
des postes. 

29. L'embarquement, le d(^barquement et le 
transport de la malle des Indes seront exécutés 
gratuitement. Le courrier qui l'accompagne aura 
droit k une place de première classe. 

CHAPITAB IX. Dbs pAB&Litis. 

30. Hors les cas de force majeure dûment con- 
statés et ceux où les paquebots auront été retenus 
temporairement par l'autorité supérieure, les in- 
firaclions aux prescriptions concernant les heures 
de départ et d'arrivée rendront la compagnie pas- 
sible d'une amende de cent fran-s par heure de 
retard pour les six premières heures. S'il est prouvé 
que le reiard a eu pour cause l'embarquement tar- 
dif des passagers, l'amende sera de deux cents 
francs par heure. Au-delk de six heures consécu- 
tives de retard non justifié, l'amende pourra être 
portée k mille francs par heure de retard. Inde- . 
pendamment de ces amendes et après douze heures 
de retard, le commissaire du gouvernement à 
Calais et l'agent des postes k Douvres auront le 
droit d'expédier un autre paquebot, soit de TElat» 
soit du commerce, aux frais et risques de la com- 

Pagnie, laquelle sera constituée débitrice envers 
Btat dos !>ommes dépensées ainsi qoe des amendes 
prévues ci-dessu>. Ils pourront même faire conti- 
nner le service en régie par les bAlimenU de la 
compagnie, conformément k l'art. 40 ci-après. 

31. Le montant des amendes encourues sera 
prélevé par l'administration sur les sommes dues 
k la compagnie pour service fait, puissub.idiaire- 
ment sur le cautionnement. S. nn prélèvement de 
cette natnre venait à être opéré, le cautionnement 
devrait être complété dans le délai de quinze jours, 
k partir de la notification fditek la compagnie. Ce 
délai expiré, le ministre des finances pourra pro- 
noncer la résiliation du marché. 

CUAPlTftE X. Do&iB no VEAizi. 

32. La durée du traité sera de qnmse années 
consécutives, k partir dn jour du premier départ 
de Calais jusques et y compris le retour dn paque- 
bot qui sera expédié pour exécuter le service da 
dernier départ k Pexpiration de la quinsième 
année. 

33. Le présent traité contmeacen à aroir son 
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exécntion et le premier départ aura Hea le 1*' 
mars 1855. 

3iï. Dans le cas où la compagnie ne commen- 
cerait pas le service k Tépoque fixée par Tarlicle 
précédent, elle subirait liue amende de deux cents 
francs par jonr de retard. 

CHAPITRE XL Mode de paiement de la sub- 
vention. Epoqoe des paiements. 

35. Le paiement de la Anbvenlion sera ordon- 
nancé à terme échu par Tadramistratiou des postes, 
de mois en mois et par douzièmes, avec dédaclion 
des retenues ou imputations qui auraient pu être 
prononcées dans les cas prévus au présent traité. 
Les paiements auront lieu à Paris. 

CHAPITRE XII. Du CAS de gdeurb. 

36. En cas dlio>tililés ou de guerre maritime, 
le gouvernement supportera les chances de guerre 
qui pourraient en résulter, h moins qu'il u^ait mis 
la compagnie en demeure de cesser son service. 
Si Paduiinistration juge nécessaire que le service 
soit suspendu, )a .subvention cessera défait le jour 
de rinterruplion du service, sans que, dans ce cas, 
la compagnie ait h réclamer aucune indemnité. 
Dons ce même cas de guerre maritime, le gouver- 
nement aura le droit de s'emparer des navires de 
la compa nie, k la charge par lui de tenir compte 
k la compagnie de la valeur de ces navires, laquelle 
serait fixée par une esiimation contradictoire, dans 
les formes prescrites j)ar les art. 37 et 38 ci-après. 

37. Au moment de la déclaration de la guerre, 
il sera fait estimation contradictoire entre l'admi- 
nistration des postes et la compagnie, par les soins 
d'une commission arbitrale, de la valeur de cha- 
cun de ces bâtiments affectés au service du trans- 
port des dépêches. 

38. En cas de prise par rcnnemi de Tun de ces 
bâtiments, TElal sera tenu d'en rembourser la va- 
leur k la compagnie, en prenant pour base Testi- 
mation ci-de&^us. Une commission arbitrale éva- 
luera, dans ce cas, la déduction qui pourrait être 
faite sur le taux de cette estimation, à raison dn 
dépérissement du bâtiment depuis la déclaration 
de guerre. Cette commission arbitrale sera compo- 
sée de six membres, dont deux choisis par la com- 
pagnie, deux par le ministre des Gnances et deux 
par le ministre de la marine. Les honoraires et 
vacations des commissaires seront supportés, moi- 
tié par la compagnie, moitié par l'administration 
des postes. ' 

CHAPITRE Xril. Dispositions particulières. 

39. Sur les trois paquebots que la compagnie 
s'engage à affecter an transport des dépèches entre 
Calais ei Douvres, il j en aura toujours un en ré- 
serve dans le port de Calais, pour garantir la par- 
faite exactitude do service. . 

UO, Dans le cas où, pour toute antre cause que 
le cas de guerre qui s'opposerait à la continuation 
du service faisant l'objet du présent traité, la com- 
pagnie suspendrait ou abandonnerait l'exploita- 
tion, l'administration pourrait continuer le service 
en régie en employant les navires qui appartien- 
draient à la compagnie et qui auraient été affectés 
par elle k l'entreprise. Les frab et risques seraient 
k la charge de la compagnie, sans qu'elle ait le 
droit de réclamer aucune partie de la subvention 
ni indemnité quelconque. Dans tous les cas, l'Etat 
aura le droit de retenir tout ou partie du caution- 
nement pour ae couvrir des frais et dommages- 
intérêts auxquels aurait donné lien la sa^pension 
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on Tabandon de l'exploitation, et alors l'art. 31, 
paragraphe 2 ci-dessus, sera applicable. En cas 
d'iusufli»ance du cautionnement pour couvrir la 
totalité des frais qui résulteraient pour l'Etat, soit 
de la mise en régie, soit de la réadjudicalion du 
service, l'administration conserverait ton recours 
sur le matériel naval de la compagnie, qui est 
affecté, par privilège, k l'exécution des obligations 
par elle consenties en vertu du présent marché. 

AI. ^a compagnie ne pourra sous-traiter de son 
entreprise, en tout ou en partie, sans le consente- 
ment par écrit du ministre des finances. S'il était 
reconnu que la compagnie eût cédé ou sous-traité 
sans ce consentement préalable, le ministre des 
finances serait en droit de rési ier le traité sans 
indemnité pour la compagnie. 

A2. La compagnie sera tenue de reprendre, an 
prix que les a payés l'administration des postes, 
les charbons existant dans les magasins du service 
des paquebots à Calais. Elle reprendra également, 
an prix que l'administration des postes les aurait 
payées, les fournitures ci-après, livrables dans le 
cours de l'année 1855 : 1" fourniture de deux mil- 
lions cent mdle kilogrammes de charbon de terre ; 
2** fourniture de dix-huit mille six cents kilogram- 
mes de pain frais, et de quatre cents kdogrammps 
de biscuit ; 3° fourniture de six mille neXif cents 
kilogrammes de viande fraiche, et de cent kilo- 
grammes de lard sa lé ; A" fourniture d'épiceHes qui 
se compose de: 2,800 kilogrammes de légume» 
secs, 500 kilogrammes de sucre, /fôO kilogrammes 
de café, 250 kilogrammes de beurre, 50P kilo- 
grammes de sel, 3/ï kilogrammes de chandelles, 
230 litres de vinaigre. Le prix de ces divers objets 
sera acquitté par la compagnie mensuellement, au 
fur et k mesure des livraisons. Il le sera en moins 

Srenant, quand la compagnie devra recevoir, à titre 
e subvention, une somme supérieure k la valeur 
de ces objets. Si ce prix excède les sommes que la- 
dite compi'gnie aurait k recevoir du trésor, l'excé- 
dant sera versé pdr elle en numéraire dans les 
caisses de l'Etat , k Paris. 

43. Toutes les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l'exécution ou l'interprétation des 
clauses du présent cahier des charges seront jugées 
administrativementparM. le ministre des finances, 
sauf recours au conseil d'Etat. 



20 JANVIER = 18 FÉVRIER 1855. — Décrct impé- 
rial qui nomme M. le comte de Nieuwerkerke 
président du jury d'examen et d'admission des 
œuvres d'art qui seront présentées k l'exposi- 
Uon universelle de 1855. (XI , Bull. CCLXIV, 
n. 2362.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
An. l^i^. M. le comte de Nieuwerkerke, 
directeur général des musées impériaux, 
intendant des beaux-arts de la roaisoQ de 
l'empereur , membre de l'Institut , est 
nommé président du jury d'examen et d*ad- 
mission des œuvres d'art qui seront pré- 
sentées à l'exposition universelle de 1855. 
S. Notre ministre d'Etat et de la maison 
de l'empereur, vice-président de la corn- 
mission impériale de l'exposition univer- 
selle (M. Fould), est chargé, etc. , 



27 JAHViBR = 18 rÉvaiKR 1855. — Décret împé- 



EMPIRE FBAKÇAIS. — NAPOLÉON III. 

rial portant répartition, par subdivisions de cha* 
pitre , da crédit accoioé poar les dépenses da 
département de la marine et des colonies, eser- 
cicel855. (XI, Bail. CCLXIV, n. 2363.) 

Napoléon, etc., va la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de rexercice 1855; 
To le décret da.l5 décembre suivant qui a 
réparti, par chapitres, pour chaque minis- 
tère, !es crédits ouverts par la loi précitée, 
conformément à Tart. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852 ; vu les art. 
35 et 36 de Fordonnance du 31 mai 
iS58, sur la comptabilité publique ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
ao département de la marine et des co- 
lonies, avons décrété : 

Art. iw. Le crédit de cent vingt-sept 
millions six cent deux mille quatre cent 
deni francs (127,602,402 fr.) accordé sur 
reiercice 1855, par la loi du 22 juin 1854, 
et le décret générai de répartition du 15 
décembre suivant, pour les dépenses da 
département de la marine et des colonies, 
demeure réparti, par subdivisions dé cha- 
pitre, conformément au tableau ci-an- 
ûeié. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Dacos) est chargé, etc. 



31 uiiTiKR = 18 FÉVRIER 1855. — Dëcrcl impé- 
rial qni fixe le cadre des vétérinaires militaires. 
(XI, Bull. CCLXIV, n. 2364.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 28 jan- 
vier 1852 , portant organisation du corps 
des vétérinaires militaires ; vu le décret du 
l"roai 1854, portant rétablissement delà 
garde impériale; considérant que le service 
vétérinaire des écoles de dressage qui, jus- 
qu'à présent, a été fait par des vétérinaires 
appartenant à d'autres établissements hip- 
piques on par des aides-vétérinaires, n'est 
pas suffisamment assuré eu égard aux soins 
incessaots que réclament les chevaux de 
grande valeur placés dans ces écoles ; con- 
sidérant que, par suite du placement dans 
la garde impériale de deux vétérinaires et 
de quatre aides-vétérinaires de première 
classe, le cadre des vétérinaires est aug- 
menté de fait, avons décrété : 

Art. 1er. Le cadre des vétérinaires mi- 
litaires est fixé ainsi qu'il suit : vétérinaires 
principaux, 4; vétérinaires de 1" classe, 
60; de 2« classe, 52 ; aides-vétériniares de 
1'" classe, 80; de 2« classe, 148. 

2. Notre ministre de la guerre (M.Vail- 
bat) est chargé, etc. 



— 31 JANVIEB, 10 FÊTniEft 1855. 29 
livrés en franchise, chaque année, !i partir do 
15 février. (XI, Bull. CCLXIV, n. 2307.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 24 avril 1806, 
art. 55 ; le décret du 8 octobre 1810, art. 
3; Tordonnalice du 30 octobre 1816, 
art. l*r, et notre décret du 7 mars 1853, 
avons décrété : 

Art. l«f. Les sels pour la préparation 
en merdes produits de la pêche du maque- 
reau, qui doit avoir lieu exclusivement 
avec des sels de France, seront délivrés en 
franchise chaque année, à partir du 15 fé* 
vrlcr. 

2. Nos ministres de Tagriculture, da 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Ronher et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 18 rÊY&iER 1855. — Décret impérial por- 
tant que les sels pour la préparation en mer des 
produits de ta pèche du maquereau leront dé- 



10 = 23 FÉVRIER 1855. — Décret impérial con- 
cernant les correrpondance» originaires ou h 
destination des duchés de Parme et de Modrne, 
transmises par la voie de la Sardaigne. (XI , 
Bail, CCLXV, n. 2369.) 

Napoléon, etc., vu la convention de poste 
conclue et signée k Paris, le 9 novembre 
1850, entre la France et la Sardaigne ; vu 
la loi du 14 fioréal an 10 (4 mai 1802); va 
le décret du 23 juin 1851, (Concernant les 
correspondances échangées entre l'adminis- 
tration des postes de France et l'adminis- 
tration des postes de Sardaigne ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances, avons dé- 
crété : 

Art. i". A dater du 1" mars prochain, 
les personnes qui voudront envoyer de 
France et d'Algérie des lettres ordinaires 
pour les duchés de Parme et de Modéne, 
par la voie de la Sardaigne, auront la fa- 
culté de laisser le port entier de ces lettres 
à la charge des destinataires ou d'en payer 
le port d'avance jusqu'à destination, le 
tout par réciprocité de la même faculté ac- 
cordée aux habitants des duchés de Parme 
et de Modéne pour les lettres ordinaires 
adressées par eux en France et en Algérie. 

2. Le port à percevoir, tant en France 
qu'en Algérie, sur les lettres pour les du- 
chés de Parme et de Modéne affranchies 
jusqu'à destination, ainsi que sur les lettres 
non affranchies provenant des duchés de 
Parme et de Modéne, sera de quatre-vingts 
centimes par lettre simple. 

3. Les habitants de la France et de T Al- 
gérie et ceux des duchés de Parme et de 
Modéne pourront se transmettre récipro- 
quement des lettres dites chargées. Le 
port de ces lettres devra toujours être ac-* 
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quitté d'avance jusqu'à destioation. Il §era 
double de celui des letires ordioaires. 

4. Sont et demeurent abrogées, en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret, 
les dispositions du décret du â5 juin 1851, 
concernant les correspondances originaires 
ou à destination des duchés de Parme et 
de Modéne. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma 
gne) est chargé, etc. 
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tenant un hectare trentre quatre ares 



19 a= 25 pâvaiBH 1855. — Lai qui approuve tin 
ëchangr entre l*Elai et les hospices de la ville de 
Laon. (XI, BulL CCLXVI, n. 2374.) 

Article uniqtie. L'échange, sans soulte 
ni retour, de l'ancien bâtiment militaire 
situé i Laon, appelé VEcurie du Boi^ ap- 
partenant à l'Etat, contre une portion de 
terrain de trente huit ares soixante et seize 
centiares, à prendre dans la partie du jar- 
din de l'Hô tel-Dieu qui touche le champ de 
manœuvre appelé Z6 Champ Saint -Mar- 
tin, est approuvé sous les conditions sti- 
pulées dans l'acte administratir du 22 mars 
1854, entre le préfet de l'Aisne , d'une part, 
€t le maire de la ville de Laon, président 
de la commission administrative des faos- 
pices de cette ville, d'autre part. 



un 
quatre-vingt trois centiares, enclavé dans 
le canton Oberstritten de la forêt de Hague- 
nau, et appartenant à la fabrique de l'é- 
glise pro (estante de RittershofTen, contre 
quatre- vingt douze ares à prendre dans le 
pré d'CJnstritlen, contenant un hectare 
cinquante ares quatre-vingts centiares, ap- 
partenant par indivis à l'JEtat et à la ville 
de Haguenau, sous les conditions stipu- 
lées dans l'acte intervenu, le 38 février 
1854, entre M. le préfet du Bas-Rhin et 
le maire de Haguenau, d'one part, et H. le 
président du conseil presbyléral de l'é- 
glise protestante de Rittershoffen, d'autre 
part, et conformément au plan annexé au- 
dit acte. 



19 = 25 FÊVRiEiv 1855» — Loi qui approuve on 
«échange de terrains en!re TElal et la ville de 
Sainl-Lô. (XI, Bail. CCLXVI, n. 2375.) 

Article unique. Est approuvé l'échange 
passé devant M^' St^inislas Gardin, notaire 
à Sainl-Lô, le 30 septembre 1855, entre 
1c préfet de la Manche, agissant au nom de 
l'Etat, et le maire de Saint-Lô, agissant au 
nom de la ville, de quatre parcelles de ter- 
rains domaniaui d'une contenance totale 
de un hectare soixante deux ares soixante 
et quinze centiares, l'une réunie au boule- 
vart qui conduit de la place du Champ-de- 
Mars à la roule d'Isigny, et les trois autres 
dépendants du dépôt d'étalons de cette 
-ville contre un terrain communal de six 
ares quarante quatre centiares, dépendant 
même boulevart, et une prise d'eau de 
deux mille litres par vingt quatre heures, à 
pratiquera soixante mètres en amont des 
réservoirs de la place Sainte-Croix, à la 
charge par l'Etat de payer k la ville une 
soulte de quatre cent quarante et un francs 

(*« fr.). 

19 = 2^ rfcvBiBE 1855. — Loi qui approuve nn 
échange de terrains entre TEUt et la ville de 
Hagueaao, d*iine part, et la fabrique de X'égllse 
protestante de Biltershoffen, dVnlre part. (XI , 
BnlL CCLXVI. n. 2376.) 

Article uni^e. Est approuvé l'échange, 
«ans souUe, du pré de Dechansinatt, eon- 



l'9ss 25 F&VRua 1855. — Loi qoi approuve un 
échange de terrains entre PEut et la commune 
d'Ensisheiin. (XI, Bull. CCLXVI, n. 2377.) 

Article unique. Est approuvé tel qu'il est 
stipulé dans l'acte administratif du 5 sep- 
tembre 1854, l'échange portant cession par 
TEtat, à la commune d'Ensisheim, de vingt 
ares de terrain servant k l'inhumation des 
détenus de la maison centrale de celte 
ville, contre vingt cinq ares soixante cinq 
centiares de terrain à Ensisheim, lieu dit 
Kaibengriin, en deux pièces, appartenant 
l'une à la ville, l'autre à l'hospice, moyen- 
nant une souUe de mille dix neuf francs 
quarante centimes (1,019 fr. 40 c.} à la 
charge de la commune d'Ensisheim. 



19 ==25 FÂv&iER 1855. — Loi qui approuve an 
é( hauge de terrains entre l'Etat et les hospices 
de la ville de Vesoul. (XI, Buil. CCLXVI, 
n. 2378.) 

Article unique. Est approuvé, sous les 
conditions stipulées dans l'acte administra- 
tif du 27 avril 1854, l'échange, sans soulte 
ni retour, de quarante huit ares quatre- 
vingt et un centiares de terrains apparte- 
nant k l'Etat, et affectés au service mili- 
taire, contre d'autres terrains d'une conte- 
tenance de trente six ares cinquante huit' 
centiares appartenant aux hospices de la 
ville de Yesoul. 



19 = 25 pévRiER 1855. — Loi qui autorise ie dé- 
partement de TAin h s'imposer exlraoïdinaire- 
ment. (XI, Bull. CCLXVI, n. 2379.) 

^rfû;Ia umgua. Le département de TAin 
est autorisé, conforntément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à s'imposer extraordinai- 
rement pendant cinq ans, à partir de 1856, 
trois centimes additionnels au principal 
des quatre contrihutions directes, dont le 
produit sera affecté aux travaux neols el 
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d'amélioration des rouies départementales 
acloellement classées. 



19 = 25 Ft^RiER 1855. — Loi qui aaionse le cjë- 
partemenl de la Creuse à contracter an em- 
prunt. (XI, Bull. CCLXVI, n. 2380.) 

Art. l*^ Le département de la Creuse 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de quinze mille francs 
(15,000 fr.\ qui sera appliquée à la dépense 
d'acquisition d*une maison destinée à Ta- 
grandissement de Thôlel de préfecture. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
cdrrence. Toutefois, le préfet est autorisé 
i traiter de gré à gré avec la caisse des dé- 
pôts et consignations, à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-dessus 
fixé. 

2. II sera fait face au rembourscmant et 
an service des intérêts de l'emprunt au- 
torisé par l'art, l^^, au moyen .des res- 
sources de la deuxième section du budget 
départemental. 



19 = 25 PÊTHnsu 1855. — Loi qui autorine le tîé- 
f.artement dn Haut-Rhin à s impOfter estraor- 
dioairemenL (XT, Bull. CGLXVI, n. 2381.) 

Article unique. Le département du 
Haut-Rhin est autorisé,' conformément à 
la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1854, à s'imposer 
cilraordinaireroent pendant cinq ans, i 
partir de 1856, trois centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes, dont le produit sera affecté aux 
travaux des routes départementales actuel- 
lement classées. 



19 = 25 rkrHimi 1855. — Loî qoi autorise la 
Tille de Compii^e h contracter on emprunt et 
^ s'impeeer exiraordinairemoit. (XI, Bull. 
CaxVI, n. 2382.J 

Àrtiele vnique, La viHe d« Compiégne 
(Oise) est autorisée, 1<» à emprimter, soit 
srec pobJieité ei eoncvrrence, i un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
(%*t, soit directenMnt de la eaisse des 
dépôts et coBsigiiatioa» , aux conditions 
de cet ètabiiaseinenty une somme de vingt 
deax milie francg (2â,000 fr.), rerabour*- 
nbie en trois années, et deatinée à faire 
<ace au déficit du budget de l'exercice 
1fô5; 2o à »*impo8er extraordinairenaent, 
pendant trois ans, par addition au prin- 
cipal de ses quatre eoatribotions directes, 
ttvoir : hait centimes en 1856 , sept cen- 
Urnes soiuuite six centièmes en 1857, et 
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sept centimes trente trois centièmes en 
1858, devant produire, en totalité, vingl 
et un mille quatre cent quarante cinq franc» 
(31,445 fr.) environ, pour subvenir an 
remboursement de cet emprunt. 



it que 

sections de Lapeyrou5e , de Mornay, oes Mo- 
relîies et de Boisvieui (Drôme) sont érigées en 
nne commnne distincte , sons le nom de Ia- 
ptyrotut-Memay, (XJ, Bull. CCLXVI, n. 2383.) 

Art. \^, Les sections de Lapeyrousc, 
de Mornay , des Morelles et de Boistieax 
sont distraites, les deux premières, de la 
eomraune de Lens -l'Etang, canton dtr 
Grand-Serre, arrondissement de Valence, 
département de la Brome ; les deux autres, 
de la commune de Moras , même canton, 
et érigées en une commune distincte sous 
te nom de Lapeyrouse- Mornay. 

2. La limite entre tes trois communes 
est indiquée par le liseré jaune tracé sur le 
plan annexé à la présente loi et indiqué 
par les lettres A, B, G, D, E. 

3. Les dispositions qui préeèdent auront 
Hea sans préjudice des droits d*usage on 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
ultérieurement déterminées par un décret 
de l'empereur. 



19 =■ 25 FÊTRtSR lfô5. — Loi portant qne les 
commnnes de Gaasagnabère et de Tournas 
( Hante-Garonne ) sont réunies en une seule 
commune qui prendra le nom de Coêsagnabhre- 
Toarruu, (XI, Bull. GGLXVI , n. 2384.) 

Art. i^f. Les communes de Gassagna» 
bére, canton d'Aurignac, arrondissement 
de Saint-Gaudens (Haute-Garonne) , et de 
Tournas, même canton, sont réunies en 
une seule commune, qui prendra le nom 
de Casscignabère' Tourna». 

2. Les communes réunies continueront 
A jouir, comme sections de commune, de» 
droits d'usage ou autres qui leur étaient 
respectivement acquis. Les autres con- 
ditions de la réunion prononcée seront, 
s'il y a lieu, ultérieurement déterminées 
par un décret de l'empereur. 



10 sa 35 rÊmmii 1855. — Loi qui fixe la limite 
entre les commanes de Monterean-Faut- Yonne 
ci de Varennes (Seine-et-Marne}. (XI, Bull. 
CCLXVI, n. 2385.) 

Art. !«'. La limite entre les communes 
de Montereau-Faut'Yonne et de Varennes, 
canton de Mon tereau-Faut- Yonne, arroo- 
dissemeut de Fontainebleau , département 
de Seine-et-Marne, est fixée conformément 
;au tracé de la ligne rouge ponctuée et 
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coléc A, B, C, D, E, F, G. H, sur le plan 
annexé à la présente loi. En conséquence, 
les terrains lavés en rose, el compris entre 
cette ligne et l'ancienne limite , sont dis- 
traits de la commune de Yarennes et ré- 
unis à celle de Mon tercaa-Faut- Yonne. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
rieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront , s'il y a Heu, 
ultérieurement déterminées par un décret 
de l'empereur. 

29 B=s 25 FÊvnieh 1855. — Loi qai distrait la sec- 
tion de Chene\îères de la coniœane des Cars , 
et la rëaoil & la commune de Pageas (Haute- 
Yienne). (XI, Bull. CCLXVI, n. 2386.) 

Art. 1*^. La section de Cheneviéres est 
distraite de la commune des Gars , canton 
de Chalus, arrondissement de Saint-Yrieix, 
déparlement de la Haule-Yienne, et réunie 
à la commune de Pageas, même canton. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu «ans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la réunion 
prononcée seront, s'il y a lien, déterminées 
par un décret de l'empereur. 



20 jA!fTiEfts=25 pivRiER 1855. — Décret impérial 
qai homologue les plans de délimitation et les 
procès -verbaux de bornage des sones de sern- 
tndes et des polygones exceptionnels des places 
de guerre et postes militaires y désignés. (XI , 
Bull. GCLXVl , n. 2387.) 

Napoléon, etc., vu les lois des 10 juillet 
4791 , 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 , 
concernant les servitudes imposées i la 
propriété pour la défense de l'Etat; vu 
notre décret d'administration publique du 
iO août 1853, relatif au classement des 
places de guerre et des postes militaires, 
et aui servitudes autour des fortiûcations ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, avons 
décrété : 

Art. l«'. Les plans de délimitation et 
les procés-verbaux de bornage des zones 
de servitudes et des polygones exception- 
nels annexés au présent décret et visés et 
approuvés par notre ministre de la guerre, 
ainsi que les conditions particulières rela- 
tives à ces polygones telles qu'elles sont 
relatées sur ces plans, sont définitivement 
arrêtés et homologués. Ces plans et procés- 
verbaux concernent les places et postes 
ci-dessous désignés : place d'Avesne (dé- 
partement du Nord) ; place de Toul (dé- 
partement de la Menrthe) ; place de Thion- 
iriile (département de la Moselle); place 



de Schelestadt, place de Hagucnau (dépar- 
tement du Bas-Rhin); place de Neufbri- 
sach, fort Mortier (département du Haut- 
Rhin:; place de Besançon (département 
du Doubs); poste de Pierre-Cbàtel, poste 
de Fort-l'Ecluse (département de l'Ain); 
place de Briançon (département des Hau- 
tes-Alpes); poste de Sisteron, place de 
Seyne , place de Golmars , place d'Entre- 
vaux (département des Basses- Alpes); forts 
de Marseille (département des Bouches- 
du-Rhône); château de Salces, place de 
Yillefrancbe (département des Pyrénées- 
Orientales) ; place de Carcassonne (dépar- 
tement de l'Aude); château de Nantes (dé- 
partement de la Loire Inférieure); château 
d'Angers, château de Saumur (départe- 
ment de Maine-et-Loire) ; lignes et réduit 
de la presqu'île de Quélern , fort de Cor- 
nouailles et sa tour , fort de la Pointe des 
Espagnols, batterie de Toulinguet (dépar- 
tement du Finistère); place de Ix>rieDt, 
fort de Pennemané, redoute du Poulda, 
fort du Loch , fort du Talut , batterie de 
Graves, batterie de LoqueUas, batterie de 
Kernevel, place de Port-Louis (départe- 
ment du Morbihan); fort Lacroix et bat- 
terie de Nosterven , batterie de Gripp , 
batterie de Grognon et le fort la Latte 
(département des Côtes-du-Nord). 

2. Notre ministre de la guerre (M. Yail- 
lant) est chargé, etc. 



31 JÀHTiER := 25 pivRiBR 1855. — Décret impérial 
qui fixe la cotisation à payer, pendant Texercicc 
1855 • par le commerce de bois à ouvrer pour 
rapprovisionnementdeParJs.(XI, Bull.CCLXVI, 
n. 2389.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le procès-verbal de la 
délibération, en date du 17 décembre 1854, 
prise par la communauté des marchands de 
bois A ouvrer pour l'approvisionnement 
de Paris, ladite délibération ayant pour 
objet de pourvoir, dans un intérêt com- 
mun, aux dépenses que nécessiteront, pen- 
dant le cours de l'exercice 1855 , le trans- 
port et la conservation de ces bois; vu les 
lois annuelles des finances; noire conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Il sera payé, à titre de cotisa- 
tion, sur les bois flottés en trains, pendant 
l'exercice 1855, savoir: 1<> pour chaque 
coupon de charpente flotté sur les rivières 
d'Yonne, de Cure; d'Armençon, ainsi que 
sur le canal de Bourgogne, 3 fr. 35 c., 
dont un franc trente cinq centimes à 
l'entrée et deux francs à la sortie ; 2<^ pour 
chaque coupon de charronnage desdites 
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rivières, S tr. 55 c, dont an franc trente 
cinq centimes à rentrée et un franc à la 
sortie, sans préjudice du droit payable au 
passage sons le pont de Sens, pour cotisa- 
tion spécialement affeetée au service des 
flots et éclusées indispensables sur I* Yonne; 
30 pour chaque coupon de charpente pro- 
venant de la Marne et de la basse Seine , 
4 fr. 50 c, dont deux francs à rentrée et 
deoi francs cinquante centimes à la sortie; 
40 pour chaque part de sciage ptovenanl 
desdites rivières, 5 fr., dont deux francs à 
rentrée et trois francs à la sortie; 5<^ pour 
chaque coupon de charronnage desdites 
rivières, 5 fr. 25 c, dont deux francs à 
rentrée et un franc vingt cinq centimes à 
la sortie ; 6<> pour ehaque éclusée de bois 
de chêne, de quelque rivière qu'elle pro- 
vienne, 18 fr., dont six francs à l'entrée 
et douze francs à la sortie; 70 pour chaque 
èclosée de sapin, de quelque rivière qu^elle 
provienne, 30 fr., dont seize francs à 
rentrée et quatorze francs à la sortie; 
8<> pour chaque coupon de charpente flotté 
sur les canaux latéraux à la Marne , 3 fr. 
55 c, dont un franc trente cinq centimes 
i rentrée et deuiL francs à la sortie ; 9^ pour 
chaque part de sciage provenant desdits 
canaui, 4 fr. 55 c, dont un franc trente 
cinq centimes à rentrée et trois francs à 
iA sortie; 10<> pour chaque coupon de char- 
ronnage desdils canaux, 2 fr. 55 c, dont 
Qo franc trente cinq centimes k rentrée 
et un franc à la sortie; \i^ selon Tusage, 
les coupons 00 parts de la rivière d*Aube 
seront comptés à raison de trois pour deux 
de la rivière de Marne ; ceux des rivières 
dites Petite Seine et Morin , i raison de 
deux pour un. Indépendamment des cotisa- 
tions ci-dessus applicables aux parts et 
coupons de la rivière d*Aube, il sera payé, 
lors du départ de Brienne, pour chaque 
coupon ou part , cinq francs pour le ser- 
vice des ports de cette rivière. 

2. La cotisation est exigible pour tous 
les bois flottés en trains, aussitôt Tarrivée à 
leur destination. Néanmoins, pour les bois 
i destination des ports an-dessous de Pa- 
ns, elle sera exigible à leur passage k Paris. 

3. Le paiement aura Heu , savoir : 
1^ pour les cotisations générales entre les 
mains de Pagent général de la compagnie 
a Paris; 2» pour la cotisation spéciale aux 
flots de la rivière d'Yonne, entre les mains 
de Pigent spécial préposé k ^ns ; 3® et 
pour ia cotisation spéciale aux flots de 
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l'Aube, k Brienne, entre les mains de 
ragent spécial à ce préposé. 

4. L*agent général et les agents pré- 
posés au recouvrement des cotisations sont 
autorisés k faire toutes démarches et pour- 
suites pour assurer le paiement des cotisa- 
tions , par tontes voies de droit , et , au 
besoin, la perception s'effectuera comme 
en matière de contribution publique. 

5. Le présent décret, reproduit en carac- 
tères lisibles et apparents, sera afOché, 
pendant le cours de rexcrcice 1855, dans 
les bureaux des agents préposés k la per- 
ception'des cotisations. 

6. Nos ministres de Vagnculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Magne et Bineau} sont 
chargés, etc. 



lA as 25 pivhiBR 1855. — Décret impérial qa» 
ajootrf les farines de céréales k la nomenclature 
des produits naturels de 1* Algérie admi^i en fran- 
chise dans les ports de Tempire. HU, Bull. 
CCLXVI, n. 2393.) 

Napoléon, etc^, sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de Tagriculture , du commerce et (\qs tra- 
vaux publics; vu la loi du 11 Janvier 1S5I ; 
vu l'avis de M. le ministre de la guerre, 
en date du 20 octobre 1853, et ceux de 
M. le ministre des finances, en date des 
31 juillet 1854 et 23 janvier 1855, avons 
décrété : 

Art. 1*^ Les farines de céréales sont 
ajoutées à la nomenclature des produits 
naturels de 1* Algérie dont Tart. l^r de fa 
loi du 11 janvier 1851 autorise l'admission 
en franchise dans les ports de l'empire. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 




brat 



1& as 25 P&VRIBR 1855. — Décret impérial qui 
fixe provisoirement les droits k rimportation 
da blanc de baleine et de cacbalot de pèche 
étrangère. (XI, BuU. CXLVI, n. 2394.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. l®r. Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les droits à l'importation 
du blanc de baleine et de cachalot, de 
pêche étrangère, sont établis provisoire- 
ment ainsi qu'il suit : 
i des pays situés au-delà des capsHom elde Bonne- ^ 



\ 



par navires I Espérance 5' 00' 

français, 1 d'ailleurs , hors d'Europe 7 50 f 

^ des entrepôts 10 00 \ 

\ par navires étrangers 15 001 grammet, 

pressé , 20 00 ) 

raffiné 50 00 / 



les ICO 

kilo- 



3 
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2. Nos mimstres de Tagricaltare , du 
commerce et des travaax publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

9 — 27 FÉvuiBR 1855. — Déwet impérial porUnt 
qae les soufl-oiBciQrs et soldats amputés , aux- 
quels *la médaille militaire aura été conférée 
après leur admission h la retraite , auront droit 
an traitement affecté à cette décoration. (XI , 
CCLXVII.n. 2S95.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 16 juin 
1837 accordant le traitement de la Légion 
d'Honneur aux sous-of&ciers et soldats 
des armées de terre et de mer amputés 
par suite de leurs blessures, et nommés 
membres de Tordre depuis leur admission 
i la retraite; vu également les décrets des 
22 janvier et 29 février 185i, portant 
institution de la médaille militaire; con- 
sidérant qu'il est juste de faire jouir les 
décorés de la médaille militaire, qui se 
trouvent dans les conditions prévues par 
Ja loi du 16 juin 1837 , des avantages que 
cette loi accorde aux membres de la Légion 
d'Honneur; sur la proposition de notre 
grand chancelier de Tordre impérial de la 
Légion d'Honneur, qui a pris l'avis du 
conseil de Tordre, avons décrété t 

Art. 1®^. Les sous-officiers et soldats 
des armées de terre et de mer amputés 
par suite de blessures remues étant en 
activité de service, et auxquels la médaille 
militaire aura été conférée après leur ad- 
mission à la retraite, auront droit au traite- 
ment de cent francs affecté à cette décora- 
tion. 

2. Notre ministre d'Etat et notre grand 
chancelier de Tordre impérial de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould et Lebrun) sont 
chargés, etc. ^ 

14 = 27 FÊVRiKR 1855. —-Décret impérial qui 
crée un 6* escadron du train et une 5* compa- 
gnie d'ouvrière constructeurs des équipages mi- 
litaires. (XI , BuU. GGLXVU, n. 2306.) 

Napoléon , etc. , vu notre décret du 
^9 février 1852, sur Torganisation du 
«corps des équipages miUtaires; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat, 
au département de la guerre, avons dé- 
crété : 

Art. l«f. Il est créé un sixième esca- 
dron du train et une cinquième compagnie 
4' ouvriers constructeurs des équipages mi- 
litaires. Ils seront organisés conformément 
à notre décret du 29 février 185S. 

2. Les compagnies du train réunies aux 
armées peuvent être commandées par Un 



ofiQcier supérieur du grade de eolonel oo 
de lieutenant-colonel. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Yail* 
lant) est chargé, etc. 



16 = 27 FÉVRIER 1855. — Décret impérial qni 
répartit entre les départements de Tempire les 
cent quarante mille hommes appelés vu la 
classe de 185A. (XI, BnlL GCLXVU, n. 2307.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 octobre 
1830 et celle du 81 mars 1832, relatives 
au recrutement de Tarmée ; vu le décret 
du 15 novembre 1S54, relatif aux opéra- 
tions préliminaires de Tappel de la classe 
4e 1854; <ni la loi du 24 janvier 1855, qai 
fixe à cent quarante mille hommes le con- 
tingent à appeler, en 1855, sur la classe 
de 1854, pour le recrutement des troupes 
de terre et de mer; sur le .rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de ia guerre, avons décrété : 

Art. l^***. Les cent quarante mille hom- 
mes appelés, en 1855, sur la classe de 
1854, sont répartis entre les départements 
de Tempire suivant le tableau ci-joint. 

2. La sous-répartition du contingent 
assigné à chaque département sera faite 
«ntre les cantons par le préfet , en conseil 
de préfecture, et rendue publique par voie 
d'affiches, avant Touyerture des opérations 
du conseil de révision. 

3. Les opérations du conseil de révision 
commenceront le l*' mars prochain, et la 
réunion des listes du contingent cantonnai, 
pour former la liste du, contingent dépar- 
temental, sera effectuée le 20 mars. Après 
cette dernière opération , et ainsi qu'il est 
prescrit par Tart. 29 de la loi du 21 mars 
1832, les jeunes gens définitiVemetit ap- 
pelés, ou ceux qui auront été admis à les 
remplacer, seront inscrits sur les registres 
matricules des corps pour lesquels ils se- 
ront désignés. I 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 

Taileau ixmuxi am. ékrtt dtt 16 fémrmr 1855 . tt 
présnUam la répartUitm ^ nUrt Utdipartnmi», 
de» cent quarante milU hommt» appelh mot Ia 
eUuse dt 185/|. 

Ain , 1,564 (1) ; Aisne, 2,000 ; Allier, l,5ft3: 
Alpes (Basses-) , 638 ; Alpes (Hautes-) , 581 ; Ar- 
dèche, 1.701 ; Ardennes, 1 .150 î Ariége , 1,189; 
Aube , 833 ; Aude, 1 ,230 ; Aveyron . 1 ,670 ; Bon- 
ches.du-Rh6ne , 1,A07 ; Cakados , 1,729 ; Cantal, 
1,023; Char/eikte , 4 ,353 ; Cbarente-Iaférieurs, 
1,663 ; Cher, 1,313 ; Corr^, 1,522 ; Corse, 949; 
Côte-d'Or, 1,500; Côtes-du-Nord , 2,65â; Crense, 
1,115; Dordogne, 1,952 ; Doubs, 1,225 ; Drûme, 
1,402; Eure, 1,M9; Eure-et-Loir, 1,109; Finis- 
tère, 2,755; Gard, 1^554; Garonne (Haute-), 



(1) Ce chiffre indique le contingent h fournir par chaque département. 
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1,990; Go». MM; Guoadn, X3M; Hennit, 
1,566 ; lUe^t-VUaioe, 3,180 ; Indre» 1467 ; Iii<lre. 
el-Loire, 1.161 ; Isère, 2,6^2 ; Jara , 1,320 ; Lan- 
des, it270 ; Loir-et-Cher, 1.112 ; Loire , 2,005; 
Loire (Haot*-) , 1,282 ; Ivoire-Inférieure, 2,068; 
Loiret, l,Sft8 ; Lot, 1,104 ; Lot-et-Garonne, 1,102 ; 
Loière, 638; Maine-e^Loire , 1,810; Manche, 
3412; Marne, 1,281; Marne (Hante-), 002; 
Mayenne, 1^51 ; Meorlhe» 1,711 ; MeoM, 1.158 ; 
Morbihan, 1,061 ; Moaelle, 1,802 ; Nièvre, 1,470 ; 
Nord, a,643 \ Oise , 1,455 ; Orne , 1,597 : Pas^e- 
Cabis, 2,846; Pay-de-Dôme , 2,477; Pyrénées 
(Bases-], 1.035; Pyrénées (Hantes-), 1,040; Py- 
réoées-Orientales, 742; Rhin (Bas-), 2,414; Rmn 
(Hant-) , 2,308; Rhône , 1,050 ; Saône (Haute-) , 
1456: Saône-et-Loire , 2,487; Sarthe, 1,831; 
Seine , 4i064; Seineinférienre , 2,833 ; Seiae-«l- 
Maroe, 1,254 ; Seine-et-Oise, 1,650; Sèvres (Deux-), 
1,315; Somme , 2,163 ; Tarn, 1,575 ; Tam-et-Ga- 
ronne, 996; Tar, 1,147; Vancinse, 083; Ten- 
dre, 1,600: Vienne, 1,281; Vienne (Hante-), 
1.305; Voagea, 1,8A3; Yonna , 1,472. Total ,. 
140,090 hommes (|). 
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21 = 27 pftTRnKl855. — Décret impérial por- 
tant réception des lettres apostoliques données, 
le 8 décembre 1864 , par S» S. le pape Pie IX , 
toachoitla déânition 4ogmaliqn« de l'imma- 
colée ûwooptioa da la Vierge Mère de Dieo. 
(XI, BnlL CCLX.VU, n. 2308.) 

NapoléoB, etc., lar !• rapport de notre 
ministra secréiaiîre d*£Uit au département 
derinstraction publique et des cultes ; vu 
les lettres apostoliques données à Rome 
par sa sMnteté te pape Pie IX, le six des 
ides de décembn 1864, toueliant la défini- 
tioii dogmatique de Timmaenlée Goncep- 
liiD de la Vierge Mère de Dieu; vu 
Fut. i«r de la loi du 18 germinal an 10; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1er. Les lettres apostoliques don- 
nées à Rome le si& dea ides de décembre 
(8 décembre 185.i) par sa sainteté le pape 
^ IX, toucbant la définition dogmatique 
de l'immaculée Conception de la Vierge 
Mère de Dien, sont reçues et seront pu* 
bliées en France , en la forme ordinaire. 

2. Lesdlles lettres apostoliques sont 



reçues sans approbation des clauses, for- 
mules, ou expressions qu'elles renferment 
et qui sont ou pourraient être contraires A 
la Constitution, aux lois de l'empire , aux 
franchises , libertés et maximes de l'Eglise 
gallicane. 

3. Lesdites lettres apostolique» seront 
transcrites , en lalin et en français sur les 
registres de notre conseil d'Etat; mention 
de ladite transcription sera faite sur l'eicm- 
plaire certifié desdites lettres, par le secré- 
taire général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instroction publi- 
que et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

24 = 28 riTEiBR 1855. — SénattU'Consnlte ani 
rend exécutoire k la Martinique , h la Guade- 
loupe et k la Réunion la loi du 30 mai 1854 
snr l'exécution de la peine des traranx forcés (2)« 
(XI , BttU. CCLVm , n. 2402.) 

Article unique, La loi du 30 mai 1854, 
sur l'exécution de la peine des travaux 
forcés, est rendue 'exécutoire à la Marti- 
nique, i la Guadeloupe et à la Réunion, 
sons les modifications suivantes : 

Dans te cas prévu au deuxième paragraphe 
de l'art. l*i^ de la loi, la peine sera provi- 
soirement subie dans la colonie (3) où la* 
condamnation aura été prononcée. 

Dans le cas prévu au troisième para- 
graphe de l'art. 6, le libéré ne pourra être 
autorisé à se rendre en France, ni dans la 
colonie où il aura commis le crime, ni dans 
celle où il aura été condamné (4). 

Le séjour dans les colonies éloignées de 
moins de quatre cents kilomètres des colo- 
nies énoncées dans le paragraphe précé- 
dent lui est également interdit (5). 

24 = 28 pftviiiBa 1855- — Sénalus-consnUe qui 
rend exécutoire à la Martinique , & la Guade- 
loupe et h la Réunion la loi du 31 mai 1854 
portant abolition de la mort cirile (6). (XI , 
BnlL CCLVIU,n. 2403.) 

Article unique. La loi du 31 mai 1854, 



(1) Laproportion entre le nombre des inscrits 
et le cliiffre do contingent est de 45, 5726 sur 100. 

(2) Présentation le 30 décembre 1854(Mon. du 
31); rapport par BL le président Barthe le 12 jan- 
^1855(Mon.dul7j ;adopléiel6 (Mon.dul7). 

U Code pénal de 1810, qui réglait l'exéculion 
™»ls peine des travaux forcés, a été rendu exécu- 
J^re inx colonies parles ordonnances royales des 
m décembre 1827 et 20 octobre 1890» 
, (3) Cs^piiie an lien de Frmut ; la loi dn 30 mai 
«•Ppliquait seulement h la métropole. 
Ah] Dans Part. 6. paragraphe 3 de la loi, il est 
lu^ae le libéré « ne pourra dans aucun cas être 
•"•torisé à se rendre en France ; ■ diaprés le 
Mutu^onsDlte , k prohibition existe pour la 
'nnce et U eo^aiiM aà U erimi a M eammUs tt à 
'*»*9kU cmimnfUaimA Hiprmmeiê, La oondam- . 



nalion étant ordinairement prononcée dans la 
colonie où le crime a été commis, on avait cru 
tout dire dans le projet présenté eu Sénat en par- 
lant seolemenl de la colonie où la condamnation 
avait été prononcée ; mais il est des circonstances 
où cela ne se passe pas ainsi, et il arrive que la con* 
damnation n*est pas prononcée dans la même co- 
lonie où le crime a été commis. H importait donc 
de s'expliquer snr cette distinction, autrement le 
libéré aurait pu se présenter sur le théâtre da 
crime. — C'était Ih un danger qa'il fallait éviter, 
et il a été prévu. 

(5) Cette disposition a été ajoutée dans le bat 
et d'après la pensée qui ont été indiqués dans la 
note précédente. 

(6) Présentation le 30 décambre 1854 (Mon. 
du 31) i rapport par M. le comte de Casablanca le 
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portant suppression de la mort civile, est 
rendue eiécutoire à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion. 



22 FÉVRIER = 2 MARS 1855. — Décrct îinpërial 
porlan^ proraulpalion de la convention relalive 
h la correspondance lélégrapliique entre la 
France el l'Espagne. { XI , Bull. CCX.XX , 
n. 2AI3.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ininisire secrétaire d'Etat au département 
4ies affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l«f. Une convention ayant été con- 
clue à Madrid, le 24 novembre 1854, pour 
régler le service des correspondances télé- 
graphiques entre la France et PEspagne, et 
les ratiGcations respectives de cet acte ayant 
été échangées le ol janvier de la présente 
année, ladite convention, dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution. 

Convention. 

S. M. Tempereur des Français et S. M. 
la reine d'Espagne, voulant assurer à la 
correspondance télégraphique entre leurs 
Etats respectifs les avantages d*un tarif 
uniforme et de règlements identiques, et 
convaincus que le moyen le plus à propos 
pour l'obtenir est celui de conclure une 
convention, ont nommé leurs plénipoten- 
tiaires à cet effet, savoir : S. M. l'empereur 
des Français, M. Louis -Félix -Etienne 
marquis Turgot , sénateur de l'empire, 
grand ofûcier de Tordre impérial de la 
Légion d'Honneur, grand-croix des ordres 
de Charles III d'Espagne, des saints Mau« 
rice el Lazare de Piémont, de Saint- Jan- 
vier de Naples, du Lion Néerlandais, de 
Pie IX dé Kome, du Danebrog de Dane- 
mark, chevalier de deuxième classe de 
l'ordre de Saint-Ferdinand d'Espagne, son 
ambassadeur près Sa Majesté catholique ; 
et S. M. la reine d'Espagne, don Joaquin- 
Francisco Pacheco, grand-croix de l'ordre 
•du Christ du Portugal, membre surnumé- 
raire de l'académie royale espagnole, con- 
seiller de celle de Saint-Ferdinand, député 
-aux Certes, et son premier secrétaire d'Etat 
^u département des affaires étrangères, etc.; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
' pouvoirs , trouvés en benne et due forme, 
' sont convenus des articles suivants: 

Art. l•^ Tout individu aura le droit de 
-se servir des télégraphes électriques inter- 
nationaux des Etats contractants; mais 
chaque gouvernement se réserve la faculté 
de faire constater l'idenlilé de tout expé- 



diteur qui demandera la transmission d'une 
ou de plusieurs dépêches. 

2. Le service des télégraphes électriques 
établis ou à établir par les Etats contrac- 
tants sera soumis, en ce qui concerne la 
transmission et la taxe des dépêches in- 
ternationales, aux dispositions ct-aprés, 
chaque gouvernement se réservant exprès- . 
sèment le droit de régler à sa convenance 
le service et le tarif télégraphiques pour les 
correspondances à transmettre dans les 
limites de ses propres lignes, et restant, 
dans l'un et Tautre cas, entièrement libre 
quant au choix des appareils à employer et 
quant aux mesures à prendre pour la sécu- 
rité des lignes et pour la police et le con- 
trôle des correspondances. Les dépêches 
internationales sont celles qui, partant de 
l'une des stations de l'un des Etats contrac- 
tants, sont destinées à l'une des stations de 
l'autre Etat. 

3. Les Etats qui n'ont point pris part à 
la présente convention seront admis, sur 
leur demande, à y accéder. 

4. Les hautes parties contractantes pren- 
nent l'engagement de se communiquer 
réciproquement tous les documents relatifs 
à l'organisation et au service de leurs lignes 
télégraphiques, aux appareils qu'elles em- 
ploient, comme aussi tout perfectionnement 
qui viendrait à avoir lieu dans le service. 
Elles émettent le vœu que l'appareil élec- 
trique dont l'expérience aura constaté la 
supériorité pratique sur tous les autres soit 
adopté uniformément, surtout pour la 
transmission des correspondances interna- 
tionales. 

5. Les gouvernements contractants s'ef- 
forceront de réunir leurs fils télégraphiques 
de manière à pouvoir donner passage, sans 
interruption à la frontière, et d'une extré- 
mité à l'autre des plus longues lignes, aux 
dépèches internationales. Provisoirement, 
il pourra être fait, au point de Jonction des 
lignes internationales, une reproduction 
télégraphique des dépêches destinées à être 
transmises de l'un des Etats dans l'autre. 

6. Chaque gouvernement conserve la 
faculté d'interrompre le service de la télé- 
graphie internationale pour un temps in- 
déterminé, s'il le juge convenable, soit 
pour toutes les correspondances, soit seule- 
ment pour certaines natures de correspon- 
dances ; mais aussitôt qu'un gouvernement 
aura adopté une mesure de ce genre, il 
devra en donner immédiatement connais- 
sance à l'autre gouvernement. 

7. Les Etats contractants déclarent 



12 janvier 1855 (Mon. da 17) ; adopté le 16 (Mon. 
du 17j. 
Le Code pénal de 1818, qui attachait la mort 



civile aux peines perpétuelles, a été déclaré cxécn- 
toires aux colonies par les ordonnances des 30 dé- 
cembre 1827 et 29 octobre 1829. 
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if accepter aucune responsabilité à raison 
4lu service de la correspondance interna- 
tionale par voie télégraphique. 

8. Les dépèches seront classées dans 
Tordre solvant : 1» dépèches d*£tat, c'est- 
é-dlre celles qui émaneront du chef de 
TEtat, des minisires et des chefs des mis- 
sions diplomatiques accréditées auprès de 
Tune des deux hautes parties contractantes. 
Les dépèches diplomatiques des puissances 
étrangères à la présente convention seront 
considérées et traitées comme celles des 
particuliers ; 2<> dépèches de sek-vice exclu- 
sivement consacrées au service des télégra- 
phes internationaux; Z^ enfin dépèches des 
particuliers. La transmission des dépèches 
aura lieu dans Tordre de leur remise par les 
«xpéditeors ou de leur arrivée aux stations 
<le destination, en observant les règles de 
priorité ci -après: l» dépèches d'Etat; 
2o dépèches de service ; 3» dépèches des 
particuliers. Une dépèche commencée ne 
pourra être interrompue, à moins qu'il n'y 
«it urgence extrême à transmettre une 
«ommnnication d'un rang supérieur. 

9. Lorsqu'une interruption dans les com- 
munications sera signalée après l'accep- 
tation d'une dépèche , le bureau à partir 
4luquel la transmission sera devenue impos- 
sible mettra à la poste, et par lettre recom- 
mandée, une copie de la dépèche, sous 
chargement d'office, ou la transmettra en 
service par le plus prochain convoi. Il 
l'adressera, selon les circonstances, soit au 
bureau le plus rapproché en mesure de lui 
faire continuer la voie télégraphique, soit 
au bureau de destination, soit directement 
an destinataire. Aussitôt que la commu- 
nication sera rétablie, la dépèche sera 
transmise de nouveau, au moyen du télé- 
graphe, par le bureau qui en aura fait l'en- 
voi, par la poste on par le chemin de fer. 

<0. Les bureaux télégraphiques respectifs 
seroal autorisés i recevoir les dépêches 
pour des localités situées en dehors des 
lignes télégraphiques. Elles seront rendues 
à leur destination par la poste au moyen 
de lettres recommandées, ou par exprès, si 
l'expéditeur en fait la demande. L'indication 
donnée par l'expéditeur pour le mode de 
transport d'une dépêche au delà des lignes 
télégraphiques n'entrera pas dans le compte 
des mots. 

il. Les dépèches à transmettre devront 
être écrites à l'encre, sans rature ni abré- 
viation, avec clarté, et dans un langage 
intelligible. Jolies devront être datées et 
porter la signature de l'expéditeur, ainsi 
que l'adresse bien précise du destinataire. 

12. Les dépêches d'Etat devront être 
revêtues toujours du timbre ou du cachet de 
l'expéditeur ; elles pourront être écrites en 
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chiffres arabes ou en caractères alphabéti- 
ques faciles à reproduire par les appareils en 
nsage, on bien encore être libellées en fran- 
çais ou en espagnol : elles seront transmises 
en signes, lettres ou nombres également en 
nsage dans les bureaux télégraphiques. La 
transmission des dépèches d'Etat sera de 
droit ; les bureaux télégraphiques n'auront 
aucun contrôle à exercer sur elles. 

^3. Les dépèches de service et celles des 
particuliers ne pourront pas être écrites en 
chiffres; elles seront rédigées, au choix de- 
l'expéditeur, en français ou en espagnol. 

14. Les bureaux télégraphiques, au point 
de départ et au lieu de destination de^ 
chaque dépêche, auront le droit de refuser 
de l'expédier ou de la transmettre, si la 
teneur leur parait contraire aox bonnes 
mœurs ou à la sécurité publique. Le recours 
contre de semblables décisions sera adressé 
à l'administration centrale des stations où 
efles auront été prises. Dans tous les cas» 
les administrations centrales télégraphiques 
de chaque Etat auront la faculté d'arrêter 
la transmission de toute dépèche qui leur 
paraîtrait offrir quelque danger. 

15. Les bureaux télégraphiques seront 
ouverts tous les jours, y compris les di- 
manches et fêtes, du !«' avril à la fin de 
septembre, depuis sept heures du matin^ 
jusqu'à neuf heures du soir ; et du 1*^ oc- 
tobre à la On de mars, depuis huit heures 
du matin jusqu'à neuf heures du soir. Les 
heures d'ouverture et de clôture seront les 
mêmes dans les deux Etats, et l'heure de 
tous les bureaux télégraphiques de chaque 
pays sera celle du temps moyen de la capi- 
tale de ce pays. Le travail hors des heures- 
ci-dessus indiquées sera réputé travail de 
nuit et taxé comme tel. Cependant la dé- 
pêche dont la transmission se trouvera 
commencée de jour devra nécessairement 
être achevée entre les deux bureaux où elle 
sera engagée, sans avoir à subir la surtaxe 
de nuit. 

16. Aucune dépêche de nuit ne sera 
acceptée qu'autant qu'elle aura été annoncée 
pendant le service de jour, et qu'on aura 
indiqué l'heure où elle sera déposée dans le 
bureau de départ. Un règlement spécial 
déterminera les conditions du service de 
nuit et le temps pendant lequel les bureaux 
de chaque Etat devront attendre la dépèche 
annoncée. 

17. Les hautes parties contractantea 
s'engagent à prendre toutes les mesure» 
nécessaires pour assurer le secret des cor- 
respondances télégraphiques. 

18. Les hautes parties contractantes 
adoptent, pour la formation des tarifs dont 
la réunion constituera le tarif internatio- 
nal, les bases dont la teneur suit, savoir : 
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De 1 k 75 kilom. inclusivement, 

De 7ô b 190. 

De 101 à SAO 

De 3A1 à 525. 

De 526 k 750 

De 751 à 1,015 



Nota. L'équivalent entre la monnaie espagnole et la française a éxé admis k raison de 5 fr, 
pour 19 réauz. 



19. Les fractions égales ou supérieures à la 
moilié de Tunité compteront comme unité. 
Les fractions inférieures seront négligées. 

%0. Pour l'appUcatioD des taxes, la dis- 
tance parcourue par une dépèche sera 
comptée en ligne droite sur le territoire de 
chaque Etat, depuis le lieu de départ jus» 
qu*au point de la frontière où elle arrivera, 
et de celui-ci au lieu de sa destination. Il en 
sera de même pour son transit de frontière 
4 frontière dans chaque Etat. 

Si . Les régies suivantes seront observées, 
pour appliquer la taxe au nombre de mots : 
Lea mots réunis par un trait d'union ou 
séparés par une apostrophe compteront 
pour le nombre de mots qu'ils contiennent ; 
mais le maximum de longueur d'un mot 
sera fixé à sept syllabes ; l'excédant sera 
oompté pour un mot ; les traits d'union, 
les apostrophes, les signes de ponctuation, 
les alinéas ne seront pas comptés ; mais 
les autres signes le seront pour le nombre 
de mots qui auront été employés à les 
exprimer. En régie générale, on ne trans* 
■ettra d'autres signes de ponctuation que 
~le point. Tout caractère isolé (lettre ou 
ohiffre) comptera pour un mot. Tout 
Bombre, jusqu'au maximum de cinq chif- 
fres inclusivement, sera compté pour un 
mot, les nombres de plus de cinq chiffres 
leprésenteront autant de mots qu'ils con- 
tiendront de fois cinq chiffres, plus un mot 
pour l'excédant. Les virgules, les barres de 
division seront comptées pour un chiflh-e;; 
les adresses et la date seront comptées dans 
Févaluatiim des mots composant la dé- 
pêche. La date pourra être indiquée par le 
jour de la semaine. Le nom du signataire 
ne comptera que pour un mot, mais les 
litres, prénoms, particules et qualifications 
seront comptés pour le nombre de mots 
qui seront employés à les exprimer. Tous 



les signes ou mots que l'administratipi» 
ajoutera à une dépêcha dans l'intérêt du 
service ne seront pas comptés. 

22. La longueur d'une dépêche est fixée 
i cent mots. Au delà de cent mots» la tax« 
d'un à vingt cinq mots recommencera à 
être appliquée. La transmission des dé- 
pêches dont le texte dépassera cent mots 
pourra être retardée pour céder la priorité 
i des dépêches plus brèves, quoique inscrite» 
postérieurement. Un même expéditeur ne 
pourra faire passer plusieurs dépêches con- 
sécutives que dans le cas où le service de 
l'appareil ne serait pas réclamé par d'autres 
personnes. Cette réserve ne s'appliquera 
pas aux dépêches d'Etat. 

25. Tout expéditeur qui exigera du bu- 
reau de destination l'accusé de réception 
d'une dépêche paiera, pour le recevoir, le 
quart de la somme qu'aura coûtée la trans- 
mission d'une dépêche de vingt cinq mots» 
Il paiera la moitié de la somme qu'aura 
coûtée la transmission de sa dépèche, s'il 
demande qu'elle lui soit renvoyée tout 
entière pour être colla tionnée* Le destina* 
taire pourra aussi demander que la dépèche 
reçue puisse être collationnée» mais il devra 
payer une seconde fois la taxeentièie. 

24. La réponse pourra être payéed'avance 
par l'expéditeur qui la demandera. 

25. Les dépêches qui devront être com- 
muniquées ou déposées à des stations in- 
termédiaires seront considérées et taxées 
comme autant de dépêches séparées en- 
voyées à chaque lieu de destination. 

26. Il sera payé pour les dépêches dont 
il devra être délivré plusieurs copies dans 
un lieu de station, un supplément d'un 
franc pour chaque exemplaire à remettre 
en sus de la dépêche primitive. 

27. Les dépêches de nuit seront soumises 
à une taxe double. Les taxes prélevées pour 
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coIlatioDoer une dépêche ou pour recevoir 
une réponse seront doublées, lors même 
que ces opérations n'auront pu s^efTectuer 
pe de jour, & moins que Vexpéditeur n*alt 
demandé qu'elles le soient de jour. Dans ce 
cas, il en sera fait mention dans la minute 
de la dépèche. L'accusé de réception eat 
soumis également à double taie, s'il est 
exigé pendant la nuit. 

ï8. Le minimum à déposer comme 
arrhes, an moment ou la dépêche sera 
•DDoncée, «era égal à la taxe de un à vingt 
dflg mots au tarif des dépêches de nuit. 
Lorsque la dépèche ne sera pas présentée 
à 1 heure annoncée, le montant des arrhes 
lera acqais et partagé de ta même manière 
que les antres recettes internationales. 

29. Les dépêches présentées pendant la 
naît, mais qui, par suite d'obstacles im- 
prévus, n'arriveront à leur destination que 
dans la matinée, ne donneront pas lieu à la 
restitution de la taie supplémentaire reçue. 

30. Les frais de transport des dépêches 
en dehors des lignes télégraphiques seront 
perças an bureaade départ. Pour le trans- 
port par lettres recommandées, la taxe sera 
ooiformément d'un franc pour les localités 
du pays dans lequel se trouvera le bureau 
de destination, et de deux francs pour les 
localités sUnéea en dehors dé ce pays sur 
le continent européen. Quant au transport 
par exprès, Texpéditeur «era tenu de ga- 
rantir les frais de ce transport (qui pourra 
être elTeetué par postillons ou .par piétons), 
dans le cas où le destinataire ne les aurait 
point satisfaits. 

51. Lorsqu'une dépêche. sera .interceptée 
pour Tan des motifs énoncés dans l'art. 14, 
il ne sera restitué, sur la taxe perçue, que 
la somme .payée pour la distance que la 
dépêche n'aurait pas parcourue. Il ne sera 
fait aucune restitution à l'expéditeur en cas 
de retards accidentels dans la transmission 
des dépêches. Celte restitution aura lieu 
<lans le cas où la dépêche ne serait pas par- 
venue à destination par la faute du service 
télégraphique ; ou bien s'il était constaté 
Mle^ est arrivée d^atorée au point de 
se pouvoir remplir son but, ou si, sans 
^'il f ait «H interruption •dans les lignes, 
«Ue arrivait plus tard qu'elle ne serait par- 
venue si elle avait été envoyée par la poste. 
Ia frais de restitution seront supportés 
parfadministration sur <le territoire de la- 
<inelle la négligence on l'erreur aura été 
'Commise* 

àt Les dépêches d*Gtat seront acceptées 
^t transmises par tous les bureaux sans 
paiement préalable. Leur taxe sera calculée 
^'après les tarifs «pour les correspondances 
dn publie. 

33. Umm le» lApporti jnlernAlioQaux^ il 



n'y aura de franchise de taxe que pour les dé- 
.pêches relatives au service des télégraphes. 

34. Les comptes seront liquidés par pé- 
riode trimestrielle. Les taxes prélevées sur 
chaque dépêche, en raison de son parcours 
dans chaque Etat, seront remboursées & 
chaque gouvernement. 

35. Les droits perçus pour expédition dO 
copies seront dévolus à l'office télégraphique 
sur le territoire duquel cette expédilio|i 
aura été faite. 

36. Le règlement réciproque des comptes 
aura lieu à l'expiration de chaque mois. Le 
décompte et la liquidation do solde se 
feront â la fin de chaque trimestre. Ces 
comptes comprendront les taxes en débet. 
Ils seront dressés par l'administration de 
France en monnaie française, avec la r^ 
duction des totaux en monnaie espagnole; 
par l'Espagne, en monnaie espagnole, avec 
la réduction en francs. La réduction des 
monnaies se fera au taux de dix neuf réaux 
de veillon chaque cinq francs. 

37. Le solde résultant de la liquidation 
trimestrielle sera payé en monnaie courante 
dans l'Etat au profit duquel ce solde sera 
établi 

38. Il est convenu que, dans le cas où 
rexpérience viendrait a signaler quelques 
inconvénients pratiques dans l'exécution 
des clauses de la présente convention, elles 
pourront être modifiées d'un commun 
accord ; et, si on le jugeait convenable, le 
tarif des taxes, inséré à l'art. 18 de la même 
convention, pourrait être réduit. 

39. La présente convention sera mise i 
exécution le plus tôt que faire se pourra, et 

. demeurera en vigueur jusqu'au 31 décenî- 
bre 1855. Toutefois, les hautes parties con- 
tractantes pourront, d'un commun accord, 
en prolonger les effets au delà de ce terme. 
Dans ce dernier cas, elle sera considérée 
comme étant en vigueur pour un Uvofis 
indéterminé et jusqu'à l'expiration d'une 
année, à compter du jour où la dénoucia- 

. tion en sera faite. 

40. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications respectives en seront 
échangées à Madrid, dans le plus bref délai 
possible. 

£n loi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs Tout signée et y ont apposé le sceau 
. de leurs armes. Fait à Madrid, en double 
expédition, le vingt quatrième jour du mois 
de novembre de l'an mil huit cent cinquante 
quatre. (X. 5.) Signé Turgot. (X. S.) 
StifiiU J. F. Pagrbgo. 

Déclaration, 
An moment d'échanger les ratifications 
de la convention télégraphique signée i 
Jtfadrid le %à oovembce iSM, les jplénivo- 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires m. 
pectifs ont signé la présente déclaration, en 
double expédition, à Madrid, le 31 janvier 
1855. (£. S.) 5tynéTuRG0T. (£. S.) Signé 

GlAUD. AnT. LUZURIAGA. 

2. Nos ministres de la justice, et des af- 
faires étrangères, et de l'intérieur (MM. Ab- 
batucci, Drouyn de Lhuys et Bijlault) sont 
chargés, etc. 
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tentiaires soussignés sont mutaellement 
convenus de ce qui suit : \^ il est entendu 
que l'art. 8 de la convention précitée, rela- 
tif à la transmission des dépêches d'Etat, 
s'applique non seulement aux dépêches 
expédiées par les autorités et agents men- 
tionnés dans ledit article, mais, réciproque- 
ment, à celles qui leur sont adressées par 
l'une de ces autorités, et que, quant aux 
consuls des deux pays, il ne les exclut pas 
du droit de transmettre des correspon- 
dances officielles par la vole du télégraphe 
électrique, soit à leur gouvernement, soit 
à l'ambassadeur ou au ministre de leur 
nation dans les Etats respectifs ; 2<^ il est 
également entendu que l'unité qui doit, 
aux termes de l'art. 19, servir de base pour 
l'application du tarif est : pour la France, 
le franc, qui équivaut à trois réaux vingt 
sept maravédis et deux dixièmes de mara- 
védls ; pour l'Espagne, le réal de veillont 
à raison de dix neuf réaux pour cinq francs, 
ce qui donne au réal une valeur approxi- 
mative de vingt six centimes trois cent 
quinze millièmes. 

Savons blancs oa marbres , composés . i<* L'hoile entrant pour moitié an moins 
d'alcali on d'huile d^olive on de) dans le mélange des corps gra«. 8^20* 
graines grasses seales on mélangées i 2** L^hatle entrant pour moins de 
de graisses animales. .....( moitié \ 

Sa'vons de graisses animales. . . •} J^ SéUngi di résine. '. ! '.l ^ ^ 
SoTons d^hnile de palme ou de coco , mélangés de| graisses animales 
on de résine. «&00 



17 FfcTMsa as 2 HAu 1855. — Décret impérial qui 
fixe provisoirement le taux des dravrbacks al- 
loués à la sortie des savons. (XI, Bull. CCLXX, 
n. 2ai5.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu nos décrets des IS août 
1852 et 20 décembre 1854, avons décrété : 

Art. l«r. A partir du 1»^ mars prochain, 
et jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, le taux des drawbacks alloués à la 
sortie des savons sera provisoirement établi 
ainsi qu'il sait : 



les 100 kilogram. 



2. Les dispositions de notre décret du 18 
août 1852 continueront d'avoir leur effet 
en tant qu'elles n'auront rien de contraire 
à celles du présent décret. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

17 r£vRiB& ss 2 MAfts 1855. — Décret impérial 
({ui désigne les bureaux par lesquels les œuvres 
espagnoles littéraires, scientifiques et artistiques 
pourront ëlre importées en France. (XI , Eteli. 
CCLXX, n.24lG.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 12 de la convention 
littéraire et artistique conclue, entre la 
France et l'Espagne, le 15 novembre 1853, 
avons décrété : 

Art. l«r. Les œuvres espagnoles litté- 
taires, scientifiques et artistiques, compre- 
nant les livres, les compositions drama- 
tiques et musicales, les tableaux, les 
dessins, les gravures, les lithographies, les 
sculptures, les cartes géographiques et 
' toutes autres productions analogues, à 
l'exception des objets d'art destinés à l'a* 



griculture et A Pindustrie manufacturière, 
ne pourront être importées en France, soit 
pour l'acquittement des droits, soit poar 
le transit que par les bureaux ci-aprés 
désignés : Lille, Yalenciennes, Strasbourg, 
les Rousses, Pont-de-Beau voisin, Mar- 
seille, Bayonne, Béhobie, Bordeaux, Nan- 
tes, le Havre et Bastia. 

2. Nos ministres de Tagriculture, da 
commerce et des travaux publics, de Pin- 
térieur et des finances (MM. Rouher, BU- 
laalt et Magne) sont chargés, etc. 



26 rftmnR => 6 vam 1855. — D^ret impérial' 
portant promulgation de la convention relati«i| 
an service des correspondances télégraphiqMI 
entre la France et le grand'dachë de Bade. {UL 
BnU. CGLXXI,n.2428.) 1 

Napoléon, etc., sur le rapport de noUi 
ministre secrétaire d'Etat au départemen 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l«r. Une convention ayant éV 
conclue à Paris, le 22 janvier 1855, poq^ 
régler le service des correspondances télI 
graphiques entre ta France et le gram^ 
duché de Bade, et les ratifications lespel 
tives de cet acte ayant été échangées, \ 
23 février de la présente année « iadil 
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conyentioD, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine el entière exécution. 

Conveniion. 

S. M. rempereur des Français et S. A. R. 
le régent de Bade, voulant régler définiti- 
vement le service des dépêches sur la 
ligne de télégraphie électrique établie entre 
les deui pays par la convention provisoire 
du S5 août i85S, améliorer et simplifier 
la marche suivie jusqu'à ce Jour pour la 
perception des taies afférentes aux offices 
télégraphiques respectifs, sont convenus 
de négocier et conclure, dans ce but, une 
convention spéciale, et ont, à cet effet, 
nommé pour leurs pléuipolentiaires, savoir: 
S. M. rempereur des Français, M.Edouard 
Drouyn de Lhuys, son ministre secrétaire 
4'Etat an département des affaires étran- 
gères, vice-présidept du Sénat, grand-croix 
de Tordre impérial de la Légion d'Hon- 
neur, etc., etc., etc. Et S. A. E. le régent 
de Bade, M. Allesina baron de Schweizer, 
son conseiller intime de légation , son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S. M. l'empereur des Français, 
commandeur de Tordre grand-ducal du 
lion de Zœhringen et de Tordre impérial 
de la Légion d'Honneur, grand-croix de 
Tordre de Pbilippe-le-Magnanime et com- 
mandeur de première classe de Tordre de 
Louis de Hesse-Grand -Ducale, etc., etc., 
etc. £t M. Hermann Zimmer, directeur 
général des postes, des chemins de fer et 
des télégraphes du grand-duché de Bade, 
chevalier des ordres de TAigle rouge de 
Prusse de deuxième classe et de la Cou- 
ronne de Wurtemberg; lesquels, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, ont arrêté les 
articles suivants : 

Art. i®*^. Les hautes parties contractantes 
s'engagent à entretenir toçuours en bon 
état , chacune sur son territoire et à ses 
frais, les fils conducteurs établis entre 
Strasbourg et Khel , par suite de la con- 
vention provisoire du 25 août, pour la 
jonctioa des lignes télégraphiques des 
deux pays. Dés que les besoins du service 
en feront sentir la nécessité, les adminis- 
teations télégraphiques française et badoise 
se concerteront pour augmenter le nombre 
des fils électriques actuellement existants, 
et pour améliorer réciproquement les 
' moyens de communication directes entre 
les stations éloignées des deux pays. Il est 
également convenu que toute amélioration, 
^ot perfectionnement, qui seraient éven- 
inell^ent apportés au service télégra- 
phique snr nn point quelconque du terri- 
toire de Tune ou l'autre des hautes parties 
çontractAPtea, s^r^qt d'un çomiiiQp ftççort, 



41. 

et autant que faire se pourra, appliqués sur 
la ligne franco-badoise. 

2. Les dispositions contenues, tant dans, 
le traité télégraphique conclu à Paris , le 
4 octobre 1852, que dans Tarticle addition- 
nel à ce même traité, signé, le 22 septem- 
bre 1854, entre la France, la Belgique et 
la Prusse, — cette dernière puissance stipu- 
lant, tant en son propre nom qu'en celui 
des autres Etats composant Tunion télé- 
graphique austro-allemande, ou qui y accé- 
derait par la suite, — continueront d'être 
appliquées aux dépêches télégraphiques 
entre la France et Tunion austro-alle- 
mande, expédiées par les lignes badoises. 
Il en sera de même , désormais , peur le 
service direct des correspondances télégra- 
phiques entre la France et le grand-duché 
de Bade, et pour celui des dépèches entre 
la France et la Suisse qui transiteront par 
le territoire badois. Il est convenu, toute- 
fois, i^ que Téchange des correspondances 
télégraphiques expédiées par les lignes 
françaises à destination d'un point quel- 
conque des lignes badoises, on t^ce versa. 
ne se fera que par Strasbourg et Kehl, k 
moins que Texpéditenr n'ait expressément 
réclamé l'envoi de ses dépêches par une 
autre ligne, ou que le service direct entre 
Strasbourg et Kehl ne se trouve interrompu 
par eirconstance de force majeure; 2^ que 
le tarif international pour ces mêmes dé- 
pêches et pour celles entre la France et la 
Suisse qui transiteront par le grand-duché 
de Bade se composera d'une taxe badoise 
uniforme égale à celle de la première zone», 
et d'une taxe firançaise calculée à partir du 
point de la frontière franco-allemande qui 
produit le moindre nombre de zones ; 3<* que 
la taxe locale de Strasbourg sur Kehl , oa 
vice venâ, sera réduite à celle d'une seule, 
zone, et le produit en sera partagé par 
moitié entre les oflQces télégraphiques des 
deux pays. 

3. Il est expressément convenu que lea 
dépêches d'Etat, dont il est question dana 
Tart. 8 du traité télégraphique du 4 octo- 
bre 1852, pourront être transmises en 
chiffres aux conditions réglementaires sti- 
pulées, à cet effet, dans Tart. 12 de ce. 
même traité. 

4. Les hautes parties contractantes s'en-> 
gagent, sous la réserve des dispositions, 
contenues dans Tart. 2, à adopter toutea 
les modifications qui pQUfront être appor-^ 
tées au traité télégraphique du 4 octobre 
1852, ainsi q^'^i spfi: article additionnel da 
22 septem^i^^^Ski, conformémentà Tart.58 
de ce tafm' \uiié, et à les faire lmmédii|ter, 
m^A^ 4^^uer au service de t^I^graphje 
4i^l^^«e directe entre ]fi|^ 4e«x, pays« 

(t U règl^wmt réci^^tyip9,d«i comptea 
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aura liea à rëxpiration de cha(}ue mois. 
lie décompte et la liquidation da solde se 
feront à la fin de chaque trimestre. Ces 
comptes comprendront les taxes en débet. 
Ils seront dressés par Fadministration fran- 
çaise en francs, avec réduction en monnaie 
badoise» et par Tadministralion badoise en 
monnaie badoise, avec réduction en francs. 
La réduction des monnaies se fera, en 
prenant la valeur de deux francs cinquante 
centimes comme équivalent à celle de un 
florin douze kreulzer. Les fractions d'un 
demi-franc ne seront pas comptées; celles 
d'un demi-franc et au-dessus compteront 
pour un franc. 

6. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Paris, dans le délai de trois semaines, ou 
plus tôt, si faire se peut. Elle sera mise en 
exécution à dater du 1*' mars prochain, 
et demeurera en vigueur jusqu'au 51 mars 
1856, et au delà, jusqu'à l'expiration d'une 
année, à partir du jour où Tune ou 
l'autre des hautes parties contractantes 
Taura dénoncée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, en doublé expédition, le 
vingt deuxième jour du mois de janvier de 
l'an mil huit cent cinquante cinq. (X. 5.) 
âigné Dkquyn de Lhuys. (Z. S.) Signe 
baron Allesina de Schweizer. (X. S,) 
Signé Hermann Zimmer. 

â. Nos ministres de la justice , et des af- 
faires étrangères, et de l'intérieur (MM. Ab- 
batucci, Drouyn de Lhuys et Magne) sont 
chargés, etc. 

M AOVT 185S «« MAKs 1855« — Décret impérial 
portant qae le» individas des deux flexes , d'orU 
gine africaine on asiatique » condamnés aux 
travaux forcés on ii la réclusion par les tribu- 
naux de la Guiane , de la Martinique , de la 
Guadeloupe et de la Réunion , peuvent être en- 
voyés dans les établissements pénitentiaires d« 
la Guiane. (U , Bull. CCLXXl, su 2629.) 

Napoléon, etc., vu les art. 15, t« et SM 
des ordonnances des 30 décembre 1827, 
^octobre 1828 et 15 février 182^. portant 
application du Code pénal aux colonies de 
la Martinique, de la Giiadeloope, de la 
fi^Qiane française et de la Réunion , lesdils 
articles déterminant ponr ces colonies le 
mode d'exécution de la peine des travaux 
forcés et de celle de la réclusion; vu le 
décret du 27 mars 1852, portant création 
d*an établissement pénal à la Guiane fran- 
çaise ; notre conseil d'Etat entendu ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies, avons décrété : 

Art. !•'. Peavent être envoyés dans les 



- 20 AOVT 1853^, 3 fÊTBiER 1855. 

établissemients pénitentiaires à€ Xa Goiane 
française : !<> les individus des deux seies, 
d'origine africaine oatstati^De, condamnés 
aux travaux forcés par les tribunaux de la 
Guiane, de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Béunion ; 2» les individus 
des deux sexes, de même origme, condam- 
nés à la réclusion dans ces colonies. 

2. Les c(mdamnés aux travaux forcés 
qui sont envoyés k la Guiane, conformé- 
ment à l'article qui précède, sont soumis 
aux dispositions du décret du 27 mars 
1852. Néanmoins, les art. 6 et 11 de cet 
acte ne sont pas applicables aux individos 
condamnés pour crimes commis antérieu- 
rement à la pronmlgatioa du pvéseot 
décret. 

3. Le régiaie applicable dam les éta- 
blissements pénitentiaires delaGnlane aux 
individus condamnés à la rèclvston est 
ainsi réglé ; les eondamnés à la réclusioii 
seront complètement séparés de» condam- 
nés aux travaux forsés. lia pourront être 
employés, hors de» prisens, à. det iravaQi 
d'uiiJIté publique ; ces travaux seront dis- 
tincts de ceux auxquels sont aasoiettis tes 
condamnés aux travans fbrcé». La natave 
et la durée journalière d» ces travaui s^ 
ront l'objet dt'un règlement ioeai^ qui devra 
être eonirmé par décret» 

4. Tout condamné à I» réchnioii qui se 
sera rendu coupable d'éwsion sera pani 
de deux ans è cinq ans de prolongation de 
la même peine. 

5. Sont applicables aux eondamnés k la 
réclusion, les art. 4, 5, 7 et 9 du décret du 
27 mars 1852. 

6. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Ducos) est chargé, etc. 



3 pivRiBR =s 6 MARS 1855. — Décret intipérial qui 
approuve la convention passée, le 3 février 1855» 
entre le ministre de TagricuTtare, du commerce 
et des travaux publics et la compagnie du ebe- 
min de fer de Ly««i k k Médheiraïkée. (SI , 
BaU.CCLXXl,n.aa3e.) 

Napoléon, ele., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Btat au département 
de Tagricalture, du commerce et des tra- 
vaux publicis; vu la loi du» juillet 1852 
relative an chemin de fer de Lyon h la 
Méditerranée; vu la^ convention et le ca- 
hfer des charges annexés à cette loi. notam- 
ment l'art. 7 de ladite convention, leqael 
est ahisi con^u : « Pour l'exéctitlon du cbe- 
«r min de fer de Marseille A Toalon, le 
<x ministre des travaux publics, au nom de 
a l'Etat, sTengage A livrer à la compagnie 
c( les terrains, ouvrages d'art, stations, ate- 
« liers, maisons de garde. Le gouverne- 
û ment se réserve la facaHé, s'il le préfère. 
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« de payer A la compagnie, & titre de sub- 
(( ventioD, la somme nécessaire pour cou- 
« vrir les dépenses ci-dessus énumérées 
« que il Joi du 11 juin 1842 met à la charge 
« de l'Etat. La sub^entiem, s'il y a lieu, 
« sera réglée d'avance de gré & gré et & 
« forfait, d'après les projets et devis qui 
« seront dressés par les ingénieurs de 
« l'Etat, et approuvés par l'administration 
« supérieure, la compagnie entendue. Un 
« décret du président de ta République 
ff filera le montant, le mode et les condi- 
« lions du paiement de la subvention ; » 
Yu les avis du conseil général des ponts et 
cbaussées en date du 4 juillet 1853^, 10 
août, 11 et 14 décembre 1854 ; vu la con- 
veatioD provisoire passée, le 3 février 1855, 
eDtreootre ministre de l'agricultvre, du 
commerce et des travaux publics ée la 
eompagnie du chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée, avons décrété : 

Af t. l«r. La convention provisoire pas- 
sée, le 3 février 1855, entre notre ministre 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics et la compagnie du chemin 
de fer de Lyon à la Méditerranée, est et 
demeure approuvée ; en conséquence, les 
coodilioBs stipulées dans ladite convention 
Recevront leur pleine et entière exécution. 

2. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée au présent décret. 

3. Le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (H. Magne) 
ttl chargé, etc. 

L'»n 1855, et le 8 février, entre le ministre ae- 
crétaire d*Etat de Tagriciiltare, du commerce el des 
triTanx publics, agissant ati nom de TEtat, sons 
r^nre de Tapprobation des présentes par décret 
de Tempereor, d^ane part ; et la société anonjme 
établie li Paris, aoos le nom de Compagnu du ekt- 
nix ée fer à» lymnà la Midktrrmnie, représentée 
P*r M, Pierre- Sylvain Duodou, président da con- 
seil d*sdniini]ttnrt.ioii, élisant domicile au siège de 
ladite société il Paris, rue«Laffitte, n. 23, agissant 
en rerlu des pouvoirs qui lui Ont été conférés par 
d^ibéraiioa 4i«i -eoasMl d'adaMsislratwm, en date 
do 2 fëTrier 1855, et sous la réserve, en outre, de 
r*pprobation de rassemblée générale des aclion- 
inres dans un délai de trois mois au plus lard, en 
ce qui touche lesdauses de la présente convention 
ponr lesquelles son appprobation pourrait être 
nécessaire, d'antre part, il a été dit et convenu ce 
qni mit : 

Art l«»En exécution de l'art. 7 de la conven 



«uxdîts articles ; elle s'oblige de plus h livrer la 
ligne k la circulation le 1«' mai 1850 et h mettre, 
dès k 1** mars 1869( une voie à la diiposition de 
l'Etat pour les transports militaires. 

2. La somme de trente millions allouée fa la 
compagnie lui sera pajée, savoir : le 8 juillet 
1853, hix millions quatre cent soixante six mille 
six cent soixante six francs, laquelle somme sera 
compensée, jusqu'à due concurrence, avec celle 
de un million six cent seise mille six cent soixante 
six francs que la compagnie est tenue de verser à 
la même échéance, aux termes de l'art. 8 de la 
convention précitée ; et le surplus , en douze 
termes égaux dont les titres seront livres à la corn* 
pagnie au fur et h mesure de l'avancement des 
travaux. Le montant des travaux sera réglé tous 
les six mois. Les titres délivrés k la compagnie 
porteront intérêt du jour de leur remise, h raison 
de cinq pour cent (5 p. 100). Le premier sera 
exigible le !«' janvier 1857, le second, le 1** jan- 
vier 1858, et ainsi de suite» d'année en année. 
Chaque titre sera payé à son échéance avec l'inté- 
rêt simple qu'il aura produit, mais sous la réserve 
pour rutat de be libérer par anticipation, en ne 
payant Tintérêl que jusqu'au moment de la libé^ 
ration. 

3. La compagnie du chemin de fer de Lyon à 
la Méditerrannée est autorisée k réaliser en obli- 
gations dont la {otmCj le taux de l'intérêt, les 
époques et les conditions d'émission seront soU"* 
mises k l'abrobation du ministre des finances, la 
totalité de la «omme de trente et un millions de 
francs (31,000,000), dont l'intérêt k quatre pour 
cent {Il p. 100) est garanti par l'Etat, en vertu de 
Tart. 20 du cachier des charges annexé k la loi dn 
8 juillet 1852. 

A. Le solde du cautionnement de la compagnie 
du chemin de fer de Lyon k la Méditerranée lui 
sera imm<^diatement remboursé. 

5. La présente convention et les actes qui s'y 
rapportent ne seront passibles que du droit fixe 
d'un franc. 



1 3 FivKiBB sa 6 MARS 1855. — Déoret impérial 
qui approuve la convention passée, le 13 fèvrier 
1855, entre le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi et du canal 
latérdl k la Garonne. (XI, Bull. CGLXXU , 
n. 2431.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
ée ragriculttire, tin commerce et des tw- ' 
vaux publies ; vil la loi du 8 Juillet 1852, 
qui autorise la concession tlu chemin de 
fer de Bordeaux à Cette et du canal latéral 
à la Garonne, et le cahier des charges y 
annexé; vu notre décret du 24 août 1852» 
portant approbation de la convention pas- 
.;.„^ , «_*«.!.. ^ ,: a ». sée, pour la concession du chemin de fer 

ÏÏ<r/.%'jS,ri'8^5^:'.2i:;»«T^^^^^^^^ deBorde«.xiÇelleetdac.naM.tér.là 



S juillet 
pnhlics s'engage à payer, k litre de forfait , k 
jj fompagnie du chemin de fer de Lyon k la 
■édiierranée Une somme de trente millions 
(50,000,000) de francs, représentant les déj)ense8 
« ^aire par cette compagnie pour l'exécution des 
tfaranx mis à la charge de l'Etat par lesdits arti- 
^' La compagnie, de son côté, prend l'engage- 
ment d'exécuter «es travaux dans te délai stipulé 



la Garonne, ainsi que des chemins de fer de 
Bordeaux à Bayonne et de Narbonne à 
Perpignan, ensemble les convention et ca- 
hier des charges annexés audit décret; va 
la loi du 28 mars 1855 portant approbation 
des engagements à la charge du trésor 
poar l'exécutioii dea chemins de fer ëe 
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Bordeaux à Bayonne et de Narboime à 
Perpignan; vu le décret duGnoTcmbre 
1852, qui approuve les statuts de la so- 
ciété anonyme des chemins de fer du Midi 
«t du canal latéral à la Garonne; tu la con- 
vention provisoire passée, le 13 février 
1855, entre notre ministre secrétaire d*£tat 
au département de Tagriculture, du com- 
merce et des travaui publics, et la compa- 
gnie des cliemins de fer du Midi et du ca- 
nal latéral k la Garonne, avons décrété : 

Art. i**. La convention provisoire pas- 
sée, le 13 février 1855, entre notre mi- 
nistre secrétaire d*Elat de fagriculture, du 
commerce et des travaux publics et la 
compagnie des cbeminsdeferduMidiel du 
canal laléral à la Garonne, est et demeure 
approuvée ; en conséquence, les conditions 
qui y sont stipulées, tant à la charge de 
TEUt qu*i la charge de la compagnie, re- 
cevront leur pleine et entière exécution. La 
cottveutiott ci-dessus mentionnée restera 
annexée au présent décret. 

â. Nos ministres de Tagrlcttlture» du 
commerce et des travaux publics, el des 
finances (MM. Router et Magne) 
chargés» etc. 



L*an 1833 et le IS (éviier, entre l« mmiain de 
ragricuUure» dn commerce ei des traYàiu p«blîcs, 
agissent att nom de TEtal, sons rmenre de reppro» 
kelion de» présentes per décret de Temperear» 
cTune part : et ia !>ociété anonjme élebtie k Pari» 
ftous la dénomination de Cmmpmgmim dm dumim 
dâ fèrdti Midi tttU ewmltmiàr^lÀU Gmwhm; U- 
dite compa^uin r«pré:>etttée par X. Emile Peceire, 
pré»ident du conseil d'admin^l ration, élisant domi- 
cile au siège de ladite société» à Paris, rue d*Ams> 
terdam, n. 3, et agiasant eo verln d*une délibération 
dn conseil dTadminiatratioB, en date d« 9 fénvet 
1S55, d*atttre part ; il a été dit et convenn : 

Art 1*'. La somme qw re slera diM k la com- 
pagnie des cbemins de fer du Xidi et èm canal 
latéral k la Garonne an 31 décembre 1855» soit 
•or la sobvenlioa de trente-eioq mOlion» de francs 
(35.000,000 fr.j, soit sur celle de seiae mAlions 
cim} cent mille francs ^16,500,000 fr.) aikmém 
par la loi du 28 mai 1853 pour re&écation dm 



chemins de fer de Bordeaox à Cette, de Bwdeaiu 
à Bayonne et poor rembrancbement de Narbonne 
I Perpignan, sera payée àladile compagnie aox 
époques mirantes : cinq millions le 15 janvier 
1857, cinq millions U 15 janTier 1858, et le ao\d» 
k 15 janvier 1850* TonteTois ces sommes ne seront 
versées dans les mains de la compagnie qu*aatant 
qn^elle anra Ibnmi, quant k la situation des dé- 
penses faites par elle en achats de terrains, en tra- 
vani, on en approTÎsionnements sor place, les jns- 
tificetione prescrites par Fart, k da cahier des 
charges aûeié k la loi dn 8 juillet 1852. en ce 
qui concerne k chemin de fer de Bordeaux à 
Cette, et par Fart, ft du cahier des charges annexé 
au décret dn Ift août de la même année, en ce qoi 
concerne le chemin de fer de Bcrdeaax h Bayonne 
et remhranhcement de Narbonne k Perpignan. 

S. n sera tenu compte à la compagnie, lots da 
fetsc m eaat de ckacnA des termes ei-demnsiJadiqnés, 



de rintététàcinq ponrcent (5 p. 100) des» 
dont le paiement «ara été retardé par suite de la 
prorogation consentie par les présentes,. L^intérèt 
conunencera à courir pour chaque k compte, soit 
de la aobvention de trente cinq millions de francs, 
soit de celle de seiae millions cinq cent millo 
Irancs, k partir du jour oè auroat été £ailes les 
justifications exigées par Tait, ê de chacun des 
deux cahiers des charges. UEiat se rêbccre, néan- 
moins, la Cacolté de se libérer par auticipation. 

3. Les sommes non encore re>iitnées snr les 
cautionnements de cinq millions de francs et de 
un miUioa de francs déposés paria comoagnir 
en exécutioa de fart. 57 du cahier des Àwges 
annexé k la loi du 8 juiUet 1853, et de Tart. 6 du 
cahier des charges annexé au décret du 24 août de 
la même année, lui seront renJues imiuédiate- 
ment après Thomologalion de la présente con- 
vmlion par décret. 

a. Les clauses dm art a et 53 du cahier des- 
charges annexé à la loi dn 8 joiltet 18^ et de^ 
Tart. a du cahier des charges joint au décret da 
2a août de la même snnée aonc modifiées en ce 
qu*eUes ont de contraire aux dispositions <pii pré- 
cèdent. 

5. La présente convention et les actes qui s^y 
rapportent nn seront peaùhles qun dm droit fiie 
d'un franc* 



17 vÉvamn ^ g aaas 1855. — Décret impérial 
portant augmentatiott dn cadres de la garde 
impériale (1). (U, BuU. CCLILXII, n. 2^32.) 

Napoléon» etc.» va le décret du ±*' mat 



(1) ita^jwrt à Cêmtp t r t m t — r fau^aiMtaàwtdm 
mrfrm de U gtrém mtpMÊdÊ. 

Sire, Yotre Majesté a résolu de diriger sur 
rOrient de nouveaux contingents da la garde im- 
périale, et, à cet eflEet, d'augmenter, dana une 
certaine mesure, les cadrm éa celte garde, afin 
d'assurer aux portions actives de soliiks dépata. 
Cm résttltals me parabwnt dennr être atteints en 
«séant wk troisième bataillon dans le régiment d» 
gandarmerie et un quatrième butaiuon dana 
chaque régiment de grenadier» at da n>ltigeui»; 
«n ajoutant nue sixième batterie an régiment 
d'artillerie k cheval et en créant nn régiment 
«rartillerte k pied ; m formant une seconde oonà- 
pagnie du génie ; enfin, eu dotant la gerda d^un 
escadron du train dm équipages. La créatiott d*ua 

iiaiiièi-btiaiitaièwito) 



merie et dNin quatrième bataillon dans les grena-- 
diers^tles Toltigenrs n^enlrainerait qn*une asg- 
mentation de dépense insignifiante, attendu que 
k nombre de» compagnies par bataillon ne serait 
]thisqtta de six an Ikn de huïL ULtlgré cette réduc- 
tion de cadres, Im bataillons resteraient, néan- 
moins, oonstitâés dans de bonnm coaditioas, at- 
tendu qu'ils ne sont de>tinés k recevoir qoe des- 
aiddats d^élile ; et Ton pourrait disposer, poor 
^ire campagne, de trois bataillona par régiment. 
de grenadiers ou de voitigeurs, el de dunx. des bat^îl- 
Ions du régiment de gemlarmerie, un laissant aux. 
uns et aux autres une forte réaenra^ lA^organLiatioi^ 
d*ana sixième baltcrie d'artillerie à cheval, d^un 



régiment d*artillerie k pied et d'une seconde com- 
pagnie du génie, ne aérait que la conséquence 
la défakppaiMftt doaii4 em cadres 
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1854 portant organisation de la gaide im- 
périale; sur la proposition de notre mi- 
nistre secrétaire d*Etat an département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. !«'. Il est créé, dans la garde impé- 
nale, 10 un troisième bataillon dans le 
régiment de gendarmerie; 2«un quatrième 
oataillon dans chaque régiment de gre- 
nadiers ou de voltigeurs; 3» une sixième 
batterie dans le régiment d'artillerie à che- 
val; 4» une seconde compagnie du génie ; 
et 5» un escadron du train des équipages. 

2. Le nombre des compagnies par ba- 
taillon de gendarmes, de grenadiers ou de 
volUgeurs, est axé à six. 

3. La composition des cadres du génie 
et da train des équipages de la garde est 
niée conformément aux tableaux 1 et S 
annexés au présent décret. 

4. La solde du train des équipages est 
filée conformément au tarif annexé au pré- 
sent décret, 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. ^ 

17 rkmn » vabs 1855. — Décret impérial 
port«nt création d*on régiment d'artillerie à 

r^iYviV" **«.»Y^* impériale. (XI. Bull. 
WJJkXII, n. 2433.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 14 février 
1854, relatif â Torganisation du personnel 
delarlilicrie; vu le décret du 1«' mai 1854 
portant création de la garde impériale, la- 
quelle comprend un régiment d'artillerie à 
«ieval; considérant que la composition 
î!i!*i'*.^*^^* ®**8e. en outre, l'emploi 
de batteries destinées les unes à servir avec 
Jestroppes de l'infanterie, et les autres i 
epndutfe les parcs ainsi que les approvi- 
ttonnements de munitions des différents 
eorps composant ladite garde; sur le rap- 
port de notre ministre secréUire d'Etat au 
ûépariement de la guerre, avons décrété : 
î« / . . '• ^* ®** ^^ ^^^^ notre garde 
«npénale un second régiment d'artillerie. 
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qui prendra le titre de régimeni d'artille- 
rie à pied de la garde impériale, 

2. Le régiment d'artillerie à pied de la 
garde impériale comprend : 1 état-major, 
1 peloton hors rang, 6 batteries à pied, 6 
batteries de parc, 1 cadre de dépôt, monté* 
La composition de ces diverses subdivi- 
sions est indiquée aux tableaux ci-annexés* 
Les batteries à pied et les batteries de parc 
auront leurs cadres permanents, y compris 
un adjudant pour chacune de ces derniéret 
batteries. Il est institué dans ces même» 
batteries de parc des emplois de chefs- 
conducteurs, qui auront le rang et le» 
marques distinctives des artiûciers. Le» 
batteries de parc pourront être dédoublée» 
sur le pied de guerre. 

3. Les officiers de tous grades du régi- 
ment d'artillerie à pied de la garde rece- 
vront les mêmes solde et allocations que 
ceux des grades correspondants du régi- 
ment à cheval. Les hommes montés du 
régiment à pied auront les mêmes solde et 
allocations que les hommes des même» 
grades, classes et catégories du régiment 
à cheval. Les hommes non montés du ré- 
giment à pied auront une solde inférieure 
de dix centimes à celle des hommes du réf 
giment à cheval des mêmes grades, classes ' 
et catégories. 

4. Il sera procédé successivement, et à 
mesure des besoins du service, à Porgani- 
sation du régiment d'artillerie à pied dé la 
garde impériale, qui ne comprendra d'a- 
bord, indépendamment de l!élat-major et 
du peloton hors rang, réduits au strict 
nécessaire, que deux batteries à pied, deux, 
batteries de parc et le cadre de dépôt. 

5. Notre ministre de la guerre ^M. Vail- 
lant} est chargé, etc. 



17 r^TBiaa » 6 xabs 1855. — Décret impéxiat 
portant que les troupes du génie de la garde 
impériale formeront deux compagnies de sa- 
peurs. (XI, BuU. DCLXXII, n. 2/i3a.) 



^l'infimierîe. Quant à Pescadron du train des 
•T»'P>gM. c est on corps qui manquait à la garde. 
Jqoe lût ou lard il eût fallu L donner! car 

^.^ % ^^ **""°** *i"'°° »° «"««d. el'« doit 
«niermer dans son sem tous lesélémenU propre 

eoM[r.nil*j"n**°'J* ?*'''"" ^^ *»»'«» fractions 
J««on ont, d'anieurs, les mêmes titres que les 
&o V *°'''^ *"""* * *''« représentéei d.ns 
fir dL''L''V* ""*'*• ?"• inju*lice. leur re- 
lZ[PT longtemps cette faveur. Enfin, Tajou- 
«"« qu une augmentation décadrés dans le corps 
^éqjipages éUit devenue indispensable, en 
«»on des besoms auiquels ce corps a à faire face. 
d«î!!r*?V"P'î"*ï" viendront à vaquer 
an îél IT;?* ^V* B«"«î«n>erie et de l'artUJerle, 
£ n^.i T '* *'?''?' ^ ^qoipage», P«r suite 
«» aouveUcs formaUons de cadres dans la garde, 



snivani les règles tracées par Tari. 3ft de Tordon" 
nance du 16 mars 1838. Mais cet article a été^ 
reconnu inapplicable k rarmedeTinfanterie dan» 
les présentes circonstances ; et dès lors, il devr» 
être pourvu aux emplois de capitaine, de lieute- 
nant et de sous-lienlenant, qui deviendront va- 
cants dans cette arme, conformément k ce qui a 
été statué par la décision impériale do 25 dé- 
cembre 185/1 (paragraphe 5 du rapport approuvé). 
Si Votre Majesté daigne adopter ces propositions,, 
je la prie de vouloir bien approuver le prés'^nt 
rapport et signer le décret ci-joint, q«aî a pour 
objet de réali&er les augmentations des cadres rela- 
tées ci-de>sus, sauf en ce qui touche le r^ginaent 
d'*artillerie k pied. Ce régiment fera robjct d'utt 
«décret spécial. Le maréchal de France minisire 
secrétaire d'Etal au département de la gnexxe» 
Signé Vaillikt. Approuvé : Signé MA.POx.ftoi«. 
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Napoléon, etc., vu le décret du 4«^ mai 
1854 ; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'£tal au département delà guerre, 
avons décrété : 

Art. l«^ Les troupes du génie de la 
garde impériBle formeront deux compa- 
gnies de sapeurs, composées ainsi qu*il 
soit : 

Officier» pour dettx compagnies, — 
Capitaine en premier commandant, 1 ; ca- 
pitaines en second, S; lieutenants en pre- 
mier, 2 ; lieutenants en second, 2. 

Troupe pour deux eompagniei. — 
8ergenls-majors,2; sergents, i6; fourriers, 
2; caporaux, 24; brigadiers, 2 ; maîtres 
ouvriers, li; sapeurs de première elasse, 
120; de deuxième classe, 120; sapeurs 
conducteurs, 10; tambours, 4; enfants de 
troupe, 4; blanchisseuses-vivandières, 2. 

Matériel pour deux compagnies. -» 
Deux prolonges chargées d'outils et atte- 
lées de huit chevaux ensemble. Deux «s* 
Bortiments d'outils d'art portés sur quatre 
chevaux de bât. Deux chevaux de selle pour 
les brigadiers. 

2. La compagnie aujourd'hui existante 
prendra le n. 1 ; celle à créer portera te 
il. 2 et formera le dépôt. 

3. Notre ministre de la guerre (M.Vail- 
Janl) est chargé, etc. 



^ = 13 MARS 1855. — Décret impérial portant 
promulgation de Pacte d'acceptation signé à 
Turin , le 26 janvier 1855 , sur l'accession de 
S. M. le roi de Sardaigne & la convention du 
10 avril 1854. (3U , Bull. GGLXXIU, n. 2A35.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l®»". S. M. le roi de Sardaigne ayant 
donné son accession à la convention con- 
clue à Londres, le 10 avril 1854, et notre 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près sadite majesté ayant, en vertu 
de nos pleins pouvoirs, et en notre nom, ac- 
cepté ladite accession, les ratifications res- 
pectives ont été échangées à Turin, le 4 du 
présent mois de mars, et, en conséquence, 
ledit acte d'acceptation de l'accession, dont 
la teneur suit , recevra sa pleine et entière 
exécution. 

Acte â^ acceptation. 
S. M. le roi de Sardaigne ayant, par 
facte d'accession signé, en son nom, par 
son ministre des affaires étrangères, accédé 
à. la convention conclue À Londres, le 10 
avril 1854, entre S. M. l'empereur des 
Français et S. M. la reine du royaume-uni 
4le la Grande-Bretagne et d'Irlande ; duquel 
4icte d'accession la teneur suit : 



Acte d^accsêeiQn, 

S. M. le roi de Sardaigne, de Chypre et 
de Jérusalem, duc de Savoie, de Gènes, etc. 
prince de Piémont, etc., ayant été invitée 
amicalement, par LL. MM. l'empereur des 
Français et la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, à accéder i 
hi convention conclue et signée à Londres, 
le 10 avril 1854, entre leursdites mi^estés, 
de laquelle convention la teneur suit : 

Convention. 

LL. MM. Vemperenr des Français et la 
reine du royaume-uni de la €hrande-Bre- 
tagne et d'Irlande, décidées à prêter leur 
tppui à S. M. te sultan Âbdal-Medjid, em- 
perenr des Otttnnans, dans la guerre qn^elle 
soutient contre les agressiens de la Russie, 
et amenées, en outre, malgré leurs efforts 
sincères et persévérants pour maintenir la 
paix, à devenir elles-mêmes parties belligé- 
gérantes dans une guerre qui, sans leur in- 
tervention active , eût menacé l'existence 
de l'équilibre européen et les intérêts de 
leurs propres Etats, ont, en conséquence, 
résolu de conclure une eenvention destinée 
« déterminer l'objet de levr «Hianee, ainsi 
que les moyens à employer en commun 
pour le remplir, et nommé, à cet effet, 
pour leurs plénipotentiaires : S. M. l'empe- 
reur des Français, le nenr Alexandre Co- 
lonna, comte Walevski, grand olficier de 
Tordre impérial de ia Légion d'Honneur, 
grand croix de l'ordre de Saint-lanvier des 
Deux-Siciles, grand croix de r ordre du 
Banebrog de IXanematk , grand croix de 
l'ordre du Mérite de Saint- Joseph de Tos- 
cane, etc., son ambassadeur prés sa ma- 
jesté tiritannique; et S. U. la reine du 
royanme-nni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, ie très-honorable George-Gnil- 
laume-Frédéric, comte de Cfarendeii, ha- 
Ton Hyde de Hindou, pair du royaume-uni, 
conseiller de sa majesté britannique en son 
conseil privé, chevalier du très noble ordre 
de la Jarretière, chevalier grand Cfeii4u 
très honorabJe ardre du Bain, principai se- 
crétaire d*£tat de sa majesté hritanaiqiie 
pour les affaires étrangères ; lesquels s'élant 
réciproquement communiqué lears pleins 
po.uvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
ont arrêté et signé les articles suivants : 

Art. l«r. Les hautes parties contrao* 
tantes s'engagent à faire ce qui dépendra 
d'elles pour opérer le rétablissement de la 
paix entre la Russie et la Sublime Porte sur 
des bases solides et durables, et pour ga- 
rantir l'Europe contre le retour des regret- 
tables complications qui viennent de trou- 
bler si malhenreusement la paix générale. 

2. L'intégrité de Fempire ottoman ae 



Inravul Ttolée par r«ccnpattom dw pio- 
lioee» dt Moldavie et ée Valaelrier et par 
d'iotres moaTcmMU des ttoupe» ra«cs, 
LL. MM. renperear des Français et la 
leine du ro|iaiiaM-iiJii de la Gsaode-Breta- 
gie et d'Irlande se sont eoàoerléet et se- 
eooccrteroat sur les moyens les plus pro- 
pu» à sflkanchir le ierriloire do. snâtan do- 
rinvasioD étrangère et à atteindre le but 
spécifié dans Fart, l^r» SUcs s^engagent, à 
cet eflèt, à entretenir, salon les néeessitési 
de It guerre appréciées d^nn commun ac- 
cord , des fiatees de terre et de mer saffl*- 
siDtM pear yCsire Esee, et dont des arran- 
gmcots sabsé^oenli détermineront, s'il y 
a lieo, Il qnalitér le nombre et la destinah- 

tWD. 

S. Qaelqoe événement qui se produise ei» 
eoDfléquenee de l'eiécotioo de la présent» 
«ûDTeDtion, les hantes parties contractan- 
tes s'obligent i n'accneillir aucune onyer-» 
tore ni aucune proposition tendant k la 
cessation des bostilités, et à n'entrer dana 
aacon arrangement avec la cour impériale 
deRoaaie, sans en avoir préalablement dé« 
libéré eo commua. 

4. ÀDimées du désir de maintenir l'équi- 
libre européen, et ne poursuivant aucun 
bot iotéreasé, les hantes parties contrac- 
tantes renoncent d'avance à reliser aucun 
avantage particulier des événements qui 
pourront se produire. 

5- LL. MM. Fempereur des Français et 
Il reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande recevront avec empres- 
Minent dans leur alliance, pour coopérer au 
^ proposé celles des autres puissanoesde 
fEarepe qui vevMtraieDt y entrer. 

^' La présente convention sera ratifiée, 
^ les ratifications seront échangées i Lon- 
dres dans l'espace do huit jours. 

En foi de qvoi, les pténipotcntiaires res- 
pectift Font signée et y ont apposé le sceau 
d« lears armes. Fait à Londres, le 10 avril, 
l'ai de grftcc 1S54 (L. S.) Signe A. Wa- 
Lswsu. (L. s.) Signé GLABBifDOir. 

5. M. te roi de Sardaigne, vouia«t don- 
Kr i LL. MM. Femperear des Français 
et la reine du royaume-wii de la Grande- 
Bretagneet d'Irlande tontes les preuves d*»- 
■itié et deconfiancequi sont en son pouvoir, 
aantorisé le soussigné pour, en son nom, 
vHinef actede cette accession. En eonsé- 
J^Dce, la soussigné comte Camille Benso 
<l*Cavour, chevalier grand croix décoré du 
grand cordon de l'ordre des Saints Mau- 
^ et Lazare, de la Légion d'Honneur de 
'nnee, des ordres de Léopold de Belgique 
^àn Sauveur de Gréc«, président du con- 
seil des ministres, ministre secrétaire d*E- 
j*t pour les affaires étrangères, notaire de 
" coiroBne, « déclare que sa mc^té 
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« sarde accède par le présent acte à la 
« susdite convention , en ceHes de ses clauses 
« dont Fobjet n'est pas encore rempli, et 
« s'engage notamment à se concerter lors- 
« que besoin sera, avec S. M. Fempereur 
« des Français et S. M . la reine du royaume- 
« uni de la Grande-Bretagne et d* Irlande, 
«r pour procéder, conformément à Fart. 2, 
a i la conclusion des arrangements de dé* 
a tail qui régleraient Fenipioi de ses forces 
« de terre et de mer, et détermineraient 
« les conditions et le mode de leur coopé* 
a ration avec celles de la France et de la 
«r Grande - Bretagne. » Le présent acte 
d'accession sera ratiâé aussitôt après la 
remise de Pacte d'acceptation , et Féchange 
des ratifications aura lieu à Turin. Turin,, 
le 26 janvier i855. {L, S,) Signé C. Ga- 

VOVB. 

S. M. Fempereur des Français a autorisé 
le soussigné, son envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire près la cour de 
Turin, muni de ses pleins pouvoirs à cet 
effet, à accepter formellement ladite ac- 
cession. En conséquence, le soussigné, cd 
vertu de ses pleins pouvoirs, déclare que sa 
majesté impériale accepte ladite accession 
de la part de S. M. le roi de Sardaigne, et 
qu'elle s'engage réciproquement envers sa 
miyesté sarde à concourir, de son côté, à 
l'accomplissement de toutes les obligations 
contenues dans la convention du 10 avril 
4854. Le présent acte d'acceptation sera 
ratifié, et il sera procédé à Féchange des 
ratifications de Faccession , d'une part, et 
des ratifications de Facceptation, de Fautre 
part, h Turin, dans le plus bref délai pos» 
sible. 

En foi de quoi, nous, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire de S. M. 
Fempereur des Français prés S. M. le roi 
de Sardaigne, avons signé le présent acte 
d'acceptation et y avons fait apposer le 
cachet de nos armes. Fait à Turfai, le 26 
janvier 1855. (Z. 5.) Signé Gvichb. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. Drouyn de Lhuys) est char- 
gé, etc. 



9^13 VABs 1855. —Décret impérial portant 
promnlgation de la conTention militaire con- 
clue, le 20 janvier 1856. entre la France, la 
Grande Bretagne et la Sardaigne. (XI, fiolL 
GCUUmi, n. 2436.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1«". Une convention miliUire ayant 
été conclue, le 26 janvier 1855, entre la 
France, le royaume-uni de la Grande» 
Bretagne et d'Irlande, et la Sardaigne, 
et les actes de raUficatkms respectifs 
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«yaot été éhangés à Turin, le 4 du pré- 
aent mois de mars, ladite convention, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine et 
«nliére eiécution : 

Convention, 

S. M. le roi de Sardaigne ayant accédé 
-au traité d'alliance conclu et signé à Lon- 
dres, le 10 avril 1854, entre LL. MM. Tem- 
pereur des Français et la reine du royaume- 
4ini de la Grande-Bretagne et d'Irlande^ et 
«'étant engagé à se concerter, lorsque be- 
soin sera, avec ieursdites majestés pour 
procéder, conformément à Tart. 2 du traité 
du 10 avril, à la conclusion des arrange- 
ments de détail qui régleraient remploi de 
ses forces de terre et de mer, et détermine- 
raient les conditions et le mode de leur co- 
opération avec celles de la France et de la 
Grande-Bretagne, LL. MM. Fempereur des 
Français, la reine du royaume- uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi de 
Sardaigne ont, en conséquence, résolu de 
conclure une convention militaire destinée 
À régler les conditions et le mode de la coopé- 
ration des troupes sardes avec celles de la 
France et de la Grande-Bretagne, et nommé, 
À cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 
â. M. l'empereur des Français, le duc de 
Guiche. oflicier de l'ordre impérial de la Lé- 
sion d'Honneur, grand croix de Tordre royal 
de Frédéric de Wurtemberg, elc», son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire prés S. M. le roi de Sardaigne; 
S. M. la reine du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irltfnde, le sieur 
James Hudson, chevalier du très hono- 
rable ordre du Bain, son envoyé extrliordi- 
naire et ministre plénipotentiaire prés 
S. M. le roi de Sardaigne ; et S. M. le roi 
de Sardaigne, le comte Camille deCavour, 
président du conseil des ministres et son 
ministre des affaires étrangères, grand 
jcroii des Saints Maurice et Lazare, grand 
croix de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur, etc. ; lesquels, s'étant récipro- 
quement communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et duc forme, ont arrêté 
et signé les articles suivants : 

Art. !«'. S. M. le roi de Sardaigne four- 
nira pour les besoins de la guerre un corps 
d'armée de quinze mille hommes, organisé 
«n cinq brigades formant deux divisions 
«t une brigade de réserve, sous le comman- 
dement d'un général sarde. 

S. Aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, on procé* 
dera immédiatement i la formation de ce 
«orps et à l'organisation des services admi- 
•nistralifs, pour qu'il puisse être prêt à 
partir le plus tôt possible. 

3. En exécution de l'art. 1*' de la pré- 



sente convention, le corps d'armée de 
S. M. le roi de Sardaigne sera composé 
d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, 
proportionnellement à sa force effective. 

. 4. S M. le roi de Sardaigne s'engage i 
maintenir le corps expéditionnaire au chif- 
fre de quinze mille hommes par l'envoi 
successif et régulier des renforts néces- 
saires. 

5. Le gouvernement sarde pourvoira à 
la solde et à la subsistance de ses troupes. 
Les hautes parties contractantes se concer- 
teront pour assurer et faciliter à l'arniée 
sarde l'approvisionnement de ses magasins. 

6. LL. MM. l'empereur des Français et 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande garantissent l'inté- 
grité des Etats de S. M. le roi de Sardaigne, 
et s'engagent à les défendre contre toute 
attaque pendant la durée de la présente 
guerre. 

7. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Turin, le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait à Turin le 26 janvier, 
l'an de grâce 1855. (£. 5. Signé Guiche. 
(£. S.) Signé James Hudson. [L. S.) Signé 
G. Cayour. 

2. Nos ministres de la justice, d'Etat, 
des affaires étrangères et de la guerre 
(MM. Abbatucci, Fould, Drouyn deLhuys 
et Vaillant) sont chargés, etc. 



9 S3 IS MAM 1855. — Décret impérial portant 
promalgation de la convention relative aax 
loarnitores faites ou & faire k Tannée torque 
par les armées alliées en Crimée. (XI, BulL 
CCLXXUI, n. 2437.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l«r. Une convention ayant été con- 
clue à Londres, le 24 janvier 1855, entre 
la France et le royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, pour régler la ré- 
partition des frais résultant des fournitures 
faites ou à faire à l'armée turque par les 
armées alliées en Crimée, et les actes de 
ratifications ayant été respectivement 
échangées, le 28 février 1855, ladite con- 
vention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution : 

Convention, 
S. M. l'empereur des Français et S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne cl d'Irlande, voulant établir une 
égale répartition, entre leurs gouverne- 
ments, des frais résultant des rottinitures 
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(pie les armées alliées en Grimée ont dé|à 
faites 00 aaront ultériearement à faire A 
l'armée turque, ont Doininé pour leurs 
pléojpotenliaires à conclure une conven- 
tion, i cet effet, savoir : S. M. Tenipereur 
des Français, ie sieur Aleiaudre Golonna, 
comte Walewski, grand officier de Tordre 
impérial de la Légion d'Honneur, grand 
croii de Tordre de Saint-Janvier des Deui- 
Siciles, grand croii de Tordre du Danebrog 
de Danemark, grand croix de Tordre du 
Hérite de Saint- Joseph de Toscane, etc., 
m ambassadeur près S. M. britannique ; 
et S. M. la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le très 
honorable George - Guillaume - Frédéric 
comte de Giarendon, baron Hyde de Hin- 
don, pair du royaume-uni^, conseiller de 
S. M. britannique en son conseil privé, 
chevalier du très noble ordre de la Jarre- 
tière, chevalier grand croii du très hono- 
rable ordre du Bain, principal secrétaire 
d'Etat de S. M. britannique pour les af- 
faires étrangères ; lesquels , après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivants : 

Art. l«r. Les armées alliées contribue- 
ront, autant que possible» dans une égale 
proportion, aux fournitures que Tarmée 
turque réclamera d'elles, pendant le cours 
de la guerre actuelle. 

2. Dans le cas où Tune des deux armées 
alliées se trouvera, soit par suite d'appro- 
visionnements plus considérables, soit par 
toute autre cause, appelée à contribuer 
dans une plus forte part aux fournitures 
mises h la disposition de Tarmée turque, il 
sera, en vue d'établir une juste compensa- 
tion, dressé, tous les trois mois, un état 
des fournitures faites de part et d'autre ; 
et l'excédant de dépense que ces comptes 
trimestriels constateront avoir été i la 
charge de Tune des deux armées alliées lui 
fera remboursé par Tautre pour moitié. 
L'évaluation des fournitures dont il s'agit 
wri filée par un tarif qu'auront préalable- 
ment arrêté, de concert, les intendants en 
chef des deux armées. 

3. Le remboursement prévu par Tarticle 
précédent s'effectuera , lorsqu'il devra être 
fait par le gouvernement impérial , entre 
les mains du pay-matter gênerai à Lun- 
aires, par T intermédiaire du consul géné- 
Ml de France, et lorsqu'il devra être fait 
par le gouvernement britannique, aussi à 
I^ndres, entre les mains dudit consul gé- 
néral. 

4. La présente convention sera ratiflée , 
<t les ratiâcations en seront échangées à 
Londres, dans le délai de dix jours, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

55. 
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£n foi de quoi> les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Londres , le â4« jour du mois de 
janvier de Tannée de Notre-Seigneur 1855. 
(£. 5.) Signé Walewski. (£. 5.) Signé 
Glareudon. 

Art. 2. Nos ministres des affaires étran- 
gères, des finances, de la guerre, et de la 
marine et des colonies (MM. Brouyn de 
Lhuys, Magne, Vaillant et Ducos) sont 
chargés, etc. 

16 DÉGiMBaB 1854 » 13 MAK» 1855. -;- Décret 
impérial relatif k runiforme de fonctionnaires 
dépendants du ministère de Tagricnlture , du 
commerce et des travaux publics. (XI , BoU. 
GCLXIII, D. 2438.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 4 octo- 
bre 1852, relatif au costume officiel des 
fonctionnaires, employés, agents dépen- 
dants du ministère des travaux publics; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics, avons 
décrété : 

Art. 1er. Les directeurs généraux et les 
directeurs de Tadministration centrale du 
ministère de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics, porteront le même 
uniforme que le secrétaire général. Les 
inspecteurs généraux de deuxième classe 
des ponts et chaussées et des mines porte- 
ront le même uniforme que les inspecteurs 
généraux de première classe. Les inspec- 
teurs généraux des chemins de fer porte- 
ront le même uniforme que les inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées et des 
mines, avec les broderies en argent, collet 
et parements pareils à Thabit. 

2. Notre ministre de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10 FÉVRIER «= 13 MARS 1855. — Décret impérial 

{sortant création d*une siiiëme compagnie dans 
e bataillon de sapeurs pompiers de la ville de 
Paris. (XI, Bull. GCXXXUI, n. 2439.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 27 avril 
1850 portant réorganisation du bataillon 
de sapeurs pompiers de la ville de Paris ; 
considérant que l'effectif de ce corps n*est 
plus en rapport avec les exigences progres- 
sives de son service; d'après la demande de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de Tintérieur, et sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété ; 

Art. 1«'. II est créé une sixième compa- 
gnie dans le bataillon de sapeurs pompiers 
de la ville de Paris. 
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2. La composition do corps est déter- 
nfDée ainsi qu'ii suit : {Suit le détail.) 

S. Nos ministres de la gnerre et de l'in- 
térieur (MM. Vaillant et Billault) sont 
chargés , etc. 



d'artllkneponrlê lenrice â« Ti 
(XI, BulL GCUUUU, II.24A1.} 



dXiriciit» 



20 riv&iu « 13 vjrs iS55. -— Décvet impérial 
portant création, dans le baliiillon de sapeurs 
pompiers de Paris , d^nne septième compagnie 
qnt prendra le titre de Compagnie txpédiiun- 
noire. (XI , Bull. CCLXXIH , n. 2ft40.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des'ST avril 
1850 et 10 février 1S55 portant organisa- 
tion do bataillon de sapeurs pompier» de 
Paris; vu l'ordonnance du 16 mars 1838 
sur l'avancement dans Tarmée ; considérant 
C|u*en présence des incendies qui ont eu 
lieu sur divers points de la Turquie, occu- 
pés par les troupes françaises, il importe 
de doter l'armée d'Orient d'un personnel 
formé spécialement pour combattre ce 
genre de sinistre; sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la guerre, avons décrété : 

Art. l«r. Il est créé dans le bataillon de 
sapeurs pompiers de Paris une septième 
compagnie, qui prendra le titre de compa-- 
gnie expéditionnaire. 

2 . Cette compagnie sera composée comme 
il suit: 

0/f2c<6rs. Capitaine , 1; lieutenant, 1; 
sous-lieutenant, 1. — Troupe. Sergent-- 
major, 1 ; sergents, 8; sevgent fourrier, 1 ; 
caporaux de première classe, 8; caporaux 
de deuxième classe, 8 ; sapeurs de première 
classe, 35; sapeurs de deuxième classe, 35 ; 
clairons, 4. Total, 100. 

3^. La nouvelle coflipagnie sera forsiée 
par le passage dans cette compagnie,, avec 
en SMS avancement, d'officiers, de seus- 
4ifficiers, de caporaux, de sapeurs et de 
clairons des anciennes* compagnies recon»- 
Dus susceptibles de Caire un bon service de 
guerre. Les emplois de capitaine et de lieu- 
tenant qui deviendront vacants dans te 
bataiUon, par suite de cette formation, 
seront, par exception à l'art. 34 de l'ordon- 
nance du 16 mars 1838, donnés à Tavance- 
ment des lieutenants et sous-lieutenants 
du corps. 

4. Les dépenses qui résulteront de la 
création et de l'emploi de la septième com- 
pagnie du bataUlon de sapeurs pompiers 
seront, personnel et matériel, à la charge 
du département de la guerre» 

5. Notre ministre de la guerre (M* Vail- 
lant) est chargé, etc* 



Napolëoo , etc. , vu l'ordonnance dit 
5 août 1829 et le décret du 24 février «854, 
portant organisation du personnel de Tar- 
tillerie , notamment Tart. f 1 de ce décret 
statuant qu'il pourra être créé de nouvelles 
compagnies d'anrarfers pour fes besoins 
des armées actites; considérant qu'iirs 
lieu de faire application de cette disposition' 
à l'armée d'Orienlf, afhi d'assurer, d'ane 
part, l'entretien des armes entre les mains 
des troupes, de Tautre, la conservation de 
celles qui sont momentanément sans em- 
pfoi; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, avons décréter 

Art. 1«'. II est créé une deuxième com- 
pagnie d'armuriers d'artillerie, pour b 
service de l'armée d'Orient. Cette compa* 
gnie sera composée comme il est dit an 
tableau F annexé an décret précité da 
24 février 1834. 

2. Le cadre des contrôleurs des manu- 
factures impériales d^armes sera accru d^nn 
contrôleur de première classe et de deni 
contrôleurs de deuiième classe, qui seront 
attachés à ladite compagnie. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Yail- 
bnt) est chargé, etc. 



^ rivRiBA s IS MARS 1855. — Décret impérial 
qui crée une denxième compagnie cTarmaritfs 



22 r£ivmiBft » IS.HAaa 18S6« — Décret impérial 
qni approwe des modificati«i» eux atatnls dt 
la société anonjme formée pour Texploitation 
de la manufiaciore des glaces de SatnVGol^aîii* 
(XI, Bull. sapp. CLVIII, n. 2805.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat aa département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnanee du 17 fé- 
vrier 1830 portant autofisaUon de la société 
anonyme formée à Paris pour Texploita- 
tion de la manufacture des glaces de Saint- 
Gobaîn et approbatioB de ses statuts; vu 
les modiflca&ions à ces statuts, volées par 
l'assemblée générale de ladite société , en 
date du 27 avril 1854; notre conseil d'EUt 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Les modificatioBS apportées 
aux statuts de la société aomifme formée 
pour l'expioitatiott de la manofiKtare des 
glaces de Saiat-GoMn sont approuvées 
telles qu'elles sont contenues dans l'acte 
passé, le 16 janvier 1855,. deraot M« de 
Madré et son coUégua, notsires à PariSt 
lequel acte restera annexé aa présent dé- 
cret. 

2. NotremiBistiederagf icattare, dn com- 
merce et des travaux pubEcs (M. Rouher) 
est chargé, etc. 
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22 rtvEiiM » 15 MA» 1855. ^ Décret impérirf 
portant mtoriMiioD de la sodétë anonyme forv 
mée h Paiii sons la dénomination de Compéignif 
ghiirale de» omnibui. (XI, Bail. snpp. CXVIU^ 

0. ma') 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Elat au département 
deragricalture, du commerce et des tra- 
vaui publics; vu les art. 29 à 57, 40 et 45 
do Code de commerce; notre conseil d'Ëtai 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. La socîéié anonyme fern>ée à 
Paris (Seine) sous la dénomination de Conv- 
pagnie générale dtt omnUnu est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé, le 19 février lg55, devant 11* Moo» 
qiiard et M^ Halphen, «on «oUégue, no«- 
taires à Paris^ lequel acte restera amieié 
au présent décret. 

1 n est élaM, prés de la société, nn 
coBiiBissaire q«l sera ctergé d'eiercer une 
surmOauce spéciale sur l'ensemble des 
apératioBS de Ir société, et de veiUer à 
Teiéeution des statuts. Ce commissaire 
sera noaimé par netre miaiatrc secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
oemoaerce et des travaux publics, 4]ui fixera 
son traitement, lequel sera à la charge de 
la compagnie géniale des omnibus. 

3. La préseote autorisation pourra être 
révoqaée , en cas de violation ou de non 
eiécotioD des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tons les sii mois, un extrait de son état de 
sitoalion au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département de la Seine, au préfet de 
police, à la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris. 

5. Netreoiinistrede l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Roulier) 
est chargé, etc. 



51 

proposée à Tart. 4, par délibération du 
conseil général de ladite société , en date 
du 2 juin 1854; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l^'. La modification proposée à 
l'art. 4 des statuts de la société d'assu- 
rances mutuelles mobilières contre l'in- 
cendie, établie à Rouen pour les départe- 
ments de ta Seine-Infêrieure et de l'Eure, 
est approuvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acle passé , le 51 janvier 1855 , de- 
vant M* Krecbel et son collègue, notaires 
à Rouen, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du com*- 
roerce et des travaux publics (M. Ronher) 
est chargé, etc. 



22FiTuaK se 15 MARS 1855- — Décret impérial 
qoi approuve nne modification aux statats de 
U lociété dVMSvranou askneUea nMbilières con- 
tre riiioeB<1ie, étaUie 4 Raaen, i»«ur iea dépar- 
tamenta ée la SeÏM-InlérâeDre et de rfinre. 
(XI, BolL Mipp. CL\III, n. 38«5.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
deTagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 28 aoiU 
1S43, qui autorise la société d'assurances 
natiieUes mobilières contre l'incendie, 
^mée à Rouen pour les départements de 
» Seioe-Inférieure et de FEure, et ap- 
prouve ses statuts ; vu le décret du 1*' dé- 
<%inbre 1852, qui apporte diverses modifi- 
<^ioD8 anxdits statuts; vu la modification 



23 pivaiER == 15 MARS 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la caÎMe d'épargne éta- 
blie k Sainl-Dié. (XI , Bull. rapp. CLVin ', 
n. 2S0Ô.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 16 no- 
vembre 1853 portant antortsalion de la 
caisse d'épargne de Saint-Dié (Vosges) et 
approbation de ses statuts; vu la délibéra- 
tion du conseil des directeurs de cet éta- 
blissement, en date du \*f septembre 1854; 
vu les délibérations du conseil municipal 
de Saint-Dié (Vosges) , en date du 6 sep- 
tembre 1854; vu les lois des 5 juin 1835» 
31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 
«t 7 mai 1853, l'ordonnaiice du 28 juillet 
1846, et le décret du 15 avril 1852, sur les 
caisses d'épargne ; notre conseil d'État en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1«'. La caisse d'épargne établie k 
-Saint-Dié (Vosges) e^ et demeure auto- 
risée. Sont approuvés les nouveaux statuts 
de ladite caisse tels ^lu'ils sont annexés au 
présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice 
des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Saint-Dié sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics « et 
au préfet du département des Vosges , un 
extrait de son état de situation arrêté au 
31 décembre précédent. 

4 . Notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Rouher) 
est chargé, etc. 



31 vftvRm s 1« VAU 1855. — Décret impérial 
quiéti^UtàVirenz (Ardsnnes) on hurtn ds 
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vértBcation pour la sortie des boissons expédiées 
& rëlranger en francbi^ie des droits de circnla- 
lion et de consommation. (XI, Bull. CCLIXIV, 
n. 2A50.) 

Napoléon, etc., Ttf les art. 5, 8 et 87 de 
la loi du 28 a\nl 1816, sur les boissons, et 
jes art. 2 et 3 de Tordonnance du 11 juin 
de la même année ; vu le tableau des points 
de sortie pour Texportalion des boissons, 
annexé à l'ordonnance du â8 décembre 
1838, ainsi que les modifications qui y ont 
été apportées par les ordonnances et arrêtés 
subséquents; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au déparlement des 
. finances, avons décrété : 

Art. !«'. Il sera établi à Vireux (Ar- 
dennes) un bureau de vérification pour la 
sortie des boissons expédiées à l'étranger 
en franchise des droits de circulation et de 
consommation, aux termes des art. 5, 8 
et 87 de la loi du 28 avril 1816. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



7=s 16 MARS 1855. — Décret impérial qui distrait 
le district de Cberchell de rarrondissement ja- 
diciaire d'Alger, et le réanit k rarrondissement 
jadiciaire de Blidah. { XI , Bail. CCLXXIV, 
n. 2/154.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 28 août 
4854, par lequel le district de Cherchell a 
été distrait de la circonscription adminis- 
trative d'Alger et réuni à celle de Blidah ; 
sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice, et conformément à l'avis de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, avons décrété : 

Art. l«r. Le district de Cherchell est dis- 
trait de l'arrondissement judiciaire d'Alger 
et réuni à l'arrondissement judiciaire de 
Blidah. 

2 . Notre ministre de la justice (M. Abba- 
tucci) est chargé, etc. 



2li F&TKUR s: 19 MARS 1855. — Décret impérial 
qui approuve la convention passée, le 7 février 
1855 , entre le ministre de Tagriculture , du 
commerce et des travaux publics et la compa- 
gnie du cbemin de fer de Lyon k la Méditer- 
ranée. (XI. Bull. GCLXXV, n. 2458.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 8 juillet 1852, 
relative au chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée; vu le cahier des chargés y 
annexé, lequel stipule : « Art. 20. Le 
« ministre des travaux publics s'engage, 
« en outre, à garantir, an nom de l'Etat, 
« pendant les cinquante premières années 



m. — 24 FÊVBIER , 7 MARS i85&. 

cde la concession de la manière qu'i{ 
« jugera la plus propre à concilier les 
c intérêts de l'Etat et ceux de la com< 
« pagnie, un intérêt de quatre pour cent 
« sur les sommes dépensées par la coni- 
« pagnie pour l'exécution des travaux mis 
« à sa charge sur les lignes réunies à la 
« concession du chemin de fer de Lyon à 
« Avignon , en vertu de la présente con- 
« vention, sans toutefois que le capital 
« puisse excéder, dans aucun cas, lasorome 
« de trente et un millions de francs. » 
« Art. 25. Les conventions à passer par 
« le ministre des travaux publics, en eié- 
« cution du présent acte, devront être 
ce réglées par des décrets du président de 
« la République. » Vu la convention pro- 
visoire passée, le 7 février 1855, entre 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar* 
tement de l'agriculture , du commerce et 
des travaux publics, au nom de l'Etat, et 
M.Sylvain Dumon, président du conseil 
d'administration de la compagnie du che- 
min de fer de Lyon à la Méditerranée, A ce 
dûment autorisé par une délibération dudit 
conseil , en date du 2 février 1855, avon» 
décrété : 

Art. iw. La convention passée, le 7 fé- 
vrier 1855, entre notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au non» 
de l'Etat, et M. Sylvain Dumon, président 
du conseil d'administration de la corn» 
pagnie du chemin de fer de Lyon à la 
Méditerranée, agissant au nom de ladite 
compagnie, est et demeure approuvée. En 
conséquence, toutes les clauses et con- 
ditions stipulées dans ladite convention,, 
tant à la charge de l'Etat qu'à la charge 
de la compagnie , recevront leur pleine et 
entière exécution. 

2. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée an présent décret. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finance» 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 

ÛnnnUUm entr* U minittre dt CagriaUiÊtMt du eom— 
mtrce et d§$ trtoKUUB pukiies^ tt ta eompmgnU d» 
eUmin de fer de Lyon à la Méditerremée, poat l» 
rUUtedion de U garantie iÎMtirit prHae par 
Part, 20 da cahier des chargée annexé à la loi 
du 8 juUtet 1852. 

L'an 1855, le 7 du mois de février, entre le mi- 
nistre de Tagricnlture, du commerce et des tra- 
vaux publics, agissant au nom de TËtat , en vertt» 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi da 
8 juillet 1852, d*ane part; et la compagnie d» 
chemin de fer de Ljon à la Méditerranée, repré<- 
senlée par M. Sylvain Dumon, président dn con- 
seil d'administration de la compagnie , dûment 
autorisé par délibération en date du 2 février 1855» 
diantre part ; il a été dit et convenu ce qui soit : 

Art 1*'. Le ministre de Fagricnltare, du coi»- 
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meree et des traTaox publia, an nom de TBtat, 
garantit k la compagnie conccMionnaira da che- 
min de fer de Lyon k la Mëditerrauëe, pendant 
les cinquante premières années de sa conces&ion, 
on intérêt de quatre pour cent sar le capital em- 
ployé par elle fc rexëcntion des travaux, sans que 
ce capital paisse en aucun cas excéder trente et un 
millions de francs, sons la réserve que celle ga- 
rantie ne sera due que pour les appels de fonds 
fail5 au fur e| à mesure ae Tavancement des tra- 
vanx et dont l'emploi aura été dûment justifié. 

2. De son côlé, la compagnie, représentée 
comme il vient d'être dit, s'oblige h ae soumettre 
à toutes les mesures qui seront prescrites par le 
règlement d'administration publique k intervenir 
en exécution de Tart. 21 dudit cahier des charges. 

3. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics se réserve spécialement le 
droit de nommer auprès de la compagnie un ou 
plosieors commissaires pour surveiller l'exécution 
des mesures prescrites par ledit règlement d'admi' 
Dtslration publique. La compagnie s'engage & sup- 
porUr tous les frais que cette surveillance pourra 
enlrainer. 

A. La présente convention ne sera valable et 
définitive qu'après avoir été homologuée pas un 
décret impérial. 

3 — 19 MABs 1855. ~ Décret impérial qui ap- 
pelle à l'activité les cent quarante mille jeunes 
soldats formant le contingent de la classe de 
1854. (XI, Bull. CCLXXV, n. 2459.) 

Tiapoléon, etc., vu la loi du 24 janvier 
1853, qui fixe à cent quarante mille hommes 
le contingent à appeler en 1855, sur la 
classe de 1854, pour le recrutement des 
armées de terre et de mer ; vu le décret du 
16 février 1855, qui fiie la clôture des 
listes du contingent de ladite classe au 
SO mars prochain ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat aux départe- 
ments de la guerre, avons décrété : 

Art. l*'. Les cent quarante mille jeunes 
soldats formant le contingent de la classe 
de 1854 sont appelés à l'activité pour les 
armées de terre et de mer. 

2. L'époque du départ de ces cent qua- 
rante mille jeunes soldats sera déterminée 
par notre ministre secrétaire d'£tat au 
département de la guerre. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Yail- 
ItDl) est chargé, etc. 



9= 19 HARS 1855. — Décret impérial relatif h U 
contribution spéciale à percevoir, en 1855, pour 
ks dépenses de la chambre et de la bourse de 
commerce de Paris. (XI, Bull. GGLXXV, 
n.2A60.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Fart. 11 d£ la loi de 
finances du 25 Juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1838, les lois des 
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25 ayril 1844 et 15 mai 1850, et celle du 
22 juin 1854, avons décrété : 

Art. 1*'. Une contribution spéciale, de 
la somme de trente et un mille neuf cent 
trente et un francs (51,931 tr.), nécessaire 
au paiement des dépenses de la chambre et 
de la bourse de commerce de Paris, suivani 
les budgets approuvés, sur la proposition 
de la chambre de commerce de cette ville, 
par notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, plus 
cinq centimes par franc pour couvrir les 
non valeurs, et trois centimes aussi par 
franc , pour subvenir aux frais de percep- 
tion, sera répartie en 1855, savoir : dix 
huit mille sept cent soixante et quinze 
francs sur les patentés du département de 
la Seine, compris dans l'art. 33 de la loi 
du 25 avril 1844, en ayant égard aux 
additions et modifications autorisées par 
la loi du 15 mai 1850, et treize mille cent 
cinquante six francs sur les mêmes patentés 
de la ville de Paris. 

2. Le produit de ladite contribution 
sera mis, sur les mandats du préfet de la 
Seine, à la disposition de la chambre de 
commerce de Paris, qui aura à rendre 
compte de sa gestion à notre ministre secré* 
taire d'Etat au département de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics. 

3. Nos ministres de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

28 péTftin M 23 xias 1855. — Décret impérial 
qui accorde une prorogalion de délai pour l'a- 
chèvement du chemin de fer de Dole k Salins. 
(XI, Bull. CCLXVI, n. 2A62.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 12 février 
1852 portant concession du chemin de fer 
de Dole à Salins ; vu la lettre du 16 dé- 
cembre 1854, par laquelle les concession-- 
naires sollicitent une prorogation de délai 
d'un an pour l'achèvement des travaux; 
notre Conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété i 

Art. 1«'. Le délai de trois ans fixé par 
l'article premier du cahier des charges an- 
nexé au décret du 12 février 1852, pour 
l'achèvement du chemin de fer de Dole i 
Salins, est porté à quatre années. En con- 
séquence, ledit chemin devra être prati- 
cable et exploité dans toutes ses parties à 
l'expiration de ce nouveau délai, c'est-à- 
dire le 12 février 1856. Il n'est rien changé 
quant à la durée de la concession. 

2. Le cautionnement de cinq cent mille 
francs versé par les concessionnaires ne 
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sera restitué qu*aprës la mise eo exploita- 
tion de la ligne entière. 

3. Notre ministre de l'agricolture, du 
commerce et des travaui pabUcs(M.Roii- 
ber) est chargé, etc. 



ê as 23 MAKs 1855. — Décret impérial qni âé- 
clare dHitilité publique le dégagement des abords 
da paUis de rindostrie, aoK Champs*ElTséea. 
(XI » Bull. GCLXXVI . n. 2A6&.) 

Napoléon, etc., vu le décret tia ^7 mars 
4852, qni prescrit la constraction, dans le 
grand carré des Champs-Elysées, d*aii 
édifice destiné A recevoir les expositions 
Bationales et poavant servir aux cérémo- 
nies publiques ainsi qu'aux fêtes civiles et 
militaires ; vu le décret du 8 mars 1853 qui 
dispose qu'une exposition universelle des 
produits agricoles et industriels s'ouvrira 
k Paris, dans le palais de Tindustrie, au 
carré MsFrigny, le l«f mai 1655, et sera 
close le 30 septembre suivant ; vu le projet 
établi pour dégager les abords du palais de 
l'industrie; vu la détibéralion de la com- 
mission mnnicipale de Paris, en date du 
9 février 1855, relative aux dispositions à 
prendre pour le dégagement des «bords du 
palais de l'industrie; s«r le rapport 4e 
notre ministre d'Etat , avons décrété : 

Art. l«r. Est déclaré d'utilité publique 
le dégagement des abords du palais de Tin- 
dus trie, aux Champs-Elysées. 

S. I.e préfet delà Seine, agissant «u nom 
de l'Etat, est autorisé, soit à traiter A 
l'amiable avec les concessionnaires des Pa- 
noramas, des cafés PIcolo et Durandiii, et 
avec leurs locataires, soit à poursuivre 
leur dépossession ou leur éviction et le rè- 
glement des indemnités qui peuvent leur 
être dues, dans les formes prescrites par la 
loi du 3 mai 1841. 

3. Là dépense prévue à l'art. 2 sera sup- 
portée par FEtat et remboursée à la ville 
de Paris, qui en fera l'avance. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(HM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



10 = 23 MARS 1855. — Décret impérial xelatif k 
rimporlation , dans les colonies françaises , des 
▼iandes salées, d'origine étrangère. (XI, Bail. 
GCLXXVI, n. 2065.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etat au départe* 
ment de l'agriculture, du commerce et 
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des travaux fniMies , et au département 
de la marine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. Jusqu'i ce qu'il en soit aalre- 
ment ordonné, les viandes saléM de tooU 
sorte , d'origine étrangère, importées de 
tous pays quelconques et par tous pavil- 
lons dans nos colonies de la Martîniqœ, 
de la Guadeloupe, de la Guiane et de la 
Réunion, paieront à feutrée un droit de 
cinquante centimes par cent lilogrammes. 

2. L'importation de ces mêmes viandes, 
moyennant un droit de cinquante centimes 
par cent kilogrammes, est pareillement au- 
torisée à Saint- Louis (Sénégal), mais par 1 
navire français seulement, soit directement | 
de l'étranger, soit par extraction de l'en- { 
trepôt de Gc^rée. Celles qui arriveront aa | 
Sénégal sous pavillon étranger continue- | 
ront d'y être soumises au régime actuelle- 
ment en vigueur. ' 

.3. N«s ministres de l'agriculture, do ' 
commerce et des travaux publics, delà 
marine et des colonies , et des finances 
(MM. Rouher, Ducos et Magne) sont 
diargés, etc. 

21 = 26 ukM 1^5. — Loi qui modiGe l'ait. 253 

du Code d*instraction criminelle (1). (XI,BolL 

CCLXXVIl, D. 2473.) 

Article unique, L*art. 253 du Code 
d'instruction criminelle est remplacé par 
l'article suivant : 

Art. 253. Dans les autres départements, 
la cour d'assises sera composée, 1<^ d'an 
conseiller de la cour impériale, délégué à 
cet effet, et qui sera président de la cour 
d'assises ; 2o de deux juges, pris, soit parmi 
les conseillers de la cour impériale, lorsque 
celle ci jugera convenable de les déléguer à 
cet effet, soit parmi les présidents ou juges 
du tribunal de première instance du lieu de 
la tenue des assises ; S^'du procureur impé- 
rial prés le tribunal ou de Fun de ses subs- 
tituts, sans pr^udice des dispositions con- 
tenues dans les art. 265, 271 et 2S4; 
4fi du greffier du tribunal ou de Pun de 
ses commis aasemcntés. 

Les présidents ou juges du tribunal de 
première instance du lieu de la tenue des 
assises, appelés à faire partie de la cour, 
seront désignés par le premier président, 
qui prendra préalablement l'avis du procu- 
reur générai (fi). 



(1) Préieiilée le 15 janvier (Mon. des 17 et 22) ; 
rapport par M. A^œé le 26 janvier (Moa. dn 31); 
adoption le 3 février (Mon. da 5) par 223 voix, à 
Tananimité. 

(2) Le Code d'instruction criminelle, promnlgaé 
en 1808, appelait comme assewenrs du magistrat 
chargé de prénder 1« «siM» dans nu antre dépw> 



tesnenl qne ùti\ui du aiégv de la Oomt impériale 
kt préiidents et jagas plos anciens du trilDimid da 
lien où les aasiae» se ienakat. 

La loi dn 4 mars 1831 modifia Tart. 253 sor 
différents points, et notamment sembla faire dis* 
paraître Tordre de vocation, snivant leqnel les 
■lembres da tribonal pootaient être indiqaéi 
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Car diilgnatluiu seront fMies et publiées 
Nloiila fonifrei éiWtesdéMv«éteminée 
prie» art. 79 et 89 dtr décret dti 6 Juillet 

A partir du Jour de TouTerture de la 
lessioD, le président des asaiset poaryoir» 
m remiikeeiiienê des. aseessem régulière» 
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ment empêchés, et désignera, sH y a fîeu» 
tef assesseurs supplémentaires (t). 



35 » 30 «las 1855. — Loi rar U tranwarip tîon en 
matière bypoth<icaire (3). (XI, Bail. GGLJULVU, 

n. min.) 



«mm iMiMawèv peéëdm des Maim : §om 
l'oBpirtAvaatte'DonMile dûpoutioii, toatpoa* 
vaÛDtADiie coÊtoamm indifUncteinent h la ior- 
nation de la coar daniaea; c'est \k qne préda4> 
nwt Mr tUMivaJt IHataoïif étiient , car il fallait 
néutaMis- «ne dlrigmliofl^ Etoit<e le pr^aideni 
oa i« triboM^ <fm dsraiela foire > deraitHiik c«d» 
aller Ymên éPassIeoiMté da tableao 9 Gett* dir 
«ergeaee d* opiflionv^tait aotMea» prodoite; pour 1» 
faire eeaser, en pottrait iHVOi{iier«a arritd* \m 
Goor de eanatio» dti 15 mar» 1845 (V07* Sivey^ 
4k 1. SOS), «rai déaidait oae ^4lnl !• tablMvtpd 
àmà mvii- d'ÎBdioatMP, la Ibl M*tMxikmaÊk per- 
Muelt dëei||tiaticnf dee a— e wa pMir l« aeraice 
dfliaaRMa. Celle dectrine». d*aa ffwnd'poidi, n'a* 
raftpntoajoare pnévalo^ et de* babitodea localea 
7 avaient résisté. La'loi nonvelle fait disparaître 
toote iaeertitade «it atlribwint le dioil de désigner 
av pnMdeM èb Itf Curnr iiapdifaift 

(1) Ce ptragrapRe ccraftflre «a prësi(7etitdvla< cour 
d*asR8ef le droit de remplacer tift aaseasear, empé* 
ché en ronr» de session, et de choisir les asseasem* 
lapplémeiltaires. Les choses ne se passaient pas 
ainii sons le Code de 1831. Dn arrêt de la Coar de 
caaution en date do 3 mari f SAS (Toy. Sirej, ^9. 
1*550) décidait <fae ce droit db déngnation n'ap- 
potenait pu an président seai« mais k la cou* 
d'aanaes. Il importait donc dv donnât encore sor 
ce point one r^le bien précise, et voici en qœls 
termes M. Aymé, député M Corp» %isUlif, dkns 
100 rapport, jnstifie celte disposition nonvelle : 

■ Le droit qne le projet de loi accorde aa prési- 
^td'ime oonr dTasstsea n*ést qo'an droit eioep- 
^nirael. On comprend qne si*, pendant le corne 
^ aariaes . Tnn des asseaaenrs' vient k tomber 



nakde 00 ne pent siéger dans nne aflfaire, il im* 
porte néanmoins qne* la justice ne soit pas arrétécr 
car de graves inlérifts sont tonjonrs engagés devant 
la coon criminelles. Alors il 7 a nécessité de rem- 
placer de snile les magistrats empêchée. Hais, 
Cfame le parte Iw teste dto projet de loi, le pré- 
*i^ de la coac ne ponvra pourvoir k ce remplaf 
'OKat qoe lorsque les assessenis. êtrtmt rlgêdihp^»^ 
M«<nn^eAé»f ee- quiv pour votre commission, 
<i||ii>fie q«*il fandra de» motifs- gravea, dont la 
^cellefie devra se bire rendre eompte» Aussi 
I^B» CMsmo les prérc^aCives accordées au préai- 
dent des aftiaea ne sont qa*enceptionnellea, il est 
coMant que d«a aâ>aa ne pemrent guère se pro- 
doire. Et le' président d'une cour d'assises, choisi 
R^f le ministre pour rendre la justice dans les 
<ffiire9 les plus sérieuses, n'est-il pas un magistrat 
trop élevé, revêtu d'un caractère de haote impar» 
tisiité, ponr n» point inapirer tontea les garanties 
déairabUs dans les choix qn'il pouiT» faire? Vetie 
eomniiasion en a la conviction. 

«Ce principe admis, elle a sanadifflenké r^ 
tmao que le président de In «ona d'assises devait 
^(ore déngnev les iwiinm» supplémentaires» 
«les affiiiraa l'esigeaieiit. 

« Votre commission a pensé que ee droit ne 
PooTût être contesté , puisqu'il ne sera eurcé 



on'en présence d^éventnalités qai peuvent, en dé- 
nniCive, ne point se réaliser, et dont le présidant- 
des assises est le seni apprécwtenr, puisoue seul il 
pent jnger de l'importance et de la dnrée de» 
affaires sonmiaes an jury. • 

(9) Présentation le 11 mai 1853 (annexe K) ; 
rapport par M. Debelleyme le 33 mai 185ft (Mon.. 
dn 3S) : discussion les 13 , 15 , 16 janvier 185!^ 
(Mnn. des 15, 17, 18) ; adoption le 17 janvier é» 
la majorité de 3Â0 voix contre 7 (Mon. du 19). 

L'objet principal de cette lot est rétablissement 
do la formalité de la transcription ponr tous les 
actes trandatlb 00 modifioatifs de la propriété im- 
iiMbilière^* son lllre l'indique très clairement. Eiv 
ordonnant une mesure qui donne une publicité 
complète aux transmissions totales on pertielie» 
des immeubles , aux charges dont ils sont grevés, 
anr démembrements qu'ils mbissent, le législatenr 
«voulu rendre facile la vérification de l'état de 1*. 
propriété, et, par Ik, donner de la sécurité k cenv 
qni achètent des immeubles on qui les acceptent 
ponr gages des prêts qu'ils consentent k foire» 
Cest un moyen, dit-on , de donner an crédit fon- 
cier plus de solidité et plus d'étendue. 

U est susceptible , je le reconnais , de produirer 
dis bons résultats ; mais tant qne le crédit n'exis- 
tera qne sous la condition de constitutions d'hy- 
pothèques , Unt que les formalités hypotbécairee 
donneront lien k des frais considérables, tant que 
la peine de nullité sera attachée, dan» la plupart 
des cas, k leur in accomplissement, tant que l« 
procédure de l'expropriation sera hérissée de dif» 
ficnltés et soumise k de longs délais , et qu'en on 
mot, la réalisation du gage pourra devenir pouf 
le prêteur l'occasion rPun prorès , les propriétairef 
d'Immeubles ne trouveront qne difficilement , et 
k des prix élevés, les capitaux qui leur sont ntilea. 

Je n'ai pas la prétention de dire comment il 
serait possible de lever tons les obstacles qne je 
signale; je veux seulement qu'on ne se fisse pas 
illusion sur les effets qu'on pent attendre de la loi 
actuelle. Elle est peut-être un progrès , mais elle 
n'atteint pas le but. 

L'exposé des motifs et le rapport de H. Debel- 
leyme au Corps législatif en indiquent très bien l'o- 
rigine, les motifs généraux et les principaux eflfets. 

On lit dans l'exposé du gouvernement : 

■ L'institution des sociétés de crédit foncier 
avait été annoncée k la France comnae un bienfait ; 
d'antre» pays en jouissaient ; elle portait r«isanc». 
et U prospérité, elle faisait circuler les capitaux 
dans l'agriculture, k qui, jusqu'alors, ils n'étalent 
^\és qu'avec défiance ; elle permettait au petit 
propriétaire et au laboureur des améliorations, 
sans l'inquiéter sur Tapproched'nn remboursement 
mae l'élévation de l'intérêt et la modicité du revenu» 
donné par la terre rendaient souvent imposaible. 
Celait, en on mot, un progrès de Is civilisation. 

• Pourquoi la France, qu'on est habitué k voir 
^iwancer la première dana la voie des institution» 
bienfaisantes, restait-elle en arrière? La question 
avait été mise k l'élade, nn projet avait même été 
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floomis k la lëgbiatara qui s^en était MÎsie afec em- 
preasement ; mais le rapport de fk commission char* 
gëfl , en 1849, par M. le garde des sceaui, de pré- 
parer un projet de loi sur la réiorme hjrpolhécaire, 
reaprimait ainsi: «Une telle réforme donnerait i 
« la propriété immobilière le rang qa*elle doit oc- 
« caper dans la fortune publique; elle ferait delà 
« loi hypothécaire française la base profonde et 
« sûre de ce que, en économie politique, on peut 

• appeler le erédiifêiuier Surtout ri lesdia- 

« positions de cette nourelle loi sont telles, qu*en 
« raison de Téconomie , de la sûreté et de la faci> 
« lité de la circulation , elles eicitent k la forma- 
« tion de ces grandes compagnies financières, 
« qui , sous les ynnz de Tautorité , comme en Po« 
« logne, en Autriche, dans tonte TAIlemagne et en 

• Belgique, prêtent k bon marché pour de longs 
« termes, sans autre restitution du capital qu'on 
« amortissement confondu avec les intérêts an- 

« nuels. Cest donc maintenant un point 

« acquis k la science économique , et une légiala- 
« tion nouvelle sur les hypothèques n'en tiendrait 
m pas suffisamment compte, si elle ne le prenait 
« pas en grande considération* • * 

« Et plus tard, en avril 1850, le rapporteur de la 
commission nommée par rAsscmblee législative 
pour Texamen du projet de loi sur la même ma- 
tière , disait : « Ainsi, lorsqu'on n'applique les 
c mots dWfmùafMm «tu trédit fmtUr qu'k la fon- 
« dation d^issoci étions financièies et d'établisse- 
« menls quelconques destinés \ fournir ce crédit, 

• on n'niprime qu'une idée incomplète , car ces 
« associations ou établissements ne peuvent ni ^e 
« former d'une manière raisonnable , ni (en les 
« suppo.sant formés] atteindre leur bot qu'autant 
« que les lois offrent aux préteurs une sûreté 
« complète , et la perspective d'un prompt rem- 
« boursemenl. 

« Le premier pas h faire dans celte voie , c'est 

• donc de remédier auji vices du système hypo- 
« thécaire. 

« En d'autres termes , ce que Ton désigne par 

• riform* hypothécaire doit précéder ce que 1 on 
« entend communément par organUmtion du cri- 
« iitt foncier; ou , pour parler plus exactement 
« encore, la vérUahU oreamUaiiondueridit foncier , 
m en prenant ces mots dans leur acception réelle, 

• se compose de deux éléments, sa»oir : 

« Avant tout, l'amélioration des lois hypothé- 
■ caires , 

« Et , ensuite , la confection des lois propres è 
« favoriser la création d'institutions de crédit by- 

• pothécaire. ........ Sans modification de la légis- 

« lation hypothécaire , les nouvelles Institutions 
« de crédit ne pourraient, ni se fonder, ni subsis- 
« ter, ni fonctionner d'une manière utile. » 

«Cette opinion, tant répétée parles économbtes 
<et les jnrisconsaltes, fut acceptée comme un ora- 
cle : la proposition relative à l*élabliAsement du 
•crédit foncier, soumise k une commission, le pro- 
jet de loi apporté . le 7 août 1850 , par M. le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce , devenn 
déjb l'objet d on rapport fait le 29 du même mois 
et d'une discussion de plusieurs séances, furent 
renvoyés et subordonnés à l'adoption de la loi sur 
la réforme hypothécaire. 

t On sait quel fut le sort jde cet immense travail ; 
la troisième lecture n'eut pas lieu: il entraîna 
dans son ajournement indéfini le projet du crédit 
foncier. ToutefoUi constatons , en passant, (|nc « 



quelques dispositions soulevèrent, dans l'aisem* 
blée, des dissentiments profonds, il en est d'autrea 
qui, d'un commun accord, et sans provoquer 
aucune discussion sérieuse, furent accueillies 
comme heureuses et même comme nécessaires. 
De ce nombre sont celles que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre par le premier projet. 

« Le 2 décembre vint luire sur la France, et non 
seulement il dissipa les craintes du présent, mais, 
pour compléter ce grand acte de dévouement , le 
prince présidert voulut signaler la dictature dont 
il fut investi, en jalonnant un avenir plus éloigné 
d'amélioration et de progrès. 

« Le crédit foncier fut institué par décret dn 28 
février 1852. S'il eût dû être infadliblement pré- 
cédé d'une grande réforme hypothécaire , point 
de doute que le président de la République, cumu- 
lant le pouvoir l^islatif et le pouvoir exécutif, 
n'eût valablement accompli cette lâche; mais il 
fallait loucher au Code Napoléon , la plus belle 
conquête des temps modernes. C'était l'œuvre 
d'un génie oniversel et d'une législature où s'était 
rencontrée une pléiade d'hommes que les siècles 
ne présentent pas toujours réunis Le Code Napo- 
léon fut respecté ; le décret, sans toucher aux pri- 
vilèges et hypothèques de diverses natures, se 
borna k' quelques modifications dans les formalitis 
de la purge des f^pethkqaee légaU» et de la vente par 
expropriation. Cependant, si l'avenir révèle d'au- 
tres nécessités, le prince a compté sur Içs lumières 
et le patriotisme du Corps législatif qu'il va con- 
voquer. Eu attendant, il a placé un but fixe, fatal, 
inévitable ; il faut y marcher, et aplanir toutes les 
voies qui peuvent y conduire. 

■ Pour imprimer k cette résolution justement 
persévérante un caractère plus sérieux , nous 
ajouterons que le décret de 1852, accueilli comme 
une promesse de bonheur, a reçu une exécution 
immédiate. Des sociétés de crédit foncier s'éta- 
blirent pour accélérer les résultats, et ne plus 
permettre l'ajoumement. La banque foncière de 
Paris, organisée d'abord pour le seul ressort de la 
Cour impériale , fut dotée bientôt du privilège 

Kour la Fritnce entière , et , afin de témoigner sa 
auto protection pour celte utile institution, le 
gouvernement l'a subventionnée d'une somme de 
10 millions; ses actions, comme ses obligations, 
font aujourd'hui partie du crédit public. 

« Si, pour répondre à cette imposante mani- 
festation de l'Etat, il fallait faire le sacrifice d^nne 
législation qui nous est chère, déjà assex ancienne 
pour que nous ayons vieilli avec elle , il faudrait 
peul-étre reculer devant cette témérité , et ne pas 
nous lancer inconsidérément dans ces graves dé- 
bals, que nos devanciers n'ont pu terminer. Mais 
il ne s'agit pas de porter sur le (^de Napoléon une 
main sacrilège ; ses dispositions resteront intactes, 
son économie entière. Nous ne vous présentons 
que des dispositions pour ainsi dire additionnelles, 
choisies parmi celles qui n'ont rencontré aucune 
opposition , destinées à combler des lacunes , k 
satisfaire des besoins depuis longtemps proclamés, 
et à parer k des dangers uniTersellement reconnus. 
Compléter, ce n'est pas détruire. 

« Un mot sur la division du projet en deux 
partie*. On avait d*abord pensé fc présenter tçus 
ces articles et quelques antres encore en v» seul 
projet, applicable et profitable exclusivement aux 
sociétés de crédit foncier. Ainsi, par exemple , on 
jr djsflit <jue lei «des Qçq tra^sç^i^ Qf^ pourraienA 
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pas être opposa anx sociétés de crédit foncier, 
mais qu*ils continueraient k Tètre k tous les antres 
créanciers on tiert-acqnérenrs, etc., etc. Qui ne 
Toit, à rinslant , Tinëgalité choqoante qoe cette 
distinction allait jeter entre tons les créanciers^ et 
qaelle perturbation elle devrait apporter dans le 
règU-ment 'des ordres amiables ou jnd claires! Cn 
examen plus attentif a fait reconnaître quMl était 

S las juste de dire que ce qui était le complément 
Vine loi générale , serait général comme la loi 
elle-même, et que ce qiji n^était qoe la modifi- 
cation d'une loi spéciale, exclusive, participerait k 
la nature et aux effets de cette loi. 

■ Ces explications données , entrons dans Pexa- 
men successif des dispositions de ces deux jprojets, 
qui pourraient , avec avantage, être soumis k une 
même commission. 

« La transcription est Taccomplissement d*une 
formalité destinée k procurer aux tiers, créanciers 
ou acquéreurs, la publicité matérielle , durable et 
facile k chercher , des mutations de la propriété 
immobilière, et des démembrements ou charges 
qui peuvent en altérer la valeur. 

■ fille était établie par Tart. 36 de la loi du 
11 brumaire an 7, et tout annonçait sa conserva- 
tion dans le Code Napoléon, au titre des hypolhè» 
queSb Elle y avait précédemment acquis droit de 
cité ; les art. OAl et 1070 Tavaient introduite avec 
tous ses effets , et Tart 158S , en disant « que la 

■ vente est parfaite «iifr< Ut partUt et la propriété 
• acquise de droit k Pacbeteur k Cigmrd du veruUur 

■ dès qn*on 0.4 convenu de la chose et du prix, • 
disait virloelicment qu*en dehors des parties, k 
regard de tout autre que le vendeur, il fallait une 
révélation pour donner k cet acte on effet con- 
traire anx droits des tiers ; que la mutation ait lieu 
k titre gratuit ou k titre onéreux , c*est la même 
chose pour le tiers intéressé : il y a pour lui même 
raison d^exiger la publicité de la vente que celle 
de la donation. 

■ Cependant on arrive k Texamen du titre 
hypothécaire et k la fin d'une discussion o6 les 
moli& qui combattent cette publicité sont loin de 
réfuter ceux qui en proclament la nécessité ; aucune 
conclusion n'est prise, aucune décision adoptée 
pour lui donner ses effets ou les lui refuser : seule- 
ment , on voit la transcription appelée par son 
nom dans l'art. 2181, sans autre utilité que d*être 
le premier acte d*one purge qu*elle n*opère pas 
et qui aurait pu s'en passer. Aussi, de bons esprits 
avaient-ils continué k penser que la nécessité 
de la transcription n^avait pas été formellement 
exclue par le Code , et cette thèse fut soutenue 
asaes longtemps; mais la jurUprudence s'est éta- 
blie dans un sens contraire. On sait aujourd'hui 
quelles déceptions, quels désastres en sont ré< 
suites, et quels encouragements elle a donnés k 
la mauvaise foi. Les annales judiciaires sent Ik 
ponr TatteKter. 

« Toutes les nations placées un moment sous 
notre domination ou .subissant notre influence , 
avaient adopté le Code Napoléon. A peine se* 
parées par les événements de la guerre , tout en 
conservant les autres titres de ce Code, plus parfait 
que les lois que leurs nouveaux maîtres pouvaient 
leur offrir, elles se sont hâtées, soit sons une forme, 
soit sous une autre, de rétablir une publicité in- 
dispensable k la sûreté des relations civiles. Ainsi, 
le Code napolitain, Velut du Piémont, ie Gode 
bavarois, Tédit milanais , la législation genevoise» 



celle que la Hollande a adoptée en 183A , ont 
institué une transcription encore plus étendue que 
celle de bmixiaire an 7 , et avec des dispositions 
dont celles que nous proposons aujourd'hui tendent 
k se rapprocher. 

« Enfin, en 18ftlf une enquête, sous la direction 
de M. le garde des sceaux , s'ouvre dans toute la 
France ; la Cour suprême et toutes les cours d'ap- 
pel sont consultées; deux cours seulement, celles 
de Bordeaux et de Toulouse ont repoussé la ré- 
forme proposée ; sur neuf facultés de droit , sept 
ont amsi demandé le rétablissement de la trans- 
cription, avec ses conséquences protectrices des 
droits des tiers. 

• Toutes les commissions nommées, scit par le 
ministre de la justice, soit par les Assemblées 
législatives, soit par l'ancien conseil dlEtat , ont , 
d'un commun accord , et sans qu'une seule voix 
s'élevât contre la transcription , conclu en faveur 
de la transcription , même pour des droits autres 
que ceux qui sont susceptibles d'hypothèque. 

■ Aujourd'hui l'institution du crédit foncier, le 
besoin de sécurité dsns ses nombreuses opérations, 
imposent le devoir de revenir k cette doctrine : 

■ Tout le monde , a dit M. Debelleyme , recon- 
naît que la publicité doit être la base de l'établis- 
sement de la propriété aussi bien que celle d'un 
bon régime hypothécaire ; tout le monde recon- 
naît que la pnolicité nécessaire k ce double point 
de vue ne peut être obtenue que par la transcrip- 
tion des actes translatifs de propriété, et cependant 
k cet égard la transcription n'existe dans la loi 
qu'k titre d'exception. 

« C'est Ik une lacune et un vice radical qui rend 
occulte l'état de la propriété , et imparfaite en 
matière hypothécaire la publicité , alors précisé- 
ment qu'elle devrait exister d'une manière ab- 
solue. 

m Dans l'état actuel des choses , rien ne révèle 
d'une manière certaine et publique quel est le 
propriétaire d'un immeuble ; il n'existe aucun 
moyen de s'assurer de la vérité k cet égard, et, en 
traitant avec celui qui a toutes les apparences du 
droit de propriété , on n'est jamais sûr de traiter 
avec le véritable propriétaire. 

• 11 n'est pas impossible de vendre et de se faire 
payer plusieurs fois le même immeuble ou d'hy- 
pothéquer un immeuble que l'on a vendu. 

« Un acquéreur de bonne foi , malgré l'authen- 
ticité et la publicité de son acte , de sa mise en 
possession , et le naiement régulier de son prix » 
n'est jamais sûr de ne pas être évincé même an 
bout de plusieurs années , par un acquéreur pré- 
cédent qui s'est laissé ignorer, et dont Pacte sous- 
seing privé, tenu secret, aura acquis date certaine 
par un enregistrement clandestin opéré k deux 
cents lieues peut-être du domicile du vendeur ou 
de la situation de l'immeuble.' 

« Un propriétaire peut, dans une idée de fraude, 
aliéner seulement la nue propriété, conserver l'u- 
sufruit et la possession de l'immeuble , et abuser 
avec une extrême facilité, par une nouvelle vente, 
de la bonne foi d'un second acquéreur. 

■ Les adjudications publiques par suite d'expro- 
priation forcée ne mettent pas elles-mêmes les 
acquéreurs k l'abri de ces dangers : l'adjudicataire 
peut être évincé par un premier acquéreur dont 
le droit a pris date certaine. 

« Ce m» arrive k un acquéreur pour le fonds de 
la propriété qui lui a été vendue, et dont le prive 
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une éyiction imprëvne , peat aïoii ce préienter 
pour dn usnfniit , poar un droit d*asage on d*ha- 
Litation , pour ane serritnde onërenae , poar un 
bail qu'on lui aurait laissé ijg^norer et qu'il est 
obligé de supporter k son déiriment quand ces 
charges prennent leur cause dans des actes anté- 
rieurs k son contrat. Dans tous les cas, Tacquérear 
n'a pas eu la possibilité de se prémunir, rinspec- 
tion des titres du vendeur n*a été pour lui qu iine 
inutile exploration. 

■ Le même danger menace les prêteurs : il ne 
leur suffît pas de s'assurer de la valeur de l'im- 
meuble qu'on leur donne en gage , des droits du 
propriétaire , de la non existence d'imoriptioos 
antérieures, les plus ombrageux , les plus prudents 
|>euvent être surpris et dépossédés par des aliéna- 
tions faites la veille, et qu'ils n'avaient aucune 
raison de soupçonner. 

« Dès que le prêteur n'a pas le mojen de s'at- 
surer que l'immeuble qui lui est donné en gage 
est la propriété de son débiteur, tout le système 



bypolnécaire est compromis ; l^hypothëque peut 
subitement disparaître par l'effet d'une revendis 
cation , et c'est un danger contre lequel le Code 
reste impuissant , un vice qui laisse k la (rande le 
plus facile passage. 

«Enfin, le débiteur, tout en étant réellement 
propriétaire , peut avoir altéré secrètement la va- 
leur du gage qu'il offre à un créancier par une 
constitution d'usufruit, par la concession d'un 



bail de longue durée, faite à vil prix , par le paie- 
ment anticipé d'un grand nombre d'années de 
loyer, par IVlablissemenl d'une antiohrèse. 

« Dans tous ces cas , il faut bien se pénétrer de 
l'impuissance absolue dans laquelle la loi laisse le 
prêteur de connaître la vérité et de ne pas être 
victime de la fraude et de la mauvaise foi. 

« Tous ces dangers disparaîtraient si l'existence 
du droit de propriété était révélée an public par 
un signe positif et certdin : la ba»e d'un bon ré- 
gime hypothécaire est , 60Ui> ce rapport, la même 
que celle d'un bon établissement de la propriété -, 
pour l'un comme pour l'autre , il faut que la pu- 
nlicité donnée au droit de propriété soit la ga- 
rantie et la sûreté de ceux qui contractent avec 
celui qui se prétend propriétaire {*), 

■ Rien ne peut donner un signalement plus 
exact et plus certain du droit de propriété que la 
transcription sur un registre public de tontes les 
mutations de la propriété, de ses démembrements 
et de ses chaiges ; et c'est ainsi que la transcription 
se justifie et qu'elle se présente comme le correctif 
(efficace du vice de la loi. 

« Le projet de loi contient donc dans son prin- 
cipe une excellente mesure en vous proposant 
rétablissement ou plutôt le rétablissement de la 
transcription. 

t Car elle existait avant le Gode , et elle en a 
plutôt été omise que repoussée. Le projet do Code 
contenait un article qui la prescrivait. Dans le 
sein du conseil d'£tat, cet article fut l'objet d'une 
discussion attaquée faiblement, défendue péremp- 
toirement ; on est surpris néanmoins de le voir dis- 
paraître de la rédaction définiiive, sans qu'aucune 
décision , aucune conclusion , aucun vote ait en 
lien k son ^ard ; et , par ce retranchement diffi- 

(*) VoirTroplong, Préface dn titre des privi- 
léges et hypothèques; PeisU, Rapport sur la ré- 
lorme hypothécaire. 



cile k expliquer, l'une des plus grondes questioiu 
du régime hypothécaire fui emportée à la faveur 
d'une omission non motivée , peot-être par svits 
d'an malentendu. 

« Aussi de bons e^ita se refosaient-ils à voir 
dans une simple omission l'abolition d'une H^ 
et d'un principe aussi indispensables pour la ïÛ- 
relé des transactions , et des auteurs ont soutenu 
que rien dans le Code ne supprimant la transcriiH 
tion et rien n'y étant contraire . elle jUefait cou- 
tinuer k subsister dans la pratique. 

« La jurisprudence n'a pas consiMaré cette doc* 
trine ; elle s est prononcée d'une manière défini» 
tive dîans le sens opposé. 

« De là , nécessité d'une loi ^i rétablise li 
transcription. 

t Pour cela, il n^est pas nécessaire de faire no< 
lenceà la loi; ce n*est pas une innovation de 
nature à se heurter avec l'esprit ou ie texte dn 
Code. An contraire,! loin d'en rompre l'harmonie 
on la concordance , loin d'en troubler les priih 
cipeSf il semble par toutes les dispositions du Code 
qu'elle y était attendue , et que sa place y était 
jnarquée d'avance. L'harmonie de la loi teste 
entière » c'est un vide qui se trouve comblé sans 
qu'il y ait à dianger un aotti mot ou un seul 
article. 

m Et d'abord. , les principes reUli£i k l'effet des 
conventions ne reçoivent aucune atteinte, le con- 
sentement réciproque reste la loi des parties. 

«L'ait. 1583, particulier kla vente, conserve tons 
.Mi effets, toute sa portée; bien plusi, de ces mots: 

« antre û$ partie$^.„. à Cégmrd du vnuUur , ■ il 

élaU naturel et logique de conclure qu'il fallait 
autre chose que le consentement des parties pour 
rendre l'acquéreur propriétaire k l'yard des tiers, 
et ce quulque chose devait être la transcription. 

« Quant au régime hypothécaire , non seule- 
0Mmt la transcription ne blesse pas êes principes 
et se trouve en harmonie complète avec eus, mais 
elle vient combler une lacune capitale de notre 
législation, qui entre par ses premières dispositions 
dans la constitution du privilège et de /Hypothè- 
que, sans s'être occupée de fonder U propriété 
et de régler invariablement sa transmission à 
l'égard des tiera. 

« Gr&ce à son^tablisaement, l'ëUt civil de U 
propriété aura ses registres comnM Tétat civil des 
personnes; aon existence pourra être toujours 
connue, toujours aoivie dans toutes lea mains par 
où elle passwM, avec toutes lea modifications qai 
peuvent en. augmenter on en diminver la valeur, 
.et ainsi notre régime hypothécaire reposera nr 
une base solide et sûre, en même temps que réta- 
blissement de la propriété se trouvera publié par 
desaignes patents «t des caractères certains. 

« £n accomplissant cette réforme » nous ne 
fusons qu'imiter les nationa étrangè««a , qui , en 
nous empruntant notre légblation civile, nous ont 
en même temps donné l'exemple des perfectionne- 
ments qu'elle réclame. 

« A tous ces motifs, il a^en joint un dernier toat 
d'opportunité. 

«U résulte de l'organisation en France des 
aociétés de crédit foncier. 

« Cette organisation aurait dû être précédée de 

la réforme hypothécaire , c'est le conUaire qui a 

■en lieu ; cettfl marche n'a fait que confirmer les 

prévisions delà théorie p«r lèt rémlttU de Teipé- 

. ri«nce« 
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Art. 1*'. SoBt traoseriU au bureau des hypothèqoei de la tituatioii des biens (1) : 



I La erMU foo«ier loile «T«e peine contre les 
djfficaltés d'une loi videiue } s^ Of ération» s'en 
resenteal, son déreloppement en souffre. 

I Sa concentration dans les mains cPane grande 
sociité qui étend ses opération» sar toute la France 
ei^e impérieasemeot , ponr la bécnrité et la ra- . 
pidité de ses ooérations, ponr ne pas être victime 
d'acte! moitipliës d^nne irande d*antant moins 
«rapoleiise quelle s*attaqae k une ffrande com- 
pagnie financière , qne U propriété cesse d*ètre 
ocolte, et qoe les prètenrs ne soient pas livrés sans 
défenie ï la manvaise foi des empmnteors. 

■ l« gooTemement a compris <|n*U ne devait 
pulaisser s'énerver et langoir une institntion qni 
émane de lui, et qae venir en aide aux établisse- 
ments de crédit foncier , c^était prendre les véri- 
tables intérêts de la propriété foncière» et asaorv 
le développement de son crédit. 

I Le moment est donc eniin vena en faveor de 
la propriété elle-même de livrer an grand jour de 
la pablicité toutes les mutations d'immeubles, 
tontes les constitutions de droit réel et tontes 
charges qni en altèrent la valeur, de donner an 
dévelopjpement de son crédit une base satisfai- 
sante, d^appeler snr elle la confiance des capitaux, 
de loi ouvrir des registres de solvabilité, de 
donner foi dans sa signature, de Télever enfin au 
rang de Pindastrie et du commerce , qui puisent 
dans la confiance un crédit plus grand, et moins 
onéreoiquele sien. 

■ Tels sont les motifs qui ont décidé votre cona- 
misioD à adopter unanimement le projet de loi 
qoi Tons est soumis. 

(1) Dans son rapport, M. Debelleyme a fiait très 
clairement ressortir le caractère de» actes dont la 
transcription est prescrite. 

( On peut, a-t>il dit, les ranger en trois catégo- 
ries; la première et la seconde comprennent les 
«ctes relatif fa l'établiseement delà propriété on de 
^ démembrements ; la troisième se compose des 
wni et des quittances anticipées de lojer. 

• £n première ligne figurent les actes transla- 
tif de propriété comme devant être soumis k la 
Janacripiion, mais U est nécessaire d'y adnr.ettre 
également les modifications de la pleine propriété, 
l'i ^ l'usufruit, l'usage et l'habitation. Ces 
démenabrements ont une telle importance, que U 
pt>b!icité resterait incomplète et trompeuse si elle 
ne s étendait pas jusqu'à eux. 

« Ponr lai faire atteindre complètement son 
°^^i qui est de révéler d'une manière utile et pra- 
tjqne i'étal vénal de la propriété, il faut même 
«ter plus loin, et assujettir k la transcription tous 
t«» scies qui, sans constituer des droits réels, im- 
Po^t cependant k la propriété des charges qui 
•ont de nature à en altérer sensiblement la valeur. 
Tels sont les baux à long terme et les quittances 
•nttcipées de ptoaienrs années de loyer. On sent 
^te l'influence que peut exercer sur la valeur d'une 
propriété l'existence de pareils actes. Son utilité, 
wn produit, sa joaissance sont affectés de telle 
*rte, qu'il y a ponr l'acheteur ou le prêteur sur 
^Tothèqne, un légitime intérêt k les connaître. 
^oos ne nous sommes pas dissimulé que la publi- 
f^ donnée aux baux et aux ouittances de loyer 
«*itune invasion faite dans le domaine des droits 
Personnels, une dérogation au principe de la li- 
^'^ et dn secret des conventions privées ; mais 
eue noQs a para justifiée et absolument néces- 



saire, nous l'avons donc acceptée comme une 
condition indispensable du bnt que la loi se pro> 
pose. En matière hypothécaire, c'est la propriété 
qui emprunte ; elle doit prouver sa solvabilité ; 1« 
crédit personnel peut être élastique et ne pas m 
Bsesurer absolument à la fortune de celui qui 
emprunte ; il y a dans les affaires une marge 
pour la confiance et Tavenir : le crédit réel de la 
propriété se mesure exactement, au contraire, k la 
limite de sa valeur vénale ; ses ressources ne 
peuvent aller au-delà* Tout ce qui intéresse cettt 
valeur appartient donc à la publicité. Ce n'est qo* 
par une révélation entière des charges de La pro* 

Eriété, ce' n'est qu'en donnant aut tiers intéressés 
i plus complète sécurité, que l'on peut as&urer et 
développement si désirable du crédit immobiliee* 
La, fixation de la durée des baux et de ^étendue de» 
anticipations de loyers soumis à la transcription 
avait nécessairement quelque chose d'arbitraire. 
Votre commission a cherché, d'sccord avec U 
conseil d'Etat, à concilier les exigences du crédit 
immobilier avec le respect dû aux usages et k 1« 
liberté des conventions privées. > 

Tai deux observations k faire sur ce passage di^ 
rapport de H. Debelleyme : 

Je constate d'abord qoe les- droits que con- 
fèrent les baux sont expressément classés parmi les 
éroUê ptrumMi», On le sait, d'éminents juris- 
consultes ont cru pouvoir soutenir qu'ils étaient 
de véritables droiU rétU. J'ai essayé de prouver 
qu'ils se tronopaient. Le plus grand nomore des 
auteurs et la jurisprudence des arrêts ont été favo* 
râbles k mon opinion. Voici maintenant le légis- 
lateur qui le consacre ; il faut espérer que la con- 
troverse est finie sur ce point de doctrine, dont le» 
conséquences sont plus nombreuses et plus im- 
portantes qu'on ne le suppose. (Voit monTTraité 
aa louage, tom. 2, n. 279 etsuiv.) 

Ua seconde observation porte sur la théorie 
do crédit foncier : Je ne crois pas qu'il faille 
prendre pour sa mesure la valeur vénale des im- 
meubles; je voudrais qu'on s'efforçât de lui donner 
une base plus large : n'érigeons pas en principes 
qu'en matière hypothécaire c'est Ujnropriélé qui 
emprunte ; lâchons au contraire d'accréditer cette 
idée que c'est au proprUtairt qu'on doit prêter. 

L'hypothèc[ue est un gage; celui qui emprunte 
sur gage n'use pas du crédit, dans la véritable ac- 
ception du mot. On a trop longtemps confonda 
la sécurité que procure k un prêteur l'immeuble 
donné en nantissement et la confiance qu'inspire 
k un capitaliste la position personnelle , l'état de 
fortune et la moralité de l'emprunteur. Si , par 
cette expression , erédU foneitr^ on entend indi- 
quer seulement celui que procurent la possession 
de biens immeubles et les affectations spéciales an 
remboursement d'ua prêt, on se sert d'une mau- 
vaise locution ; et l'on propage une erreur déjà 
trop accréditée. Le propriétaire qui ne trouve k 
emprunter que parce qu'il constitue une hypo- 
thèque sur ses biens, n'a pas de crédit ; pas plus 
que le négociant qui est obligé de déposer des mar- 
chandises en gage au lieu de négocier son papier. 
Lorsque celui-ci est réduit k cette extrémité, on dit 
qu'il n'a plus de crédit sur la place. Gomment se- 
rait-il vrai que l'hypothèque fût au contraire la 
source du crédit pour le propriétaire foncier ? 

Je comprends très bien que le créancier à qni un 
immeuble est affecté soit considéré comme assuré 
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10 Tout acte entre-vifs (1) , translatif de propriété immobilière ou de droits réels 
susceptibles d'hypothèque; 



de son paiement. Mais cela ne veut pas dire que 
Y on débitear ait du crédit dans la véritable accep- 
tion du mot ; s*il en avait, il ne serait pas obligé 
de donner hypothèque. 

Qu'on ne parle donc pas du crédit foncier fondé 
«ur les affectations hypothécaires. 

Cest une locution inexacte , qni exprime une 
idée fausse. 

Sans donte , la possession dMm meubles peut et 
doit être un élément de crédit , mais comme le 
sont la détention de marchandises , Tactivité in- 
dnstrielle, la moralité commerciale. La législation 
devrait donc s'appliquer à constituer le crédit 
foncier, en dehors des garanties hypothécaires, 
en reconnaissant que Texigence d'une hypothèque 
procure précisément Tabsence de crédit. Cela peut 
être difficile, cela n*est pas impossible. 

Pourquoi la propriété immobilière ne procure- 
t^elle pas ce crédit que donne la propriété mobi- 
iière, c'est par une raison que j'ai souvent indiquée; 
c*est parce qu'il y a des lenteurs à subir, et des dif- 
ficultés à vaincre pour le créancier qui veut faire 
Tendre les immeubles de; son débiteur pour obtenir 
son paiement. 

C'est an point sur lequel une réforme est néces- 
saire. 

- La transmission de la propriété immobilière est 
d'ailleurs l'occasion de fraudes assez nombreuses que 
le législateur cherche à prévenir en prescrivant une 
publicité étendue, régulière, constante; tout notre 
régime hypothécaire a pour but de rendre impos- 
sibles les ventes h des acheteurs successif, les enga- 
■gements à différents préteurs à Tinsn les uns des 
nôtres* Ne serait-il pas sage, juste de prononcer 
des peiues sévères, plus sévères que celles qui sont 
infligées au stellionnat, contre les manœuvres, les 
fraudes, le> ruses k l'aide desquelles un propriétaire 
immobilier parvient b abuser des tiers de bonne 
foi ? Un marchand qui trompe ^ur le poids ou la 
qualité de la marchandise qu il vend est justement 
puni. Pourquoi les ventes simulées, les hypothè- 
ques illusoires , les engagements frauduleux ne se- 
raicnl-ils pas au.ssi soumis & des pénalités rigou- 
reuses? K^e serait une juste satisfaction donnée à la 
morale publique et un moyen efficace de relever le 
crédit des propriétaires d immeubles. 

(1) Les mois tous aete$ entre-vifs avertissent que 
la formalité de k transcription n'est pas imposée 
«ux testaments. 

M. Debelieyme, dans son Rapport, a exposé les 
motifs qui ont déterminé à les en affranchir. 

« Les deux systèmes, a-t-il dit, ont éié soulenns 
dans le sein de la commission : une partie de ^e8 
membres a pensé que si l'héritage ab intestat de- 
%vait être dispensé de la transcription , parce que 
^héritier continue la personne du défunt, et parce 
«que son droit s'établit publiquement en vertu de 
hi loi et des actes de i'état^civii , il n'en était pas 
«de même de l'héritage testamentaire. 

«Si les testaments restent occultes, si rien ne 
révèle au public le droit du légataire , les tiers 
peuvent être trompés par une vente que leur con- 
sent l'héritier légitime, propriétaire apparent que 
la loi imtîtue publiquement et que le testament 
dé.-hérite en secret. La revendication du légataire 
vient alors dépouiller les acquéreurs de bonne foi. 
« Tout immeuble dépendant d'une succession 
•e trouve dès lors soumis à l'incertude du droit de 



l'héritier on du droit da légataire , et comme tous 
les immeubles passent k leur tour par la filière des 
successions, on voit que la non transcription des 
testaments laisse subsister un trouble et une ob- 
scurité considérable dans l'établissement de la 
propriété, et une véritableJacune dans la loi. 

« L'objection tirée de ce que le mort saisit le vif 
et que la propriété ne peut pas jusqu'à la trans- 
cription rester incertaine , est résolue par Feff'et 
rétroactif qui serait attribué à la transcription 
comme il l'est au partage. 

■ Enfin les difficultés pratiques disparaîtraient 
en fixant à partir du décès un délai dans lequel la 
transcription devrait avoir lieu , passé lequel elle 
perdrait ses effets rétroactifs, et ne vaudrait contre 
les tiers que du jour où elle aurait été faite. 

■ Cependant la majorité de la commission , 
d''accord avec le projet de loi , a adopté l'opinion 
contraire par les motifs suivants. 

«Le légataire n^est pas partie an testament 
comme l'acquéreur à la vente ; la plupart du 
temps il ne le connaît pas, et il peut dépendre de 
l'héritier de laisser son ignorance se prolonger ; U 
s'écoulera donc nécessairement, k partir du décès, 
un temps plus ou moins long, pendant lequel le 
légataire sera dans l'impossibilité absolue d'opérer 
la transcription. 

« Laissera-t-on pendant ce temps le légataire k 
la merci de l'héritier, et antorisera-t-on celui-ci à 
aliéner valablement les immeubles de la succession 
et à dépouiller le légataire 7 Cel^ n'est pas possible. 

« Le droit du l^ataire est sacré, puijqu*il ré- 
sulte de la volonté d'un mourant ; on ne peut 
admettre qu'il dépende de l'héritier de l'anéantir. 

« S'il était possible de donner au légataire le 
moyen d'assurer son droit, on pourrait l'assujettir 
& le faire ; mais lui imposer la formalité de trans- 
cription, c'est lui imposer une condition qu'il ne 
dépend pas de lui de remplir. 

« A côté de riniérèt du légataire se présente 
celui des testateurs : faire dépendre la validité des 
testaments de leur transcription, c'est altérer la fa- 
culté de tester : la validité d'un testament ne dé< 
pendra plus du f<iit seul du testateur ; il aura beau 
avoir observé toutes les prescriptions de la loi, il 
en restera une qu'il ne peut remplir, qui ne peut 
être exécutée qu'après son décès et par une maia 
étrangère, et c'est cette formalité dont racconaplis- 
sèment ou l'inaccomplissement fera ou défera le 
testament. 

« La possibilité poar les testateurs de faire des 
testaments authentiques, de déposer leur testa- 
ment olographe chez un notaire ou ches un ami, 
peut sans doute faire disparaître en fait la gravité 
de l'objection, mais en droit il resterait toujours 
ceci, que la faculté de faire un testitment valable 
n'existerait plus complètement, et que la volonté 
des testateurs resterait subordonnée à on fait qat 
ne peut être que postérieur k leur décès. 

« Enfin, la mi:.e en pratique de la transcription 
des testaments soulèverait de sérieuses difficultés 
par la nécessité d'accorder au légataire un délai 

{)Our transcrire. Quelle durée fixera-t-on à ce dé- 
ai ? Le fera-t-on courir du jour du décès ou de la 
connaissance acquise du testament? Voilà des 
questions qui se présenteraient, et dont les solu- 
tions ne seraient pas nettes et satisfaisantes. 

« Une autre question a été examinée dans le 
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]Bède«nlt« d'idée» celle de savoir si les partvges 
de?aiejilétre (ranscrits. 

I Cette transcription n^a aucnne utilité h Vé- 
garddes crëanciers de la sacceasion, qai peuvent 
oonserrer leurs droits nonobstant tont partage. 

I L'intérêt ne peut exister qa*k l'égard da tsréan- 
der de ]*an des cohéritier», et dans le cas où ce 
cobéritier aura pris inscription avant qne le par- 
tage ait été transcrit. 

I Dans ce cas, le partage ponrra-t-il lai être 
oppasé, on bien sera-t-U nnl et non a vena k son 
^ard? 

« La nallilé da partage non transcrit a été son- 
teaae par assimilation de la vente ci des actes 
translatif, qai ne sont opposables an tiers qu'après 
la transcriplioD. 

I Elle a été reponssée par cette considération 
que, dans notre droit, le partage est déclaratif et 
non pas attribatif de propriété ; qne si ce caractère 
estnne fiction de la loi, celle fiction n'en est pas 
moins la haae des règles el des effets dn partage, et 
que la changer serait porter le trouble dans les 
dispoMlions du Code Napoléon. 

t An moins faudrait-il pour y porter celte at- 
teiflle qne rintërêt fût puissant. Or les créanciers 
des vendeurs ont dans les main:» un droit équi- 
valenl à celoi qu'ils puiseraient dans la nécessité 
delà transcription. Ce droit résulte de l'ai-t. 882 
^ Gode Napoléon ; il consiste dans la faculté de 
former opposition au partage. 

«Celle opposition suffit pour que le partage ne 
poiise plus avoir lieu hors la présence el en fr^de 
du créancier. Que peut-on vouloir de plus en sa 
faTenr, et pourquoi, lorsqu'il aura négligé de former 
oppoiiition et de veiller à ses droits lui donner une 
nouvelle faculté? Elle consisterait h lui donner le 
pouvoir de considérer comme nul tout partage 
non transcrit antérieurement k l'inscription par 
loi prise ; elle ferait double emploi avec le droit 
cTopposition. La majorité de votre commission a 
^onc cru ne pas devoir assujetlir les partages h 
^ transcription. Elle a présenté h cet égard un 
rendement qui a été adopté par le conseil 
d'Elat.. ^ 

Voy. le n. & de cel article. Ainsi ni les lesta- 
'Aenis, DÎ les partages ne sent sujets & la trans- 
cription. 

L'art. 939 dn Code Napoléon soumettait les do- 
nations entre-vifs à latranscripUon» La lot actuelle 
ne (ail qu'élendre à tous les actes entre-viCa ce que 
^ disposition du Code Napoléon exigeait pour les 
<lonalion5. Il semble donc qu'elle n'apporte an- 
<^ne innovation aux règles auxquelles les dona- 
tioDs étaient assujetties, et que tont ce qui était 
précédemment admis relativement à elles par la 
jwispradeDCe el par la doctrine doit élre main- 
teou. Je ne crois pas que cette opinion doive élre 
«doplée. 

Quelques arrêts ont jugé, et presque tous les an> 
teors enseignent : 1" que les inslilutions contrée- 
^itif T les donations entre époux pendant le 
■Gariage, 3" les donations à titre de guin de survie 
De Mal pas soumises à la transcription. 

On dît, pour Ut intUtuiions eonfroalm/Zes, qu'elles 
"•sont pas translative» de propriétés, paisqu'elles 
Mi»entà l'inslituunt la faeullé d'aliéner h titre 
onéreux ou d'hypothéquer ses biens ; qu'il serait 
"ailleurs impossible de faire opérer la (ranscrip- 
lion dan» l'arrondissement où sont silnésles biens, 
pniMjae rinslitutton comprend aussi les biens à 



venir dont l'aasietle n'est pas.connue. (Arrêts de la 
Cour de Tuu dn 2 janvier 1827, Sirev, 29. 2. 215 ; 
de la Cour de Rouen du 24 mai 18al, J. dn Pa- 
lais, 18A1. 1. 7â9 ; Grenier, n. A50 ; Delvinconrt, 
t. 2, note l'« de la p. 111 ; Tonllier, t. 5, n. 845 ; 
Coin Delisle, n. 18.) 

PoiÊT Uê dmudum» entre ipoux pendant le nucrUg*^ 
qu'elles sont essentiellement révocables (art. 1^6 
C. Napoléon), qne le donataire n'a aucun intérêt 
è assurer son droit, puisque le donateur peut le 
fiiire disparaître par nn changement de volonté 
pur et simple eu en conférant des tVoils à des 
tiers. (Grenier, n. A5G ; Duranton, n. 509 ; Coin 
Delisle, n. 19j. 

Enfin, pour Uê donation* à tUre de gaindeêunu, 
qu'elles participent plus de la donation \ cause de 
mort ooe de la donation entre-vi6. (Arrêt de la 
Cour de Toalouse dn 7 mai 1829 , Sirev, 30. 2. 
240.) 

Examinons si ces motib sont bien sérieux, et 
surtout si le texte et l'esprit de la loi nouvelle per« 
mettent de les considérer comme décisifs. 

D'abord il est vrai que dans les institutions con- 
tracltaeltes,rinstituantpeut aliéner h litre onéreux, 
mais il ne peut pas disposer à titre gratuit (C Na- 
poléon, art. 1083.) 

Par conséquent, si, après nne institution, l'on 
des immeubles qu'elle comprend est donné k titre 
singulier par l'instituant, le donataire sera auto* 
risé k dire qu'à défunt de transcription de l'in* 
stitution, laquelle était possible et utile, la dona- 
tion doit produire son effet. 

Lui objectera-t-on qu'il est le représentant, 
l'ayant cause des donateurs, qu'il est dès lors non 
recevable, comme le donateur lui-même, à oppo- 
ser le défaut de transcription? (C. Napoléon, art. 
941.) 

On sait qne la question divise les jurisconsultes. 

Si Ton pense, avec M. Rolland de Villargne»^ 
les auteurs et les arrêts qu'il cite, qne le donataire 
particulier peut opposer le défaut de transcription 
(Répertoire du Notariat, v** Transcription, n. 36; 
voy. aussi mes notes sur Touiller, n. 239, t. 5), il 
faut admettre que les effets de l'institution non 
transcrite sont annulés par one donation posté- 
rieure. 

Il est donc prudent de transcrire. 

Sans doute on ne pourra le faire que pour les 
immeubles existant au moment de Tinslitution ; 
mais il suffit qu'à leur égard la transcription soit 
possible ; pour qu'elle soit nécessaire dans les do- 
nations de biens présents et à venir, faites cumn- 
lativement (C. Napoléon, art. 1084) i on s'accorde 
k reconnaître que la transcription est nécessaire 
ponr les biens présenta (Voy. TouUier, t. 5, 
n. 863.) 

D'ailleurs, lorsqu'au moment du décès de l'in- 
stituant, le sort de l'institution sera fixé, s'il n'y a 
pas eu de transcription, qui pourra empêcher les 
héritiers de l'instituant d'aliéner les birns compris 
dans l'institution ? L'institué pourra-l-il les reven- 
diquer contre les acquéreurs qui, après avoir fait 
transcrire leurs actes de vente, argumenteront du 
défaut de transcription de l'inslituiion ? Avant la 
loi nouvelle, cela était douteux, cela sera bien dif- 
ficile sons l'empire d'une législation qui fuit de la 



publicité par le moven de la transcription la con- 
dition absolus el gci ' ' * ' • -— * -^- •- 
propriété. 



nérale de la transmission de la 
L^insliué aura, je le sais, la ressource de préten- 
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Ûre que Tinstitalion n^est du an acte ^tr»'Ti& h 
proprement parler ; qu'elle participe autant dn 
testament que de la donation, et que la transmis- 
sion par testament non senlement nVst pas sou^ 
mise, par le texte de la loi nouvelle, à la formalité 
de la transcription, mais que le rapport de la com- 
laâflsion dn Corps législatif dit expressément que la 
trimsciiption n'est pas exigée pour les testaments. 

Ces arguments ne sont pas sans valeur juridi- 
que ; mais ils ne sont pas décisi& 

Lorsque le législateur a dans la loi actuelle em - 
ployé les mots aciM en(r«-vt/V, Il me parait avoir 
sortant voulu dés^ner les actes auxquels ont con- 
couru ceux au profit desquels ils créent de5 droits, 
sans se préoccuper de la question de savoir si les 
dsoits conférés le sont irrévocablement. Ce qui le 

Sronve, c'est que, comme on l'a vu dans le rapport 
a M. Debelleyme {êuprà, p. 50; . les légataires n'ont 
p,as été soumis à l'obligation de faire transcrire les 
testameuits, parce qu'ils ont pu en ignorer l'exis- 
tence ; ou que, du moins , il serait souvent fort 
difficile d'assigner le moment où. cette existence 
lenr a été révélée , et où, par conséquent, il leur 
aurait été possible d'opérer la transcription. L'in- 
stitué contractuellement n'ignore point l'acte d'in- 
stitution , puisqu'il Y a été porté ; la raison 
d^xemption pour le légataire ne peut donc pas 
être invoquée par lui : d'un autre côté, l'acte d'in- 
stitution est un acte entre-vifs, du moins en ce 
sens que celui qui transmet la propriété et celui k 
(pu elle est transmise y figurent comme parties 
contractantes. 

Enfin si l'acte n'est pas absolument irrévocable , 
m'est au moins sous certains rapports (1083). 

Ajoutons que l'idée générale, le principe fonda- 
mental de la loi nouvelle. est que tout acte trans- 
latif de propriété immobilière doit être transcrit. 
On doit, autant que possible, respecter ce principe ; 
il ne doit ffécbir que devant une exception for- 
melle, ou une impossibilité matérielle. 

Pour les donations entre époux, elles sont bien 
entre- vifs, quoique'révocables. L'arL 1096 le dit 
lui-même ; elles le sont surtout dans le sens de la 
loi nouvelle. 

Les donations à titre de gain de survie sont irré- 
vocables , et quoiqu'on puisse dire qu'elle* parti- 
cipent de la nature de la donation à cause de 
mort , ce n'est pas un motif pour les soustraire à 
la formalité de la transcription ; elles son t faites 

Far actes entre -vif» , en prenant ces mots dam 
aception que le légbLateur leur a donnée dans la 
loi actuelle» 

M. Duelos a fait remarquer que le paragraphe 1** 
de l'art. 1" est le seul dans lequel se trouve énon- 
cée la qn«liûcation.<rac<M«n/r«-o//« ; dès lors, a-L-il 
dit, on pourrait croire que les autres dispositions 
des deux articles sont applicables même & des actes 
qui n'ont pas la nature d'actes entre-vits, et cepen- 
dant, d'après l'opinion de la commission partagée 
par le conseil d'Ëtat, ces derniers actes sont seuls 
soumis à la transcription. Ensuite M. Dtuto$ a 
demandé si les aetu de rewmcUUun à mcetubn 
devront ou non être transcrits. 

IL DêhtUtymij rapporteur, a répondu qu'il soffî- 
•ait de se référer au texte dea art. 1 et 2 ; que le 
principe est nettement posé dans le commence- 
ment de l'art, l*', qui porte : ■ Sont transcrits au 
bureau des hypothèques de la situation des biens, 
1* tout acte entre-vifs translatif de propriété im- 
jBObilièn on de droits réels susceptibles d^hypothè- 



qoe -, • que ces expressions posant nettnnent le 
principe. 

En conséquence , le rapporteur a soutenu que 
la rédaction des deux premiers artieles duas son. 
ensemble ne permet pas de supposer qu'ils s'af^- 
pliquent h autre chose qn*k des actes enire-vifs. 

Cela est ma effet mconteslabla. 

Mais M. le rapporteur n'a pu donné son ms 
sur la question de savoir si les renonôation» à sue- 
cession sepont assujetties à la transcription» 

Gertainemeat , elles, ne sent ni des dispositions 
testamentaires, ni des dispositions k cause de nxort;. 
per conséquent on devrait les eenaidà'er comme 
des actes entre-vifs. 

Mais elles ne sont pas tcraaiatives de propriété» 

En effet, l'art 785 du Gode Napoléon dispose 
<pu l'héritier qui renonce est eensé n'avoir jamais 
été héritier, et l'art. 786 a^vtta t lapart dn renon- 
çant accroît h ses cohéritiers-; rïl est sent, elle est 
dévolue an degré subséquent. 

Gela signifie évidemment que , par snite cle It 
renonciation , l'héritier qui l'a faite est réputé 
n'avoir jamais en la propriété des biens kérédi* 
taires ; âêoix it suit que ces biens ne sont pss trans- 
mis psr l'héritier renonçant à ses cohéritiers en 
aux héritiers du degré subsémient ; qu^ils sont 
censés avoir passé directement du défunt aux hé- 
ritiers acceptants. La renonciation n'est donc pas 
translative de la propriété des immeubles qni font 
partie de la succession. 

II en serait tout autrement de la renonciatîon 
même gratuite que ferait un des héritiers an prolH 
d*un ou de plusieurs de ses cohéritiers , et encore 
de la renonciation qu'il ferait au profit de tous ses 
cohéritiers indbtinctement s*il recevait le prix de 
sa renonciation. L'art. 780 du Gode Napoléon 
assimile la renonciation dans ces deux cas à une 
donation ou hune vente de droits successifs. Il y 
voit donc un acte translatif de propriété. Cest 
donc faire , je crois , une juste appréciation de la 
loi, que de décider que la transcription n'est pas 
nécessaire pour les renonciations pures et simples; 
qu'elle est au contraire indispensable 1** pour les 
renonciations même gratuites faites au profit de 
quelques-uns des héritiers senlement , choisis et 
pnéférés par le renonçant ; 3^ pour les renoncia- 
tions faites an proGt de tons les cohéritiers mt^en- 
nant un prix. 

A l'appui de cette doctrine , on peut invo({iie' 
la volonté formellement exprimée dans la dja** 
cnssion , et même consacrée par le texte de la 
loi , de ne pas assujettir les partages à la tran»» 
cription. 

Le partage n'étant que dédaratif , les biens qm« 
le cohéritier reçoit dans le partage sont censés lui 
avoir appartenu du jour du décès et avoir apparw 
tenu fc lui seul ; de même les héritiers profitaxkt 
de la renonciation sont réfutés les tenir da défunt 
et non de la volonté du renonçant. Si donc la 
transcription n'est pas exigée poor le partage, elle 
ne doit pas l'être poor les renonciations à soccee- 
sion. 

Certainement on ne dira pas que la fiotion, qat 
fait considérer le renonçant comme n*ayant jamais 
été héritier, ne doit pas produire son effet, lors- 
qu'il s'agit de Tapplication de la présente loi. Isa. 
présomption que chaque héritier a été, du jour da 
décès, seul propriétaire des bioas compris dans 
son lot, est jiussi une fiction, et Ton a vu qu'elle 
est maintenue par le légialateiir. 
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mêmes droits (1); 

y ToDt jugement qui déclare reiûteoee 
-d'iue eonfenlion verMe de la oalare ei- 
^smeiprimée; 

4* Tont jngement d*ad]ndicatioD) antre 
qae celai renda sur licitation au profit 
don cohéritier ou d'un copartageant (%)» 

î. Sont également tKantenU, 

l«Ioat aote (i) conaUtnlir d'antiebrése, 
<)efervitnde, d'nsage et d'habitalion ; 

S* Tont acte portant renonciation à ces 
mêmes droits ; 
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Z^ Tout jugement qui en dédave Teils- 
tence en \erlu d'une convention verbale ; 

4fi Les baui d'une durée de plus de dii 
bnit années (4) ; 

5» Tout acte on jugement constatant, 
même pour bail de moindre durée, quit- 
tance ou cession d'une somme équivalei\te 
i trois années de loyers ou fermages non 
échus (5). 

3. Jusqu'à la trantoription (6), les droits 
résultant des actes et jugements énoncés 
aux articles précédents ne peuvent être 
opposés aux tiers qui ont des droits snr 



Enfin, il n> a rien h conclure contre ropinion 
ooe je Tiens ^indiqner de ce que le paragraphe 2 
de la loi soumet eipreaaëment k la formalité de la 
traoïcription les renonciations ans droits énnmé- 
tk dans le paragraphe i*'. 

Les Tcnonciationa dont parle le paragraphe 2 
sont celles çrai seront faites k des droiu acquis, 
reposnt sur la tête des renonçants, auxquelles ne 
s'tppUqoe point la présomption de Part. 785, qui 
tranimettent ces droits à ceux au profit de qui elles 
sont bites. En un mot, par une fiction spéciale pour 
h renonciation k succession, le renoil^ant est pré- 
.mmén'iToir jamais eu les droits qn*il abandonne. 
Les aatresrenondations, fort différentes, n*effacent 
pas l'existence des droits dans les mains des renon- 
çants ; elles les transmettent de ceux-ci à d'autres. 
Ces dernières doÎTcnt donc, en vertu do principe 
posé dans \e% lois, être soumis k la transcription, 
tandis qn'il n*y a pas de motif pour y assujettir les 
renonciations h succession. 

Les dtoits réels susceptibles d'hypothèque sont 
wimilés aux immeubles, en ce qui touche la for- 
mlité de la transcripiion. Pour savoir quelle est la 
agnification légale de ces mots et les choses qu*ils 
embrassent, 'il faut consulter H. Troplong sur 
rvt..2118 du Gode Napoléon ; on verra, dans la 
dùcQMon à laquelle il se livre, que, sur certaines 
çnektions, il y a controverse ; par exemple, les jn- 
nconsoites sfe sont divisés lorsqo*ib ont examiné 
u les servitudes et les droits d*u8age sont suscep' 
tibia d'hyjiotbèques. La loi nouvelle ne se pro- 
nonce pas en principe k cet égard ; mais elle 
Knd inutile toute discussion, puisque, dans Tart. 2i 
n.1, il est dit expressément que tout acte cunsti- 
totif à'mlîekrhtt de ««rvttiuic, di usage et d'Aa6tta- 
timdoit être transcrit. Voy. aussi loi du 11 bm- 
maire an 7* art. 6 et »niv. 

(1) Les renonciations k succession ne sont pas à 
mon avis comprises dans celte disposition. Voy. 
avri,note. 

(2) Dans le projet du gouvernement ce para- 
graphe disait d'une manière alisolue : tout Juge- 

M. li n pp mr U m r a expliqué que les actes de par- 
tige ne doivent pas ttte soumis k la trenaeription. 
{^oj.9ëprà)f «i pskT conséquent il a, au -nom de la 
ttamiision , proposé Taddition autre qtu «i(Ht 
fndMMwr- UtiiaiMmMM pnafit dmMhérUUr ou i('am 



(S) Il {nie 



. lùmi wbanâtBimtt ctl^suftw*^. Voy. les 
«n^lications que j*«i donnéas à ost égud dans les 
aotes sur Part. 1«». 

(4 et 5) Qna.Ia transcription soit exigée par les 
^ transUlifr de propriété immobilière on de 
«oiU réds «useeptibles d'hjpothèqpws , et «nfin 



d'actes opérant le démembrement de la pro- 
priété, cela se conçoit. Toutes ces dispositions se 
rattachent à une même idée et sont des déductions 
d'un même principe, la publicité exigée pour la 
transmission totale ou partielle de la propriété 
immobilière. Mais tes baux ne con&titoent pas des 
droits réels sur les immeubles, et Ton ne saurait 
voir un démembrement de la propriété dans les 
paiements anticipés des loyers ou fermages. Le lé- 
gislateur a cependant cru devoir exiger la trans- 
cription pour les baux de longue durée et pour les 
quittances de loyers et fermages anticipés, parce 
que, si ces baux et les paiements constatés par ces 
quittances n'ôtent pas à la propriété uii de ses élé» 
ments, ils en diminuent notablement la valeur. 

On ne peut nier que ce ne soit une sage pré» 
caution ; cette disposition empêchera des erreurs 
souvent très préjudiciables et préviendra même des 
firaudes. Mais c'est une formalité nouvelle qui gène 
la liberté des transactions, qui les rend moins fa- 
ciles et moins promptes, qui pourra être l'occasion 
de discussions judiciaires. Si donc elle tend à don- 
ner dIu:» de sécurité sous un rapport, elle multi- 
plie les obstacles et peut faire naître des inauié- 
tndes. Le crédit foncier gagnera-t-il quelque cnose 
en définitive? Cela est douteux. 

M. DiuUu a pensé que, pour 'les propriétés ur- 
baines, les baux de neuf ans devaient être sonmb 
à la transcription ; il a rappelé aussi que lorsque 
les cours forent consultées, en 1841 1 mr la réforme 
du régime hypothécaire, plusieurs émirent le vosa 
que la transcription f&t exigée peur toute quittance 
de plus d'une année. Enfin il a demandé qu'il lût 
bien entendu que dans tous les cas les tribunaux 
resteraient toujours maîtres, comme par le passé, 
d'apprécier les circonstances dans lesquelles las 
paiements anticipés auraient eu lieu au préjudice 
des créanciers. 

La loi ne fait aucune distinction entre les baux 
des biens ruraux et les baux de propriétés urbaines ; 
elle n'a pas non plus exigé ta transcription pour 
les quittances de plus d'une année. M. le rappor- 
teur a très bien expliqué comment les précautions 
poussées è l'excès avaient produit plus d'inconvé- 
nients que d'avantages. Il est d'ailleurs bien cer- 
tain, et personne ne peut en douter, que si des 
baux de moiifs de dix huit ans ou des paiements 
anticipés de moins de trois ans sont reconnus par 
les tribunaux être Tdauvre de la fraude, ils devront 
être annales. 

{%) Dans le projet présenté par le gouvernement, 
l'art. S était rédigé de la manière anivante ; < 

a Peur opérer la transcription, une copte en- 
« tière de l'acte on du jugement est déposée an 
« liweea de la conservation des hypothèques. Elle 
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« est signée par le notoire si l'acte est aathentiqae, 
« par la partie qni requiert la transcription, &*il est 
à sous-seing pri>ë; s il s'agit d'un jugement, par ' 
« ravottë qui V& obtenu ; le conservateur en donne 
« récépissé an déposant ; il classe les copies par 

■ ordre de date et tran5crit par extrait, sur un re- 

■ gislre h ce destiné, les noms, prénoms et doroi- 
« cile dps parties, la dote de Tacte et du iogement, 
« la nature et la situation de rimmeubie, la na- 
« tnre des droita transmis on reconnus par Tacte 

■ ou le jugement, le jour et rh( are tia dépOt. Un 
k r^lement d*adminbtration publique détermine 
• les mesures nécessaires pour Pezécution du pré- 

■ sent article et le tarif des frais auxquels cette 
e etécntion dcmnera lien. » 

Cétait, on le voit, un sjatème tout différent de 
celui qui était usité sous la loi de brumaire an 7 
et sous le Code Napoléon , qui Tnn et T autre exi- 
gent la transcription en entier. (Voir art. 26 et 
saiv. de la loi de Tan 7 et les art. 939 etsuiv., 
1069 et suiT. ; 1336 et 2181 du Code Napoléon.) 

La commission du Corps législatif a proposé de 
maintenir le procédé de la loi de Tan 7 et da 
Code. Elle a fait remarquer qne le nouveau mode 
proposé par le gouvernement se composait d'nne 
double formalité, le dépôt de la copie de Tacte et 
rinacription par extrait ttu le registre des conser- 
vations. 

■ Celte double formalité, a dit M. U rapporiner^ 
produisait une complication sans amener une 
teenomie de temps ; elle remplaçait la copie lit- 
térale du titre par un simple extrait qui n^offrait 
ni les mêmes garanties, ni les mêmes avantages; 
enfin la transcription n'étsit pas mentionnée sur 
Toriginal dn litre. A ces divers points de vue, elle 
offrait des inconvénients et des dangers. La majo- 
rité de votre commission a pensé que le mode de 
transcription suivi jusqu'à ce jour était préférable ; 
elle a donc proposé le reiet de TarU 3. Ce rejet a 
été accepté par le conseil d'Etat » 

«Le maintien delà législation actuelle, a ajouté 
M. Debelleyme, en ce qui concerne la forme delà 
transcription, soulève, aussi bien que l'article sup* 
primé, une question dont il est nécessaire de ren- 
dre compte. 

■ Sons l'empire de celte législation, les actes 
sons-seing privé aont admis à la transcription ; 
fallait-il leur conserver ou leur enlever cet avan- 
tage? 

« Les opinions ont été partagées sur ce point ; 
plusieurs membres de la commission se sont éle- 
vés contre la transcription des actes sons-seing 
privé, et deux systèmes ont été soutenus, l'on qui 
obligerait k déposer les actes sous-seing privé dans 
l'élude d'un notaire, préalablement k leur trans- 
cription ; l'autre, plus radical, qui n'admettait k 
la transcription que les actes notariés. 

« Les adversaires de la transcription des actes 
sons-seing privé la représentent comme favorable 
à la fraude et dangereuse pour les tiers, 

« Les actes sons- seing privé, disent-ils, renfer* 
ment sonvent des obscurités, des fànles, des irré- 

£ liantes, des nullités ; la transcription qui en est 
ite malgré ces vice», lear donne une apparence 
de valeur qui tend k faire illuMon et à tromper les 
tiers. Elle diasimnle les cas le» plus graves et les 

Elus fréquents,- tels que 1* signature du mari ponr 
k femme, de la femme pour le mari, du fils pour 
le père ou la mère. 

• Des dangers d'nne antre nature peuvent se 



présenter, l'original de l'acte sous-seing privé peut 
être perdu, détruit, altéré; la transcription opérée 
par une seule des denx parties ne fait pas foi contre 
l'autre, les tiers ne peuvent pas non plus L'invoquer 
comme preuve absolue, en l'abscence du titre ori- 
ginal ; voilà leur intérêt compromis. 

« Enfin, on peut faire transcrire un acte faux; 
dans tous ces cas, la transcription, loin d'être une 
garantie, devient un péril. 

« Le dépôt préalable de l'acte aoiis seing privé 
dans l'étude d an notaire a été proposé comme 
pouvant parer \ ces divers inconvénients; noais il 
ne garantit les tiers que contre le cas do perte ou 
de destruction de l'acte, il laisse subsister tous les 
antres dangers» 

t Un acte fanx* altéré, on avec des aoppositions 
de signatures pourra être tout aussi facilement 
déposé en l*étu«Ie d'un notaire que transcrit au 
bureau des hypothèques. 

« Les incorrections, irrégularités, nullités , que 
peut renfermer l'acte sous-seing privé , ne seront 
pas corrigées par le fait du dépôt 

a Si le notaire peut on doit, h nn degré quel- 
conque, examiner, juger, rectifier, les actes qu'on 
lui tlépose , cela équivaut à exiger que les actes 
sous-seing privé soient convertis en actes authen- 
tiques avant d'être transcrits; ce n'est plus ua 
simple dépôt, c'est l'authenticalion dea actes soos- 
aeing privé. 

■ Si, an contraire, le dépôt chet nn notaire est 
on simple dépôt que le notaire doit accepter 
aveuglément et sans examen > ses effets ne sont 
plus sérieux : c'e&l une apparence de garantie 1res 
in»ufiisante, et c'est une précaution que les lier» 
sont libres de prendre eux-mêmes sans que la loi 
intervienne en leur faveur. 

« fin réalité; le dépôt ne serait efficace que s'il 
amenait l'intervention du notaire, et s'il engageait 
sa responsabilité, autrement dit, que s'il produisait 
la conversion de l'acte sous-seing privé en acte 
authentique. 

« Mais, pour arriver & un semblable résultat, le 
concours de toutes les parties ayant figuré dans 
l'acte devient nécessaire, leur consentement est 
indispensable ; le dépôt doit être une œuvre com- 
mune et collective, il ne peut être opéré par une 
seule des parties contractantes, et il en résulterait 
que l'action de la partie intéressée k la transcrip- 
tion pourrait être paralysée par l'insaffisance, le 
mauvab vouloir ou la mauvaise foi de l'autre. 

• Ceci conduit k se poser la véritable question, 
qui est de savoir si l'on admettra purement et 
simplement les iiCles sous-seing privé à la lians- 
cription, ou s» l'on n'y admettra que les actes 
authentiques. 

« Le système qui n'admet à la transcription que 
les actes authentiques , a été &oolena énergiquc- 
mènl dans le sein de la commission. 

« Il se fonde, pour exclure l'acte soos-eeing privé» 
sur les griefs qui viennent d'être énuméréa. 

■ Us disparaisKnt si l'on a recours, pour l'éta- 
blissement de la propriété , è des actes autbenti- 
qœs ; la perte, la destruction, raltèration des titres 
ne sont pins k craindre ; la minute déposée dans 
l'étode du notaire est on te»te invariable , inalté- 
rable, qui peut toujours être comallé, et qui 
garantit efficacement le droit des tiers. 

■ Les actes authentiques , mienx rédigés . plus 
clairs , plos réguliers , ont surtout , en ce qui eon- 
cone ^ce qu'on appelle spécialement l'élablisN- 
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meotciela propriété, c^est-k-dire la généalogie die 
I4 propriélé, une grande sopériorité sur Tacle 
sovMeing privé , qai , en général , ne renferma 
que les documents les phis incomplets snr les pré- 
cédents propriétaires de Timmeable vendu. 

t Dans la pratique des affaires , on est amené k 
lecranaitre qne l*obscarité qui règne sur Tétat de 
la propriété en France, a pour Tone de ses causes 
l'mage des actes sonvseing privé. 

< À côté des avantaees incontestables de Tacte 
anlhenliqae , existe-l-il des inconvénients graves 
gai doivent faire renoncer à imposer Tobligation 
de s'en servir ? 

« La qaeslion de frais se présente d*abord : elle 
te réduit anx honoraires du notaire , car tout acte 
transcrit sabit les frais d'enregistrement. Cette 
économie faite sur les droits du trésor, et qui mo- 
tive tant d'actes sous-seing privé , n'a pas d'in- 
floence dans l'espèce, et il ne faut pas se dûsimu- 
1er qu'en général les agents d'affafres qui redlg^ent 
pour les parties un grand nombre d'actes sous- 
seing privé, sont, en général, plus exigeants que 
les notaires. 

■ La liberté des conventions n*est pas entravée, 
l^cte sons-seing privé reste ce qu'il était, on con- 
tinne à s'en servir dans toutes les transaciions de 
la vie civile, il reste toujours valiable entre les par- 
ties, même pour les actes sujets à transcription : 
ce n'est qae lorsqu'on veut leur faire subir cette 
iormalité, qu'il devient nécessaire de ,les ooilver- 
tir en actes authentiques, s'ils ne Pont pas éié & 
l'origine. 

< Les principes du Code ne sont donc pas mis 
m cause, et l'on ne nuit en rien à la facilité des 
conventions privées. 

« Tontes ces raisons sont malheureusement plus 
spécieuses que solides ; malgré les avantages que 
présentent les actes authentiques, il y aurait de 
graves inconvénients h imposer l'obligation de 
cette forme d'actes pour la transcription. 

« D abord, il ne faut pas grossir outre mesure 
les dangers des actes souMeing privé; depuis que le 
Code eiiste, on s'en sert ; une multitude inûnie de 
transactions de toute nature s'opère de cette ma- 
nière, et cependant on n'est pas inondé d'actes 
faux on altérés ; les procès ne sont pas sensible- 
ment plus nombreux pour leur interprétation ou 
leur validité, que pour celle des actes authen- 
^oes ; aucune plainte ne s'élève contre notre 
législation S cet égard. 

• La transcription n'ajoute pas h la possibilité 
<niia tODJoors existé de faire des actes faux ou de 
détruire les vrais ; elle existe déjà dans nos lois, et 
rien n'a révélé, jusqu'à ce jour, qu'elle ait sei-vi 
d^ioslroment h la fraude ; enfin, les tiers sont 
libres, avant de contracter, de se faire remettre 
I ongiual du titre ou d'exiger qu'il soit authen- 
tique. 

1 11 n'y a donc pas lieu de s'alarmer comme si 
la transcription des actes soqs-seing privé prépa- 
rut le triomphe inévitable de la mauvaise foi. 

• La question de frais n'est pas indifférente, car 
<uie mallitude de personnes rédigent' elles-mêmes 
MOiieing privé une foule d'actes et ne paient 
^rhoocraires à personne. Quant à celles qui se 
servent d'agents d'affaires, c'est qu'elles y trouvent 
"jn avantage, car personne n'ignore que les éludes 
Je notaires sont ouvertes à tout le monde. 

• Mais, par dessus tout , il y aurait une grave 
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atteinte portée à 1* facilité et à la liberté des 
transactions. 

« Il est spécieux de dire que Pacte sons-seing 
privé reste ce qu'il était, et qu'on est libre de s'en 
servir comme par le passé, sauf à faire authentiquer 
cet acte le jour où on veut le faire transcrire. 

« Décider qu'on n'admettra h la transcription 
qne les actes authentiques, cela équivaut à prohiber 
les actes sous sous-seing privé pour tontes les con- 
ventions sujettes à transcription. 

« En effet, quand un acte aura été fait sons- 
seing privé et qu'on voudra le rendre authentique 
r>ur le faire transcrire, la partie qui est intéressée 
la transcription se trouvera avoir besoin du con- 
cours do l'autre partie, qui peut, ou ne pas avoir 
d'intérêt, ou en avoir un contraire. L'une d'elles 
se trouve donc à la merci d'un indifférent ou d'un 
adversaire. Le plus souvent, l'acquéreur voudra 
transcrire, pour se mettre h l'abri- de la mauvaise 
foi, on m^me seulement de l'insolvabilité du ven- 
deur ; ma jour, une heur» de retard peuvent le 
perdre ; car, pendant ce tem]ps, les créanciers du 
vendeur peuvent prendre utdement inscription. 
Comprend-on, en présence d'un pareil dangei^, 
que l'on ne soit pas forcément amené à ne con* 
tracter que par actes authentiques? 

c Si l'acte sons-seing privé ne peut pas être li- 
brement transcrit par une seule des parties éon- 
tractantes, c'est sa proscription. 

■ Le mauvais vouloir, la mort on l'éloignement 
d'un des contractants, rendent la situation de l'au* 
tre trop périlleuse. 

« Or, supprimer l'usage des actes sons-seing 
privé pour les ventes, les servitudes, les baux à 
long terme et les quittances anticipées de loyer, 
c'est une grave perturbation produite dans les ha- 
bitudes des transactions privées. 

« Il y aurait là, en fait, une atteinte sérieuse aux 
principes do Gode civil ; à côté de l'obligation 
nouvelle de la transcription viendrait se placer celle 
de l'acte authentique. 

« Si cela avait été nécessaire pour assurer les ef- 
fets et la publicité de la transcription , il aurait 
fallu se résoudre à cette extrémité ; mais il n'en 
est rien ; le but de la transcription est qu'aucun 
acte ne puisse être opposé aux tiers s'ils n'ont pn 
le connaître ; ce but est atteint avec l'acte sous- 
seing privé aussi bien qu'avec l'acte authentique» 
Dès que la transcription existe, les tiers sont pré- 
venus. 

t Se renfermer dans ce qui est essentiel à la 
transcription ; ne pas innover, sinon en droit, du 
moins en fait, dans les grands principes du Code 
Napoléon ; ne pas gêner la liberté, la facilité, la 
rapidité des conventions privées, tels sont les mo- 
tifs qui ont décidé la majorité de votre commis- 
sion à ipaintenir la législation actuelle qui autorise 
la transcription des actes sous-seing privé. » 

J'ai cru devoir reproduire ce passage du rap- 
port, non pas pour établir, ce qui n'est pas dou- 
teux, que les actes sous-seing privé ne sont point 
proscrits, mais pour mettre en évidence les bonnes 
et sages raisons qui les ont fait continu er. 

(1) Le législateur, après avoir prescrit Ja trans- 
cription, établit la sanction de la mesure qu'il a 
ordonnée ; il dit que les droits résultant des juge- 
ments et actes npn transcrits ne pourront être op- 
posés aux tiers ; il précise ensuite et détermine les 
tiers aux(]iuel5.ces actes et ces jugements ne seront 

5 



66 



BMMBS V«AH(ÀIS. — HAPOlJOK IM. — 23 MARS 1855. 



pas opposables : Ce ifOnt, dit-il, etmo: qui ont dtsdroiU 
êitr le» immeubtêt et qui les ont cofiMrvIt «n ueanformant 
aux lois» Vatt. 9ti\ da Code NtpolëoD est con^ tu 
termes plas généraux ; il dispose qae U dÊfêuA de 
trmmtriptiÊm peml Hrê o§fp9$i' peof tmi$»ptnomuÊ 
ay(mt ûuiritt 

Ces rédaclioas, si d^éreates, ii*espriaMii|peUes 
cependant qn^one même Mosée ? Ea d^anires ter* 
mes, le défaut de transcription, dans les eas'pr^ 
TUS par la loi actuelle, aesa-t-il opposable par Um» 
ceux qui pourraient Topposer, d'apièsrarUâfti da 
Code Napoléon? 

Ainsi les créanciers ehirograpibaires d'un doni^ 
teur n^oot point de droits spéciaux sur Fimmenbl» 
douaé ; omis ils ont un intérêt évident k opposer 
le défaut de tranacriptioa de la donation. Cet inr 
téeèt les auloriâe-t-ii à exciper de ce que la trans* 
criptio» n'a pa>» eu lien ? Beaucoup d*antenn et 
qiKlques arrêts décident la question affirmative*- 
ment (Voj. J)e]vincourt« t. 2* pi. A86-; Grenier, 
t. 1, n« 167 et saly. ; Daraaten , t. 8, n. 517 ; 
RoUand de Villargues , v<* Transcription de dona- 
tion,. n. 27; arrêts de la Cour, de cassation du 
7 evril ISftl i de la Cour de Limoges , du 9 mais 
18A3 , Sirey, M. 1. 391 et M* 2. 04. — Yoj., en 
sens contraire. Cola Delisle, a. 9 et sniv.; arcêt da 
Grenoble du 17 juin 1822« Sirej, 23. 2. 273.) 

Maintenant, et sous Tempire de la loi nouvelle,, 
le» créanciers cbirograpbai«es du vendeur pom- 
ront'ils opposer à Tacheteur le défaut de transcrip- 
tion de la vente ? Je crois gu^ils ne le pourront -. 
point. Le. texte est formel : pour être anêonsé k 
extiper du défaut de transcription d*nn contrat de 
vente, il faut avoir de» droits sur C immeuble vendu et ■ 
Uê avoir «aeksensi» en se eanfarmatet atue loi». Ôr, las 
créanciers chicographasies n^ont sur les immeubles 
de leur débiteur que le droit général et eommim 
que /reconnaît Fart. 2093 k tout créancier. Certai- 
nement, le législateur qui a pris soia de designer, 
par une disposition restrictive, ceux k Vègard des- 
quels la transcription est.néoessaire, a*a pas e»- 
tendu qu» quiconqnci a intérêt pourra opposer la 
défaut de transcription. S'il avait eu ceile inten- 
tion , il aurait rpprodaii purement et simplem«Bt 
la dispo:>ition de l'art. 941. 

II ne fuut donc pn confondre les titre qae dési- 
gne la présente loi et tes pereemue ajoM ùuértt 
dont parle le Code. Les donations coatinueront h 
•être rf'gies par l'art. 941, et les autres «êtes trans- 
latifs de propriété le seront par la loi aetaelle. 

Une grave autorité confirme cette opinion. 
M. Rouker, rommissaire du gouvernement, répon- 
dant aux observations de M. DueloSt a dit : « Le 
principe po^ dans l'art.' 3 n'est pas nouveau; il a 
€\iâtë daus la loi romaine, sous le droit coutumier 
el sous la législation intermédiaire. Lors de la ré^ 
daction du Co'îe Napoléon, il a cessé pour la pre- 
mière fois d'être exprimé.' Cest ce principe que 
l'art. 3 propose de rétablir avec une rédaction 
claire et précise. Il résulte, des termes de cet ar- 
ticle que, jusqu'à la transcription, les droits résul- 
tant d'actes ou de jugements ne pourront être 
opposi's aux tiers qu: ont des droits sur Timmeuble 
el qui les ont conservée en se conformant aux lois ; 
ee qui exclut tes erianein s chirographairest puisqvCil» 
m'ont pas de droits sur fimmeMe. » 

Enfin , M. Debilleymef dans son rapport , a dit 
expresôément : « Par ces mots, aux tiers qui ont des 
droits sur C immeuble, on a voulu écarter la pré- 
tenlicM dej cé.nciers cliirographsirea qui auraient 



pu vouloir opposer le défaut de transcription ; c« 
droit leur est refusé par le projet de loi. • 
M. Dêiaio» avait ea on|re prévu plusieon hypo- 
, tbèscs et posé plnsieors «pwslioas ; il avait notam* 
méat demaadé si des baux de plus de dix-buit ans, 
unu fois transcrits, pourraient être opposés à des 
créanciers hypothécaires inscrits, non seulement 
avani la traascriptiou, mais même avant la date 
des baux. Il avait fait remarquer avec raisoa qos si 
^affirmative éUit adoptée, il n'y aoraii plus de 
prêt possible. 

Il me semble qu'ancnae iaquiétade «érieose ne 
peut exister k cet égard. 

Des baux, de plus de di& hnit aaa seraieat £uts, 
ils aoxaient date certaine , ils seraient notariés, 
mats on négligerait de les tsaaacrke. Le proprié- 
taire empraateraift ei donnerait hypothèque snr 
les bicBs afifermés» le prêtear pceadrait intcrip- 
tioa avant la traaflCBiption des baux.; ces banx, 
quoique aatérienn k lli^ypothÂaue, an ppurraient 
être opposés an créaacierkypoth^aire. Cest la loi 
elle-même «pii le dit ^ il n^ a pas de discoHioii pos« 
sibLejk cet égard. H estbien évident à ftrtiori que si 
rinscriptioaAypothécaire est antérieure, a6aseulc* 
ment k la transcription des banx, mais même k le» 
datef ces baaxaé pensent èUe opposés an créancier. 
H. ffkmhar, tout en déelavaat que ien commis 
saires du gooveraement doivan* mettra faeaaconp 
de réseire daas leurs répowseei en 8*occupairt m$ 
hypothèses «fià aam propvosées afin qa'oa as 
panse pas abasev de leurs 'parolee, a cepeadat 
senti la aécessilé de présortev» ea termes ckin, la 
véritable sens de la lot et d« mettre bien ea évt- 
deace le principe sur lequel elle repose : ■ Dans 
toute hypothèse, ê.-Uik dit, qu'il s'agisse d'une vente 
oa d'uae hypothèque judiciaire on cmveatioa* 
nelle, la question sera résolue par la date de la 
transcription. 5i an pramier acqnérenen*a pes fait 
transcrire son contrat, si an créanciern'a pas pris 
soa iascriptiony U* n« seront pas protégés contm 
les «flTets d une vente même poetérienra qaà serait 
été transcrite. S'ils oat fait transcrire- ou pris in- 
scription antérieurement k U transcription, cette 
seconde vente, en droit, sera consacrée. En cas 
de eoacurrence entre un contrat de vente trsns. 
crit et un contrat antérieur, la qœstswfi de ssvoir 
lequel doit prévaloir est réselaè par les termes 
mêmes du projet. L'article porte que le vente n'etf 
valable vis-à-vis d^es tiers que quand le contrat a 
été transcrit ; il n'y a pas Ik dMquivoque possible. 
On demande si la transcription purgera les hypo- 
thèques i l'égard des personnes dont le nom serait 
indiqué au contrat; c'est Ik une question judi- 
ciaire, une question du r^me hypothécaire dont 
la sola-tion ne saurait trouver place dans la loi ac- 
tuelle, n 

Cependant M. Duelos a insiste. Il a dit q^, dans 
une matière aussi épineuse, on ne pouvait s'éton- 
ner qu'il éprouvât le besoin de s'éclairer snr quel- 
ques points douteux; qu'il désirerait notamment 
que M. le rapporteur s'expliquât sur la question 
très controversée de savoir si la transcription da 
dernier contrat de vente suffirait pour opérer la 
purge au profit de Facquérenr, relativement aux 
précédents propriétaires dont les noms seraient 
mentionnés dans le contrat. 

3L Debelteynu a répondu, comme H. Roaher, 
que' c'était une qupslion de r^ime hypothécaire 
qui divise les cours et que la loi n'avait pas mis- 
sion de décider. 
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Les bftDx qui n'ont point été Iranicrits 
De peuvent jamais leur être «pposés poar 
nae dorée de plus de -dix-lmit ans (1). 

4. ToQt jugement prononçant là résohi- 
tioD, oallitéoa rescision d'un acte tTamcrit, 
doit, dans le mois à dater du Joar où il a 
acqais l'autorité de la chose jugée, être 



mentioiiné en marge de la transcription 
faile sar le registre. 

L'avoué ifai a obtenu ce jugement esl 
tenu, «ooa peine de cent francs d'amende, 
de faire opérer cette mention, enremettimt 
un bordereau rédigé et signé par lui au 
conserratenr, qui lui en donne récépissé (S) . 



H. AlUrit membre de la commiauon, a dit an 
contraire que « la question lai paraissait résolue par 
la loi qai dit clairement que la tanscription opère 
b porgfe k T^ard de tous ceux qui n*oiit pas fait 
inscrire antérieurement leurs droits. ■ 

On peut consulter, sar la question, le Traité des 
hypothèques de M. Troplong ixu l'art. 2181 , 
n. 913 ; M. Merlin, v« Transcription, § 3, n. 5, 
pu 106, note. 

En principe, sons Tempire de la loi actaelle, 
toute Tente non transcrite est sans effet k Pégard 
des tiers, mais aussi toute vente transcrite est k 
l'abri de contestations, de la part de tiers ayant 
des droits de propriété on des droits réels non 
transcrits, Par conséquent, Tacheteor qui a fait 
traoicrireaon contrat n*a paa^ s^inquiéter da droit 
dont ane transcription antérieure ne lui a pas ré- 
Tâé Pexistence. Yaineoient on 'lui opposerait la 
connaissance qu^il peut avoir acquise de ces droits 
par nn mojen autre que la transcription (sauf le 
eas de fraude, voy. ci-après). Si donc il a çayé son 
prix ï son vendeur après avoir transcrit, il a bien 
payé; des vendeurs antérieurs non transcriU n^ont 
rien à lui demander, sauf toutefois Tapplication 
da second alinéa de l'art. 6. 

[1] Mais'ils pourront Tétre pour la durée de dix- 
hait ans. Cest précisément pour lever tous tes 
doales à cet égard que cet alinéa a été ajouté. 

Par la même rabon, les quittances de trois an- 
nte de loyers ou de fermages pourront, quoique 
non transcrites, être opposées pour les termes au- 
dessoasdetroisant. 

Les tiers qui opposeront le défaut de transcrip- 
lion devront-ils être déclarés non recevables, si Ton 
proDve qu'en fait ils ont connu l'acte non trans- 
crit? 

L'opinion la plus générale est .que la connais- 
(•nce de Tacte n^empèche point d*exciper du dé- 
^Dt de transcription ; voy. notamment un arrêt 
de la Cour de Gaen du 28 décembre 1835 ; Sircjr, 
A& 2. 7S5, et les notes de rarrètiste. 

H. Coin Delisle pense que la solution dépend 
desdrconsUnces. Notes sur l'art. 941, n. 21. 

H est du moins bien certain qae si le tiers, non 
(Cernent connaissait l'acte non transcrit, mais 
avait traité lui-même précisément pour faire fraude 
anx droits conférés par cet acte, le défaut de trans- 
cription ne pourrait être invoqué par lui. 

(2) ■ La mesure imposée par cet article, dit l'ex- 
posé des motifs, est un avertissement utile h don- 
ner «nx tiers que la transcription d'un acte pourra 
tromper sur son existence apparente. Cependant, 
comme aucun péril ne menace le bénéficiaire du 
Pgement, il fallait assurer l'exécution de la me- 
■w p%r une pënaKté contre Poffieier miniatSriel 
qoi négligerait cette publicité, d*autantpUisnéce»> 
i*ire (pi^elle doit détruire et effïMor une publicité 
contraire précédemment donnée. Cest à r«s- 
i^mblée Wgblative que revient l'honneur de cette 
proposition. EUe fat insérée, sous le n. 21A3 dans 
^ articles déjà adoptés et qui deTaient être iou- 
Bûnatroiàèrneleetiirera . 



^ « Les iugemants prononçant la nullité oulares 
cision d actes transcrits, a dit M. Debellyme, ne 
sont pas soumis i l'obligation absolue d'une nou- 
velle transcription, parce qu'ils ne sont pas trans- 
latifs de propriété. Il y avait d'ailleurs des diffi- 
cultés praticpes nombreuses qui s'opposaient b co 
que^ la validité des jugements fftt directement ou 
indirectement robordonnée à la transcription. » 

Je rappelle ces deux passages de l'exposé des mo- 
ti£i et du rapport, pour bien montrer que les ju- 
gements dont parle l'article ne sont pas sujets à la 
transcription ; qu'il suffit d'une mention en marge 
de l'acte transcrit que le jugement modifie; mab la 
défaut de mention sera-t-il opposable an bénéfi* 
ciaire du jugement, comme l'est en général le dé- 
faut de transcription b celui qui a intérêt à la pu- 
blicité d^un acte? L'exposé des motifs semble ré- 
pondre négativement. 

J'avoue qu'il me reste beaucoup de doutes à Cet 
égard. 

Qu*on ait substitué une simple mention & la 
transcription, très bien ; mais^que celui qui a né> 
gligé de faire faire la mention soit à l'abri de toute 
inquiétude et qu'il puisse exercer les diroits résul- 
tant du jugement contre les tiers de bonne foi qui 
ont traité dans l'ignorance de ces droits, c'est ce 
qui ne se comprend pas et ce qui n'est pas certai- 
nement en harmonie avec l'esprit général de la 
loi nouvelle. La raison donnée par M. le rajipor- 
tcur que les jugements, dont parle l'article, ne sont 
pas translatifs de propriété est inexacte en droit et 
indifférente en fait Certainement le vendeur qui 
fait résoudre la vente pour défaut de paiement de 

frb acquiert la propriété qu'il arait transmise à 
acheteuf* et qui a temporairement résidé dans la 
noain de cehii-ci ', la vente n'est pas nulle ab btitto ; 
le jugement est donc réellement translatif de pro- 
priété. D'ailleurs, qu'importe qu'il y ait ou non 
transmission de propriété ? La loi nouvelle a voulu 
-donner, autant que possible, de la publicité à tous 
les actes, k tous les événements que les tiers ont in- 
térêt ai connaître, lorsqu'il s'agit pour aux d'acqué- 
rir nn immeuble on des droit£ réels sur cet immeu- 
ble. Si, après une vente transcrite et qui a trans- 
mis la propriétés k l'acheteur, les tiers k qui cet 
acheteur présente cet immeuble comme sien , 
soit pour le leur revendre, soit pour le leur hy- 
pothéquer, ne sont pas avertis qu'un jugement 
.a résolu la vente, ils pourront être trompés de la 
manière la plus gravé. Je pense donc que le dé- 
ùnt de mention peut être opposé par les tiers. 
L^uki doute, il y a une sanction dans la peine pro- 
noncée contre l'officier ministériel , mais l'a- 
mende de 100 fr. n'empêchera pas que les tiers 
.ne soient lésés. Ils auront peut-être même une 
action en dommages- intérêts contre l'avoué , 
rmais cette action peut être illusoire. Dans touslea 
cas,. il me semble plus conforme k la pensée qui 
a présidé à toute la loi de faire de la mention du 
jogement une nécessité k l'égard des tiers, sauf h 
laisser se débattre entre l'avoué et celui pour qui 
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5. Le conservateur, lorsqu'il en est re- 
quis, délivre, sous sa respoDSât)ilité, Tétat 
spécial (1) ou général des transcriptions et 
mentions prescrites par les articles précé- 
dents. 

• 6 (2). A partir de la transcription , les 
créanciers privilégiés ou ayant hypothè- 
que, aux termes des art. 2125 , 2127 et 
2128 du Gode Napoléon, ne peuvent pren- 
dre utilement inscription sur le précédent 
propriétaire. 



Néanmoins, le vendeur ou le coparta- 
geant peuvent utilement inscrire tes privi- 
lèges à eux conférés par les art. 2108 et 
2109 du Gode Napoléon, dans les quarante 
cinq jours de Facte de vente ou de partage, 
nonobstant toute transcription d'actes faits 
dans ce délai. 

Les art. 854 et 855 du Gode de procé- 
dure civile sont abrogés (5). 

7. L'action résolutoire établie par Tart. 
1654 du Gode Napoléon ne peut être exer- 



il a occDpé la qaesticn de responsabilité pour dé- 
faut de menlion. 

(1) « Le mot spécial a été ajouté pour faire corn* 
prendi-e, a dit yL.DebeUeymey que Ton a le droit 
âe désigner aux conservateurs des hypothèques la 
transcription dont on désire avoir la copie, à Fex- 
clusion (le toutes les autres qui auraient pu avoir 
lieu relativement au nàénae immeuble. Les con- 
servateurs délivreront donc, sur la réquisition des 
parties, des états relatifs h telle ou telle aliénation 
précisée, et n'obligeront pas les parties à lever, en 
toutes circonstances, des états généraux de toutes 
les transcriptions qui peuvent exister du chef du 
propriétaire de Timmeuble. » 

(2) Le projet contenait on article ainsi conçu : 
m La transcription de Pacte on jugement de par- 
tage ou licîtation vaut inscription en faveur du co- 
héritier ou copartageant sur les biens de chaque 
lot et sur le bien licite; elle lui conserve son 
privilégepour les soulte et retour de ce lot et pour 
les prix de la licitation. — Néanmoins , le con- 
servateur est tenu , sous peine de dommages-in- 
térêts envers les tiers, de f^ire d'office rinscription 
.sur son registre des créances résultant de Pacte ou 
du jugement de partage ou licitation. » 

Cet article, a dit M. DebiUejmty a été supprimé 
coitime conséquence du principe qui ne soumet 
pas le partage à la formalité de la transcription, 
voy. suprà, note sur le paragraphe !•* de l'art, l". 

(3) Le projet de loi supprimait purement et 
simplement les art. 83/1 et 835 du Gode de pro- 
cédure. Le Corps législatif a pensé que cette abro- 
gation pure et simple était trop absolue et trop 
radicale. 

M. Debflleymtf rapporteur, a ainsi rendu compte 
des motifs qui ont déterminé h admettre la dis- 
position actuelle. 

« Le projet de loi contenait une grave innova- 
tion à notre régime actuel ; en suppriiïiant les 
art. 83A et 835 du Gode de procédure, il enlevait 
au vendeur non payé le délai de quinzaine, que 
ces articles lui donnaient pour la conservation de 
son privilège , contre tous acquéreurs postérieurs 
ou leurs ayants cause. 

« Ce délai consistait à permettre au vendeur 
non payé de prendre Inscription pendant quinze 
jours après la transcription d'une nouvelle aliéna- 
tion. Le projet de loi supprimait purement et 
simplement ce délai, et n en accordait aucun an 
vendeur pour prendre inscription. 

M IL en résultait que tout vendeur non payé 
devait instantanément faire inscrire son contrat, 
sous peine de perdre son privilège dans le cas où 
une nouvelle vente aurait eu lieu et aurait été 
transcrite avant la sienne. 

« Ainsi, en supposant une prenaière vomte faite 
sans paiement par Primu$ & iSacundiu, et une 



deuxième immédiatement consentie par SeeumUu 
k TertUu , Prinuu perdait son privilège , si par 
hasard sa vente n'était pas transcrite avant celle 
faite à TeHiui, ' 

« Un retard d'une henr«, d'un instant dans Tac- 
complissement de la transcription pouTait con- 
sommer la spoliation d'un vendeur, les droits les 
plus importants devenaient le prix de la course, 
les intérêts le^ plus graves étaient menacés. 

■ Votre commission a pensé que cette rigueur 
était excessive, et que, sous les apparences d* assurer 
k la tr;inscription des effets plus rapides et plus 
absolus au profit des transactions sur la propriété, 
c'était mettre en danget le droit de propriété lui- 
même. 

« Ce n'est pas le vendeur qui doit en principe 
faire transcrire la vente ; l'y contraindre sons peine 
de perdre son privilège, c'est le forcer à faire 
l'avance des droits de mutation, k exécuter Tobli- 
gation qui incombe à l'acquéreur. 

« Quand la loi impose une formalité k remplir, 
est-il naturel qu'elle n'accftrde aucun délai pour 
son accomplissement , et qn^un vendeur , par 
exemple, doive, pour être tranquille, transcrire son 
acte avec une rapidité telle, que personne ne 
puisse le devancer et qu'un autre acte ne puisse 
être transcrit avant le sien ? 

« Il y avait là quelque chose d'excessif et de peu 
rationnel. 

« La mauvaise foi pouvait s*en faire une arme, 
la bonne foi pouvait être exposée à des surprises 
cruelles, les ventes à crédit devenaient imprati- 
cables; il n'y avait de possibles que les opérations 
au comptant ; la défiance était érigée en nécessité. 

« Un acquéreur insolvable avérait cherché à re- 
vendre immédiatement en se faisant payer Je prix 
et en rassurant son acheteur par la possibilité 
d'anéantir le privilège du premier vendeur par 
une transcription rapide. 

« Dans les spéculations sur la vente des immeu- 
bles, la propriété passe rapidement dans plasienrs 
mains : en supposant les acquéreurs successifs de 
bonne foi , il était possible que l'un d'eux laissât 
écouler quelques heures, quelques jours sans faire 
transcrire, tandis qu'un autre postérieur k lui rem- 
plirait cette formalité. Un si faible relard , une 
imprudence si légère devait-elle faire perdre les 
conséquences du droit de propriété et devenir une 
cause légale de ruine ? 

'« Enfin l'article suivant faisant perdra l'actîou 
résolutoire en même temps que le privilège, tan- 
dis que , d'après le Code Napoléon , Tacquérenr 
avait trente ans pour l'exercer, enlevait k celui-ci 
sa dernière sauvegarde, et était un nouveau motif 
pour ne pas anéantir dans ses m^ins les moyens 
pratiques de conserver' son privilège. 

m Ce brusque passage du système protecteur et 
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cée après Textinction du privilège tlu ven- quérear, et qui se sont conformés aux lois 

4iear, au préjudice des tiers qui ont acquis pour les conserver (1). 

des droits sur l'immeuble du chef de l'ac- 8. Si la veuve, le mineur devenu majetir. 



coDservatcar de la propriété adopté par le Gode 
Kapolëon, & un système qui la livre sans garanties 
sQffisanles & des chances de kpoliation, eût entraîné 
de graves inconvénients. Jusqu'à ce qae ce change- 
ment eût été connu , jusqu à ce que la pratique 
etl attéooé les effets de la loi , il j aurait eu de 
nombreuses victimes de leur bonne foi ou d'une 
imprudence trës-ezcnsable. 

t Le» officiers publics tels que les notaires étaient 
placés dans use situation difficile t comment an- 
raienl-ils pu après la signature de chaque contrat, 
renyoyer immédiatement au burteau des hypo- 
thèques? Quelle difficulté et que de frais cela 
n*ïurait-il pas occasionnés dans les études situées à 
plusieurs lieues de la conservation des hypothè- 
ques? 

«Ces graves motifs avaient porté votre commis- 
sion à demander & la fois le maintien des art. 83A 
^ 835 du Code civil , et un délai de trois années 
à partir de la vente pour Texercice de Taction 
résolutoire, nonobstant le défaut de transcriplion. 

• Le conseil d'Etat n'a pas cm pouvoir admettre 
oomplélement ces amendements ; dans une pre- 
mière délibération, il avait seulement accordé que 
le Tendeur et le cppartageant Duraient un délai de 
quinzaine, à partir de la vente on du paitage, pour 
Finscriplion de leur prii^ilége. 

« Ce délai, après nouvel examen, a paru insuffi> 
Mot à la commission ; la formalité de l'enregistre- 
ment à remplir, les lenteurs inévitable^ qu'elle 
entraîne, la nécessité de faire une expédition de 
Tacte, auraient absorbé la plus grande partie de 
ce délai, d'autant plus facilement que la lui elle- 
même donne 20 jours pour Tenrcgislrement des 
adjudicatiom publiques, et 10 ou 15 jours pouç 
l'enregistrement des actes notariés. 

* Lacommission a donc cru devoir insister de 
nouveau auprès du conseil d'Etat, et lui adresser 
on amendement portant h 60 jours le délaiiiccordé 
m vendeur ou copartageant pour rin.-«cription de 
leur privilège. Le conseil d'Etat, au lieu de 60 jouis, 
s'est décidé pour le délai d*un mois. 

« Encore bien qu'elle n'ait pas eu la satisfaction 
qn'elle désirait, la majorité de la commission n'a 
pai cru qu'il y eût des motifs assez graves pour 
Ksler en dissentiment avec le conseil d'Etat ; elle 
s'est donc ralliée & son opinion. » 

M. DtUpabne, tout en apjprouvant le système de 
^'oi, a pensé que le délai d'un moik n'était pas 
snfSsant ; il a demandé qu'il fût porté à ÔCf jours. 
H. le rapporteur a combattu cette opinion ; maia 
li' itooAÂ*, commissaire du gouvernement, a dé* 
daré qu'après un examen nouveau , le gouverne- 
ment consentait à ce que le délai fût fixé à 
qoarante cinq jours. Cette transaction a été ac- 
•*plée par la commission du Corps législatif. 

Tout le monde, k la lecture de cet article, com^ 
prend très bien que la faculté accordée par les 
*rt. 83/^ et 855 du Code de procédure aux créan- 
oers hypothécaires ou privilégiés de prendre 
inscription dans la quinsaine de la transcription 
n'existe plus. Ce n'est qu'après une discussion très 
vive et très longue que cette innovation a été adop- 
tée. Pour la combattre, on a présenté plusieurs 
lijpolbèses, dans lesquelles on a soutenu oue le 
créancier hypothécaire serait lésé, uns qu^il loi 



£At possible de conserver ses droits. On a cit^ le cas 
où un 'propriétaire, sachant qu'un de ses créan- 
ciers est sur le point d'obtenir contre lui un juge- 
ment qui lui conférera hypothèque , vendrait son 
immeuble. Il est certain, a-t-on dit, que la trans- 
cription liyant lieq , l'inscription ne sera plus 
possible et que le jugement sera sans effet. On a 
ajouté que puisqu'on donnait au vendeur et au 
copartageant un délai de 45 jours pour inscrire le 
privilège, il était équitable d*accorc1er aux crésn- 
ciera hypothécaires une quinsaine à compter de U 
transcriplion pour prendre inscription. 

MM. ÀoiiAfr et .Sain, commissaires du gouverne- 
ment, et plusieurs autres orateurs ont défendu le 
projet ; ils ont montré la diflérence qui existe 
entre le vendeur et le copartageant et les créanciers 
hypothécaires ; ils ont fait remarquer que le délai 
accordé aux premiers court k compter de l'acte 
de vente ou de partage (^ui les dépouille, tandis 
qu'on donnerait un délai aux créanciers h partir 
de la transcriplion des actes de vente ou de par- 
tage ; ils ont dit que, dans la pratique, le prêteur 
ne délivre son argent que lorsqu'il s'est assuré que 
son inscription est ntilemejdt prise; que, sou* 
l'empire de la loi nouvelle, on usera de la même 

{>récaution ; qu'on vérifiera, avant de livrer let 
onda à l'emprunfeur, s'il n'y a pas en transcrip- 
tion d'une vente ; qu'enfin il faut, en admettant 
la publicité des actes translatifs de la propriété ou 
constitutifs de droits réels cTomroe le principe 
fondamental de la loi, lui laisser produire loutea 
ses conséquences. ' 

La discussion a été très intéressante, très appro- 
fondie et très animée ; mais, après le vote, elle 
n'o£fre plus d'ulilité ; le texte est clair, et l'analyse 
des »y»tèmes contraires, des raisonssnr lesquelles on 
les appuyait n'apprendrait rien aux jurisconsultes 
et aux magistrats chargés d'appliquer la loi. Tout 
se réduit déAvmaia k cette idée bien nette et bien 
simplç, après la transcription, les inscriptions ne 
seront plus possibles, comme elles Tétaient sons 
l'empire de l'art. 83A du Code de procédure. Il 
n*y aura plus, pour les créanciers hypothécaires, 
l'espèce de délai de grâce que leur accordait cet 
article. 

(1) Cet article a été vivement attaqué. M. MUUt 
a fait remarquer notamment qu'il conserve l'ac- 
tion résolutoire pour les seuls cas où le Vendeur 
peut s'en passer, c'est-k-dirë pour le cas où son pri- 
vilège est conservé,', et qu'il la supprime pour le 
seul cas où le vendeur n'aura pas d'autre ressource 
contre la mauvaise foi de son acquéreur ; qu'alon 
il sacrifie les droits du vendeur aux ayanis^cause de 
l'acquéreur frauduleux. lia ajouté que si le projet ' 
veut rtformer le Code, il doit aller plus loin et le 
compléter par les dispositions que le Code aurait 
nécessairement édictées, s'il n'avait pas admis Tac- 
tion résolutoire. Or il est évident, a dit l'orateur, 
que si le Code n'avait pas admis l'action résolo- 
toiré, il aurait prescrit pour la purge du privilège 
dujrendeur, droit occulte, non .moins sacré que le* 
hypothèques légales, les formalités qu'il exige pour 
la purge de ces hypothèques qui constituent aussi 
an droit occulte. 

M. lêgrandt membre de la coGpmission , a répondu 
k ces observations. « On ne songe pas, a-t-iîdit, k 
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Vinterdit relevé de rinterdiction, leurs hè- 
rftiers oa ayants cause, n*ont pas pris in- 
scription dans Tannée cfui sait la dissola- 
tion du mariage ou la cessation de la tu- 
telle, leur hypothèque Ue date, à Tégard 
des tiers, que du Jour des inscriptions 
prises ultérieurement (1% 

9. Dans le cas où les femmes peuvent 
céder leur hypothèque légale on y renoncer, 
cette cession ou cette renonciatfon doit 
être faite par acte authentique, et les ces- 
siojinaires n*en sont saisis à Tégard des 



tiers tine par rinscription de cette hypo- 
thèque prise à leur profit, ou par la men- 
tion de la subrogation en marge de l'in- 
scription préexistante. 

Les dates des inscriptions ou mentions 
déterminent l'ordre dans lequel ceux qui 
ont obtenu des cessions ou renonciations 
exercent les droits hypothécaires de la 
femme (2). 

10. La présente loi est exécutoire à par- 
tir du !•' janvier 1856 (3). 

11. Les art. 1 , 2, 3, 4 et 9 ci-dessus ne 



SBpprimer Inaction résolutoire, mais on en subor- 
donne rexercice&nne condition iJ^cessaire. L'hono- 
rable M. Millet a dit qae Tafetion résolutoire était un 
droit naturel. Un autre jnrûconsnlte Tavait qua- 
lifiée d'action souveraine, tous deux avaient raison. 
Avant eux encore le Code Napoléon a dit, dans son 
art. 118ik, que Taction îésolutoire est tonjous sous- 
entendue quand 'une partie ne satisfait pas à son 
engagement. La suppression de l'action résolu- 
toire n'est réclamée par personne. On démanché 
•ealement qu'elle soit subordonnée k une con- 
dition. Dans l'état actuel des choses, le vendeur 
a deux garanties quand il n*est pas payé : le privi- 
lège et raclion r^lntoire. Mais il y a cette diffé« 
rence que, pour conserver son piivilége, il doit le 
faire inscrire, tandis que, pour l'action résolutoire, 
il n*est assujetti à aucune tormalitét Querésâlte-t-il 
de U ? Quand nn vendeur négligent a laissé péri- 
mer l'inscription d'o£5ce prise pour lui par le 
eonservaleur des hypothèques, quand, après avoir 
été appelé comme limple créancier chirographaire 
dans un ordre, il n'a pas produit et a été déclaré 
forclos, 'û peut encore, pendant trente an.^, exercer 
aon action résolutoire. C'est là a,ne anomalie que 
le projet de loi a pour but de faire cesser, et cela 
par une' combinaison dont l'honneur revient h 
M. Rouher, qui en avait fait l'objet d'un amende- 
ment dans le sfein de l'Assemblée législative. M. Le- 
grand a d'ailleurs rappelé qu'en ISM la loi du S 
mai, partant des mêmes idées, a modifié l'art. 7t7 
du Code de procédure; qu'il fut décide alors qu'en 
matière d'adjudication, pour que Ton pût oppo- 
ser h l'adjudicataire l'action résolutoire, il faudrait 
que le vendeur vint au greffe faire la déclaration 

2u'i] entendait exercer cette action. « Ce qu'on a 
lit, a dit M. Legrand, pour tranquilliser l'adjudi- 
cataire en matière de vente par expropriation 
forcée, l'art. 7 le fait également pour celui qui 
achète en matière de vente ordinaire. • 

L'e»osé des motifs avait présenté les mêmes 
oonsidérations. Je ne crois devoir recueillir que le 
ptt&age suivant : 

« La nouvelle règle que nous posons n'apporte 
ancune modification à l'action résolutoire du ven- 
deur contre son acquéreur, resté (iropriélaire de 
l'immeuble ; elle n'exerce son influence qu'en fa- 
veur des tiers de bonne foi, et qui ont rempli les 
formalités pour consolider leur droit : est<ce que 
la protection de la loi n'est pas due à ceux qui lui 
ont obéi ? On le vendeur a conservé son privil^^, 
et il n'a pas besoin d'action résolutoire , car 
il est certain d'être colloque en premier ordre ; 
ou il a laissé perdre son privilège, et, dans ce cas, 
sa négligence n'est imputable qu'à lui seul; il est 
juste que les résultat! retombent sur lui plutôt que 
sur des tiers vigilants ai de bonne foi. » 



ïï est utile de remarquer que dans ce fragment 
de l'exposé des motifs, on déclare que c'est seule* 
ment relativement aux tiers qae l'action résolu- 
toire est éteinte par l'extinction du privilège 
et qu'elle subsiste pendant trente ans entre le 
vendeur et l'acheteur. Cela e&t au surplus incoû* 
testable. 

(1 et 2) L'exposé des motifs indique en ces ter- 
mes l'esprit et le but des art. 8 el 9. 

«L'existence de l'hypothèque légale, indépen- 
damment de toute inscription, a soulevé d'inter- 
minables débats ; nous ne voulons pas même don- 
ner le plus léger prétexte' de les renouveler. Cette 
grande faveur sera maintenue tant que sera main- 
tenue sa raison d'être ; tant que la femme est dans 
la dépendance du mari, dont l'intérêt est con- 
traire an sien ; tant que le mineur est sons l'auto* 
rite d'un tuteur disposé à se défendre contre loote 
inscription si elle était nécessaire, la loi supplée, 
par une protection peut-êlre exorbitante, à la ré- 
sistance au mari ou du luleur. Bfais quand la ca- 
pacité d'action sera venue à l'un et à l'autre, le 
besoin de la publicité reprendra tons ses droib, et 
il ne peut plus être question que cTaccorder un dé- 
lai pour remplir la formalité prescrite par la loi 
commune. 

« Le même raisonnement a dicté TarL 11 (an- 
jourd'hui art. 0) : le cessionnaîre du droit de la 
femme n'est protège^, quant à lui, 'par aucune des 
considérations qui peuvent empêcher la femme de 
prendre inscription contre son mari; il ne doit 
donc pas jouir de la même exemption, et l'intérêt 
des tiers se présente alors entier, pour réclamer 
une publicité d*hypothèque si nécessaire à la séco- 
rité des transactions. L'acte dé subrogation doit 
être authentique, puisqu'il doit servir de première 
base à une inscription qui ne pé^ut se fonder que 
sdr Un acte solennel. 

« On sait à quelles eontestatioAs a donné lieu 
l'exercice des droits hypothécaires de la femme 
par les créanciers subrogés, et quelles difficultés il 
a soulevées. Il y est mis fin en donnant à la date 
des* inscriptions on mentions l'effet de régler l'or» 
dre dans lequel seront admis les eesnonnaires. > 

(3) M. iiMMa manifesté la crainte qae les frais 
de la transcription devenne obligatoire ne s^élè- 
vent à des sommes considérables et ne eoastUuent 
une charge très onéreose snrtoat, pour la petite 
propriétés II a rappelé que, d'apràs les documents 
publiés en 18A1 par M. Martin (da Nord), alors 
garde des sceaux, on comptait on million à peu 
près de contrats de vente ; que, sur ce nombre, 
827,000 n'étaient pas transcrite ; <{ae de 1832 à 
18AI, la progression a été d'un qaavt ; que si elle 
est la même de 1841 à 185A, on arrive au chiffre 
d'aa moins an million de contrats de r^nte qui 
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sont pas applicables aux actes ayant acquis 
datecerl{kiae et aux jugements rendus avant 
le i<r janvier 1856. 

Leur effet est réglé par la législation 
ions l'empire de laquelle ils sont inter- 
Tenos. 

Les jugements prononçant la résolution, 
DoliitéoB rescision d*un acte non trans- 
crit, mais ayant date certaine arant la 
inéffle époque, doivent être transcrits 
conformémeot à Tart. 4 de la présente loi. 

Le vendeur dont le prifilége serait 
éleiul au moment oili la présente loi de* 
vieodra exécu{oire^pollrra cmieerver vis-à- 
Tift des tiers l'action résolutoire qui lui 
appartient, aux termes de l'art. 1654 do 
Code Napoléon , en faisant inscrire son 
action aa bureau des hypothèques, dans le 
déiaidesixmoisà parthr de la mémeépoqne. 

L inscription exigée par l'art, a doit être 
prise dans Tannée à compter du jour où la 
loiesteiècutoire; à défaut d'inscription 
dm ce délai, l'hypothèque légale ne prend 



rang que du Jour où elle est ttUériearemeiU 
inscrite. 

Il n'est point dérogé aux dispositions da 
Gode Nappléon relatives à la transcription 
des actes portant donation ou contenant 
des dispositions à charge de rendre ; elles 
continueront à recevoir leur exécution (1). 

12. Jusqu'à ce qu'une loi spéciale déter- 
mine les droits A percevoir, la transcription 
des actes ou jugements qui n*étaient pas 
soumis à cette formalité avant la présente 
loi est faite moyennant le droit fixe d'un 
franc (2). 

Si « 26 HAiis 1855. — Loi qui aatorisele âépêX' 
temeiit.de la Loire k s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI, BalL GCLX&Vn, n. 2475.) 

Article unique. Le département de la 
Loire est autorisé, conformément A la de-- 
mande que son conseil général en a faite 
dans sa dernière session , à s'imposer extra- 
ordinairement, pendant six ans, à partir 
de 1856, six centimes additionnels au prin- 



n'éuitnt pas tran^erib et qui derront ratre dësor^ 

mais. 

H a ajoute que léa frada dr^ tranaeripttoa sont de 
.13 fir, eo moyenne, aoit pour un miUion de con- 
fra««, 12 millions Yoilk donc, a-t-il dit, une charge 
de 12 millioi» imposée à la propriété foncière ; en 
onlre toas les actes conatitotiti d'anlichrèse, d« 
•witode, d'usage, d*habitalion , les baux d^une 
«rtainc dorée, les quittances de loyers ou ferma* 
g(« pajés par aniicipation, sont également «an- 
J«it$à la transcription. 

Par mîte de ces innoTations, l'honorable orai- 
Jear n'évaloe pas h moins Je 20 millions de fr. lea 
vais qoi résalteront de la loi, et ce sera, poursoit- 
>>)la prtite propriété qni aura h sapporler la plas 
lonrtJe partie de cette charge. Il résulte, en effet, 
desdocuments publiés en ISftl, «lae.aor 1,059,441 
«ODlrais de vente qui avaient été «nregistrés, il y 
«arait 701,021 d'une valeur de 600 fr/et an- 
<lasons, dont 85,939 seulement , c'est-à-dire 12 
Ponr 100, étaient transcriU; 152,5(13, d'une Taleur 
«600 fr. à UOQ fr., dont 48,300 tranacrits, soit 
W pour 100 ; et 195,917 d'une valeur de 1,200 fr. 
JJ«o-^«W', dont 97,538 IranacriU, soil 50 pour 
100. Aiosi c'est la petite propriété qui est atteinte. 
Amesyeoi, le grand inoonvéniént de la loi est de 
fendre la transcription obligatoire sans fiier ea 
»*n»e temps 1« i«ril des frais. 

■• ilauAcr a répondu qu'un droit de transciip- 
"00 Se perçoit aujourd'hui aux tous les contrats de 
^^|c excepté sur ceux qui ne sont pas enregistrés, 
^'oo en connaît le nombre. A ce droit, il faut 
Muter le droit de copie et de timbre. Que fait le 
loi noirreUe î Pour tous lea actes qui originaire- 
^^\ n'étaient pas soumis à U transcription, eUe 
^blit, an lieu du dro it proportionnel , un droit fixe, 
" P'os minime qui existe dans nos lois fiscales en 
^itete d'enregistrement, le droit fixe d*un franc 
^ droit de transcription est régi par des règle- 
"I^U particuliers, ce sont ces tariA qu^îl s'agixa 
<feuminer et de rectifier s'il y a lieu. Si la loi 
1^'eUe, en augmentant le nombre de» transcrip- 
^u élevait considérablement le chiffre des re- 



cettes, il y aurait sana doute lieu d^enlrer dans un 

Ï^stème qni réduirait le droit proportionnel de 
816 (Voy. loi du 28 avril 181Ô, art. 51). etcelasnr- 
tout dans L'intérêt de la petite propriété. Mais ces 
modifications de tafils ne peuvent s'improviser, il 
faut attendre qu'on «it fait l'expérience de la loi, 
qu^on ait recueilli lea explications des directeur» da 
1 enregistrement et des conservateurs des hypothë* 

?|ues; la question sera soumise kun examen appro- 
ondi. 

M. Dmeloi a signalé lea actea de démîaaion ôê 
biena k titre de partage anticipé par lea père el 
mètre, a^ profit de leur» enfanta, k charga de rente 
viagère, comme dignes de toute la faveur du l^a* 
lateur. Il a rappelé que, dans l'état actuel de U 
législation, ces actes, quoique faitar entre-vils, n'en- 
traînent que Papplication da droit de 1 pour 100, 
applicable aux mutation» par décès en ligne 
directe ; il a dit que le droit de tranaoriplion de 
1 1/2 pour 100 accrottrait ainguUèrement lea firaia 
relalii» k ced actes el sérail un obstacle k ce qu'ila 
fassent faits. L'orateur a en conséquence exprimé 
le vœu ou que le droit de transcription fût sup- 
primé on que du moins il fût fortement réduit. 

M. R<Hihtr a de nouveau donné l'assurance que 
de» projets étaieikt déjk étudiés non seidement par 
ie conseil d'EUt, mai» par l'adminiatration de» 
finances. 

(1} Cet article règle les effeU transitoires de U 
loi, e dit M. le rapporteur. Votre commise on l'a 
complété par l'introduction d'un paragraphe qui 
règle le !|prt des vendeurs d'immeubles dont le pri* 
«itégecsera éteint , mab dont l'action résolntoirt 
existera encore an jour de la promulgation delà 
loi. Le projet de loi lear impose l'obligalion de 
faire inscrire leur action résolutoire, et aus i de la 
rendre publiqne. Cétait une nécessité, afin que la 
loi pût porter immédiatement se» fruits el qae 1\>1I 
ne restât pa» pendant trente ans k partir de sa 
publication sous le coup d'actions résolutoires ayant 
pris naisaance avant cette époque. 
(1) Voy. les noies sur l'arU 10. 
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cîpal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affeclé à rachévemept 
des routes départei^entales actuellement 
classées. 



21 ss 26 MARS 1855. — Loi qui aatorise le dépar- 
tement de la Sarthe k s'imposer extraordinaire- 
menl. (XI, Bull. CCLXXVII, n. 2476.) , ' 

Article unique. Le département de la 
Sarthe est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général' en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, pédant sept ans , à partir 
de lâ56, trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions direc- 
tes , dont le produit sera affecté aux tra- 
vaux des chemins vicinaux -de grande 
communication. Cette imposition sera re- 
couvrée concurremment avec les centimes 
spéciaux dont la perception pourra être 
autorisée par la loi des finances , en vertu 
de la loi du 21 mai 1856. 



21 =s 26 MARS 1855. — Loi qui aatorise le dépar- 
tement de la Hante- Vienne k contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordinairement. 
(XI , Bull. CCLXXVII, n. 2477.) 

Art. 1«r. Le département de la Hante- 
Yienne est autorisé, conformément h la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de quatre cent cin- 
quante mille francs (450,000 fr.), qui sera 
appliquée, jusqu'à due concurrence de 
quatre cent onze mille francs (411,000 fr.), 
aux travaux des chemins vicinaux de 
grande communication , et, pour le sur- 
plus, aux réparations du château de Ro' 
chechouart. L'emprunt aura lieu avec pu- 
blicité et concurrence; toutefois, le préfet 
est autorisé à traiter de gré à gré av£C la 
caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d^ntérèt qui ne pourra excéder celui 
ci-dessus fixé. 

S. Le département de la Haute-Vienne 
est également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions , directes pendant 
douze ans, à partir de 1856, trois centi- 
fnes , dont le produit sera affecté au rem- 
boursement et au service des intérêts de 
f emprunt autorisé par l'art. 1»'. Le com- 
plément des fonds nécessaires à ce service 
sera prélevé , tant sur les ressources de la 
seconde section du budget que sur les fonds 
que le produit de l'imposition autorisée 
par la loi du 32 juin 1854 laisserait an- 
nuellemcnt libres, après le service auquel il 
est affecté. 

3. L'imposition autorisée par Varticle 
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ci-dessus sera recouvrée indépendamment 
des centimes spéciaux dont la perception 
pourra être autorisée , chaque année, par 
la loi de finances , en vertu de la loi du 21 
mai 1856. 



21 sa 26 sans 1855. — Loi qui réunit à la com- 
œane de Sarreboarg des terrains dépendants de 
la commune de Hoff (Meorthe). (XI, Bull. 
CCLXXVn, n. 2478.) 

Art. l«r. Les terrains circonscrits sur le 
plan annexé à la présente loi par un liseré 
aurore sont distraits de la commune de 
Hoff, canton et arrondissement de Sarre- 
bourg, département de' la Meurthe, et 
réunis à la commune de Sarrebourg, même 
canton. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des diroits d'usage ou 
autres qui pounraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion pcononcée seront^ s'il .y a lieu, déter- 
minées par un décret de l'empereur. 



15 JQiLUv 1854» 26 mam 1855. — Décret im> 
périal portant organisation des officiers et des- 
maîtres de port préposés h U police des ports 
maritimes d« commerce. (XI, Bull. CCLXXVII, 
BU 2470.) 

I^iapoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance de la ma-| 
rine du mois d'août 1681, livre 4, titre 2,, 
la loi des 9-15 août 1791, titre 5, et le dé- 
cret du 10 mars 1807, relatifs aux officiers 
et maîtres de ports préposés à la police des 
ports de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété: 

Chapitre !•'. ClassificcUion el traite- 
ment. 

Art. 1«'. g 1«'. Les agents spéciaux pré- 
posés à la police des ports de commerce 
sont classés ainsi qu'il suit : capitaines de 
port, lieutenants de port, maîtres de port. 
S 2. Les capitaines et lieutenants de port 
sont placés dans les ports de commerce les i 
plus importants; ils peuvent être secondés 
par un ou plusieurs maîtres de port. Les | 
maîtres de port ne sont placés isolément 
que dans les ports , criques et havres d'un 1 
ordre inférieur. ' 

2. Les capitaûnes et les lieutenants de 1 
port sont divisés , relativement au traite- ' 
ment, en deux classes , et les maîtres de 1 
port en quatre classes. Les traitements* | 
des oâiciers et maîtres de port sont réglé» i 
ainsi qu'il suit : capitaines de V classe, | 
5,000 fr. par an; capitaines de deuxiémaP| 
classe, 2,500 fr.par an; lieutenants de 
V classe^ 2,000 fr. par an; lieutenants de' 
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V classe, 1,500 fr. par an; maitre de 
ir> classe, 1,000 fr. par an ; maîtres de 
^ classe, 800 fr. par an; maîtres de 
3< classe, 600 fr. par an.; maîtres de 4* 
(km, 100 à 500 fr. par an. 

3. g 1*'. Outre les traitements ci-4es- 
m filés, les officiers et les maîtres de port 
reçoivent les allocations dont la perception 
serait autorisée par la loi annuelle des 
iJoaDces et qui leur seraient accordées en 
Terta des règlements particuliers des ports, 
Homologués par le ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics , sur 
l'avis des chambres de commerce; ils re- 
vivent aussi les- irétributions qui leur se- 
raient allouées, soit par- les chambres de 
commerce ou les communes , pour supplé- 
ment de traitement , indemnités de loge- 
ment, à titre d'agenis de perception, etc. 
soit par Tautorité chargée de la police sani- 
taire, lorsqu'ils sont appelés à remplir les 
fonctions d'agents sanitaire»^ S ^« ^'^ ^^' 
Rivent également des honoraires , 1» lors- 
qn'iïs sont désignés pour les arbitrages par 
l'aatorité compétente; 2» lorsque, sur la 
demande des partiouliers , ou dans un in- 
térêt privé , ils sont chargés de visiter les 
navires en partance. Dans Pun et Tautre 
^s, les honoraires sont fixés conformé- 
ment au tarif légal. Toute perception ou 
rémunération autre que celles comprises 
dans les eas spécifiés ci-dessus est formel- 
lement interdite. Il est également interdit 
aux officiers et aux maîtres de port de 
prendre aucun intérêt dans les entreprises 
et opérations qu'ils sont appelés à con- 
trôler, 

Ghapitbb II. Conditions d'admission, 
nomination, avancement. 

4. Les candidats à l'emploi d'officier ou 
de maitre de port doivent être âgés de 
trente ans au moins et de soixante ans 
<Q plus, et satisfaire à l'une des conditions 
soivanies : pour Pemploi de capitaine de 
port, 10 nvQir servi comme officier dans la 
niarine de l'Ëtat ; â® avoir commandé 
pendant cinq ans an moins comme capi- 
taine au long cours. Pour l'emploi de lieu- 
tenant de port, remplir l'une des conditions 
indiquées dans le paragraphe précédent ou 
•avoir servi pendant quatre ans au moins 
comme maitre de port de première classe. 
Pour l'emploi de maître de port, 1» avoip 
^rvi comme maître à. bord des bâtiments 
de l'Etat, et justifier de dix ans de naviga- 
iJoneiTectiye; 2» avciir commandé pendant 
<^inq ans au moins comme maître au cabo- 
sse; 30 avoir cinq ans de services comme 
pilote breveté.. 

5. Les officiers de port sont nommés et 
révoqués par décret 4é T^mperegr, §nr la 
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proposition du ministre de I*agrieultare, 
du commerce' et des travaux pubNcs. Les 
maîtres de port sont nommés et révoqué» 
par le ministre de l'agriculture , du com» 
merce et des travaux publics. Les avanee* 
ments de classe sont conférés par le mi- 
nistre. 

- 6. Les capitaines de port de première 
classe sont pris exclusivement parmi les 
capitaines de deuxième classe ayant an 
moins deux ans de services en cette qua- 
lité. Les capitaines de deuxième classe sont 
pris , pour un tiers an moins , parmi les 
lieutenants de première classe ayant au 
moins deux ans de services en cette qualité. 
Les lieutenants de première classe sont pris 
exclusivement parmi les lieutenants de 
deuxième classe ayant au moins deux ans 
de services en cette qualité. Les lieutenants 
de deuxième classe sont pris , pour un tiers 
au moins, parmi lès maîtres de port de 
première classe ayant au moins quatre ans 
de services en cette qualité. L'avancement 
de classe dans le grade de maître de port n'a 
lieu qu'après deux ans au moins de services 
dans la classe immédiatement inférieure* 

Chapitre III. discipline, congés. 

7. Les officiers et maîtres de port sont 
tenus à la subordination'envers l'onicier ou 
maître dQ port du grade ou de la classe su- 
périeure, et, à classe égale, envers le chef 
du service. 

8. Le manqueinent à la subordination , 
l'inexactitude 01^ la négligence dans le ser- 
vice sont punis de Tavertissemenl, de la 
réprimande , de la suspension avec priva- 
tion de traitement pendant lin tem^s qui ne 
pourra etcéder quinze jours. Les deux pre- 
mières peines sont infligées par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées , sur le rap- 
port de l'ingénieur ordinaire et la proposi- 
tion du chef de service. La suspension est 
prononcée par le préfet, sur le rapport de 
l'ingénieur en chef. Le préfet rend compte 
au ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics des motifs de îa sus- 
pension et de sa durée. 

9. Les suspensions de plus de quinze 
jours ne peuvent être prononcées que .par 
le ministre de l'agriculture , du conimerce 
et des travaux publics , d'après le rapport 
4es ingénieurs et l'avis des prérets. 

10. Les congés sont accordés par le mi- 
nistre , sur l'avis des préfets et la proposi- 
tion des ingénieurs. 

11. L'uniforme des officiers et maîtres de 
port sera .réglé par un décret. 

GnAPiTJ^E IV. Fonctions des officiers et 
des maîtres déport. 
42. Les officiers et les maUrçs do port 
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font chargés de reiller è la propreté et à la 
sûreté matérielle des rades /des ports, bas- 
sins, qaais et autres ouvrages qui en font 
partie. Ils exercent, en outre, la police sur 
les ports et tontes les dépendances, les 
rades exceptées. Ils sont assermentés de- 
yant le tribunal de première instance du 
Heu de leur résidence. 

13. Ils sunreillent et contrôlent l'éclai- 
rage des phares . et fanaux , et les si- 

?naux, tant de Jour que de nuit, dans 
étendue des ports à la surveillance des- 
quels ils sont préposés. Ils règlent Tordre 
d*entrée et de sortie des navires dans les 
ports et dans les bassins^ ils fixent la place 
que ceâ navires doivent occuper,, les font 
ranger et amarrer, ordonnent et- dirigent 
tons les mouvements. Us surveillent les 
lestages et les délestages , et veillent no- 
tamment k ce que le lest soit pris ou déposé 
dans les Heux indiqués par Tingénieur des 
ponts et chaussées sous les ordres immé- 
diats duquel ils sont placés. Us prescrivent 
les mesures nécessaires pour que le lance- 
ment à la mer des navires de commerce 
s'effectue sans obstacle et sans accidents; ils 
surveillent les fumigations, le chauffage, 
le calfatage , le radoub et la démolition des 
navires. Us veillent à Textinction des feux, 
à Tenlévement des poudres, aux débar- 
quements et embarquements , ainsi qu'à la 
sûreté des navires-, et dirigent les secours 
qn*il faut leur porter quand ils sont en dan- 
ger, notamment en cas d'incendie. 

14. Quand un naufrage a lieu dans un 
port ou à rentrée du port, ils donnent les 
premiers ordres ; mais ils font avertir sans 
retard Tautorlté maritime, et lui remet- 
tent, tout en continuant à la seconder, la 
direction du sauvetage. Cependant, s'ils 
déclarent par écrit que le navire échoué 
forme écoeil ou obstacle dans le port ou à 
rentrée du port, ils peuvent prendre eux- 
mêmes les mesures nécessaires pour faire 
disparaître recueil on Tobstacle. Dans ce 
cas, une expédition de cette déclaration 
doit être remise à l'autorité maritime. 

15. Us signalent à l'ingénieur des ponts 
«t chaussées chargé du service du port tous 
les faits qui peuvent intéresser l'entretien 
et la conservation des ouvrages dépendants 
da port, la situation des passes, le place- 
ment des bouées , balises et tonnes de ha- 
lage. Ils reçoivent notamment et trans- 
mettent au même ingénieur, avec leur avis, 
les rapports exigés des pilotes par Tart. 38 
dn décret du 12 décembre 1806. 

16. Les officiers et les maîtres de port 
sont pareillement chargés de la surveillance 
des pilotes et de la police du pilotage dans 
les ports où il n'existe ni officier militaire 
directeur des mouvements, ni agent spécial 



de Tantorlté maritime. Les officiers et les 
maîtres déports, lorsqu'ils sont chargés 
du pilotage, reçoivent directement des 
pilotes les rappoi^ts prescrits par les art. 23, 
36, 37, 38 , B9 et 49 du décret du 12 dé- 
cembre 1806. Dans le cas contraire , ces 
rapports leur sont transmis par Finter- 
médiaire des oiBciers ou agents spéciale- 
ment préposés au service du pilotage. Dans 
tous les cas , la surveillance des pilotes 
et la police du^ptlotage sont exercées sous 
la direction exclusive de l'autorité mari- 
time. 

17. Les officiers et lesinaltres de port 
donnent des ordres aux capitaines, patrons, 
pilotes et maîtres baleurs, en tout ce qui 
concerne les mouvements des navires et 
l'accomplissement des mesures de sûreté, 
d'ordre et de police qu'il est nécessaire d'ob- 
server ou qui sont prescrites par les règle- 
ments. Ils donnent des ordres aux pontiers 
et éclusiers en tout ce qui se rapporte & la 
manœuvre des ponts mobiles et des écluses 
de navigation. Ils requièrent, dans les cas 
et conditions prévus par l'art. 15 de la loi 
des 9-13 août 1791, tes navigateurs, pé- 
cheurs et autres personnes, pour exécuter 
les traraux d'office, en cas d'urgence. 

18. Les officiers et les maîtres de port 
peuvent , en cas de nécessité , sans autre 
formalité que dtax injonctions verbales, 
couper ou faire couper les amarres que les 
capitaines, patrons ou autres, étant dans 
les navires, refuseraient de larguer. Ils ont 
le droit aussi, dans le cas d'urgence ou 
d'inexécution des ordres qu'ils auraient 
donnés, de se rendre à bord, et d'y- pren- 
dre, à la charge des eontrevenants, toutes 
les masures nécessaires à la manœuvre des 
navires. Us dressent des procès-verbaux 
contre tous ceux qui se seront rendus cou- 
pables de délits ou de contraventions aux 
règlements dont ils sont chargés d'assurer 
l'exécution. Les procès-verbaux constatant 
d^ contraventions de simple police sont 

. transmis ad commissah^ de police remplis- 
sant les fonctions du ministère public près 
les tribunaux de simple police. Geax con- 
statant des délits de nature A entraîner des 
peines correctionnelles sont transmis di- 
rectement au procureur impérial. Ceux con- 
statant des contriiventions assimilées par 
le décret du 10 avril 1812 aux contraven- 
tions de grande voirie sont transmis à l'in- 
génieur des ponts et chaussées. Dans le cas 
où les officiers et maîtres de port sont in- 
juriés, menacés ou maltraités dans l'exer- 
cice de leurs fonctions , et lorsqu'ils ont, 
en conformité de l'art. 16 de la loi da 13 
août 1791, requis la force publique et or- 
donné l'arrestation -provisoire des coupa- 
bles, ils doivent dresser immédiatement UD 
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procè«-Ter]Ml et le tfammettre directement 
«a procareur impérial. 

i9. Les officiers on maître^ de pori re- 
inetteDt i Tantorilé maritime copie de tout 
procès yerbal dressé contre un pilote dans 
reiercice de ses fonctions. Cette antorité 
donnera un reçu de la copie qui lui aura 
été remise; eUe aura quinze jours pour 
trsDsmettre son avis i foncier ou maître 
de port qui aura dressé le procès verbal ; 
passé ce délai, ce dernier donnera suite 
audit proeés-verbal, en y joignant , soit 
l'avis de l'autorilé maritime, soit un certi- 
ficat eoDstatant qu'elle n'a fait aucune ré- 
ponse. 

Chapixbb V. — Rapporté de* officiers 
et maUres de port avec hé amorités 
supérieureê. 

SO. Les officiers et maîtres de port soUt 
soumis à l'autevité du ministre de ta ma- 
rine et placés sous les ordres immédiats des 
préfets maritimes, cbefs duservice d^e la ma- 
rine, commissaires de l'iBScription maritime 
et directeurs des mouvements des ports , 
ponr toutce^ui touche la eonservation des 
l)àlimeots de r£Ut» la liberté de leurs mou- 
Temeols, rarrivée^Je dépari ou le séjour dans 
les ports de tous les objets d'approvisionne- 
ment OQ d'armeaient destinés k la marine 
militaire, et pour toutes les mesures con- 
cernant la police de la pêche ou de la na- 
Tigation paaritimes. Ils sont tenus, en cob*- 
séquence» de faire immédiatement à Tad- 
mjnistration de la marine le rapport des 
événements de mer, des mouvements des' 
bâtiments de guerre et de tous les faits pai^^ 
Tenus à leur connaissance qui peuvent in- 
téresser la marine militaire. I>ans les ports 
de commerce attenant aux grands ports 
militaires, ils sont tenus d'obtempérer aux 
ordres des officiers directeurs de ces ports, 
pour tout ce qui intéresse la marine de 
l'Etat. 

21. Les officiers et les maîtres de port 
«ont soumis à Tautorité du ministre de l'a- 
gricallore, du commerce et des travaux 
pablics, et placés sous les ordres immé- 
diats des ingénieurs des ponts et chaussées 
d« port, en ce qui concerne la police des 
qoais, la surveillanee de l'éclairage des 
pbares et fanaux , les mesures à observer 
pour la construction, la conservation et 1^ 
manœuvre des ouvrages dépendants du 
port, les lieux d'extraction ou de dép6t du 
Kit des navires. Ils se conforment aux or- 
dres des maires pour ce qui intéresse la sa- 
lubrité et la petite voirie. Pour tous les cas 
non spécifiés dans le présent article et dans 
<%)ni qui précède, ils sont placés sous Pau- 
iorité immédiate du sous-préfet de farron- 
dusenent. 
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Di^osUion transitoire. 

22. Les agents secondaires actaelieme^t 
préposés à la police des ports de com-^ 
merce, sous le titre de sergents de port, 
gardiens et surveillants de port, sont sup- 
primés. Ceux de ces agents qui satisfont aux 
conditions énoncées dans l'art. 5 du litrel*' 
du décret du 10 mars 1B07 pourront être 
nommés maUres de port, et prendront rang 
dans la classe correspondante au traitenient 
qui leur est alloué. Les autres pourront étte 
commissionnés en qualité de maître de 
port de quatrième classe. 

23. Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires au présent décret. 

24. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce, et des travaux publics, et' de la 
marine (MM. Magne ek Ducos) sont char- 
gés, etc. 

13 jAKfiHi «s 26 MAM 1855. — Décret Impérial 

qui règle riwiforme des officiers et malirei ds 
pprl. (XI, Bull. CCLXXYU , n. 2480.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au déparleraent 
de l'agriculture, du commerce et des tra-' 
vaut publics ; vu l'art. 11 du décret du 15 
juillet 1854 portant organisation des offi- 
ciers et des maUres de port préposés à la 
police des ports maritimes de commerce, 
avons décrété : 

Art. !•'. L'uniforme des officiers et des 
maîtres de port est réglé ainsi qu'il suit : 

Officiebs de pobt. — Grande tenue, 
H«bit de drap bleu national, collet et. pa- 
rements pareils ; broderies en or ; branche 
de laurier enlacée dans un double càbUe 
rattaché à une ancre au ^ coin du collet et 
des parements, baguette des ingénieurs des 
ponts et chaussées. Collet , parements et 
écusson de taille pour les capitaines de 
première classe, cdllet et parements pour 
les capitaines de deuxième classe, coins au 
collet et aux parements pour les lieutenanits 
de première et de deuxième classe. Panta- 
lon bleu avec bande d'or pour les capitai- 
nes, isans bande» pour les lieutenants ; gi-^ 
let de piqué blanc à boulons dorés , cha- 
peau français bordé d'un galon de soie, 
ganse de velours noir brodée eii or; bou- 
tons dorés timbrés d'une ancre et portant 
au pourtour les mots : Officier de port, 
Epée à poignée noire de corne de buffle en- 
tourée d'un filet de cuivre doré en spirale, 
garde dorée, ancre avec cAble et double 
branche de laurier sur la coquille, dragonœ 
en or terminée par une olive au lieu de 
gland ; l'épée suspendue au moyen de lé" 
liéres à un ceinturon tressé or et soie bleu 
foncé ; plaque dorée portant une anere avec 
son câble. Col cravate en soie noire unie. 
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— PfiUê tenue. Capote de drap bleu croi- 
sa $ur la poitrine et portant deux rangs de 
iHmtons, Au collet, une ancre en or avec 
un double câble se prolongeant autour du 
collet pour les capitaines , et s'arrêtant à 
^eixc centimètres de chaque côté pour les 
lieutenants. Au^parcments, doubles cAbles 
en soutached'or formant torsade à jour de 
six millimétrés de largeur, également es- 
pacés, au nombre de quatre pour les capi- 
taines de première classe, de trois pour les 
capitaines de deuxième classe et de deux 
pour les lieutenants. Casquettes portant sur 
la toque une ancre brodée en or et sur le 
bandcfau les mêmes torsades que sur les pa- 
rements de la capote, sous-gorge en cor- 
donnet d*or. Ceinturon et béliéres de Tépée 
en- cuir \erni : dragonne en poils de chèvre 
noirs. Lorsqu^un officier se trouvera sous 
les ordres d*un antre officier de même 
grade et de même classe, il portera les bé- 
liéres et le ceinturon de grande tenue 
tressés argent et soie ; lés torsades de la 
casquette et des parements de la capote se- 
ront en soutache d'argent. 

MAitRE DE PORT. — Capote portant au 
coUet une ancre et un câble brodés en or, 
et aux parements, pour les maîtres de pre- 
mière et de deuxième classe seulement, un 
double câble en soutache d*or, formant 
torsade h jour de six millimètres de lar- 
geur. Casquette portant autour du ban- 
deau la même torsade rattachée sur le de- 
vant à une ancre estampée en cuivre doré. 
Boutons dorés timbrés d*une ancre et por- 
tant au pourtour les mots : Maître de 
port. Pour la grande tenue, les maitres de 
port remplaceront la casquette par un cha- 
peau bordé d*un galon uni avec une ganse de 
soie noire brochée en or ; ils porteront avec la 
capote une épée du même modèle t]ue celle 
des officiers, mais sans filet d*or à la -poi- 
gnée et sans ciselures, suspendue au moyen 
de béliéres a un ceinturon en cuir verni, 
plaque dorée, dragonae eik cuir noir. Dans 
le service journalier, la capote pourra être 
remplacée par une veste ii colley droit avec 
les boutons d'uniforme. Lorsqu'un maître 
de port se trouvera sous les ordres d'un 
autre maître de la même classe; il portera 
en soutache d'argent la torsade de la cas- 
^netle et des parements de la capote. 

9* L'uniforme de petite tenue est obliga- 
toire pour tous les officiers et maîtres de 
port. Ils devront en être toujours'revètua 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

3. r<(otre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Mft- 
gne) est chargé, etc. 

10 s 26 HAM 1855. •» Décret impéri»! qpî rend 
«técatoiru dam les colOBÎM régies pK diCT^M 



imprëriann les lois des 50 et 31 nfai 185ft sar 
Texécation de la peine des iravaax forcés et sur 
l'abolition de la mort civile. (XI, Ball.CCLXXYU, 
n. 2481.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu les deux 
sénatus-consultes du 24 février 1855, qai 
portent : le premier, promulgation dans 
les colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion, de la loi du 31 mai 
1854, abolissant la mort civile; le second, 
promulgation et modification de la loi du 
30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des 
travaux forcés en ce qui concerne les mêmes 
colonies ; vu l'art. 18 du sénatus-consulte 
du 3 mai 1854 portant : « Art. 18. Les co- 
« lonies autres que la Martinique, la Gaa- 
« deloupe et la Réunion seront régies par 
« décrets de l'empereui, jusqu'à ce qu'il 
« ait été statué à leur égard par un séna- 
« tus consulte, » avons décrété : 

Art^ l«r. La loi du 31 mai 1854 porUnt 
suppression de la ,mort civile est rendue 
exécutoire k la Guiane Drançaise, d^ns le» 
établissements français de l'Inde, an Séné- 
gal, à Gorée et dépendances, aux lies Saint- 
Pierre et Miquelon, dans les établissements 
français de l'Océanie, à Marotte et dépen- 
dances, k Sainte*MarJe de Madagascar. 

2. La loi du 30 mai 1854, sur l'eiécn- 
tipn de la peine des travaux forcés, est ren- 
due exécutoire dans les mêmes colonies, 
sous les modifications suivantes : lo la 
peine pourra, selon la décision de l'autorité 
locale, être subie soit dans la colonie eu la 
condamnation aura été prononcée , soit 
dans tin des établissements pénitentiaires 
spécialement prévus au premier paragra- 
phe de l'art. l<' de la loi ; 2o quand le li- 
béré sera autorisé à s'absenter momenta- 
nément de la colonie, il ne pourra se rendre 
ni en France, ni dans les autres colonies 
françaises ; 3<* les peines prévues contre les 
évasions seront applicables à dater de la 
mise à exécution de la peine. 

3. Notre ministre de la marine et des co- 
lonie (M. Ducos) est chargé, eV^. 



15 » 20 HARs 1855. — Décret impérial qui aato- 
rise la caisse de service de la boulangerie de 
Paris à contracter on emprunt. (XI , Boli. 
.CCLXXVn,D. 2482.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les décrets des 87 décem- 
bre 1853 et 7 janvier 1S54 relatifs k l'or- 
ganisation d'une eaisse de service de la 
boulangerie die Paris; vu le décret du lë^ 
janvier 1854» qui a i^atoris^ la caisse d(^ 



IMPIRE FRAHSAIS. 

serrice à empranler, sous, la garantie soli- 
daire de la Tille de Paris, la somme de \itigt 
quatre millions de francs, et à émettre des 
valears de crédit jusqu'à concurrence de 
ladite somme; vu le décret du 20 janvier 
dernier qui a autorisé ladite caisse à em- 
pniter, sous la même garantie, une somme 
de >ix millions de (Vahcs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence ; vu 
ravis émis, le 26 février dernier, par le 
comUé consultatif établi prés de la caisse 
de service de la boulangerie ; vu la délibé- 
ration prise, le 2 mars courant, par la com- 
mission municipale de la ville de Paris, 
avons décrété : 

Art. l«r. La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
garantie solidaire de la ville de Paris , et 
jusqu'à concurrence de six millions de 
francs, les fonds nécessaires à la continua- 
tion des services dont elle est chargée. 

2. La réalisation de ce nouvel empnmi 
et rémission des valeurs de crédit auront 
liea conformément à ce qui a été pratiqué 
pour remprunt de vingt quatre millions de 
francs autorisé par le décret du 18 janvier 
1^, et pour l'emprunt de six millions de 
francs autorisé par le décret du 20 janvier 
dernier. 

3. Notre ministre de Tagriculture , do 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
her) est chargé, etc. 
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2. Notre ministre de Tagricutture, du 
commerce et des travaux publics (M.Kou- 
her) e$t chargé, etc. 



28 PÉTBiBE SE 29 MARS 1855. — Décret impérial 
qoi approuve des modiûcations aux statuts de 
riAum, compagnie d'assurances contre Pin* 
cendie. (XI, BulL sapp. CLXIV, n. 2894.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricnlture, du commerce et des tra- 
Tsai publics ; vu Fordonnanoe royale du 
5 octobre 1828 portant autorisation de la 
société anonyme, formée à Paris sous la 
dénomination de l'Union, compagnie d'as- 
surances contre l'incendie et approbation 
de sti statuts ; vu l'ordonnance royale du 
26 septembre 1839,' qui approuve diverses 
modifications aux statuts de cette compa- 
gnie; vu la délibération de l'assemblée gé- 
i^rale, en date du 11 avril 1854, ayant 
poar objet d'introduire de nouveaux chan- 
gements auxdils statuts 4 notre conseil 
d'Etat enteadu , avons décrété : 
. Art. l«r. La nouvelle rédaction des art. 
SS et 36 des statuts de l'Union, compa- 
gnie d'assurances . contre l'incendie, est 
approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, les 17 ,et 19 février 1855, de- 
Tant M« Emile Fôuld et son collègue, no- 
taires à Vûrî9, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 



sa 29 HARs 1855. — Décret impérial qui ap« 
prouve des modifications aax statuts de la com- 
pagnie du cbemin de fer de Paris h Orle'anik 
(Xf, BuU. supp. CLXIV, D. 2895.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 13 août 
1838 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris poui^ rétablisse- 
ment du chemin de fe/ de Paris à Orléans ; 
vu l'ordonnance du 31 janvier 1841, ap- 
prouvant les nouveaux statuts de cette 
compagnie; vu l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1845 et le décret du 27 septembra 
185â, portant modiflcatioi^ de ces statuts; 
TU la délibération prise, le 30 mars 1854, 
par ri)ssemblée générale des actionnairei 
de ladite compagnie; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. i^'. La nouvelle rédaction de l'art. 
52 des statuts de la compa|snie du chemin 
de fer de Paris à Orléans est approuvée 
telle qu'elle est contenue dans l'acte passé, 
le '16 février 1855, devant M^» Foucher et 
son collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agricuHure, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou* 
her] est chargé, etc. 

Par-devant, etc., ont comparQ, etc., lesquels ks 
qualités qu'ils agissent, déclarent airèter ainsi qa*iL 
sait la nouvelle rédaction de Part. 52 des statuts 
de la société : 

« Art. 52. Sur Texcédant des produits, après !• 
paiement des charges détaillées en Fart 50, il est 
prélevé chaque année , « 1° une retenue destiné» 
N à constituer an fonds d'amortissement et calcu- 
« lée de telle sorte que la somme de cent cin- 
« qoante millions, dont L'intérêt k quatre pour 
« cent est garanti par TEtat, soit complètement 
« amortie {fendant la durée do la concession, 
« telle qu'elle est fixée par le décret du 27 mars 

■ 1852 : l'amortissement doit s'opérer h raison 
« de cinq cents francs par action ; 2** troiii poor 
a cent de ladite somme de cent cinquante mil- 

■ lion» qui sont employés à servir, pour Içs ao- 
« 4ion8 amorties on non amorties, un intérêt an- 

• nuel de quinze francs. La portion d'intérêts 
« afifërente aux actions amorties devant être ver- 
9 sée an fonds d'amortissement afin de compléter 
« l'annuité nécessaire pour amortir la totalité de 
« cette somme dans le délai ci-dessos fixé ; S<* et, 
« s'il y a lieu , troitf pour cent da produit net, 
« pour concourir k la constitu^on du fonds do* 

• réserve mentionné k l'artide "précédent Apre» 
« ces prélèvements, le surplus des produits est r^ 
< parti à titre de dividende entre toutes les ao- 
« tions indistinctement, et k raison de an troi» 

■ cent millième pour chaque action. Toutefois, 

• lorsqu'il a été altviboé k chaque «cUoa du» 
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a «omme total* de (paranto Crânes, il est , sur le Bajonne serait, aussitôt sa formation, subrogea 
« surpln» des produits , fait distraction de quinze par MM* Emile et Isajtc Pereire, sans garanlie 
« pour cent qnl sont répartis par le conseil d'ad- personnelle de lenr part, dans tous les effels dodit 
• miàibtration entre les employés de la compa- nail, et qne les bënéfices nels à prorenir de Pei- 
« gnie, en proportion des traitements, on en rai- ^loitation dti chemin de fer de Bordeaux à 

Baronne , et de rexploitation spéciale du dit- 
min de fër de Bordeaux k la Te«te , seraient ré- 
partis ainsi qu'il suit : 1° trois sixièmes au afi* 
tionnaires du chemin de fer de Bordeaux k 
Bayonne ; 2® deux sixièmes aux dix mille actioos 
du chemin de fer de Bordeaux h la Teste ; 8* et 
un sixiàme h MU Emile et Isaae Pereire, ce 
sixième devant été» représenté en estions an poi^ 
teur ; une, par conventione fait«s apssi en doohU 
original , en date du 27 se|>tttndbd:e 1852, dont 
Tun est également demeuré ci-annexé aprèi men- 
tion, MM. Emde et Isaac Pereire ont cédé le bail 
susénoncé è la compagnie dns chemins de fer dn 
Blidi , dont fait paittie le chemin de Bordeaux l 
Bayonne^ en la subrogeant dans ton» lenrs droits» 
et k la charge par ladite compagnie d'exécotet 
toutes les obligatioos stipulées audit acte, et avefi 
la rësenre, k'ieur profit, de Tattributioa du sixième 
des bénéfices nets qui leur arait été assuré , ainsi 
quMl » été ^ ci-dessus ( qne Tacte snsénoneé ds 
27 n^ars lfi52 a été approuvé k Tannnimité per 
rassemblée générale de» action nakes de la cob« 



■ son des aeiTices, d'après les bases arrêtées par , 

• rassemblée générale. Lorsque, par application 
« d^s dispositions qui précèdent, il a été attribué 
« S chaque action une somme totale de soixante 

• et dix francs, le prélèvement à effectuer sur les 
« produits nets excédants est rédvit à dix ponr 

• cent. Lorsque, par application des dispositions 
« qui précèdent, il a été attribué & chaaue acUon 

• une somme totale de quatre-vingts francs, le 
« prélèvement à effectaer sur les produits nels 
« excédants est réduit à cinq ponr oenté » 

Pour faire publier les présentes, eonfonnément 
k la loi , tous pouvoirs sont donbés an porteur 
d*un exirait, et pour leur exécnlion il est, fait éleo- 
tion de domicUe pour la compagnie an siège 
social 



IQ = 29 MAivs 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve les nouveaux statuts de la compagnie du 
chemin de fer de Bordeaux k la Teste. (XI , 
BuU. supp. CLXIV, n. 2890.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculturc, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu Tordonaance dn 25 février 
1858, qui a autorisé la société anonyme 
formée à Bordeaux pour rétablissement çt 
retploitation d*un chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste, et approuvé ses statuts ; 
vu la délibération de rassemblée générale 
de ladite société, eii date dn27 juillet 185^; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété ,: 

Art. 1^'. Les nonvettux statuts de la so- 
ciété anonyme établie à Bordeaux sons la 
dénomination de Compagnie du chemin 
de fer de Bordeauœ à la Teste sont ap- 
prouvés tels qu'ils sont contenus dans Pacte 
passé, le 2t février 1855, devant M* Emile 
Fould et son collègue, notaires à Paris, le- 
quel acte restera annexé an présent décret. 

2. Notre 'ministre de Tagriculture, dn 
commerce et des travaux publics (M. Bou- 
her} est chargé, etc. 

Par-devant, etc., a compara; etc., lequel a dit 
que, suivant conventions faites en double origi- 
nal, en date dn 27 mars 1852, dont Fnn des 
doiiJ)les est demeuré ci-annexé après mention, 
MM. Pereyra et Johnston , administrateurs de la • 
compagnie, k ce autorisés p'ar délibération dn con- 
seil d'administration du 26 janvier 1852, leqnel 
avait été lui-même autorisé à cet effet par une dé- 
libération de rassemblée générale du 10 mai 18A6, 
ont donné h bail, k MM. Emile et Isaac Pereire, 
le chemin de fer de Bordeaux, k la Teste, avec 
toutes se» dépendances, son matériel d'exploita- 
tion, ses ateliers, son outillage, ses .approvisù>nne- 
ments, etc., et généralement tout le mobilier qui. 
en dépend, pour toute la durée de la conoession ; 
qne ledit bail a été consenti aux conditions énon- 
cées en lesdites conventions, notamment que la 
compagnitt du chemlA do fer de Bordeaux k 



pagnie de Bordeaux à la Teste,, dana sa séance da 
27 juillet 1853, ainsi qu*îl résulte de Textrait do 
procès-verbal de celte délibération, annexé k la 
mieote de la procuration susénoneée, et qu'ei 
ovire, Tacte définitif du 27 septembre 1853 a été 
visé dans le cahier de» ebargea 4* 1<^ compagnie 
des chemins de fer du Midi, annexé k la loi de 
concession desdits chemins ; que, dans ces circon- 
stances, et en vertu des pouvoirs qui ont été don- 
nés dans ladite délibération , le comparant , tant 
pour réaliser les engagements pris avec MM. ?•• 
reire que pour mettre les statuts dn chemin de fer 
de Bordeaux à la Teste d'accord avec ht situation 
actuelle de la compagnie , a arrêté de la manièie 
suivante les modifications h faire auxdits statuts: 
Art. 1". La société anonyme, formée avec Tan- 
torbalion du gouvernement sous le titre de Comr 
pngni* du tkemin d* fer de Bordeaux A U TêtUi a 
sOD siège k Bordeaux. 

2. La société finira an terme fixé po«r la con* 
cession qui lui a été faite, conformément a«x dia* 
positions des lois indiquées en TarL 8 ci-après. 

3. Le fonds social se compose de tons les droits 
qui résultent , 1° de la loi du 17 juillet 1837, au- 
torisant rétablissement dn chemin de fer de Bor- 
deaux à la Teste ; 2*> de Pordonnance do 15 dé- 
cembre 1837, approbalive de rsdjudicati^n passée 
le 26 octobre 1837 ; S"* de la loi dn l** août 1830, 
qui modifie le cahier des charges de la concession ; 
A° de la loi du 15 juin 18^1, qui a augmenté la 
durée de la concession r 5** et enfin , des conven- 
tions du 27 mars et du 27 septembre 1852, rcU- 
tives k l'exploitation du chemin de fer de Bor- 
deaux h la Teste par la compagnie des ehemûu 
de fer du Midi et dn canal latéral k la Garonne. 

ft. Le fonds aocial est représenté par qninn 
mille actions nominatives on an porteur, don- 
nant droit à un quinxe millième de l'actif des bé- 
néfices sociaux. Les quinxe mille actions sont ré- 
parties ainsi an*il suit : dix mille actions, entre lei 
porteurs des dix mille actions qui représentaient 
précédemment le fonds sodali et ë raison d'âne 
action nouvelle pour irae action ancienne ; cinq 
mille actions aux ayants droit, en esécution ^ 
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eoDTeMionf des 37 mai» et '97 lepiMibre 1892. 
Total ëgal, 15,000 fr. 

5. Les actions sont Bwnérotées de 1 k 15,000 ; 
elles sont eitraites dVn registre à souche, qai reste 
déposé ao siëge de la spciétë ; elles sont revètnes 
de la ngnatnre de denx administrateurs , et frap- 
pées dn timbre sec de la compagnie. 

6b La celttOD des actÎMis an .porteur s*opère par 
la simple tradition dà titre ; la ceasimi des actions 
nominatives sVffectoe au moyen d'ime déclara- 
tion faite par le cédant sur un registre spécial, 
Ainfomiëment k Tart. 30 du Code de commerce; 
rindiîidualité dn «édant doit être attestée par un 
agent de cjbange, .qui signera la déclaration du 
trmsfert. Chaque action est indivisible. 

7. Le conseil d^admlnbtration se compose de 
sept membres choisis par rassemblée générale. 
€haam des administrateurs doit justifier de la 
Ijropriété de vingt actions, qui demonreront ina- 
liénables, pendant la durée de ses fonctions, et 
xmt affectées à la garantie de sa gestion. 

8. Le conseil d*administration se renouvelle en 
trois ans, savoir : trois administrateurs -mae année, 
et de» chaque année suivante. Le sort désigne les 
nembres qui doivent sortir la première et la se- 
^de année. Les membre» sortants peuvent être 
ndëfiniment réélus. 

9. En cas de vacance dans le cours d'une année, 
il est provisoirement pourvu au remplacement par 
la conseil d*admînîstration ; rassemblée générale, 
ion de sa première réunion, procède k Télertion 
définitive. L'administrateur, ahasi nommé en- 
Kmplaoement d*an antre, ne denaenre en fonc- 
tions qoe pendant le temps qai restait k courir 
de Texercice de son prédécesseur. 

10. Le conseil d*administration choisit parmi 
»« membres on président, un vice-président, et,' 
en cas d'absence, le doyen d*ige en remplit les 
fonctions. La dorée des fonctions do président et 
do noe-président est d'one année ; ils peuvent être 
retins. 

11. Le conseil d*adminSsf ration se réunit toutes 
Ks fois que les besoins des affaires le réclament, 
ttab au moins une fois par mois. Les convoca- 
tions sont faites par les soins du président on de 
^oi qui en reifiplit les fonctions. La présence 
des administrateurs est constatée sur un registre 
AU* lequel chacun d'eux appose i^a signature. La 
présence de quatre administrateurs suffit pour la 
validité des délibérations, et les décisions sont 
IJf»» à la simple majorité ^es membres présents } 
>dy a partage, la voix dn, président ou de celui 
9<Ù8iégakaa place est prépondérante. Lorscpi'il 
tagit d*nne décûion ayant pour résultat de faire 
*ûtracter un engagement k la compagnie , elle 
ne peut être arrêtée valablement qu'autant qu'elle 
«onil l'&ssentiment de quatre membres présents, 
ws délibérations sont signées par les membres qui 
7 ont pris part. 

12. Le conaeil d'administration représente la 
■ociélé.yis^-vis des tiers. Les actions judiciaires 
»nt dirigées ^u nom de la compagnie anonyme, 
poursuites et diligences du conseil d'admini&lra- 
"On. Le conseil a les pouvoirs les plus étendus 
PO«»r l'administration de la société. Les membres 
m conseil d'administration n'encourent . aucune 
jesponsAilité Jt raison de l'exercice de leurs fonc- 
ions; ils ne répondent que de l'exécntion de leur 
a»andat. 

VtiÀ '^*'ssemblée générale représente Puniversa- 
"W des actionnaires. Elle se compose de tous le» 
propriétaire» de dix actions an moins. Le proprié- 



Caire de dix action» a la facoiléde se fiiîre repré- 
»enter par un fondé de pouvoirs. Tout proprié- 
taire d'actions an porteur qui voudra aasisler à 
l'aasemblée générale devra fai^ le dép6t de dix 
action», an siège de l'adminâsteation , deux jours 
au moins avant la réunion. L'assemblée n'eat ré- 
gulièrement constituée qu'autant que les mem- 
bres présents représentent au moins le dixième 
de» actions. Si cette p>oportion n'est pas atteinte 
sar une première convocation , il en est fait ane 
seconde k quiase jours d'intervalle , et les mem- 
bres présents k cette nouvelle réunion dâll èrent 
valablement, quels que soient leur nombre et la 
quotité de leof» actions , mais seulement sur les 
objets k l'OTdfe du jour de la première ionien. 
Le bureau se «ompose d'un président, d'un secré- 
taire et de denx scratateors. Le président et les 
flcrutatears sont oIkhsis par l'assemblée générale* 
Le bureau désigne le secrétaire. 

m» Les délibérations de l'assemblée générale 
sont pHjws k fa simple iftajorité des voix de» naem- 
bres présent». La propriété de dix actions donne 
une voix ; ceHe de trente , denx voix ; celle de 
' soixante , trois voix ; ce nombre de trois voix ne 
peut être dépassé. Les délibérations sont consta- 
tées par de» prooès-verbaux consignés sur un re- 
Î;istre tenu k cet effet et signés par le président, 
e secrétaire et les scrutateurs. Un état, destiné k 
constater le nombre des membres assistant k l'as- 
semblée et celui des actions qn'ils possèdent, reste 
annexé k la mimitedn prV>cès'Verbal des délibéra- 
tions. Tonte délibération prise par' rassemblée, 
régulièrement constituée , est obligatoire pour le» 
absents ou ^tissidents. 

15. L'assemblée générale se réunit dans la 
deuxième quinaaine de janvier de chaque année ; 
un avis, d«»tiné k indiquer le' jour de la réunion, 
est, k la diligence du conseil d administration, in- 
séré, quinze jours k PaTence, dans on journal de 
Bordeaux fit dans un de Pa^ , désignés pour le» 
annonces judiciaires, conformément k la loi. In- 
dépendamment des assemblées générales an- 
nuelles, le conseil d'administration peut en con- 
voquer d'extraordinaires, toutes les fob qu'il le 
juge nécessaire ; la forme de ces convocations est 
la même que celle des convocation» ordinaires. 

10. L'assemblée |;énérale statue , par des déli- 
bérations, sur tous les points qui lui sont réservé» 
par les présents statuts, discute et approuve les 
comptes, approuve la tixation des bénéfices, et en 
ordonne la répartition. Elle pourvoit aux nomi- 
nations qui lui sont attribnéêk Elle prononce la 
dissolution anticipée de la société, modi^e le» ita* 
tuts suivant la forme prescrite par l'art. 23 ci- 
après. En un mot, elle dispose sur les intérêts so- 
ciaux, avec les pouvoirs qui appartiendraient k 
Puniversalité des actionnaires. 

17. L'année sociale commence le 1" Janvier. A. 
la fin de chaque année, un inventaire général de 
l'actif et du passif est dressé par les soins des admi- 
nistrateur». Cet inventaire, et les pièces k Pi^pui, 
sont soumis k Passemblée générale. 

18. L'excédant des recettes annuelles, dédnc^ 
tion faite des chargés, compose le bénéfice net de 
l'exercice ; il ie répartit également entre toutes les 
actions. 

19. Le paiement des dividende» se fait chaquo 
annâs, dan» le moi» > qui soit la réunion de la»- 

^ semblée générale qui à 'approuvé les Comptes. 
Tous dividendes qui ne sont pas réclamés dans le» 
cinq aiis de leur exigibilité sont acquis à la société, 
conformément k Port. 2277 du Code Napoléon. 
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20. Dans aucun cas, les héritiers ou ayants droit 
^*nn actionnaire ne peuvent faire apposer lesscel* 
les sur les biens et valeurs de la sociéié, les frapper 
d^opposition, ni en requérir Tinveutaire ou fa li- 
citation ; les héritiers devront se faire représenter 
par un seul d^entre eux. 

21. Si des circonstances imprévues faisaient re- 
connaître la nécessité d'une dissolution de la so- 
ciété, avant Texpiration du terme fixé pouf sa 
4nrée , rassemblée générale des actionnaires peut 
prononcer la dissolution anticipée de la société. 
La délibération, h ce sujet, est prise dans la forme 
fixée par Tart. 23. 

22. Lors de la dissolutioade la société, de quel- 
que manière qu'elle arrive , l'assemblée générale 
détermine le niode de liquidation , choisit nn on 
plus^eur» liquidateurs , et fixe , par une délibéra- 
tion, l'étendue de leurs pouvoirs et leurs émolu- 
ments. 

23. Les déKbérations relatives aux modifications 
atatutaires, k la prorogation ou à la dissolution de 
la société, ne peuvent être prises que dans une 
assemblée générale représentant au moins la moi- 
tié du fonds social , et k la même majorité des 
membres présents. Ces- modifications ne sont dé- 
finitives ou exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par le gonverneinent. 

24. S'il s^élëve des difficultés pendant le cours 
de la société, ou lors de sa liquidation, entre les 
aetiennaires et la société, elles seront jugées par 
des arbitres, conformément aux art. 51 et sui- 
vants du Code de commerce. 

25. Toutes contestations entre la compagnie et 
les actionnaires sont jugée» k Bordeaux, quel que 
£oil le domicile des parties; k défaut d'élection 
de domicile spécial k Bordeaux, par tout porteur 
d'actions, son domicile de droit est le domicile 
légal de la société. 

'21 ■« 30 MARS 1855. — 'Loi qui autorise le dépar- 
tement du Pas-de-Calais k contracter un em- 
prunt et à sMn\poser extraordinairement. (XI i 
BnlUjCCLXXVUI, n. 2483.) 

Art. l^r. Le département du Pas-de- 
Calais est autorisé, conrormément à la de- 
mande que. le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent, une somme de quarante 
deux mille li;ois cent soixante et treize 
francs {42,375 fr.), qui sera appliquée aux 
travaux des roules départementales dési- 
gnées daiïs la délibération du conseil géné- 
ral. L'emprunt aura lieu avec publicité et 
concurrence. Toutefois, le préfet est auto- 
risé à traiter de gré à gré, avec la caisse 
des dépôts et consignations, à un taux 
d'intérêt qui ne soit pas supérieur à celui 
ci-dessus fixé. . 

S. Le département du Pas-de-Calais est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement en 1856, et par addition au 
principal des quatre contributions directes, 
40' neuf dixièmes de centime pour le ren^- 
boursement et le' service des intérêts de 
l'emprunt autorisé par l'art. 1««" ci des-sus; 
t^ un centime pour les travaux d'achève- 



ment des chemins vicinaux de grande com- 
munication actuellement classés ; 30 quatre 
centimes pour vei^ir en aide aux commanes, 
dans des cas extraordinaires, pour les tra- 
vaux des chemins vicinaux. L'imposition 
autorisée par lesdei\x derniers paragraphes 
ci-dessus sera recouvrée concurremment 
avec les centimes spéciaux dont la percep- 
tion pourra être antorisée par la loi de 
finances, en vertu de la lotdu SI mai 1836. 



17 FÉVRIER t=: 30 MARS 1855. — Dëcret impérial 
relatif an majorât de M. le duc de Padoae. (XI, 
BqU. CCLXXVIII, n. 2^84.) 

Napoléon,etc., vu la loi du 1Û Juin 1S53, 
qui autorise le duc de Padoue à céder à la 
compagnie du chemin de fer d'Orléans un 
hôtel ei ses dépendances, sis à Paris, rae 
de la Chaussée-d'Antin, n. 11, composant 
son majorât, à charge de faire emploi du 
prix dé nn million cent quatre-vingt dix 
sept milie francs, en acquisition, soit de 
rentes, soit d'immeubles ; tu le décret da 
20 mars 1854 qui a autorisé le duc de Pa- 
doue à faire remploi de la moitié de ce prii 
en rentes sur l'Etat ; vu la demande de ce 
titulaire tendant à être autorisé à<^aire 
remploi en actions de la banque de France 
delà seconde moitié du prix s'élevant à cinq 
cent quatre- vingt dix huit mille cinq cenls 
francs ; vu le second statut concernant les 
majorais du l«r mars 1808 portant que les 
actions de la banque de France pourront 
être admises dans ta formation d'un mi- 
jotât, toutes les fois qu'elles auront été 
immobilisées en la manière prescrite par 
l'art. 7 du décret du 16 janvier 1808 ; con- 
sidérant que le remploi demandé présente 
des avantages pour le majorât, et qa'il 
aura d'ailleurs pour résultat de compléter 
l'exécution de la loi du 10 juin 1853, avons 
décrété : 

Art. l«r. Le duc de Padoue est autorisé 
à faire remploi en actions de la banque de 
France de cinq cent quatre- vingt dix huit 
ipille cinq cenls francs formant le solde du 
prix de la cession de l'hôtel qui composait 
son majorât. 

S. Le remploi sera fait au nom du tita- 
laire du majorât, sous la surveillance de 
l'administration des domaines, par la caisse 
des dépôts et consignations. Les actions de 
la banque de France en provenant seront 
immobilisées, conformément aux décrets 
des 16 janvier et 1" mars 1808, et elles fe- 
ront retour à l'Etat dans les cas prévus 
par les lois et statuts sur les dotations et 
majora ts. 

3. r<(otre ministre des finances (M. Magne) 

est chargé, etc. , 



EVPIBS FRANÇAIS. — NAPOLÉOH III 

27 rfraiB» =a SO MàM 1855. — Décret impérial 
qoi approuve la conrenlion passée, le 10 février 
1855 , entre le ministre de Tagricultare , du 
comaerce et des travaux public*, et la compa- 
jmie la chemin de fer de Lyon h Genève. (XI , 
Bail XLXXVIII.n. 5485.) 

Nap)léoD, etc. , gur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Ëtat au département 
de l'ag-iculture, du commerce et des tra- 
vaux piblics ; vu le décret du 30 avril 
1853 ei la loi du 10 juin delà même année, 
nialifsà la concession du chemin de fer 
de Ly(ii à la frontière de Genève, avec 
embranchement sur Bourg et Blâcon; vu 
iacoDVmtion annexée audit décret et le 
cahier dts charges annexé à la loi susdatée, 
Dotammuit Fart. 4 duddt cahier des charges, 
lequel esl ainsi conçu : « Le ministre des , 
« Iravaui publics, au nom de TEtat, s'en- 
« gage à payer à la compagnie, à titre de 
« subvention, pour l'exécution du chemin 
« de fer de Lyon à la frontière de Genève, 
« arec embranchement sur Bourg et MA- 
c COQ, la somme de quinze millions. Cette 
c somme sera versée en six paiements se- 

< mestrieis égaux, dont le premier aura lieu 

< le l«r janvier 1855. La compagnie devra 
«justifier, avant chaque paiement, de 
« remploi en achats de terrains, ou en tra- 
« vaax et approvisionnements sur place, 

< d'une somme triple de celle qu'elle aura 
« reçue à titre de subvention. Le dernier 
« versement ne sera fait qu'au moment de 
« Tonverlure de la ligne entière ; » vu le 
décret du 6 août 1855, qui approuve les 
statuts de la société anonyme du chemin 
de fer de Lyon à Genève ; vu la convention 
provisoire passée, le 10 février 1855, entre 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et lacompa* 
goie da chemin de fer de Lyousà Genève, 
avons décrété : 

Art. l". La convention provisoire pas- 
sée le 10 février 1855 «ntre notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publias, et la compagnie du chemin 
de fer de Lyon à Genève, est et demeure 
approuvée; en conséquence, les conditions 
qui y sont stipulées, tant à la charge de 
l'Etat qu'à la charge de la compagnie, re- 
cevront leur pleine et entière exécution. La 
couvention ci-dessus mentionnée restera 
souciée au présent décret. 

2. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Bouher et Magne) sont 
chargés, etc. ' . , 

Cmuention» 

L'an 1855 et le 10 février, entre le ministre de 
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d'une part, et la société établie h Paris sous le nom 
de Campagnu du ctumin dt ftr de Lyoà à Gm)m, 
ladite compagnie représentée par BL François Bar- 
tholony, président de son conseil d'administration, 
élisant domicile an siège de cette aociété, me Laf- 
fille , n. 23 , spécialement autorisé h l'efTet des 
présentes par délibération du conseil d'adminis- 
tration en àat« du février 1855, et assignant en 
outre sous la réserve de l'approbation de rassem- 
blée générale des actionnaires, datas un délai de 
trois mois au plus tard, d*autre part , il a été dit 
et convenu ce qui suit : 

Art. 1*'. La somocie de quinze millions de francs 
(15,000,000 fr.) allouée h titre de subvention, par 
Part. A du cahier des charges annexé k la loi dn 
10 juin 1853 pour Texécufion du chemin de far 
de Lyon h la frontière de Genève , avec embran- 
chement sur Bourg et Mftcon, sera payée à.la com- 
pagnie concessionnaire de ce chemin aux époques 
snivantes : 1° cinq millionsde francs (5,000,00.0 fr.) , 
aux époques et conditions déterminées dans Tart* ft 
susmentionné; ^« cinq millionsde fl^an£S (5,000,0Q0 
fr.), le 15 janvier 1857; i* cinq millions de francs 
(5,000,000 fr.)» le 15 janvier 1858. Toutefob, ces 
sommes ne seront versées dans les mains de la 
compagnie qu'k la charge par elle do justifier, 
avant chaque paiement, de l'emploi en achats de 
terrains, ou en travaux en approviâonnements 
sur place, d^nne somme triple de celle qu'ell» 
aura reçue à titre de subvention. 11 sera tenn 
compte k la compagnie de Tintérèkà cinq ponr 
cent (5 p. 100) des sommes dent le paiement anra 
été retardé par suite de la prorogation consentie 

Î)ar les présentes; l^tat se réservant néanmoins la 
acuité de se libérer par anticipation. . 

2. Les conditions de l'art. 4 du cahier dts char- 
ges annexé h la loi du 10 juin 1853 sont modifiées 
en ce qu'elles ont de contraire h la présente xon- 
Tention. . , 

3. Ladite convention, ainsi qpe les actes qui s y 
rapportent, ne seront passibles que du droit fixe 
d'an franc. 

JW MARS = |«» àVRiL 1855. -— Loi qui modifie le 
paragraphe 5 de l'art. 781 du Code de procé- 
dur/& civile et l'art, 15 do décret du 14 mais 
1808 (1). (XI,BalL CCLXXIX, n. 2512.) 

. Art. !•'. Le paragraphe n. 5 de l'art. 781 
du Code de procédure civile est remplacé 
par ]a disposition suivante : y 

N. 5. Dans une maison quelconque , 
même dans sop domicile; à moins qu'il 
n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix 
du lieu; lequel juge de paix devra , dans ce 
cas , se transporter dans la ilaaison avec 
l'officier ministériel, ou déléguer un com- 
missaire de police. 

2. L'art. i5 du décret du 14 mars 1808 
est abrogé. Il est remplacé par. la di&posi- 
ti,on suivante : 

Art. 15. Dans le «as prévç par le para- 
graphe 5 de l'art. 781 du Code de procé- 



(1) Présentation le 15 janvier (Mon. da 22] ; 
'*pport par M. Legrand le 22 jahvier (M<hi. du 

55. 



15 mars); délibération eC adoption le 28 févrie^ 
(Mon. du 27 mars), àrunanimitépar239voiî. 
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dore civile, il ne peut être proicédé é far- commissaire de police chargé de se tran. 
restation qa*en vertu d'une ordonnance du porter dans la maison avec le gtrde dn 
président du tribunal civil , qui désigne an commerce (1). 



(1) L^exposé des motifi» rappelle qae de tOQl temps 
Texercice de la contrainte par corps a rencoalrë 
comme limite le principe de l'inviolabilité du domi- 
die; il cite un arrè^ da Parlement de Paris, de 1702; 
les édit& de 1772 et 1778, les lois des 9 et 30 mars 
1703, da 2A ventôse an 5, du 15 germinal an 6, 
et Ib décret da 14 mars 1808 ; il expose 1*état de 
la législation «eus Tempire de ce décret et da Code 
de procédure , et il indique e^ quoi consistent les 
changements introdoits par la loi nouvelle. 

Poor qae ce» modifications soient bien com- 
prises, il importe de reproduire les textes de Tart. 
781 du Code et de Tart. 15 dn décret. 
. c Art. 781. Le débiteur ne poorra être arrêté : 
i^ av.cnt le lever et après le concher dn soleil ; 
.2* les joors de fête' légale ; 3*^ dans lies édifices con- 
MCrés an «nlle et pendant. Us exercices religienx 
Molement; ^ dans le lien et pendant la tenue des 
■éances des aatorités constituées ; 5** dans une mai- 
aon quelconque, même dans son domieile'» à 
moins ouHl fui été ainsi ordonné par le juge de 
paix dalieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, 
ae transporter dans la maison avec Tofficier minia- 
tériel. > 

iàrt. 15 du décret du Ift mars 1808. « I>tm le 
eaa o&, en exécution dn.par«grapKe 5 deTart. 761 
da Code judiciaire, le juge de paix du canton ne 
pourrait pas ou refuserait d'ordonner rarrèstation 
denaia maison tiêre* oji se trduverait le débiteur 
etde sf transporter avec le garde pour prooéder, li 
Fanrestation , le garde chargé de reiécutton re- 
querra le JAge de paix d'un autre canton. 

« Le garde dn commerce n^anra pas besoin de 
Tantorisation et aanstance du juge de paix .pour 
arrêter le débiteur dans son propre domicile , si 
rentrée ne lui en est pas refusée. • 

U réiuUe deoes dispositions : 

Qa>n règle générale la contrainte par corps ne 
pouvait être exercée ni dan» la maiaqn du débi- 
teur, ni dans une maison tierce ; 

tQue, pour rendre cet exercice possible , il fallait 
d'abord une ordonnabce du jçge de paix du lieu, 
et en second lieu, son assistance personnelle 
accordée k rof&cier micistériel opérant Farresta- 
tation. 

CéUit le droit commun de U France. 

A Paris, Finstitulion de gardes du commwce 
avait fait adoietlre certaines modifications. 

SiTarrestalion avait lieu dans une maison tierce, 
rordonnance et Tassistance dajnge de paix étaient 
nécessaires an garde du commerce. 
' Si 'rarrestation avait lieu au.domicSie du débi- 
teur, Tautorisalion et Uassistance n'étaient requises 
que si Tentrée était refusée au garde* 

Enfin , dans tons les cas , Timpossibilité ou le 
refus par le juge de paix dn canton d* ordonner 
Tarrestation ou d'y assister, autorisait lé* garde h 
requérir le juge de paix d'un autre canton. 

à n hnporte, dit Texpoié des motifs, de suppri- 
mer toutes ces distinctions et de ramener aux 
mêmes règles, pour Tempire , la procédure de la 
contrainte. C'est afin d'atteindre ce résulut, que 
nous vous proposons Tabrogation de Tart. 15 do 
décret du 1^ mars 1808. 

■ Mais, ajoute-t-il, si ce rappel à- Tunilé dans les 
* forme» de procéder est essentiel, il n'est pas moins 



indispenfable de renfermer dans la spécialité da 
leurs attributions les agents dont la loiréclsina la 
concours pour l'opération de la contrainte. 

« L'art. 781 demande au juge de pax rtccom» 
plissement d'un donble devoir ; le pranier, qm 
relève de ses fonctions judiciaires t leseconâqnl 
est, è proprement parler, un acte de police. 

« Que le jnge de paix vériêe la procdare, qa'H 
s'assure de la régularité dn titre, qnil ooniUta 
qu'ancune formalité n'a été néjgUgée qu'il atisa 
même è l'opportunité de l'arrestation, il remplira 
une haute mission de confiance qui ra k ton ca« 
ractère et qui rentrcddans l'exercice de sa magis- 
trature ; mais qu'il soit tenu d'assistsr on officier 
miiaistériel dans rexécntton d'ara aetspresqae vio- 
lent, qui souvent- provoqua les scènes les plosdoa* 
loureuses , c'est ce qui répugne è la nature toole 
conciliante , toute paternelle , de les fonctiom. 
Obligé d'obtempérer aux réquisitions d'un huissier 
et dé devenir 1 instrument des sévérités de la toi, 
la subaltemité de ce rôle ne peut (^'inquiéter a 
dignité et l'abaissée au jenx de •cs.]nsiidal)le& 

« Aussi dq;>nis longtemps iait-op ioterrenr ï 
Paris im commissaire de police à la place de jsga 
de faix i cette substitution, suggérée par lesdî^ 
sitions de l'art. 587 dn Code de procédure, n'o3re 
que des avantages. Elle est suffisante pour qi< 
rarrestation du débiteur ne s'aggrave pss de ri- 
gnenrs inutiles ; elle est plus efficace pour empt- 
dîer que les officiers ministérieb préposés k Teut- 
cice de la contrainte par corps n'éproaveot è 
violentes résistances. Elle as8»are enfin à nn flv 
haut degré, par une'ponctualité moins incertsise, 
l'exécution des mandements de juMice. 

c Hais cette substitution , hâtons-nous de le 
déclarer, est entachée d'irrégularité ; elle est illé- 
gale, et de récents arrêts l'ont condamnée. Cett 
an pouvoir législatif que nous- demandons de la 
faire revivre et d'en consacrer le principe. 

■ Les garanties dont il convient «FenvrroBoer II 
contrainte par corps n'en serpnt pas affaiblies ; ^ 
juge de pai^ demeurera investi du pouvoir d'an* 
toriser l'officier ministériel h pénétrer dsns rint^ 
rieur des maisons ; sou pouvoir à cet égard ao-a 
même plus d'étendue, puisqu'il ne souffrira pb 
d'exception et que Tordonnance de cetmagiitiit 
deviendra nécessaire pour les gardesdu cooiinereei 
CQmme elle Test pour les hoi&sters, dan» toos les 
cas d'arrestation h domicile ; mais il ne sera paj 
tenu d*assû>ter à l'exécution delà contrainte; il 
pourra s'y faire représenter par un commiaasire 
de police délégué à cet effet. » 

La commission du Corps législatif a reconno Ii 
gravité de ces motifs, la justesse de ces idées. Son 
rapporteur, M. Z.«mnd, acilé lea arrêts de la Goo) 
de Paria en date des A mai et 20 août 1853 (Sire; 
53. 2. 314 et 553/, qui ont jugé que les comm» 
saires de police ne pouvaient remplacer les joge 
de paii, même en vertu d'une ordonnance dapr^ 
aident du tribunal. Le premier de ces arrêts s él 
rendu sur ma plaidoirie, et je dois dire qu'aucun 
raison juridique n'avait été opposée au s^stëm 
que j'avais soutenu. Le tribunal de première ii 
stance l'avait repoussé par le motif que l'urdo» 
nance du président ajant commia le commi^air 
de police, celui-ci se trouvait revêtu d'un pooTOi 
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NiiMw l*' Aw L 18S5.- — Loi qui antoriao U 
département du Gacd & coatrarter ,mi eiapriiiit 
et à s'inpoAtf eiUaordinùrtment. (XI, Bolk 
COXXtt.n. 25130 ' ' 
Art. l«r. Le département da Gard est 

nlorisé, confornéiDeiit à la demande que 



son conseil général en a faite dans sa der- 
nière session, à emprunter» à on taux' 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour ' 
cent, nne somme de quatre cent cinquante- . 
deux raille cent francs (452,100 fr.), qui 
sera affectée tant à la dépense de construc- 



r^er. Go comprend le vice d*ane pareille ar- 
gamentatioa. Avant d*aflfinner Texistence du poa- 
voir dans les main» da commiasaire, il fallait éta- 
blir le pouvoir da présidam^ de la désignor. Or U 
était ffliiJe fois évident qoe le préaident n*avait pas 
le droit de conférer & an commissaire de police 
les attribationa données expressémentpar la loi au 
juge de paix, sortent lorsqu'on n^établiflsail pas que 
toos les JQgfls de paix et tons leors sappléanls 
éL'ieat empêchés oa avaient refasé leur concoat». 

La commission a. reoonno» comme je viaoa d« 
le dire, la néceasUé de rendre légale paa ose 
DODTelle disposition la mesure que les tribonaux . 
avaient dû déclarer contraire k la loi existante. 

Elle a pensé de plus qu'il ne fallait pas abroger 
pwement et stmpienoent l'art. 15 du décret da 
14 nars 1808» et qu'il convenait de placer le 4é- 
partement de U Seine aoa» on régime excep- 
tionnel, en donnant an pré^idenA dn tnbonal de 
première instance le ponvoir de déléguer an 
commissaire de police pour procéder i une arres- 

Voicicooament s'est exprimé M. Legraad dana 
«on rapport : 

«Ainsi que le dit, avec raison, l'exposé des mo- 
4, le joge de paix a an double devoir à rcropftr ; 
e premier, qui relève de ses fonctieni» judiciaires \ 
K «ecoad, qui est» & proprement parier, an acte 
«police. Le juge de paix vérifiera U procédure, 
SMsurera delà régularité du titre, constatera l*ac- 
Mfflplwemeni des formalités protectrices, recon- 
Mjra 1 identité ; il jugera même de l'opportunité 
Ml arrestation, U dél<&guera an commissaire de 
Poiice le soin, nom d'assister les agents, mais de 
««lier k ce cpc l'arrestation s'opère sans scandale. 
^«ceqm » été dit et imprimé, ce que poor- " 
«ntnom répugnons à croire, U leur arrivait de 
««pas reculer dans l'accomplissement de leur ri- 
poremnainisière devant un lit de doulear on une 
Pjuqne slcOve, le commissaire de police trouve- 
njdans son mandat le moven de proléger le 
ottileur, et au besoin il en référerait aô juge de 
P«a. toujours le maître dans des circonstancea 

es saui doute de venir personnellement rappe-^ 
Sr . "^^' et à des agents qu*» côté do prin- 
g^ qoi veut que la force reste aux mandements 

JBitJCfi, il y a les droits imprescriptibles de l'ba- 

"^«permis deméoonnaitre. • 
fikÂ ,/^PP***«^ * ensuite fait connaîire les mo- 
"ûdeleicepiion relative à Paris. 
*P[<» avoir rapprié qu'il se rend annuellement 
«is pltede 50,000 condamnations par corps ; 
î^ J'P.^'^yit UOadosaifira aenlemimt sont remu . 
Bri* 1. *^°°»o»erce pour être exécutés ; que, 
oh'.«î?, '*• *« <n»«*^ seulement est suivi d'écrouî 
i u™ '» nombre des détenus, y compris lesfaillb 
d«lSft« *"* *** •'^*^* P«* en moyenne à plus 
ttJ; ' 'PJ^ ■▼oir expliqué que Paris o£Fredes rea- 
r(j;'?™™}««anx débiteurs pour se soustraire k 
a^?»« contrainte par corps ; qn'il est utile 
âin?n» IS '%<>»*»o«" de la loi efficaces ; que 
«wre c6té d indignes manoBavrea quelquefois 



employées par les agents chargés de l'exécution no 
ne sont plus à craindre, il a ajoaté : 

W Tranquillisée sor le mode d'arrestatiom» 
comme sur la nature des créances, la commission 
n'avait plus qu'h rechercher le moyen d'assarer 
l'exercice de la contrainte par corps par une dia** 
position spéciale à Paris, où déjà le décret do 
1808, en créant desgarde^da commerce, noborean 
de vérification et un tarif k part, a établi un droit 
exceptionnel. 

« Et tout d'abord elle,s'est demandé s'il n'était pas 
possible, sans aller chercher bien loin un remède 
problématique de donner unei sanction légale k an« 
UMtiqne de fait aœenéa par lar force des.cboeea. 
L^nconvénieni capital, celui qui consiste danaU 
nombre des cantons et dans la restriction de la 
compétçnce de chacun des juges de paix dans les 
limites de son arrondibsement, disparaîtrait alora, 
que la réquisition pourrait s'adresser k on magia- 
trat supérieur dont la joridiction embrasserait 
dans l'étendue de son ressort tous les cantons de 
Paris et de la banlieue. Ce magistrat, quel devait- 
il être ? Le président du tribanal civil. C'était arri* 
ver ,par ane direction logique k on résultat qoi 
était déjk obtenu. . • ' ' 

« Le choix de ce magistrat ofirant tant de ga- 
ranties par sa haute position, était encore indiqué 
pw la oonnaissance personnelle qu'il avait de la 
plupart des affaires introduites devant lui en étai 
de référé. En le chMrgeant de répondra aux ré- 
quisiCipna, on évitait le plus souvent un circoit de 
procédure et lesfévcnlaaliiés d'un procès. 

« D'un autre' côté, son hôtel toujoury ouvert 
pour les besoins du service judiciaire si muilipliés 
dans Paris ne laissait plus* craindre aux agenja 
chargés de l'exécation les absences fâcheuses âm. 
autres m^istrats, et son autorité attendant daqa 
on vaste rayon, permettait une' assistance efficace 
de l'officier qu'U désignerait. Tous ces avantages, 
qu'une expérience préalaJ])le avait suffisamment 
constatés, ont déterminé votre commsssion a pro- 
poser k la seconde partie du ptajet^ 4p loi nn 
amendement qui consistait k substituer. k l'abroga- 
tion pure et simple de l'art. 15 du décret du la 
mars 1808 une modification ayant pour objet de 
remplacer le juge de paix par le président da tri^ 
bunalcivit. ^ . 

« Ea procédant ainsi, la commission ne ooïk- 
trariait pas l'uniformité de la législation «elle ne 
faisait que compléter an décret qui a sa raison 
d'être, et qui contient des dispositions fort utiles. 
« Le conseil d'Etat saisi de l'amendement Ta 
adopté dans U séance du 8 février. » 

Rien n'eai.ploa facile k saisir» on la vnit^.qa*. 
l'économie de la loi et les sages motifs sur lesquels 
elle est fondée. 

Pour les départements , les arrestations , roit an 
domicile do aA>itear, soit dans une maison tierce 
ne pourront avoilr lieu qu'avec l'autorisation et 
l'a^istance du jng?e de paix. Mais pour cette der< 
nière opérsiKion , il pourra déléguer an commis* 
aaire de police. A Paris , il faudra aussi rordon<^ 
nance et Tassûtance d'un magistrat Maia ce ne . 
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tiOQ d'un hôtel de préfecture et d*ane 
caserne de gendarmerie à ^'1mes, qu'à 
racqaisition des terrains destinés À ces 
constructions. L'emprunt aura lien avec 
publicité et concurrence. Toutefois le pré- 
fet est autorisé à traiter directement avec 
' la caisse des dépôts et consignations , k un 
taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur à 
celui cindessus fixé. 

â. Le département du Gard est égale- 
nient autorisé à sMmposer eitraordinaire- 
ment, pendant onze ans, £ partir de 1856, 
deux centimes additionnels au principal 
des* quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt ci-des- 
sos. L'excédant du produit de l'imposition 
sera appliqué à la dépense de construction 
de l'hôtel de la préfecture et de la c.a^rne 
de gendarmerie. 



26 MABs = !«' JivBiL 1855. — Loi qui autorise le 
\ déparlement du Gers à sMmposer extraordinai- 
rement. (XI , Bull. CCLXXIX , n. 2514.) 

Article unique. Le département du Gers 
est autorisé , confprroément à la demande 
que le conseil général en & faite dans sa 
session de Ï834, à s'imposer éxtraordinai^ 
rement, pendant trois ans, i partir de 
1856, un centime additionnel au. princij^al 
des quatre contributions directes , dont le 
produit sera consacré à venir, dans des cas 
extraordinaires, en aide aux communes 
pour l'achèvement des chemins vicinaux. 
Cette imposition sera perçue indépendam- 
ment des Cjsntimes spéciaux dont le recou- 
vrement pourra être autorisé par la loi de 
finances, en vertu dé la loi du 21 mai 1836. 



26 MAHs sa l«i^ àTRiL 1855. —• Lol qu iaotorisf le 
département d^Indre-et-Loire k oontracler un 
«mprunt. (XI , Éoll. GCLXXIX, n. 2516.) 

Art. 1«'. Le département dlndre-eU 
Lohre est autorisé , conformément à la d^ 
mande que le conseil général en a Taile, 
dans sa session de 1854, à emprunter, kw 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser cioq 
pour cent , une somme de sept cent vingt 
cinq mille francs ( 725,000 fr. ), qui sera 
appliquée aux travaux neufs et d'améliora- 
tion des routes départementales. Lempruot 
aura lieu avec publicité et concarrence. 
Toutefois, le préfet est autorisée traiter de 
gré à gré avec la caisse deà dépôts et cod- 
signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. 11 sera fait face au remboursemeDt et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé i^ar Fart. 1^>^, au moyen de prélève- 
ments à opérer chaque année sur le produit 
de l'imposition ex^traordinaire de troU 
centimes vingt-cinq centièmes créée par la 
loi du 20 avril 1854. 



26 XÂKs SB 1er ^yii,,, 1855. — Loi qui 'autorise le 
département de Pl^éranlt h «Mmposer extraor- 
dinairementr (XI, Bull. CCLXXIX, n. 2515.) 

Article unique. Ut département de l'Hé- 
rault est autorisé, conformément à la de- 
mande que .son conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex- 
traordinairement, en 1856, neuf dixièmes 
de centime additionnels aux quatre contri- 
butions directes, dont le produit sera 
affecté aux dépenses de l'instruction pri- 
maire. 



26 MàM = 1" AVBiL 1855. — Loi qui antorâe le 
département des Landes 'k contracter un cd>' 
prunt. (XI , Bull. CCLXXIX y n. 2517.) 

Art. 1er. Le département des Landes 
est autorisé , conformément i la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
dernière session , à emprunter, à un maxi- 
mum d'intérêt de cinq pour cent, une 
somme de cent niille francs (100,000 fr.], 
dont le produit sera affecté aux travaui de 
cpnstruction du nouveau pont de Dai. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et m- 
curreoce. Toutefois^ le préfet du départe- 
ment est autorisé a traiter direclenient 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d*intérêt qui ne soit pas sup^ 
rieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Il sera pourvu au remboursement et 
au service des intérêts de. l'einprunt auto- 
risé par l'art. 1«', au moyen des ressources 
applicables à ladite construction, et no- 
tamment au moyen du produit de l'impo- 
sition extraordinaire de deux centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, établie par la loi du 9 
juUlet 1852. 



sera plus le juge de paix ; ce sera le président qui 
rendra Tordoonance et ,qni déléguera un commis- 
saire de police pour assbter k Texécution. 

On a pu apercevoir, soit dans Texposë des mo^ 
ti&, soH dans le rapport de la commission, que le 
juge de paix , non seujement doit s'assurer que 
toutes les conditions légales de Tarrestation sout 
réoiiies, que toutes les ibraulités ont élé remplies, 
mais qu'if peut méme^ dans des cas rares, dans dea 



ciccbnstances exceptionnelles , en se fondant tas 
de graves considérations de décence on dhami- 
nité , refuser l'aulorisalion dçmandée. Ce refus ne 
pourrait, dans l'éUt actuel de notre législation. 
donner lieu k un recours direct dsvmil aoeauUj- 
' rilé snpérieui'e ; mais on conçoit qu'il pourra| j 
s'il n'était pas déterminé par de sérieosM et pu»>- 
santés raisons, engager la responsabilité ou mag - 
trat. 



26MiMsa» i" àVRiï. 1855. — Loi qui antorise le 
département de la Manche h sMm poser extraor- 
diniirement. (XI, BuU. GCLXXIX, n. 2518.) 

Articîe unique. Le déparlement de la 
Manche est autorisé , conformément à la 
demâDde que le conseil. général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer exlra- 
ordiDâJrement, en 1856, cinq dixièmes de 
eentime additionnels au principal des qua- 
tre conlributions directes dont le produit 
sera affecté aux dépenses extraordinaires 
da service de Tinstruction primaire. 



^NAPOLÉON III. — 26 MAB8 1S55. $5 

autorisé à traiter de gré à gré avec la caisse 
des dépôts et consignations, àun laux d'in- 
térêt qui ne soit pas supérieur à celui ci- 
dessus flxé. 

S. Le département do Morbihan est éga- 
lement autorisé à s'inôposer extraordinaire- 
ment., pendant six ans, à partir de 1 856, cin^ 
dixièmes de centime additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes» 
dont le produit sera affecté au rembourse- 
ment et au service des intérêts de reraprunt 
autorisé par Tart. !•'. 



26 HiH$ = 1*' ivWL 1855. — Loi qui autorise le 
département de la Mayeime à contracter un 
empraot et & s'imposer exlraordinairement* 
(XI, Bull. GCLXXIX, n. 2519.) 

Art. l«r. Le département de la Mayenne 
est autorisé, conformément à la demande 
que te conseil général en a faite dans sa 
sessioQ de i 854, à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
une sommé de deux cent mille francs 
[^0,000 fr.), qui sera appliquée à la dé- 
peose d'acquisition et d'appropriation de 
i'asiledes aliénés de la Roche-Gaudon. L'em- 
proDt aara lieu avec publicité et concur- 
rence. Toutefois , le préfet est autorisé & 
traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts 
8t consignations y à un taux d'intérêt qiii ne 
toit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

1 Le département de la Mayenne est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement par addition au principal des 
quatre contributions directes, 1« deux cen- 
times pendant douze ans, à partir de 1856, 
doDt le produit sera affecté, tant au rem- 
boursement et au service des intérêts de 
l'emprunt autorisé par l'art. 1®', qu'à l'ac- 
qnisilion et i l'appropriation de l'asile de 
* Roche-Gaudon et au paiement de la 
Mlle contractée pour son .agrandissement; 
2° UD centime , en 1856, pour les travaux 
d achèvement et de réparation du palais de 
justice de Laval. 



26 MARS = 1" AVRIL 1855 Loi qui autorise le 

«parlement du Morbihan à contracter un cm- 

pnint el à sMmposer extraordinairement. (XI , 

BoU. GCLXXIX, n. 2520.) 

Art. \*r. Le département du Morbihan 

^ antorisé, conformément à la demande 

<|Qe le conseil général en a faite dans sa 

^ion de 1854 , à emprunter, à un taux 

«intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 

cent, une somme de cinquante mille f'rancs. 

(50,000 fr.), qui sera appliquée , avec d'au- 

^ resaources, à la construction d'une ca- 

«erne de gendarmerie à Vannes. L'emprunt 

ll^^a Uet) avec publicité et concurrence. 

TotttefQlg, le ^xm dw dépaTtçpaen^ es| 



26 MARS := 1*' krnih 1855. -^ Loi qui autorise la 
ville de Caen à contracter un emprunt et h s'im- 
poser exlraordinairement. (XI, BnlL GCLXXIX, 
n. 2521.) 

Article unique, La ville de Caen (Cal- 
vados) est autorisée , i^ k emprunter, soit 
avec* publicité et concurrence , à un intérêt 
qui ne p^ourra dépasser cinq pour cent, 
soit directement de la caisse des dépôts et 
consignations , aux conditions de* cet éta- 
blissement, une somme de cent cinq mille ' 
francs (105^000 fr.), remboursable en troiff 
années, À partir de 18^6, et destinée i 
fournir des subventions extraordinaires aux 
bospices et au bureau de bienfaisance; 2» k 
s'imposer extraordinairement, pendant trois ' 
années, à partir de 1856, sept centirttes 
additionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes, devant produire, en 
totalité, cent cinq mille francs (105,000 fr.) 
environ, pour subvenir au remboursement 
de cet emprunt. 



26 MA.R» = !•' AVRIL 1855. — Loi qui autorise la 
ville de Dijon à contracter un emprunt (XI , 
Bull. CCLX3tIX,n. 2522.) 

Article unique. La ville.de ^ijon (Côte- 
d'Or) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence , à un intérêt qui 
né pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- . 
gnations , aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cent soixante mille 
francs(160,000fr.), remboursable en quatre 
années, à partir de 1860, au moyen de 3es 
revenus, et destinée à subvenir, concur- 
remment avec l'excédant annuel de ses re- 
cettes, aux frais de construction d'un 
abattoir public. 



26 HARs =s l«r AVRIL 1855. — Loi qui antorisB la 
ville de Tours à.contracter un emprunt et k s'im- 
poser extraordinairement. (XI, Bull. GCLXXIX, 
n. 2523.) 

Article unique, La ville de Tours (In- 
dre-et-Loire) est autorisée, 1® â emprun- 
ter, soit avec publicité et concurrence « & 
m intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
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pour ceDt, soit directement de la caisse des 
dépôts et consignations, aax conditions de 
cet établissement, nne^ somtne de cent dix 
mille francs (110,000 fr.), remboursable en 
sepi années, à partir de 1856, et destinée à . 
Combler le déficit de son budget; 2<> À s'im- 
poser eitraordinairement pendant sept ans, 
À partir de 1856, cinq centimes addition- 
nels au principal de ses quatre contribu- 
tions directes, devant produire, en totalité, 
cent trente deux mille huit cent quatre- 
Tingtdix mHle francs (132 ,890 fr.) environ, 
pour subvenir au remboursement de cet 
emprunt. 

8 KARs =B 1» AVRIL 1855. — Décret impérial qQÎ 
détermine les formes siÛTant lesquelles la com- 
pagnie da chemin de fer de Grenoble k Saint- 
Rambert sera tenue de faire, Tis-à-vu de TEtat, 
diverses justifications qui lai sont imposées par 
ton cahier des charges. (XI, Bull. CGLXXIX, 
n. 2524) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minislre secrétaire d'Etat au département 
d^ Tagricullure, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu le décret en date du 7 mai 
1853, qui approuve la convention passée^ 
le 6 mai 1855, par Botre ministre des tra- 
vaux publics , pour la concession du cbe* 
min de fer de Grenoble à Saint-Rambert, 
aux clauses et conditions du cahier des 
charges qui y est annexé; vu la loi du 10 
Juin 1853, qui. approuve les art. 3 et 5 du 
cahier des charges de ladite concession ; 
vq Tari. 5 de ce cahier des charges, ainsi 
conçu : et Le minislre des travaux publics 
« 8*engage à garantir, au nom de TËtat, à 
<x la compagnie, pendant les cinquante (50) 
« premières années de sa concession, de la 
<t maniépe qu^il jugera la plus propre à 
« concilier les intérêts de l'Etat et ceux de 
« la compagnie, un intérêt de trois pour 
« cent sur le capital employé par elle à 
« Texécution des travaux du chemin de 
« fer de Grenoble à Saint-Rambert; sans 
c toutefois tiue le capital auquel s'appli- 
« quera cette disposition puisse, en .aucun 
« cas, excéder, soit en actions, soit enobii- 
« gâtions, vingt cinq millions de francs 
<c (25,000,000). Un règlement d'adminis- 
<t tration publique déterminera les formes 
<c suivant lesquelles la compagnie sera te- 
« nue de justifier, vis-à-vis de TEtat, 
« l^des frais de construction du chemin de 
« fer ; â^ de ses fk-ais annuels d'entretien et 
« d'exploitation ;. 3*» de ses recettes ; ï> no- 
tre conseil d'Etat entendu , avons décrété : 

TiTBB I«r. Dei ogentM da turiÊêiikmcê. 

Art. 1^. Un ou plusieurs commissaires, 
nommés par notre ministre de Tagricul- 
tare, du commerce et des travaux publics. 



1 



seront chargés de surveiller, dans riatéTèl 
de l'Etat, tous les actes delà gestion finan- 
cière de la compagnie du chemin de fer de 
Grenoble k Saint-Rambert. A cet effet, là 
compagnie communiquera, à toute époque, 
au commissaire le registre de ses délibéra- 
tion», ses livres journaux, son grand livre, 
ses comptes courants, ses registres i son- 
che et tous autres documents oo piécv 
qu'il jugera lui être nécessaires pour con- 
stater la situation active et passive de la 
compagnie. Elte lui f^ra ouvrir, dans le 
même but, ses ateliers, magasins, dép6ti 
de matières et de valeurs de toute natoie, 
y compris les deniers, en caisse et les eSda 
en portefeuille. 

2. Lorsque le commissaire croira recon- 
naître que des travaux, des marchés et toas ' 
autres faits de gestion pouvant affecter soit ' 
la recette, soit la dépense, -sont inutiles oo I 
frustratoiresy il pourra requérir la réomon i 
immédiate du conseil d'adminûtration, i 
pour délibérer sur les observations qu'il an- 
rait à lui soumettre ; asquel cas, il assis- 
tera aux séancesrdu conseil d'administra- 
tion, et ses observations seroi^t inscrites 
au procès-verbaK Lesdbpositions ci-dessos 
ne préjudicient en rien aa droit qoi appar- 
tient au ministie d'apprécier les dépeoses 
faites par la compagnie, lorS de l'examen 
des pièces justificatives, et d'en reieter on 
d'en admettre le montant dana le compte 
définitif dont il sera parlé k l'art. 25 ci- 
aprés. 

3. Le commissaire aura le droit d'assis- 
ter à toutes les séances de l'assemblée géné- 
rale de la compagnie, et il pourra requérir 
l'insertion de ses observations au procès- 
verbal. 

4. Les instructions spéciales à donner an 
commissaire pour l'accomplissement de sa 
mission seront arrêtées de concert entre 
nos ministres de Tagriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des fi- 
nances. 

5. Les opérations financières et la comp- 
tabilité de la compagnie seront soumises à 
la vériflation de l'inspection générale des 
finances, qui aura, pour l'accomplissement 
de cette mission, tous les droits dévolus an 
commissaire du gouvernement par rart.l^- 

TiTBB II. Ju9iifieaiion dês flraii de 

premier habUsiemeni. 

6. Le capital employé en travaux et frais 
de premier établissement^ devant jouir, à 
ce titre, de la garantie d'intérêt de TEtat, 
sera établi de la manière suivante : il sera 
fait un compte général de tontes les sommes 
que la compagnie justifiera avoir dépensées 
dans un but d'utilité pour le premier 'éta- 
blissement du chemin de fer et de ses dé- 
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pendaneeii aimi qoe pour ta miM eo ex- 
ploUaUon, jati|a*«a i«r mal 4857*^ On 
iD dédvira la aoimae de sept mUliona 
(7,000,OCM) fr.) KflréieDUiil la snbvenUon 
iceordée par- TEtat à la compagnie» anx , 
tenues de Fart. S de son eahief des charges, 
la lemne rettant aptes oellte dédnclion 
composera le capital garanti, mai^ «enle- 
nal Jasqv*& coneurrence île vingt cinq 
millions de Armes. 

7. Seront comptés en outre comme frais 
de premier étabMssement, sanf les dédnc- 
tioas prescrites par Fart. 8 ci-aprés : 
i* les dépenses d'entretien et d'exploita- 
tion des parties dn chemin suecessirenient 
mises en service Jusqu'à la même époque 
do 30 avril iWt% 2^ les trois cinquièmes 
delà dépense d'entretien de la voie et des 
timsseoiénts des parties dn chemin qui 
n'avaient été mises en exploitation qae 
dans le courant de la dernière année du 
délai fixé poor Tachèvement complet des 
inranx» pendalit une anaée à partfarde leur 
mise successive en exploitation , ce délai 
MpoDvant aller ao-delÀ du 30 avril 18&8. 

8. Seront déduits du compte des dé- . 
penses de premier établissement, les pro- 
duits bruts de rexploitatîon des t>arties du 
chemin qui auraient été successivement 
livrées à la circulation, ainsi que les autres 
recettes de toute nature que la compagnie 
anrait po'faire jusqu'au 30 avril 1857. 

9. A cette même époque, le 30 avril 
i^T, la compagnie arrêtera ses registres 
et établira la situation de tons les comptes, 
tant en recettes qu'en dépenses, et les met- 
tra, avec toutes les plèees justificatives, à 
la disi^sition dn commissaire. Elle ^Join- 
dra un état des dépenses faites et consta- 
tées Jusque-là, mais qui n'auraient pji être 
ni liquidées ni payées. Ces dépenses, ainsi 
que les frais extraordinaires d'entretien 
mentionnés an paragraphe 3 de l'art. 7, fe- 
vont robjet' d'un. compte supplémentaire, 
qui devra être arrêté le 30 avril 1858. 

10. Le compte du capital de premier 
établissement du chemin de fer sera arrêté 
et définitivement clos le 50 avril 1863. 
'nsqn'à cette époque, la compagnie pourra 
être autorisée à imputer sur les trais de 
premier établissement le» dépenses néces- 
nires pour compléter le chemin de fer, et 
dont, les projets et devis auront $lé préala- 
blement approuvés par notre ministre de 
ragriculture, du commerce et des travaux 
PQbtics. 

If. Les comptes de premier établisse- 
ment et les pièces à l'appui seront soumis 
i l'examen d'une commission nommée par 
notre minls'SB de l'agriculture, du com- 
nierce et des travaux publies, et composée 
de cinq membres, dont deux seront dési- 



gnés par notre ministre des finances, et 
trois par notre ministre deTagricuIture, du 
commerce et des travaux publics. 

42. Sur le rapport de la commission 
instituée^ comme il vient d'être dit, notre 
ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics arrêtera, sauf le re- 
cours prévu par l'art; 26 ci-après, le mon- 
tapt des sommes dépensées qu'il reconnaî- 
tra devoir faire partie dn capital auquel est 
applicable la garantie d'intérêt due par 
l'Etat, et il en fera connaître le résdltat à 
notre ministre des finances. Lorsque 'le 
chiffre de ce capital aura été définitivement 
réglé, toutes les pièces jusiificaMves que la 
compagnie aurait produites à l'appui du 
compte lui seront rendues sur récépissé 
énonciatif. 

13. La compagnie devra procéder dans 
délai de deux années, après Fépoque fixée 
pour l'achèvement complet des travaux, 
soit au plus tard d'ici au 3 avril 1859, à 
l'aliénation, par voie d'adjudication pu- 
blique, de toutes les propriétés immobi- 
lières qu'elle aurait acquises et qui ne se- 
raient pas affectées au service du chemin 
de fer. Dans ie cas où, par la faute' des 
-concessionnaires, l'aliénation n'aurait pas 
eu lieu dans le délai ci-dessus fixé, la por- 
tion d'intérêt afférente auxdites propriétés 
immobilières sera déduite de la garantie 
due par l'Etat. Le produit de ces aliéna- 
tions sera porté, à mesure qu'elles s'opé- 
reront, dans un compte spécial, qui sera 
clos le 30 avril 1859, et dont copie cer- 
tifiée devra être* transmise, avec les pièces 
à'I'appui, au ministre des travaux publics, 
dans les trois mois qui suivront cette date. 
Le montant net dudit produit, après avoir 
été vérifié et arrêté, suivant les formes 
prescrites par les art. 11 et 12, sera déduit 
du montant général des ft-ais de premier 
établissement. Il sera fait telles compensa- 
tions que de droit pour les 'sommes qui 
jusque-là auraientété payées d'après la base 
primitivement fixée en vertu de l'art. 12. 

14. Pour l'exercice du partage des béné- 
fices avec l'Etat, au-delà de huit pour cent, 
prévu par l'art. 7 du cahier des charges 
annexé' à la convention du 6 mai 1853, il 
sera dressé, d'après la clôture définitive dn 
compte de premier établissement, un 
compte général de toutes les dépenses faites 
par la compagnie, tant au moyen d'obliga- 

• tiens qu'au moyen de son capital en ac- 
tions. 

Titre III. Justification des frais annusls 
d'_erUretisn. 

15. Seront considérées comme frais an- 
nuels d'entretien, toutes les dépenses qui, 
à partir de l'entier achèvement de la ligne. 
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auront été faites pour les réparations ordi- 
naires et extraordinaires, l'exploitation et 
Tadministration du chemin et de ses dépen. 
dances. En feront égalenïent partie ; !<> les 
contributions de toute nature qui auront 
jeté payées par la compagnie; 2o les frais 
4'entretien et d'exploitation des piopriétés 
immobilières énoncées à Tart. 15, jusqu'à 
leur aliénation. N'y seront pas compris : 
10 les intérêts et l'amortissement des em- 
prunts que la compagnie pourrait être obli^ 
gée de contracter au-delà de son capital de 
Yingt cinq millions ; â® les frais concernant 
des établissements qui «ne. serviraient pas 
dii^eclement à l'exploitation du cbemin. 

16. Les dépenses d'entretien et d'exploi- 
tation seront constatées par la» production 
de toutes les pièces justificatives que. notre 
ministre de Tagricolture, du commerce et 
des travaux publics jugera utiles. 

17. La compagnie sera tenue de dresser 
un budget annuel de ses dépenses d'entre- 
lien , d'exploitation et d'administration. 
Ce budget sera oommuniqué, par Tinter- 
médiajre du commissaire, à notre ministre 
de ragViculture, du commère et des tra- 
vaux publics, au plus tard le 1*^ décembre 
de chaque année, pour l'année suivante. 
Les modifications qu'il y aurait lieu d'y 
apporter dans le cours de Texercice devront 
être également communiquées, dans le 
plus court délai, au ministre» par l'inter- 
médiaire du cpmmissaire. 

l^iTRE lY. Justification des recettes. 

1.8. Le montant des recettes et produits 
^e toute nature sera jusliiQé par des ex- 
traits des registres tenus par la compagnie 
et certifiés par le directeur et l'agent cpmp- 
table delà compagnie. Ces extraits devront 
être vérifiés et visés par le commissaire. 

19. Le commissaire vérifiera, sur les 
livreis de toute nature de la compagnie, si, 
pour la perception des taxes, cette der- 
nière se conforme aux dispositions de son 
cahier des charges, et il fera conoaUre,par 
des rapports spéciaux, à notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, de son examen. 

20. La compagnie sera tenuede produire, 
dans le courant du quatrième mois de 
chaque semestre, un état approximatif des 
recettes et dépenses probables du semestre, 
Indiquant, en cas d'insuffisance du prpduit 
net, la somme nécessaire pour compléter 
le service des intérêts de la somme garantie 
et pour laquelle' il y aurait lieu', selon les 
firévisions de la compagnie, jd® recourir'au 
trésor public. Cet état sera contrôlé et vé- 
rifié conformément iaux dispositions arrê- 
tées ci-dessus, et notre ministre des finances 
fera verser dans la caisse de la compagnie la 



somme reconnue nécessaire pouiL parfaire 
le paiement du semestre. Ce versement aora 
lieu contre la remise, pour une somme 
égale, de bordereauxiicquittés,deeoapoDs 
ou de tous antres titres constatant le pan- 
ment des intérêts, lesquels titres, borde- 
reaux ou coupons . seront frappés d'un 
timbre d'annulation et restitués 4 la com- 
pagnie lorsqu'elle en aura remboursé le 
montant. Il sera tenu compte à l'Etat de 
r intérêt de ses avances, calculé au taux de 
trois pour cent, conformément an para- 
graphe 7 de l'art. 5 du cahier des charges; 
cet intérêt sera réglé à la fin dechaqoe 
année. Le commissaire surveillera l'emploi 
des. fonds avancés par le trésor, en exécu- 
tion des dispositions ci-dessus. 

$1 . La compagnie sera tenue de remettre 
chaque semestre à notre ministre des fi- 
nances la totalité des coupons ou de tooi j 
autres titres constatant le paiement des 
Intérêts. Ces^ titres seront frappés d'on 
timbre d'annulation et restitués à la com- 
pagnie anr récépissé énonciatif. 

Titre Y. Liquidation des produits net$ 
et exercice de la garantie, 
2S. A la fin du premier semestre de cha- 
que année, la compagnie état)Iira le compte 
général des dépenses et des recettes du se- 
mestre, tel qu'il résultera des éçritare8;ce 
compte ne sera toutefois arrêté qae provi- 
soirement et sans préjudice du réglemeot 
définitif dont il va être parlé. A la fln de 
chaque année, elle établira le compte général 
des recettes et des dépenses de l'exercice. ^ 

23. Les comptes certifiés par le direc- 
teur chargé de la comptabilité de la coropa- 
pagnieet vérifiés par le commissaire, seront 

. soumis , dans les trois premiers jmois de 
l'exercice suivant, à l'examen d'une com- 
mission nommée par notre ministre de 
l'agriculture , du commerce et des travaux 
publics, et composée de sept membre 
dont quatre seront désignés par notre mi- 
nistre des finances , et trois par notre mi- 
iristre de l'agriculture , du commerce et 
des travaux publics. 

24. La commission se transportera psr 
elle-même q|u par les délégués , au sJége de 
l'administration de la.compagnie,et s'y fera 
représenter les. registres, pièces comptables 
et autres documents qu'elle jugera néces- 
saires à la vérification des comptes. Eli« 
adressera ensuite son rapport, avec lesdits 
comptes, à notre ministre de ragricullure, 
du commerce et des travaux publics. 

25. Le ministre, sur ledit rapport, arrê- 
tera le montant des recettes et dépenses 
qu'il jugera devoir être admises déûnitive- 
ment comme la base de la somme à fournir 
pér l'Etat en garantie du minimum de trois 
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poor cent d'inlérèt, et il fera connaître à 
noire ministre des Onances^lc résultat de 
cette liqoidalioB. Dan» le cas où celte véri- 
fication ferait reconnaître que la compa- 
gnie a demandé au trésor une avance trop 
considérable, elle devra lui rembourser 
l'eicédant avec intérêt. Toutes les pièces 
jaslificatives fournies par la compagnie à 
rappuidudit compte lui seront rend'ues sur 
récépissé énonciatif. 

Titre VI. Dispositions générales. 

26. Dans )e cas où la compagnie se croi- 
rait lésée par Tes règlements arrêtés ainsi 
qu'il est prescrit ci-dessus , elle conservera 
80D recours au conseil d'État par la vole 
eootentieuse. 

27. Après Veipirati6n de la période de 
cinquante ans , durant laquelle l'Etat s'est 
engagé à garantir un minimum d'intérêt de 
trois pour cent, le présent décret cessera 
d'avoir son effet, dans le caa , toutefois, où 
Ja compagnie se trouverait liquidée inté- 
gralement envers le trésor, comme il est 
prévu par le septième paragraphe de l'art. 5 
du cahier des charges de la concession.' . 

28. Nos ministres 'de l'agriculture , du 
flommerce et des travatix publics, et des fi- 
Bances (MM. M^ne et Rouer) sont char- 
gés, etc. 

a ¥AM = 9 AVRIL 18^5. ,— Loi qui autorise le 
déjMrtement de l'Eure à s'imposer extraordi- 
nairemenU (XI, Bail. CCLXXX, n. 2527.) 

Art. l«r. Le département de TËure eH 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à s'imposer extraordinairement, 
en 1855, trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions direc- 
tes, dont le produit sera affecté à Ff xtine- 
tioD des dettes afférentes au service vici- 
nal, et, pour le surplus, s'il' y a lieu, aux 
travaux des chemins vicinaux de grande 
communication actuellement classés. 

â. Le déparlement de l'Eure est égale- 
meot autorisé, sur la demande que le con- 
seil général en a faite dans sa session de 
1S54, à s'imposer extraordinairement, par 
additioDrau principal dos quatre contribu- 
tions directes, trois centimes pendant trois 
>ns, à partir de 1*856, et un centime en 
1859, dont le produit sera affecté aux tra- 
vaui d'achèvement des chemins vicinaux 
<le grande communication actuellement 
classés. 

Z. Les impositions autorisées par les 
deux articles qui précédent seront recou- 
vrées concurremnient avec les centimes 
spéciaux dont les lois- de finances autorise- 
ront la perception, en vertu de l'art. 12 de 
la loi du 21 mal 1836. 



31 xàns atae Q A.TiiiL 1855* — Loî qoi aatorise le 
département de Loir-et-Cher à contratler m» 
emprunt. (XI, Bull. CCLXXX, n. 2528.) 

Art. l«r. Le département de Loir-et- 
Cher est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil générai en a fai.*& 
dans sa session de 1854, à emprunter, à un ■ 
taux d'intérêt qui. ne pourra dépasser cinq 
pour eent, une somme de quatre -vingt 
mille francs (80,000 fr.), qui sera appli- 
quée au service de l'entretien des routes 
départementales pendant l'année 1855. 
L'emprunt aura lieu avec publicité Bt con^ 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé à 
traiter de gré à gré avec la caisse des dépôts 
et consignations , à un taux d'intérêt qui 
ne soit pas supérieur à celui ci-dessus iixé. 

2. Il sera pourvu au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par l'art, l®"^, au moyen de prélève- 
ments opérés chaque année sur le produit 
de l'imposition eltraordinaire créée par fa 
loi du 29 juin 1854, pour les travaux neufs 
des routes départementales- et la construc- 
tion de la prison de Romorantio. 



Si iiARS= 9 àVRiL 1855. — Loi qui au'ori^ Iq 
département de Maine-et-Loire à faire un pré- 
lèvement fsur le produit de riroposition extra- 
ordinaire créée par la loi da 9 jain ISâS. (XI , 
BuU. CCLXXX, n. 2520.) 
Article unique. Le département de 
Maine-et-Loire est autorisé, conformément 
à la demande que le cotiseil générai en a 
faite dans sa session de 1854, à prélever, 
en 1855, sur le produit de l'imposition 
extraordinaire créée par la loi du 9 juin 
1853, une somme de soixante-quatre mille 
cinq cent soixante-neuf francs cinquante 
et un centimes (64,569 fr. 51 c), qui sera 
appliquée au service de l'entretien des 
routes départementales. 



Il MARS « 9 ATWL 1855. — Lol qui autorise le 
département de la Marne k contracter uq em- 
prunt et k 6\'mgoser extraordinairement. (XI , 
Bull. CCI4XXX , n. 2530.) 
Art. 1«». Le département de la Marne 
est autorisé, conformément à la demande, 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent,unesommedequairecentquatre-vingt 
dixmillecinqcentsfrancs(490,500 fr.), qui 
sera appliquée aux travaux de construction 
des maisons d'arrêt de Chàlons et d'Epernay . 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet du départe- 
ment est autorisé à traiter de gré à grô 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur À celui cl dessus Ûxé. 
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2. Le déparlemeot de la Marne est éga- 
lemeot astorisè à s'imposer eitraoïdinai- 
rement, par addition au principal des 
qaatre contributions directes; 1<> deni 
centimes neuf dixièmes en 1856, et trois 
centimes trois dixièmes pendant cinq ans, 
À partir de 1857, dont le produit sera 
affecté tant aux traraux des prisons de 
Cbâlons et d*£pernay qu'au rembourse- 
ment et au service des intérêts de Temprunt 
autorisé par Fart. !•' ci-dessus; 2» quatre 
dixièmes de centime en 1856, pour le paie* 
ment des dettes contractées par le dépar- 
tement À Toccasion du choléra. 



31 MARS 2=^ AVRIL 1855* ~~ Loi qni ftatorise la 
▼iire de Beravaû à contracter nn «mpront» (U, 
BttU. GCLXXX,^.25S1.) 

Article unique. La Tille de Beauvais 
(Oise), est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence, à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi* 
gnations , aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cinquante quatre 
mille francs (54,000 fr.), remboursable en 
neuf années au plus, à partir de 1856, sur 
ses revenus ordinaires, et destinée à diver- 
ses dépenses d'utilité communale. 



M if\Rs s= 9 AVRIL 1855. — Loi qui autorise U 
▼nie de Bf^zrers i coniracter an emprunt Ht! , 
BnU. GCLXX\ , n. 2532.) 

Article unique. La ville de Béziers (Hé- 
tault) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence, À un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent^ soit 
directement de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet étaBlis- 
aement , une somme de vingt-cinq mille 
francs (25,000 fr.), remboursable en trois 
années, À partir de 1860, au moyen de ses 
revenus tant ordinaires qu*extraordinaires, 
et* destinée au paiement des dépenses 
d'agrandissement et de régularisation de la 
place de la citadelle. 



30 FÊTBIER , SI MAB8 1855. 

paiement, 1« de son contingent dans it 
dépense de construction d'an pont sur la 
Penfeld ; 2« de la dépense résoitant d'ans 
distribution d'^au potable dans ses divers 
quartiers^ . 

SI MAM ^ 9 AvuL 1855. — Loi qui remit ï U 
ville de Sftiat-Etienne les oommane» de Mon- 
tana , Beeabnui , VaUbenolta «t Ootre-Foreai 
(Lçire). (XI, Bail. CCLXXX,. n. 2534.) 

Art. l«^ Les communes de Montand, 
de Beaubrun, de Yalbenolte et d'Oatre- 
Furens, canton de Saint-Etienne, arron- 
dissement de ce nom, département de U 
Loire, sont rétmies à la ville de Saint- 
Etienne. 

2. Les dispositions qui précédent aaroit 
lien sans préjudice des droits d'usage oa 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions 'de la rèo- 
nion prononcée seront nltérienrement dé- 
terminées par décret de Temperenr. Jni- 
qn'au décret à intervenir, le» commanes 
réunies conserveront les rayons actuels de 
leurs octrois et les tarifs d'après lesquels 
ils sont perçus actuellement. 



H HAas'ss 9 ATBiL 1855. — Loi qui aolorise U 
ville de Brest k contracter an enapmnt. (XI, 
Bail. GCLXXXpD. 2533.) 

Article unique. La ville de Brest (Finis- 
tère) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des. dépôts et consi- 
gnations, aux conditions de cet établisse- 
ment, ^ne somme de buit cent mille francs 
( 800,000 fr. ) , remboursable en neuf 
années, au moyen de ces recettes tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, et destinée au 



SI « &BS aB 9 ATEiL f859. — Loi qoi érige en 
coinmane la section de iloiideyres (fiante 
Loire). (XI, BuU. CGLXXX , n. 2535.) 

Art. l«r. Les terraiùs indiqués an plan 
annexé à la présente toi, par des teibtes 
ov-ange et verte, sont distraits de la com- 
mune de Laussonne, canton de Monas- 
tièr. Arrondissement du Puy (Haute-Loire) ; 
ceàx indiqués par des teintes violette et 
rose sont distraits de la commune de Frey- 
cenet-Latour et de la commune des Esta- 
bles, canton de Fayle-Froid, même anon- 
disfement. Ces terrains sont réunis en une 
commune distincte, qui prendra le nom de 
commune de Moudeyres, et fera, partie 
du canton de Monastier. 

2. La limite entre la commune de Mou- 
deyres et les communes de Laussonne, et 
de Frey oenet-La tour et des Estables, est 
fixée conformément au* tracé da liseié 
teint en rouge ei en rouge bran sur le plan 
ci-annexé. 

3. Les dispositions qui précèdent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage on 
autres qni pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions des distrac- 
tions prononcées seront, s'il y a lieu, dé- 
terminées par an décret de l'empereur. 



20 rivRixA s ATAii. 1855. — Décret impérial 
concernant Tobserratoire impérial de Paril. 
(XI , Bul. CGLXXX , n. 2530.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
miniitre secrétaire d'Etat au département 
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de rinstractioo pablique et des cultes, 
afons déerété : 

Art. l«r. Il est îDstitaé à robservatofre 
impérial de Paris une place de physicien. 
La DOBoiiiatioB de ce fonctionnaire aura 
ta en la même forme qae celle des astro- 

2. Le traitement des astronomes de 
robserratolre impérial de Paris peut varier 
de cinq mille à hnit mille francs; celui des 
astronomes adjoints de deui mille k quatre 
mille cinq cents francs. Il est flié par dé- 
dsion spéciale du ministre. Le traitement 
dn piiysicleii attaché & Tobserratoire im- 
périal est de cinq mille francs. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 

10 «&BS ss 9 ATHiL 1855. — Décret impërial qui 
détermine les formes soiTant lesquelles la com- 
pagnie dn chemin de fer de Lyon à la Méditec- 
ranëe sera tenve de faire , Tis-à-<vis de TEtat , 
direne& josliffcalions qui loi sont imposées par 
son cahier des charge». pLI, Bail. GCLXXXt 
n. 2557.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de ragricaltnre, du commerce et des tra- 
faux publics; vu laloi du t9 npTembrelS49, 
qui autorise le ministre de ragrlculturey 
du commerce et des travaui publics é ga- 
rantir, au nom de TEtat, à la compagnie 
du chemin de fer de Marseille à Avignon, 
rintérèt à cinq pour cent et ramortisseroent/ 
également calculé à cinq pour cent, sur un 
capital qui ne pourra dépasser trente mil- 
lions de francs ; vu spécialement Fart. 5 
de ladite loi, ainsi conçu : a Un régle- 

• ment d*administration publique déter- 
c minera les formes suivant lesquelles 

• la compagnie sera tenue de justifier, 

• vis-à-vis de l'Etat , i^ de Teiécution des 
n conditions approuvées par le gouveme- 
« ment pour la réalisation de l'emprunt; 
c 2® de ses frais annuels d'entretien et 

• d'exploitation du chemin de fer et de ses 

• receltes ; » vu le décret, en date du 
2 décembre 1850, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de 
la loi da 19 novembre 1849, ci-dessus 
Tisée; vu la loi,en date du 1 •' déceBa)re i 851 , 
qui a autorisé la concession du chemin de 
fer de Lyon à Avignon, ensemble le cahier 
des charges 7 annexé, et spécialement 
Fart. 5, ainsi conçu : u Le ministre de Ta- 
< griculture, du commerce et des travaux 
« publics s'en^ge à garantir, au nom de 
« l'Etat , à Ja compagnie , pendant cin- 
« quante ans, l'intérêt à cinq pour cent de 
«l'amortissement, calculé également à 
tcinq pour cent pour la même durée. 



« d'une somme de trente millions de francs 
« qu'elle est autorisée à emprunter. Un 
« règlement d'administration publique dé- 
« terminera les formes suivant lesquelles la 
« compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis 
« de l'Etat, 19 de Texécûtion des condi- 
« tiona approuvées par le gouvernement 
« pour la- réalisation de son emprunt el 
« pour l'emploi des fonds qui en provien- 
a dront ; 2<»de ses^frais annuels d'entretiea 
« et d'exploitation, et de ses recettes; 
vu le décret, en date du 28 juillet. 1858, 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution de l'art. 5 du cahier 
des cliarges annexé à "^a loi du 1«' dé- 
cembre 1851, ci-dessus visé; vu l'art. 19 
delà convention du 19 juin 1^52, passé 
entre nbtre ministre des travaux publics et 
la compagnie du chemin de' fer de Lyon à 
Avignon, et approuvée par la loi du 8 juil- 
let 1852, ledit article ainsi conçu : « Art. 13. 
a La cèmpagnie est autorisée à convertis 
a l'emprunt de trente millions à cinq pour 
« cent, garanti par l'Etat pour trente-trois 
« ans, en vertu de la loi du 19 novembre 1849 
« en un emprunt de pareille somme, dont 
« l'intérêt à cinq pour cent et l'amortisse- 
«( ment^calculé au même taux seront gr- 
a rantis par l'Etat pendant quatre-vingt- 
« dix-neuf ans; d vu la loi, en date da 
8juiUet 1852, qui constitue la compagnie 
du chemin de fer de Lyon à la Méditerra- 
née ; ensemble le cahier des charges y aa^ 
nexé, et spécialement les art. 19, 2Q, tl 
et 22 dudit cahier des chtfrges, ainsi con- 
çus : « Art. 19. Le ministre des travaux 
a publies s'engage à garantir, au nom de 
a l'Etat , à la compagnie, pendant cinquante 
n ans, et indépendamment de l'emprunt 
a de trente miJUôns autorisé par l'art. 5 da 
t cahier des charges de la concession du 
« chemin de fer de. Lyon à Avignon, k$ 
t sommes à payer annuellement en repré- 
a sentation du prix des lignes -l'achetées.. La 
a somme garantie ainsi par l'Etat ne pourra 
« excéder deux millions sept cent trente- 
« cinq mille francs (2,735,000 fr.). Art. 20. 
« Le ministre des travaux publics s'engage, 
n en outre,. à garantir, au nom de l'Etat, 
« à la compagnie, pendant les cinquante 
a premières années de la concession, de la 
« manière qu'il jugera la plus propre à 
« concilier les intérêts de l'Etat et ceux de 
a. la compagnie, un intérêt de quatre pour 
« cent sur les sommes dépensés par la 
« compagnie pour l'exécution des travaux 
« mis à sa charge sur les lignes réunies à 
a la concession du chemin de fer de Lyon 
« à Avignon, en vertu de la présente con- 
a vention, sans toutefois que ce capital 
« puisse excéder trente et un millions de 
« francs (31,000,000 fr.) La compagnie est 
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« autorisée à émettre» pour la réalisation 
<f des deux cinquièmes de ce capital, des 
« obligations dont l'intérêt ne pourra excé- 
« der quatre pour cent. La forme, les épo- 
« ques et les conditions d'émission de ces 
« obligations seront soumises à Kapproba- 
« tion du ministre des finances» Art. 21. 
« Un règlement d'administration publique 
« déterminera les formes suivant lesquelles 
« la compagnie sera tenue de justifier, vis- 
« &-vis de l'Etat, et sous le contrôle de 
« l'administration supérieure, 1» des frais 
m de construction du chemin de fer; 2^ de 
€ ses frais annuels d'entretien et d*expIoi- 
« tation; 50 de ses recettes. Art. 23. Si le 
« produit de l'exploitation excède huit pour' 
€ cent du capital dépensé par la compa- 
c gnie, la moitié en sera attribuée à TEtat 

• <f conformément au cah|er des charges an- 
« nexé à la loi du !«' décembre 1851^ Les 
« sommes protenant des emprunts déjà 
a éinis et celles qui seront empruntées par 
« la compagnie en vertu des dispositions 
« de l'art. 20 ci-dessus, et dont l'amor- 
ce tissement et les intérêts sont garantis 
« par l'Etat, ne figureront dans le capital 

) « dépensé par la compagnie que jusqu'à 
« leur amortissement. » Yu la lettre mi- 
nistérielle, en date du 20 décembre 1852, 
qui fixe les conditions mises à la transfor- 
mation des obligations de rachat des lignes 
réunies; la délit>ération, en date du 24 dé- 
cembre 18^2, par laquelle le conseil d'ad- 
ministration de la compagnie accepte ces 
conditions ; la lettre ministérielle du 2i 
janvier 1853, par laquelle la compagnie est 
définitivement autorisée à opérer cette 
transformation ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Titre V^. Des agents de surveillance. 

Art. i*'. Un ou plusieurs commissaires, 
nommés par notre . ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
«ont chargés, sous son autorité, de surveil- 
ler, dans rinlérêt de l'Etat, tous les actes 
de la gestion financière delà compagnie du 
chemin de fer de Lyon à la Méditerranée. 
A cet effet, la compagnie lui communi- 
quera» à toute époque, les registres de ses 
délibérations , ses Jivres journaux , son 
grand livre, ses comptes courants, ses re- 
gistres à souche et tous autres documents 
ou pièces qu'il jugera lui être nécessaires 
pour constater la situation active et pas- 
sive de la compagnie. Elle lui fera ouvrir^ 
dans le même but, ses ateliers, magasins, 
dépôts de matières et de valeurs de toute 
nature, y compris les deniers en caisse et 
les effets en portefeuille. 

2. Lorsque le commissaire croira recon- 
naître que des travaux, des marchés et 



tous autres faits de gestion ponrant affec- 
ter, soit la recette, soit la dépense, sont 
inutiles ou frustratoires,- il pourra requérir 
la réunion immédiate du conseil d'admi- 
nistration, pour délibérer sur les observa- 
tions qu'il aurait à lui soumettre, auquel 
cas il assistera aux séances du conseil 
d'administration, et ses observations se- 
ront inscrites au procès-verbal. Les dispo- 
sitions ci-dessus ne préjudicient en rien au 
droit qui appartient au ministre d'appré- 
cier les dépenses faites par la compagnie 
lors de l'examen des pièces justificatives, 
et d'eq rejeter ou d'en admettre le mon tant 
dans le compte définitif dont il sera parlé 
à l'art. 25 ci-aprés. 

3. Le commissaire aura le droit d'assister 
à toutes les séances de l'assemblée générale 
de la compagnie, et il pourra requérir l'in- 
sertion de ses observations au procès- 
verbal. 

4. • Les instructions spéciales à donner au 
commissaire pour i'acconiplissement de sa 
mission seront arrêtées de concert entre 
nos ministres de ragricuUurey du com- 
merce et des travaux publics, et des fi- 
nances. 

5. Les opérations financières et la comp- 
tabilité de la compagnie seront soumises à 
la vérification de l'inspection générale des 
finances, qui aura, pour l'a ccompHs sèment 
de cette mission, tous les droits dévolus au 
commissaire du gou vernemen t par l'art . 1 «i*. 

Titre II. Réalisaiion des emprunts et 
création des obligations autorisés par 
les lois des 19 fiovembre 1849, l«r dé- 
cembre 1851 et ^ juillet i^^2.\ 

6. I^ obligations des emprunts seront 
souscrites par la com.pagnie et contresi- 
gnées par le commissaire du gouvernement. 
La forme des obligations^ la quotité, le 

•mode de négociation et les conditions de 
chaque émission partielle devront être 
préalablement approuvés par notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. Jusqu'à l'émission de la 
totalité 4es obligations, et jusqu'à leur 
paiement intégral, l'annuité sera réglée en 
raison du nombre des obligations émises et 
des sommes versées sur chacune d'elles. 
Pour l'emprunt du 19 novembre 1849, 
l'annuité sera réglée en raison du nombre 
des obligations transformées et non trans- 
formées à la fin de chaque exercice. 

7. La comj^agnie sera tenue de fournir» 
tous les semestres, un. état visé par le 
commissaire du gouvernement, indiquant 
le nombre des obligations émises pendant 
le semestre, en vertu des autorisations 
données par notre ministre, le taux de ré- 
mission et l'emploi des sommes qu'elles 



BMPIBB FRANÇAIS. — HAPOLÊOIf III 

ont prodaites. En conséqucDce, la compa- 
gnie arrêtera ses registres et établira la si- 
tuation de son compte de constraction, 
tant en recettes qu'en dépenses, et le met- 
tra, avec toutes les pièces justificatives, à 
la disposition da commissaire. Elle y join- 
dra an état des dépenses Taites et consta- 
tées jasque-là, mais qui n'auraient pu être 
liquidées ni payées. La forme des docu- 
ments qne la compagnie devra fournir sera 
déterminée par notre ministre de Tagricul- 
tare, du commerce et des travaui publics. 
8. Les comptes et les pièces à l'appui se- 
ront soumis à l'examen d'une commission 
spéciale, nommée par notre ministre de 
1 agriculture, du commerce el des travaux 
publics, et composée comme il sera dit à 
l'art. 14 ci-après. 
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Titre III. Justifieaiion des frais d$ pre^ 
mter établissement des sections com- 
prises dans la concession, conformé- 
ment à l'art. SO du cahier des charges 
annexé à la loi du 8 Juillet 185%, ci- 
dessus visé. 

9. Le capital employé pour l'exécution 
des travaux mis i la charge de la compa- ' 
gnie sur les lignes réunies à la concession 
du ebemin de fer de Lyon à Avignon) et 
devant jouir, en vertu de l'art. 20 du 
rahier des charges annexé à la loi du 8 juil- 
let 185S, de la garantie de l'Etat, sera réta- 
bli de la manière suivante : Il sejra fait un 
compte général de ' toutes les sommes qlie 
la compagnie justifiera avoir dépensées 
dans un but d'utilité pour les travaux exé- 
cutés sur lesdites lignes, et pour la mise en 
exploitation de celles de ces lignés qui ne 
sont pas encorct livrées à la circukition, 
jusqu'au 30 avril 1855^ jusqu'à concur 
renée de trente millions, ,y compris les 
douze millions quatre cent mille francs que 
la compagnie est autorisée à réaliser en 
obligations dont l'Etat garantit l'intérêt, 
ei non compris les sommes réalisées par les 
eropraol^ prévus par les cahiers des charges 
et dont l'Etat garantit l'intérêt et l'amor- 
IJssement. 

10. Seront en outre comptés comme 
frais de premier établissement des lignes 
réunies à la concession du chemin de Cer 
de Lyon à Avignon, et sauf les déductions, 
prescrites par l'art.^ 11 ci-aprés : 1® les 
dépenses d'entretien et d'exploitation des 
sections du chemin successivement mises 
en service jusqu'à la même époque du 30 
avril 1855; â<> les trois cinquièmes de la 
dépense d'entretien de la voie et des ter- 
rassements des sections nouvelles , qui 
n'auraient été mises en exploitation qne 
dans le courant de la dernière année du 
délai filé pour l'achèvement eompleit des 



travaux, pendant une année, i partir de 
leur mise successive en exploitation. Ce 
délai ne pourraailcr au delà du oOavril 1856. 

11. Seront déduits du compte des dé- 
penses de premier établissement les pro- 
duits bruts de l'exploitation des sections 
nouvelles qui auraient été successivement 
livrées à l'exploitation, ainsi que les re- 
cettes, autres que celles provenant de l'ex- 
ploitation des lignes rachetées , que la 
compagnie pourra faire jusqu'au 30 
avril 1855. 

là. A cette même époque du 30 avril 
1855, la compagnie arrêtera ses registres 
el établira la situation de tous les comptes 
relatifs aux travaux spéciaux mis à sa 
charge par l'art. 20 du cahier des charges, 
tant en recettes qu'en dépenses, et les met- 
tra, avec toutes les^ pièces justificatives, à 
la disposition du commissaire. EUe y join- 
dra un état des dépenses faites et consta- 
tées jusque-là, mais qui n'auraient pu être 
ni liquidées ni payées. Ces dépenses, -ainsi 
que les frais extraordinaires d'entretien 
mentionnés au paragraphe 3 de l'art. 10, 
feront l'objet d'un compte supplémentaire» 
qui devra être arrêté le 30 avril 1856. 

1 3. Le conlpte du capital de premier éta- 
blissement sera arrêté et définitivement 
clos le 31 décembre 1861. Jusqu'à cette 
époque, la compagnie pourra être autorisée 
à imputer, sur les frais de premier établis- 
sement, les dépenses nécessaires pour com- 
pléter les travaux mentionnés à l'art. 20 
du cahier des charges, et dont les projets 
et devis auront été préalablement approu- 
vés par notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics. 

14. Les comptes de premier établisse- 
ment et les pièces à l'appui seront soumis 
à l'examen d'une commission nommée par 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et composée 
de cinq membres, dont deux seront dési- 
gnés par notre ministre des finances, et 
trois par notre minifetre de Tagriculturey 
du commerce et des travaux publics. 

15. Sur le rapport de la commission In- 
stituée comme il vient d'être dit , notre 
ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics arrêtera, sauf le recours 
prévu par l'art. 29 ci-après, le montant des 
sommes dépensées qu'il reconnaîtra devoir 
faire partie du capital auquel est appli- 
cable la garantie d'intérêt due par l'Etat, 
et il en fera connaître le résultat à notre 
ministre des finances. Lorsque le chiffre de 
te capital aura été définitivement réglé, 
toutes les pièces justificatives que la com- 
pagnie aurait produites à l'appui du compte 
lui seront rendues sur récépissé énonciatif. 

IQ. La compagnie devra procéder, dans 
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le délai de deux années, après Tépoque 
filée ponr Vachévement complet des tra- 
vaux» soit an plus tard d'ici à la fin de 
I*année 1857, à Taliénation par voie d*ad- 
Judication publique de toutes les proprié- 
tés immobilières qu*elle aurait acquises 
pour la construction des lignes nouvelles 
annexées à la concession par la loi du 
8 juillet 1852, et qui ne seraient pas affec- 
tées au service du chemin de fer. Bans le 
cas où, par la faute du concessionnaire, 
l*aliénatiGn n'aurait pas eu lieu dans le dé- 
lai 'ci<-dessus fixé, la portion d'intérêts affé- 
rente autdites propriétés immobilières sera 
déduite de la garantie due par l'Etat. Le 
produit de ces aliénations sera porté, à me- 
sure qu'elles s'opéreront, dans un compte 
spécial, qui sera clos le 50 avril 1861, et 
dont copie certifiée devra être transmise, 
avec les pièces à l'appui, à notre ministre 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, dans les trois premiers mois 
qui suivront cette date. Le montant net du- 
dit produit, après avoir été vérifié et arrêté 
suivant les formes prescrites par les art. 14 
et 15, sera déduit du montant générât des 
frais de premier établissement. Il sera Ait 
; telles compensations que de droit pour les 
sommes qui, jusque-là, auraient ^té payées 
d'après la base primitivement fixée en 
vertu de l'art. 15. 

il* Pour rexercice du partage des béné- 
fices avec l'Etat au-delÀ de huit pour cent, 
' prévu par Tari. 22 du cahier des charges 
*annexé à la convention du 19 juin 1852, 
il sera dressé, après la clôture définitive du 
compte de prepnjer établissement , un 
compté général de toutes-Ies dépenses faites 
par la compagnie, tant au moyen des em- 
prunts autorisés qu'au moyen de son capi- 
tal en actions. On déduira annuellement 
de ce compte les solnmes' remboursées ponr 
l'amortissement des emprunts déjà émis 
par la compagnie et de ceux qu'elle pourra 
émettre en vertu des dispositions de l'art. 20 
du cahier des charges annexé à la conven- 
tion du 12 juhi 1852, et dont famortisse- 
ment et les intérêts sont garantis par l'Etat. 
Le capital ainsi fixé annuellement servira de 
base au partage des bénéfices entre l'Etat 
et la compagnie. 

TiTBE lY. Justification dêt fraie annuêU 
d^entretien et d'eœploUation, 

18. Seront considérées, comme frais an- 
nuels d'entretien et d'eiploitation, toutes 
les dépenses qui, à partbr de l'entier aché- 
teinent des lignes comprises dans la con- 
cession, auront été faites dans un but d'u- 
tilité pour les réparations ordinaires et 
extraordinahres, l'exploitation et Fadmiais- 
IratlOD dd chemin de fer et de sciS^ dépen- 



dances, ainsi que les contributions de tonte 
nature qui auront été payées par la com* l 
pagnie, et les frais d'entretien et d'eiploi- ! 
tation des propriétés imtnobiliéres jusqa'i j 
teur aliénation. N'y seront pas comprù: 
10 les intérêts et l'amortissement des em- 
prunts que la compagnie pourrait être 
obligée de contracter en sus de ceui qni 
sont garantis par l'Etat, aiix termes des 
cahiers des charges ;- 2^ les frais concei- 
nant des établissements qui ne seniraieni 
pas directement à l'exploitation de chomtD. 

19. Les dépenses d'entretien et d'eiploi- 
tation seront constatées par la prodactiOD 
de toutes les pièces justificatives qae notre 
ministre de l'agriculture , du commerce et 
des travaux publics jugera utiles. 

20. La compagnie sera tenue de dressa 
un budget annuel de ses dépenses d'entre- 
tien, d'exploitation et d'administration. Ge 
budget sera comniuniqué , par l'intermé- 
diaire du commissaire, à. notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics , au plus tard , le l*'' décembre de 
chaque année, pour l'année suivante, les 
modifications qu'ti y aurait lieu d'apporter i 
à ce budget dans le cours de l'exercice d^ 
vrodt être également communiquées dans 
le'plus court délai ; à notre ministre, par 
l'intermédiaire du commissaire. 

Titre Y. Justification des recettes, 

21. Le montant dés recettes et produits de 
tonte nature sera justifié par des extraits des 
registres tenus par la compagnie, et certi- 
fiés par le directeur et l'agent comptable.Ges 
extraits devront être vérifiés et visés parle , 
commissaire du gouvernement. Le com- 
missaire vérifiera sur les livres de toute na- 
ture de la conipagnle, si, pour la perception 
des taxes, cette dernière se conformerai 
dispositions de son cahier des charges; et 
U fera connaître à notre ministre de l'agri- 
culture , du commerce et des travaui pu- 
blics le résultat de son examen. 

22. La compagnie sera tenue de pro- 
duire, dans le courant da quatrième mois 
de chaque semestre, un état approximatif 
des recettes et dépenses probables do se- 
mestre, indiquant, en cas d'insuffisance du 
produit net, la somme nécessaire pour 
compléter, soit le service de l'emprunt, 
soit celui des intérêts de la somme garan- 
tie, et pour laquelle il y aurait lieu, selon 
les prévisions de la compagnie, de recourit 
au trésor public. Cet état sera contrôlé el 
vérifié conformément aux disposit 
arrêtées ci-dessus, et notre ministre 
finances fera verser dans la. caisse de bj 
compagnie la somme reconnue nécessaire 
poi|r parfaire le paiement du semestre. Ce 
versement' aura lieu contre la remise, pour 
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une somme égale, de bordereaux acquittés 
ou de coupons d'intérêts i payer et de titres 
d'obligations à amortir à l'échéance du sor 
mestre, lesquels bordereaux, coupons ou 
obligations seront frappés d^un timbre 
d'annulation et restitués à la compagnie 
lorsqu'elle en aura remboursé le montant. 
Il sera teBU compte à l'Htat de l'intérêt dé 
ses avances, calculé au taux de quatre pour 
cent ; cet intérêt sera réglé à la fin de cha- 
que année. 

2^. La compagnie sera tenue de remettre, 
chaque semestre, A notre mmistre des fi- 
nances la totalité des coupons d'intérêt 
payés et des obligations remboursées. Ces 
titres seront frappés d'un'timbre d'annula- 
tion et restitués à la compagnie sur récé- 
pissé énonciatif. 

24. Un mois avant Téchéance de chaque 
terme, le commissaire relèvera , sur les li* 
Très de la compagnie , le nombre des obH- 
gations émises conformément k l'art. 6 du 
titres ci-dessus et dontles intérêts doivent 
être desservis à ladite échéaBce, ainsi (|He le 
montant des versements effectués* Le com- 
missaire relèvera également, sur les procès* 
verbaBi.de»asseiidMées générales» le nondore 
et les numéros des obligations désignées 
chaque année par un tirage au sort pour le 
remboursement, conformément au tableau 
général imprimé au verso des titres. Il sur- 
veillera remploi des fonds avancés par le 
trésor en exécution des dispositions de 
Fart. 22 ci-dessus. 

TiXHE yi,JJq%Udationdêiprodui(jtn€t$. 

25. A la fin du premier semestre de cha- 
que année, la compagnie établira le compte 
général des dépenses et des recettes do se- 
mestre tel qu'il résultera des écritures ; ce 
compte ne sera toutefois arrêté que provi- 
soirement et sans préjudice du règlement 
déOaitif dont il va être parlé. A la fin de. 
(Jhaque année, elle établira le compte géné- 
ral des tecettes et des dépenses de l'eier- 
ctce. 

26. Les comptes , certifiés par le direc- 
teur chargé de la comptabilité de la com- 
pagnie et vérifiés par le commissaire, se- 
ront soumis , dans les trois premiers mois 
de l'exercice suivant à l'examen d'une 
commission nommée par notre ministre 
de ragricnlture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et conïposée de sept mem- 
bres, dont quatre seront désignés par notre 
ministre des finances et trois par notre 
ministre de l'agrieulture, du eoaunerce et 
des trawanx publics. 

27. La conraiission se transportera; par 
elle-même où par des délégués, au siège de 
Fadministration de la compagnie, «et s'y 
fera représenter les registres, pièccjjt comp- 



tables et autres .documents qu'elle Jugera 
nécessaires à la vérification des comptes. 
Elle adressera ensuite son rapport, avec 
leadits comptes, à notre ministre de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux pui- 
bUcs. , 

28. Notre ministre, sur ledit rapport, 
arrêtera le montant des recettes et des dé- 
penses qu'il jugera devoir être admises dé- 
finitivement, et il fera connaître à notre 
ministre des finances le résultat de cette 
liquidation. Dans le cas où cette vérifica- 
tion ferait reconnaître que la compagnie- a 
demandé au trésor une avance trop consi- 
dérable, elle devra immédiatement lui 
rembourser l'excédant avec intérêts. ITou- 
tes les pièces justificatives fournies par la 
compagnie à Tappui dadit compte lui se- 
ront rendues sur récépissé énonciatif. 

TiTBB YII. JHspo9itian$ généraiet êi 
trantUaires, 

29. Dans le cas où la compagnie se croi- 
rait lésée par les règlements arrêtés ainsi 
qu'il est prescrit ci-dessus, elle conservera 
80|i recours au conseil d'Etat par la voie 
du Contentieux. 

30. La garantie d'intérêt de .quatre pour 
cent, sur le capital de trente et un mil- 
lions, sera réduite de quatre cent mUle 
francs pour chacune des cinq premières 
années, du 3 avril 1855 au 3 avril 1860, et 
de deux cènl mille francs pour chacune des 
sept années suivantes, du Z avril 1860 an 
3 avril 1867. 

31. Le décret, en date du 2 septembre . 
1850, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 19 dé- 
cembre 1849 relative à l'eipprunt de trente 
millions émis par la compagnie du chemin ■ 
de fer d'Avignon A Marseille , est abrogé. 
Le décret, en date du 28 juUlet 1852, por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif anx justifications à fournir par la 
compagnie, du chemin de fer de Lyon à 
Avignon en exécution du cahier, des char*^ 
ges annexé à la loi du l«r décembre 1851, 
est également abrogé. 

3i. Après Texpiration de chatune des 
périodes pendant lesquelles la garantie de 
l'Etat est engagée , le présent décret ces- 
sera d'avoir son effet, en ce qui concerne 
chacune de ces périodes, dans le cas, toute- 
fois , où la compagnie se trouverait liqui- 
da intégralement envers le trésor, comme 
il est prévu par le cahier des charges de 1a. 
concession. 

, 33. Nos ministres de l'agriculture , da 
commerce et des travaur publics et des ft- 
nances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 
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10 MARS = 9 AVBiL ISSS.**— Décrct impérial qui 
angmente Teffectif de la lëf^ion cle gendarmerie 
d'Âfriqae. (XI, Bail. GCLXXX, n. 2538.) 

Napoléon, etc.; vu Pordonnance du 31 
août 1859, constitutive de la légion de gen- 
darmerie d'Afrique; vii la décision royate 
du 21 avril 1844, qui a divisé cetCe légion 
en quatre compagnies; vu l'arrêté du 19 
décembre 1848, qui en a détermifié l'effec- 
tif; considérant que le développement 
donné depuis plusieurs années à la coloni- 
sation en Algérie et la réduction des trou- 
pes de l'armée dans le cercre de l'occupa- 
tfon Trançaise ont fait reconnaître la néces- 
sité d'aqgmenler l'effectif de la légion de 
gendarmerie d'Afrique, avons décrété. 

Art. 1".* Le nombre des brigades de 
cette légiop est por|é. de cent huit à cent 
dii huit. Le coinpiet de son effectif est fixé 
à sixceiit Wixanté et un 'Officiers, sous- 
officiers, bi;igadiers, gendarmes et enfants 
de. troupe, et à quatre cent quarante trois 
chevaux. 

â. La nouvelle composition de la légion 
est arrêtée ainsi qu'il suit {suit le détail.) 

3. Notre ministre delà guerre (M. Yail* 
laal) est chargé, etc. 
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le sénatus-consuUe du 25 décembre 1852, 
art. 4; notre<;onseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1^'. J^si approuvée la convention 
passée, le 13 mars 1855, entré notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux 
publics , et* la société Bbigues , Rambourg 
et compagnie , pour l'exécution e( l'-exploi- 
tatlon d'un chemin de fer qui, s'embran- 
chant sur celui de Commentry a^ canal da 
Berry, près Monthiçon., aboutirait, par 
deux branches distinctes , d'une part, aux 
puits Saint-Louis et Saiqt-Charles , et, 
d'autre part , au puits Foretz. En consé- 
quence, les clauses et conditions qui y sont 
stipulée^, soii à la charge de l'Etat, soit à 
la charge de ladite société, recevront leur 
entière exécution. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Rou- 
her), est chargé, etc. 
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approuve une convention relative à la' con- 
cession de prolongements du^hemin de. fer des 
mines de Commentry au èanal di»Bërry. (XI, 
^tall. CCLXXX.n. 2539.) 

Napo'léon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricîiUure , du commerce et des'tré^ 
vaux publics ; vu la' demande formée « le 
26 août 1854, par les sieurs Boigues, 
Ratnbourg et compagnie, propriétaires des 
mines de houille de Commentry, et substi- 
tués aux droits des sieurs R9m()ourg frères , 
concessionnaires du chemin de fer de Com- 
mentry au canal du Berry, prés Montlu- 
çon, ladite demande, tendant à la conces- 
sion de prolongements du chemin de fer 
des mines de Commentry au canal du 
Berry ; vu l'état descriptif des travaux à 
exécuter, les- plans et devisa l'appui; vu le 
registre de l'enquête prescrite en exécution 
de la loi du 3 mai 1841, ledit registre ou- 
vert le 1®' octobre 1854 et clos le ^0 du 
métne mois ; vu la délibération de la com- 
mission d'enquête , en date du 28 octobre 
,1854; vu les rapports et avis des ingé- 
Dieurs des ponts et chaussées et des minés, 
et du préfet de l'Allier, en date des 27, 28 
novembre et 5 décembre 1854 ; vu l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées en 
date du 15 janvier 1855; vu la loi du 3 mai 
1841 ; l'ordonnance royale du 16 février 
1S4I et le cahier des charges y annexé; vu 



Cok^tntioh rtlativt à la coneuêien dt proUmgtmeuit du 
ehemm d* ftr du inliws d* Gomvtentrj «a enuddn 
Berry» 

L*an 1855 et le 13 mara, entre lessoussigiiés : le 
ministre secrétaire d*£Utaa dëpartenienl de l'agri- 
culturci, du commerce et des travaax publics, agis- 
sant a&nom de FEtat, sous réserve de Papprobalion 
des présentes par décrel de Tempereur, d\ine part; 
et MM. Boigctfes, Ramboarg et compagnie, conces- 
sionilaires du chemin de fer d<v Coaiméntrj k 
Montiuçon', d'autre part ; il a été dit et conTenu ce 
qui suit : 

Art. 1". Le. ministre de Tagricalture, da 'com- 
merce eft des travaux publics, au nova, de TElat, 
concède à la société Boigues, Rambourg et compa- 
gnie, pour une durée de joi^issance égalo au temps 
restant à courir sur la durée .de la concession du 
chemin tie fer des nfines de Oommentry an canal I 
du Berry, près Montiuçon, dont celte société est ; 
déjà concessionnaire, Un oheiifin de fer qui, ; 
s*embrancbant sur ledit chemin, aboutirait par i 
àevif branches distinctes, -d'une part, aux puas 
Saint-Louis efSaintrCharles, et, d autre part , va. 
puits Foreti. 

2. La Société Boigues, Ramboni^ et compagnie 
s*engage k exécuter & ses frais, risques et périls tous : 

, les travaux du chemin de fer ci-dessus concédé et 
à les terminer dans le délai d'une année, à daVer 
du décret de concession. 

3. Les clauses et conditions du cahier des charges 
an'nexé à l'ordonnance du 16 févrrer 18/i4 sont dé- 
clarées applicables au chemin de fer ci-dessus con- 
cédé, et il est spécialement entendu qae toutes les! 
modifications que pourrait spbir le tarif da che- 
min de fer dès mines de Commentry an canal du, 
Berry, en exécution des dispositions de Tart. SI 
dudit cahier des charges, seront immédiatenaent el 
de droit applicables au chemin.de fet qui fait 
l'objet des présentes. Il est entendu également que 
si le tracé de grande communication d^Ebraeil h 
Commentry traverse l'embranchement, les frais de 
ce passage seront à la charge des concessionnaires. 

À. La présente convention et les actes qui s j 
rapportent ne seront passibles que du droit lUe 
d'un franC|^ 
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(1) Présentation le 15 janvier ( Mon. da 1S\\ 
rtpport par M. Nogent S«int-L{iarent le 2 mars 
(Mon. des S et 11 mars) ; disouaion et adoption 
«ronanimité de 227 votants lé 8 mers (Mon. 
du 10.) 

(2; Le Code d*ii^tmetion criminelle distingue 
quatre sortes de mandats : U nuauiai d§ comparu^ 
iùm, U mandai damnur^ U mandat d§ dépât, ta 
snandat d^arrit. 

Ces dénominations diverses indiquent lé but et 
les conséquences de ces mandats. 

Le mandat de eomparidlon est un avertissement, 
une assignation k Teffet de se présenter k jour et 
heure fixes devant le juge d*instmction pour y 
être intei>rpgé. 

Le mamdat éiwmemtr tend au même but, à la 
comparution , mais assurée par des moyens coër- 
eilifc. 

1^ mandai de dépôt a pour conséqnonce immé- 
diate de constituer Tincnlpé en état de détention 
préventive. 

Le mandat <f crrll produit à ce point de vue les 
aaftmes efiets, ce qui explique la confusion qui a^ 
été faite souvent entre ces deux mandats. Les 
art. 108, 110, 111 du Code d*instruction crimi- 
nelle semblent les mettre sur la même lignej et 
leur attribuer les mêmes conséquences. 

Gependanlleur dénomination différente indique 
iine différence réelle. Dans le mandat d'arrêt, les 
conclusion du procureur impériil sont nécessai* 
res ; le fait h raison duquel les poursuites sont di- 
rigées doit être qualifié et la loi qu'on invoque, 
citée (vqy. art. 61| 95et.96 du Gode d'instrnclion 
criminelle) ; pouf le mandat de dépôt, la dési- 
gnation du prévenu suffit. 
IToilà )es traits' distinclifsv 
Désormais, la différence seca plus tranchée. 
Sous Pempire de l'ancien art. 9A du Code d'in- 
Araelion criminelle, il n'était pas possible au juge 
d'instruction qui avait décerné le mandat de 
ééplA, d'en ordonner le retrait ; le mandat était 
immuable, et la détention préventive ne cessait 
qne par l'effet d'une ord(^nnance de nOn lieu on 
d*ixn acquittement. Les inconvénients très graves 
qui résultaient d'un système aussi rigoureux et 
anxsi ahiolii avaient été remarqués depuis long- 
teaaps;Ia statistique criminelle publiée par les or- 
^res de H. le garde des sceaux a donné les chif- 
frea^ uivenU : de 1831 à 1835, sur 1,000 individu^ 
^rtÊté préventivement, iUfif ont été acquittés ; de 
1895 k 1840, la proportion n'a plus été que de 
392 ; de 1^41 h 18A5, de 380 ; de 1846 k 1850. 
de 371. 

1£»lffé cette décroissance, de semblables résul- 
tats étaient encore fâcheux. 

n faatdire cependant qu'ils étaient diminués 
P«r les dispositions du décret du 26 mars 1848, 
■qui a abaissé le cens du cautionnement pour la 
xni3e en liberté, mais c'était un avantage illusoire 

Kor les pauvres ;car, d'après le paragraphe 3 de 
rU 119, s'il est résulté du délit un dommage ap- 
préciable en argent, le cautionnement est Je tri- 
ple de la valeur du dommage causé, sans pouvoir 
néanmoiiu descendre an- dessous de 500 fr. 
En ▼crtu de la loi nowelle, le juge d'instruction 



peut rendre k la liberté l'homme qu'il avait mii 
en éta,t de détention préventive, et faire cesser cet 
état par la main-levée du mandat de dépôt • ce 
nouveau pouvoir <|ui lui est dévolu est Je complé- 
ment logKjoe et nécessaire de ses attributions. 
Toutes ces Idées sont consignées dans l'expo&é des 
motifs présen^jé au Corps législatif. , 

On a fait remarmaer que Ta nouvelle disposition 
présente untf sorle de contradiciionavec l'art. IZli. 

Cet arlicle est ainsi conçu : 

« La chambre du conseil dans ce cas (eeliU de 
• renvoi) décerne contre le prévenu une ordon- 
« nance de prise de corps etc., etc. • 

Or, il est possible que l'individu ainsi décrétéde 
prisé de corps ail été mis en liberté en vertu du 
pouvoir de main-levée conféré au juge d'instruc« 
Uon, 

M. GofaUDeUlain a indiqué l'opposition qui 
existe entre la décision du juge et la décision de U 
chambre do conseil. 

« Si, a-t-il dit, k la suite du rapport de ce ma* 
gislrat (le juge d'instruction), la chambre du cen- 
seur de première jinstance, puis la chambre des 
mises en accusatiop décident qu'il y a lieu de 
suivre contre l'inculpé, il est-néceasaire, en vertu 
de 1 art 134 du Code d'instrocliçn criminelle, de 
décréter de prise de corps ce même indiridu que' 
le juge d instruction avait laissé en liberté. Pour 
échapper k une contradiction semblable et pour 
compléter la dispositien bienfaisante dont le gou- 
vernement de r£mpereur a pris l'initiative, la 
commission avait proposé une rédaction tendant 
k autoriser la chambre du conseil et la chambre 
des miM^ en accusation k proroger la main-levée 
du mandat de dépôt juaqn^k la dernière hnifrine 
qui précéderait le jour de l'audience. L'honorable 
nombre s'étonne que le gouvernement ait hésité 
k confier k plusieurs magistrab réunis une faculté 
qu on^e craint pas de mettre k la disposition d'un 
seul juge ; c'est Ik, selon lui, amoindrir les réaultaU 
du bienfait dont l'Empereur A voulu doter le pays. 
Aussi l'orateur croit-il n'avoir k signaler ici qu'une 
omission ; et, en demandant qu'elle soit réparée, 
il est sûr d'entrer dans la pensée d'un gouverne- 
ment qui se montre libéral et modéré, précisé- 
ment parce qu'il a le sentiment de sa force. 

« On a objecté que la^faculté de mise en liberté 
pouvait bien être donnée au juge m timine lUu 
parce qu'alors le doute existe encore, mais que 
4»tte liberté ne saurait être maintenue après 
1 ordonnance de la chambre du conseil et l'arrêt • 
de mue en accusation, puisque le doute alors ne 
subsbte plus. L'orateur n'est pas touché de cet 
ar^ment ; du moment où la faculté nouvelle est 
mise entre le^ mains du juge d'instruction d'une 
manière absolue et quelle que soit la nature de la 
poursuite, elle doit avoir son effet, même après 
qàe la chambre du conseil etja chambre des mises 
en accusation ont prononc^. L'honorable membre 
exprime le regret que le rapport n'indiquef pas les 
motifs par lesquels le conseil d'Etat a repoussé l'a- 
mendement auquel la commluion adhérait, et 
qu'on se^ borne k dire dans ce document : « Le 
conseil d'Etat n'a pas cru deyoir adopter cet amen» 
dément. » Il voudrait savoir si Toppositidn du 

7 



BMPIBB FBAlf£AI8. — KASOt^Olf III. — 4 ATK1L ia55. 



9$ 

Bans le cours de rinstritotion, il pourra, 
sur le& conelttsions conformes' du procu- 
reur impérial, et quelle que soit la nature 
de l'inculpation, donner main-leyée de tout 
mandat de dépôt, À la charge, pai' lln- 



culpé (1 ), de sereprésenter à tovs les aetes de 
laprocédure , et pour rexéeution du juge- 
ment, aussitôt qu*il en sera requui (2). 

L'ordonnance de main-levée ne pourra 
être attaquée par voie d'opposition. 



gonyernement est absolue ou ai Ton se réserve 
d^examiner à noQveaa la question^; il demande 
en nn mot qu*on l'écIaire on qa'on le .console. •' 
M. Iflcaxê , conseiller d^Etat , commissaire da 
gou9crnçinent; a répondu : 

« Le gouvernement, après avoir proposé la ré- 
forme de cet art. 9A, n*a pas cru devoir aller jas* 
qn^à accepter Tamendement proposé par la com- 
mission, et f explique ici les motifs de cette résis- 
tance. D'abord il aurait fallu modifier divers 
articles du Code d^instruction criminelle, et 
notaiàment les art. 13û et 233. 

Le premier de ces articles oblige la chambre du 
cojtseil qui^renvoie un inculpé devant la chambre 
des mises en accusation k décerner contre lui anp 
prise de corps;: l'art. 233 veut que Farrêt qui 
ordonne la mise en accu^sation prescrive le dépôt ■ 
derraccusé dans une maison de justice. 

« Je convi«ns qn'aiT point de vue d*nne simple 
rédaction, rien n'eût été pLos facile que de mettre 
eas arliclea en harmonie avec le nouveau texte 
proposé pour l'art. Oft; mais ces modifications 
auraient eu des conséquences, bien autrement 
graves, car, poor les faire, il aurait fallu toucher à 
oe qu'on pourrait appeler là clef de ^oûle de la 
législation criminelle en France, et détruire la 
^ande distinction que cette législation a con- 
sacfée entre les crimes et les délits. Adopter la 
diapoûtion proposée , ce serait se mettre en con- 
tradictioik avec l'art. 113 qui ne veut pas que la 
mise en liberté sous caution ppi^e être accordée, 
quand il s'agit d'un fait emportant une peine 
afflictive4>n infamante. Cette faculté, que le Code 
d^instzuclion criminelle lefose à la'chambïedu 
conseil et à la juridiction supérieure et qu'on leur 
^tribuerait en la faisant dépendre d'une décision ' 
prise k l'origine par un simple juge d'instruction, 
aurait pour effet d'introduire la lâ>erté provisoire 
sous caution dans tous les cas, ce qui est contraire 
k, l'esprit de notre législation pénale 

■ On objecte que, d'après les termes mêmes de 
l'article proposé, cette faculté est donnée au juge 
d'instruction^ A cet égard l'orateur fait remarquer 
qR'k côté de la. faculté de lever le mandat de dépôt, 
le projet de loi laiiise subsister celle de le décerner 
une seconde fois ai de nouveaujL indices , de non» 
veaux* témoignages rendaient cette mesure néces- 
saire 

n faut remarquer que l'exercice du droit non-> 
veau attribué au ji^e d'Instruction .ne peut être 
exercé que sous certaines conditions : Uê conekutianê 
conforme» du procureur impérial sont nàctwkirn. 

Quelques menkbr^ de la eommission chargée 
de l'examten du projet de loi voulaient supprimer 
cette restriction. Le joge d'instruction , disait-on, 
qpî a décerné le mandat de dépôt sans la ré- 
quisition du procureur impérial peut également en 
ordonner mainlevée de sa propre autorité ; mais 
M. Hogfmi Stùmt'LtuMrtnt a.sontenu que cet avis ne 
devait pas prévaloir. En droit , a-t-il dit, le juge 
d'instruction dpit la communication au procureur 
impérial de tons les actes d'instruction qu'il fait k 
l'exception de ceux qui ont lieu dans le cas de fia» 
grant déliU (Voy* arU 01 Code inst. crim.} Auccine 



raison sérieuse ne pouvait être invoquée, pour em- 
pêcher le procorenr impérial d'intervenir, quand, 
dans tous les autres cas son intervention était jugée 
nécessaire. Enfin il y a une considération, en fait, 
asses grave pour ne pas laisser an Juge une aussi 
ffrande latitude 9 exposé k toutes les sollicitations 
des parents, des amis de l'inculpé, ce magistrat 
trouve dans le concours du procu^ur impérial 
une garantie contre des tendances trop indul- 
gentes. » 

. La loi en produisant une amélioration utile a 
en raison de restreindre ainsi l'exercice du droil 
nouveau qu'elle créait. 

(1) Dans le projet primitif, on avait employé 
le mot prévnui, on y a substitué oelui Jhumtpé^ 

Cette modification était nécessaire. 

L'expression prévenu implique un délit , une 
ooaliûcation de délit : pr, dans le, cas«de naendai de 
dépôt , aucune qualification n'est encore damnée; 
d'où il résulte que c'est à tort qu'on disait ; le pré' 
9tnu, et que le mot pkis général imeulpé n^inopli- 

auant aucune quaiifioatioa de délit eu de crinae 
evait être employé. 

ItA commission , poor lever 'd'ailleurs tous les 
doutes, a demandé l'addition de cette phrase inci* 
dente, qutllt qu* toit la nature d$ Vtttadpmtiùn^ qui a 
été acceptée par le conseil d'Etat. Il %5t dozxc bien 
certain que, qnel que soit le fait objet des i>our- 
suites , qu'il ait le caractère d'un délit ou qu^il s'é- 
lève aux proportions d'un cri me,. le juge d^inalnac- 
tion pourra user de la faculté qui lui est accordée. 
La rectification appliquée k Part. Qà n'a pu s'é- 
tendre k Tarticle soivant du même Code » car la 
loi n'y toOche pas. 11 est k regretter que cette dif- 
férence de rédaction se trouve dans deux articles 
qui se suivent Cet^ obseiVa^ion de M.. Legramd 
(du Nord) a reçu de lui-même une réponse. ■ Les 
tennes dés deux articles , bien que différents , a-t*^ 
il dit, n'ont qu'une seule et même signification. » 

(2) n est bien évident qu'on n'a voulu parler 
ici que de la psrtie civile , car le ministère public 
ne viendra jamais former opposition à une nae- 
sure qui aura été prise sur ses conclusions con- 
formes. 

Cette disposition est, du reste, l'applicatàon du 
principe qu'une opposition ne peut être formée 
que cotAre une détitien Jadiciairo , et ici il n*est 
question que d'un aetê «Pôutriislson émanuxit. du 
pouvoir discrétionnaire qui appartind amjmge ttùt- 
9truetion, 

Dans le sein d< la commission , on avait 'éxxiis la 
pensée d^étendre au mandat d'arrêt le pouvoir de 
main-levée appliqué au nundat de dépôt ; mais 
cette proposition fut repoussée par cette double 
raison indiquée par M. le rapporteur, que Piri^- 
vocabilîté de ce mandat était nécessaire poar pro- 
téger le magistrat contre sa faiblesse, et qix*enfin 
le caractère d'irrévocabilité ne présentait pua d*in- 
convénients sérieux, k cause de l'extréma prodenco 
avec laquelle le mandat d'arrêt serait décerne par 
le magistrat qui , aîvant d'arriver à cette nxesnre 
rigoureuse, aurait eu la faculté d» décerner le 
mandat de dépôt* 
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Uim d'teitractlMi poimra aoul, après 
aroîr eotonda TMcalpé^ et le ffroceretir 
îapériai oui , déoerocr, lon(|«e le fait tnn 
parlera peine afiUetWe^ M inranante , oa 
oiq^iiMmieiiieiiicorreetiafifiel, m mandat 
d'mél dam la foreoe et-aprèa déterminée. 
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71 nmn ^ 13 at^u. 1855. — Décret impérial 
nr radmmistration des SDccettioni Tacanles 
dans les colonies de la Harl inique , de la Gua- 
ddjipe flt de ta Hteaion. (Xï, Bail. OQLXXXÏ, 

NapoWoii, etc., sur ie rapport de notre 
nioBire «ectétaire d'Etat de la marine et 
d«8 foJoDîes; vu fart. 6, n. i et 13 du sé- 
natas-contuHeda 3 mai 1854; vu l'édit dn 
Î4 mars 1781 , eoncernant les sQcêessions 
vacantes dam lea colonies françaises de 
rÂmérjqiM; les arrêtés du capitaine géné- 
ral des lies de France et de la Réunion 
des 13 brumaire anriS, i«t btumÀire an 14 
«t 6 septembre 1809 , ei Tordonnance du 
commandant et administrateur, du 28 sep- 
tembre I8ï5; l'ordonnance royale du 16 
mai 183S, (pii remet fadministration de h 
«walelteau* receveurs de Tenreglstrement; 
notre coutil d^Etat entendu, avons dé- 
trété; 

TITRE l», Db L*AD9flNISTRAT10I!r DBS 
SUCCESSIONS BT BIEN» VACANTS, ET DES 
DBVOiaS m» OFFICiBitS PUBLICS EN CE 
Qm CONGEBUB CETTE ADMINISTRATION. 

Chapitre l^r. Des curateurs d'office et de 
leurs attributions. 

Art. i«r. Dansées colonies de la Marii- 
Dique, de ia Gojideloupe et <le Ja Réunion, 
«es foDctiona de cui^tevrs d'oflSce sont 
KDiplies, dans dmque arrondissement ju- 
diciaire, par oja receveur de renregistre» 
neal désigfué par le ministre de la marine 
«J- des colonies. Le receveur de l'île Saint- 
^rtio (Guadeloupe) estlnvesti des niêmes 
«QcliOQs dans cette dépendanoe. 

2. Ces receveurs exercent toutes les attrî- , 
«Htions conférées par la législation colo- 
fiiaie aux curateurs d'office. En consé- 
loence, ils ont l'administration de tous les 
<Qtérét5 et de tous les biens attribués à la 
curatelle par cette législation. Ils exercent 
«l poursuivent les droits des parties inté- 
ressées qu'ils représentent. Ils répondent 
jui demandes formées contre elles. Le 
wal, à la charge de rendre compte à qui 
"appartiendra. 

S. Les receveuvs investis de la curatelle 
wurnissent un cautionnement pour garan- 
ne de leur gestion envers les ayants droH. 
w caolionnemenl ^eot être fourni en nu- 
méraire on en immeubles, lia quotité en 
«l déteimioéé par arrêté du gonvernenr, 



sous Tapprobation de notre ministre de la 
narine et des colonies. Le cauttonnemeni 
en ionneubles dok être d'une valeur dout>ia 
dn caulionnement en argent. Sont appli-^ 
cables aux cautionnements fournis en nu* 
méraire et en inmieubles par les curateurs, 
les oégles et formalités prescrites , en ipa- 
tiére de cautionnements, pour les receveurs 
de l'enregistrement et les conservateurs des 
hypothèques. 

4. Le cautionnement subsiste et conserve 
son affectation Jusqu'à la décision qui dé- 
charge détnÉtivemant le curateur de sa 
gestion. 

5. Le curateur ne peut se dispenser de 
poursuivre la rentrée des sommes dues i|nx 
personnes qu'il représente et aux succes- 
sions remises en ses mains qu'en justifiant 
de rinsolvabilité des débiteurs ou des au* 
très causes qui s'opposent aux poursuites* 
Toutefois , avant d'engager aucune actioB 
en justice, il doit se faire autoriser par le 
conseil de curatelle institué par le présent 
décret. Cette autorisation n'est pas néces- 
saire à l'égard des aetes purement eonser- 
Tatoires. * 

6. Lorsque le curateur agit sans Tanto- 
risation du conseil de ciiratelle dans les cas 
indiqués au second paragraphe de l'article 
précédent, les frais qui retomberaient é la 
charge de la shecession ou des parties qu'il 
représente, soit par suite de eondanmations 
prononcées contre elles , soi^ par suite di^ 
rinsolvabilité de la partie adverse, peuvent 
être mis à la charge personnelle de cet 
administrateur. • 

7. Lorsque la valeur des biens gérés par 
le curateur ne s'élève pas an delà de deux 
cents franes, il ne lui est rien allouée titre 
de vacations ou d'indemnité. Lorsqueeette 
valeur excède deux cents francs, il est alloué 
au ^curateur, indépendamment de ses dé- 
boursés, pour tous droits, -vacations et in- 
demnités, une remise dont ie taux est réglé 
d'après l'impo^ance des intérêts qu'il a gé-r 
fés, et eu égard aux soins que là curatdle 
a exigés. Ces honoraires sont taxés par le 
jugement ou l'arrêt annuel d'apurement 
dont il sera parié plus bas, 

- 8. Dans toutes les opérations où sa pré- 
sence est nécessaire, le curateur peut ap 
faire représenter par un commis dont il 
demeure responsable. Le curateur et le 
commis* prêtent serment devant le iribvh 
nal de première instance. 

9. Le curateur est responsable des fautes 
qu'il commet dans son administration. 
€ette responsabilité se détermine d'après les 
règles posées au titre 15, chapitre 2 du li- 
vre 3 du Gode Napoléon. Toutefois , il ne 
répond que des actes de sa gestion person- 
nelle ou de celle de son commis. 
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10. La gestion du coratear prend fin , 
1^ par la remise de la succession, soit au 
héritiers dont les droits ont été reconnus, 
aoit an domaine; 99 par la* liquidation en- 
tièrement effectuée de Tactif de la succès* 
sion ; 5» par la remise aux ayants droit 
des biens et valeurs qu'A a administrés en 
leur nom. 

Chapitre II. ObUgcUion des curateurs 
lors de l'ouverture d'une succession, 

11. Aussitôt que le curateur a eu con- 
naissance^ d*un décès autre que celui d'^un- 
fonctionnaire ou agent civil ou militaire, 
et qu'il ne se présente ni héritier, ni léga- 
taire universel, 'ni exécuteur testamentaire, 
il provoque immédiatement l'apposition des 
scellés, ci elle n'a déjà été opérée. 

12. L'ouverture de toute succession pré- 
sumée vacante est publiée, sans frais, dans 
le journal officiel de la colonie , à la dili- 
gence du curateur, dans l'un des premiers 
numéros qui paraissent après son ouver- 
ture. La même publication invite les créan> 
ci^s de la succession à produire leurs ti- 
tres, soit au curateur, soit au notaire 
chargé de dresser l'inventaire des biens; 

13. Dans les huit jours de l'apposition 
des scellés, le curateur fait procéder à leur 
levée et à la constatation , par un inven- 
taire, de l'état de la succession. S'il jr a lien 
de présumer, avant la levée des scellés, que 
îa succession consiste uniquement en va- 
leurs mobilières, et que ces valeurs ne s'é- 
lèvent paa à mille francs , il en est dressé, 
par le juge de paix, un état descriptif qui 
tient lieu d'inventaire , et l'estimation des 
objets décrits dans ce procès-^^erbal est 
faite par le greffier, qui assista À l'opéra- 
tion. 

14. Tout inventaire commence par Texa- 
men des pap.iers , à l'effet de jconhaltre les 
héritiers absents, s'il y en a, d'avoir des 
renseignements sur le lieu de leur rési- 
dence , et principalement de constater sll 
existe ou n'existe pas de tckament. Le ré- 
sultat de ces recherches est constaté dans 
l'Inventaire, qui doit contenir, en outre , 
l'indication et l'évaluation estimative des 
biens situés dans ta colonie, et les autres 
mentions et formalités exigées par la loi. 

15. Lorsque les papiers du défunt con- 
tiennent des renseignements sur ses héri- 
tiers , le curateur, sans Attendre 'la fin des 
opérations d'inventaire, leur donne immé- 
diat^ent avis, par lettre transcrite sur 
son registredecorrespondance^de l'ouver- 
ture, et, autant que possible, des forces et 
charges de la succession. 

16. Dans les quinze jours de la clôture 
de rinv en taire, le curateur adresse au di- 
recteur de l'hitérJear un état contenant : 



10 la date et l'indication du lieu de déoés; 
99 les nom, prénoms et qualités du décédé; 
50 le lieu de sa naissance (commune,, dépar- 
tement) ; 40 les noms, prénoms et demea- 
res des héritiers absents , on les renseigoe^ 
mettt^ recueillis k cet égard ; 5* les nomi, 
prénoms et demeures des coassociés da di^ 
funt, si ceUii-ci' était, de son vivant, en so- 
ciété, avec indication du genre de société; 
6® les noms et demeures des enfants et do 
conjoint survivant; 7® les nom et deipean 
de l'exécuteur testamentaire ; 8<* les noms 
ef demeures des légataires universels; 9* là 
date du testament ; 10» la date de l'inveiw 
taire bu de l'état descriptif; 11» le mon- 
tant de l'actif de la succession, avec l'indi- 
cation 4es valeurs mobilières et la. désigna- 
tion et l'évaluation des immeubles ; 12^ le 
montant du passif; 13? les observations 
sur la nature de l'actif faisant connaître si 
les créances actives paraissent susceptibles 
de recouvrement. Cet état est transmis an 
ministre de la marine et des colonies, par 
les soins duquel un extrait en est inséré aa 
Moniteur et communiqué au ministre de la 
justice, afin qu''une semblable insertion 
soit faite à la diligence du procureur gé- 
néral , dans le journal du département ci 
l'on présume que pourraient se trouver les 
héritiers. 

Chapitre III. Vente du mobilier et du 
immeubles. 

17. Le curateur peut faire procéder à la 
vente des effets mobiliers susceptibles de 
dépérir ou dispendieux à conserver, même 
avant la clôture de l'inventaire , après 7 
avoir été autorisé par ordonnance du jup. 
La vente est faite dans les formes usitées 
pour les ventes du mobilier de l'Etat. Les 
effets mobiliers des personnes déeédées à 
la campagne peuvent être transportés et 
vendus au lieu de la résidence da curatenr, 
ou 9u chef-lieu de la Commune* du lieu da 
décès , sauf, en ce cas, à faire désigner le 
lieu de la vente par le juge. 
' 18. La faculté réservée au curateur ptf 
l'article précédent , en ce qui concerne les 
effets mobiliers ne s'étend pas aux bes- 
tiaux, instruments et ustensiles mobiliers 
servant à l'exploitation d'un domaine ra- 
ral ou d'une manufacture, aux matières 
d'or et d'argent, et aux valeurs désignées 
en l'art. 529 du Gode Napoléon. 

19. Si les intérêts de la succession exi- 
gent que les immeubles soient mis en vente 
en tout ou en partie, cette vente ne peat 
avoir lieu que par autorisation de Justice» 
rendue contradictoirement avec le minis- 
tère public et portant désignation expresse 
de ces immeubles. Les 'mômes formalités 
sont observées lorsqu'il y a lieu de procéder 
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i h Tente de titres ou valeufs négocia- 
ble. Ces titres et valeurs ne peuvent être 
Teodt» qne par le ministère d*un agent de 
cliioge et au cours de la place. 

Su. Les propriétés d'une valeur inférieure 
i trois mille francs peuvent être vendues 
iDi coDditions et dans les formes réglées 
par le jage. 

21. Il est interdit au curateur de se ren- 
dre «djodicalaire, directement ou indirec- 
tement , d'aucuns meubles on immeubles, 
et d'ancones valeurs dépendants des biens 
qu'il admioistre, à peine de restitution des 
objets illégalement acquis, et, s'il y a lieu, 
de toQS dommages*intérèt8. 

Chapitre IY. Obligations des divers 
fonctionnaires, *en ce qui concerne tes 
neeeuions vacantes. 

22. En recevant la déclaration de tout 
décès, l'officier de Tétat civil eat tenu de 
s'ioformer si les héritiers du défunt sont 
présents ou connus. En conséquei^ce, les 
aubergistes, hôteliers, locateurs et toutes 
autres personnes chez lesquelles est décédé 
un individu dont les héritiers sont absents 
ou inconnus , doivent, à peine de^tout dé- 
pens et dommages-intérêts envers qui de 
droit, fournir, k jcei égard , k l'ofiBcier de 
l'état civil , tous renseignements qui peu- 
vent être i leur connaissance, et lui décla- 
rer en même temps si le défunt a laissé ou 
non des gommes d'argent, des effets mobi- 
liers ou des papiers dans la maison mor- 
tuaire. 

23. à'il résulte des informations recueil- 
lies qoe les héritiers du décédé ne sont ni 
présents ni connus, l'officier de l'état civil 
en donne sur-le-champ avis au, procureur 
impérial, au juge dfi paix du canton et au 
curateur du lieu de décès. Il leur transEq^et 
en même temps les indications qui ont pu 
loi être fournies sur les objets délaissés par 
te défaut. . '' 

24. Si le décès a eu lieu dans un hôpital, 
te directeur dp cet établissement doit, sous 
te ffléme responsabilité , en transmettre 
fAvis, avec les renseignements et déclara- 
tions ei^essus indiqués, à l'offiéier dé TéUt 
civil et au curateur. 

25. Si le décédé est un fonctionnaire ou 
Bn agent civil ou militafare, toute personne 
cbez laquelle le décès a eu lieu , tout direc- 
teur d'hôpital, doivent transmettre les 
avis, renseignements et déclarations men- 
tionnés en l'art. 22, k l'ofiSoier de l'état ci- 
vil et à rofficier d'administration de la 
inarine chargé des revues, lequel prQcéde à 
i'<pposition des scellés et administre la 
succession suivant les fotmes et régies 
ipéciales déterminées par les lois et ordon- 
nances de la marine. 
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Chapitre y. Bemises des successions au 
dotnaine , et vente des biens non ré- 
clamés qui en dépendent, 

26. À l'expiration de la cinquième année 
de radroinistration du curateur, s'il ne 
s'est présenté aucun ayant droit, l'admi- 
nistration du dotiiaine entre en possession 
provisoire des successions gérées par la cu- 
ratelle. 

27. Bans les quatre premiers mois de 
chaque année , le curateur dresse l'état de 
situation de toutes les successions non li- 
quidées , dont l'ouverture remonte à cinq 
années et qui n'ont été réclamées par aucun 
ayant droit ni par le domaine. Cet état est 
adressé par le curateur au procurei^r im- 
périal et au chef de l'administration inté- 
rieure. Il contient : 1® les. nom, prénoms, 
profession et demeure. du défunt ; 2» la da te 
du décès ; S» le montant des recettes réali- 
sées ; 4*' le montant des dépenses; 5<> le àé- 
tail des créances à recouvrer, avec indica- 
tion du npm des débiteurs ; 6o la désigna- 
tion détaillée des immeubles invendus, avec 
indication de leur vajèur ; 7^ lemontaiit des 
dettes et charges de la succession. 

28. Sur la demande du curateur, s'il e»t 
encore saisi , le tribunal autorise , s'il y a 
lieu, la yen te par adjudication publique , 
de biens meubles et immeubles . créances et 
valeurs de toute nature appartenant aux 
successions ouvertes depuis plus de cinq 
ans et non liquidées ni réclamées. 

TITRE II. COMPTABILIlit DES BIENS ET 
SUCCESSIÇNS TACANTS. . 

Chapitre l^^. Registres et sommiers, 
versements au trésor et paiement 'des 
dépenses, . 

29. Le curateur doit tenir les registres 
ci-après désignés : i® un sommier de con- 
sistance; 20, un registre journal de recette 
et de dépense; 3<> un sommier ou grand li- 
vre du compte ouvert. Ces registres sont 
Qotés et parafés par le président du.lrit)u- 
nal de première instance de l'arrondisse- 
ment. Dans la partie française de Tile 
Saint-Martin , cette formalité est remplie 
p{ir le juge de paix. 

50. A la fin de chaque mois , le curateur 
fait dépôt, à la caisse du trésorier de la co- 
lonie, du montant intégral des recettes 
qu'il à effectvéés pendant le mois. 

31. Les paiements à faire par le curateur 
& la décharge des liquidations qu'il admi- 
nistre soôi opérés , savoir: s'il s'agit de 
dépenses courantes, sut états ou mémoires 
des parties prenantes certifiés par le cura- 
teur. et taxés par le juge de paix du lieu; 
s'il s^aglt de créances passives, sur la pro- 
ductioades titres. Lorsqu'il y a lieu à dis- 
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effet. £ii CM de négligenoe ëim te leaia 
«n greffe dei eompletd'one o« de fklasieni 
des liqoidations dont Je ciarateiirest ntiii, 
celai-ci peut être condamiié à une matnk 
de cent à ekùq eents fcaoes. L'aBendeest 
fNTcmoiicée 4^r ie iribanal ehavgé de Tapa. 
raneiit des corafKtei, toU d'office, aatas 
la réquisition du ministère publie. 

38. IJBdépatidaninent dea pièces iadi- 

^eées è l'airtide précédent , rextnit éi 

j«pyort mentionDè à Tart. S& est prodnft 

. «a tTikiHial«faKeè d'apnée 4ea«anî^4B 

curateur. 

36^ te triliniifll ati^ne «or ces compte 
daus les deux bm^ .dn dépèt-lBitaa grêle. 
Le jugement est rendu au repart d'on ime 
et ;5nr les conelnsions du ministère pablic. 
Le curateur peut , dans les trois moii^ n 
pourvoir par requifete devant la cour împè- 
«iale» qvi pnmonceenia même ibme et 
dans le même délai. l^-compleB du con- 
teur apurée par les teibunanK ne peureill 
^ftlre «ttaiiaés par tes aymiito dmlt et par k 
«dipeetear de l'admimstrstîon inlérisiN 4t« 
poor eneur de ciic4î , -omÊm^nm, f aoi m 
douUe enpioi. 

40. Lorsqu'il ctt fUIné pour un Jeg^ 
ment ootlectif sur pluKiem comptes, le 
jugement ùKt, d^nrn iHaBiè#e disliacle 
pov cbaoun d*eux, te montant de laTe> 
eeitte et 4e la dépetfBe,«tte eitmtioaëo 
evratenir viB-à-^ des ajnnte drvit. 

•4t. Les déclsloue annuéHes qni itatieat 
«nr les comptes du enratenrcn exercice se 
bornent à fixer la situation du comptaUe 
è la in d^Taanée. OeRes qdi telerviefiiient 
lorsque te gestion apHs fin, «oit^emmei 
est dit'on l'ait. 90, soit par «essilioa de 
fonctions , prononeent seules 4a décharge 
définitive -du curateur. Le jv^eioettt aimael 
dj^tue , ^11 7 a lieu , eur tes bonorairei 
acquis an oarsAeiir peur les affalms con- 
nu les , et te Jugement déQnlIiriMinr celte 
terminées ; le tout sous la réserve portée 
cn^rart. V cl-4eBsin. 

M. Toirte décision fffû lejoiite eonnw 
non justifiées des «dépenses portées <aat 
comptes du 'cnratevr peut , et les jasttf ca- 
tions sont irttérieufement produites , être 
de sa part l'objet d'un ponrvni en rèri^oa 
de comptes devant le tribune qni a reada 
te décision. Ce pourvoi est foraié par re- 
quête déposte au greffe , à teqneUe sont 
loin tes les pièces à i'appni. Il «sft atatné con- 
formément è l'art. 99. 

45. Les prescriptions relatives è la pré- 
sentation des comptes , ne peuvent en au- 
cuns cas , être opposées aux ayants droit 
ou A leurs représentanls. Le ovrateor est 
tenu de leur rendre- compte à la pronière 
Téqniirïtion. 
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tribntion par ordre <« contribntioii, te 
curateur ne pale ifK eur bordereau de col- 
location ou mandemente légutièreBient dé- 
livrés. 

52. n est interdit au curateur, aone 
peine de devoir personnellemeut respon- 
sable des sonuoes engagées , de faire aux 
liquidations qui n'ont pas de fonds' réali- 
sés , des avances sur les fonds des autres 
liquidations. U est pourvu i celles dei^s 
dépenses qui .sont reconnues indispensa- 
bles,,' conformément aux dispositions du 
cbapitre 4 du présent titre. 

33. Aucun envoi en France de fonds 
appartenant ^ une succession ne peut être 
fait pendant la durée de l'administration 
du curateur, ai ce n'est en vertu d'autori- 
sation ile justice. Aucune .paclie de ces 
mêmes fonds ai'est remise aux bériticEf 
présents ou repiésentés avant qu'ils aient 
repris la succession des-mains du curateur» 
Lorsque le curateur se trouve décbargé» 
aux termes de l'art. 10« par la liquidalioaa 
entièrement effectuée de l'actif d'une suc* 
cession , les fonds déposés à ^la caisse dn 
trésorier de la colonie peuvent, sur te de- 
mande des familles domiciliées en Europe 
et en vertu des ordres du ministre ile te 
marine, être remis en France k la cajftse 
des dépôts et consignations. 

34. La forme et la tenue des registres da 
curateur et le mode de comptabilité 4e la 
curatelle avec le trésor ci^nial aont. réglés 
par un arrêté du ministre de la marine et 
descobmies. 

Chapitre n. Surveilîance^ administrth' 
Hve et apurement des çêtnptéïï de* -eth 
ratewrt. 

35. Les employés supérieurs de Tenre- 
^strement vérUtent Chaque année , dans 
tentes ses parties, la gestion du curateur. 
tTn extrait de leur rapport est transmis an 
procureur général. 

36. Le procoieor général et le procureur 
tenpérial sont spécialement chargés dCel» 
surveillance de la curateïle. A cet effet, fia 
peuvent se faire représenter sur récépissé' 
toutes pièces et tous registres, et se trans- 
porter au besoin dans les bureaux du cura- 
teur et s'y livrer à toutes les investigations 
qu'ils jugent convenables. , 

57. Bans les trois premiers mois de cha- 
que^année, le curateur présente au tribunal 
de première instance son compte de gestion 
pour l'année précédente. Ce compte est dé- 
posé au greffe du tribunal et accompagné 
d'un inventaire sommaire, en double expé- 
dition . des pièces produites, et sur l'un 
desquels te greffier donne son re^u. Men- 
tion de cette remise est faite , A sa date, 
•ur un registre d'ordre tenu au greffé 4 cet 
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GffikPim III. Conj0«l d6 etirofflle. 

44. II est formé dang chaque drrondisse- 
inefit judiciaire an conseil de curatelle com- 
posé alDsi qu'il suit : aa chef-lieu Judiciaire 
delà colonie, d'un conseiller à la cour im- 
périale , président , du procureur impérial 
et d'oQ délégué du chef de radxninfstratloo 
intérieare; dans les autres arrondissements^ 
du procureur impérial , président » d'un 
jnge, et d'un fonctionnaire désigné par le 
gooTemeiir. À l'Ile Saint-Martin, le juge 
de paix exerce les attributions du conseil 
de coratelle. Le conseiller eC lé juge faisant 
partie do conseil de curatelle sont désignés, 
av commencement de chaque année judi- 
ciaire, par les présidei^ts de la cour et du 
tribonal. 

45. Le conseil de curatelle est chargé 
féiaminer les questions relatives aus 
actions i introduire en xnstioe , dans le». 
cas préTos par le deuxième paragraphe (k 
l'art. 5 du présent décret. Ses décisions 
sont mothées et r^does en formes d'avis, 
leur notification au* curateur est faite par 
le président. 

46. Le conseil de curatelle se réunit, 
toutes les fois que le besoin Teiige, sur la 
conTocatlon du président. Les procés-ver- 
baox de ses séances sont consignés sur un 
registre spéciafet signés du président et du 
wrétaire. Les fonctions de secrétaire du 
conseil sont remplies par un commis gref- 
fier. 

Gs&PiTBs iV. JF<mdê depriv^^mne». 

4T. Lorsqu'une succession n'a pas- de 
fonds réalisés pour faïire face aux dépenses 
indispensables de son administration ou aux 
'rais de justice, il j est Roarvu par It cura- 
J«w, à l'aide d'un fonds de prévoyance, 
<uns les limites ci-aprés indiquées. Des 
•rrèlés du gouverneur, rendus sur Tàvis dk 
conseil de curatelle^ fixent, à chaque tri- 
jneslre, et plus souvent, s'il est nécessaire,, 
te montant du fonds db prévoyance à 
niettre à la disposition du curateur. 

48. Sur ip vu de l'arrêté du gouvemeiir, 
les fonds sont délivrés par la caisse colo^ 
^e, ail fur et À mesure des demandes et 
J^tre des mandats du curateur, viséç par. 
eprésidentdu conseil de curatelle, d^aprésr 
la justification de l'utilité de la dépense,, 
^^ en outre, par le fonctionnaire chargé de 
{ordonnancement des dép,en8es du service 
intérieur. 

49. Les avancés faites aux successions) 
1^ le fonds de prévoyance sont rembour 
*^u trésor par le curateur sur les' pre- 
fflieres rentrées de chacune des liquidations* 
««laellfts elles ont été appliquées. L'excé- 
mi des dépenses sur les recettes, s*il y en 



a, est passé au débit des comptes particu- 
liers que ces dépenses concernent, et reste 
provisoirement , et sous toutes réserves de 
Mcovvrement ultérieur, k la charge de' le 
caisse coloniale, qui profite de la déshé- 
rence. 

50. te curateur tient un compte spécial 
des dépenses avancées sur les fonds de pré- 
▼oimnce et restent A la fin de chaque année 
k la charge du* trésor colonial. Ce compté 
est annexé an compte général indiqué an 
chapitre 9 du présent titre, et apuré d^ne 
les mômes fermes* 

51. Pour toutes le» liquidations Se sne- 
eession mentionnées au paragraphe 1«<^ de 
l'art. 7, la procédure a lien sans frais et 
les actes sont enregistrés en débet eomme 
ea matière d'assistance publique. 

DiêpoêUioM génércOes* 

52. àont abrogée» les dispositions des 
édits, ordonnances, arnétés et i^lementi 
Barticsuliei» en vigueur dans lesdites colo- 
nie», qui seraient eoninaires aux diaposi« 
tieBS du présent décret. 

53. Notre ministre de la marine el de» 
colonies (M. Ducim) est chargé, etc. 



SI «Aits » 13 AVML 1855. — Décret impérial qui 
porte & qainze oentk fraaos le prix de la pen« 
ûoa & Técole impériale tpécaak militaire. ^ , 
Bull. CGLXXXI, n. 2545.) 

Napoléon, etc.; vu la loi du 5 juin 1850 
et le' décret d'organisation de l'école impé- 
riale spéciale militaire, endatedu 11 aoûft 
1850; considérant, que, depuis plusienre 
années, le prix d'entvetienide chaque élève 
siest considérablement accru, e» raisoa 
des développements qur ont dû être donnés 
à renseignement, et qae, par suite, le pris 
def la pension, véduiien.l840'de mille cimi 
oenis francs à mille franc», n'est pas ea 
rapfMNrt avec la dépense; considérant, 
d'ailleurs, qjne la loi du 5 juinil850 donne 
les moyens de venir en aède: aux familles 
pour lesquelles le paiement de k pension 
est une charge trop onéreuse ; sur le rap- 
pprt de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre , avons décrété ; 

ArV. l«r. Le prix db la pension à l'école 
impériale spéciale militaire est porté au 
taux de quinze cents francs; il sera eiigé 
de tous les élèves qui seront admis dan» 
eet établissement par suite du concours de 
1855 et des années suivantes. 

2*. Les dispositions antérieures contraires 
au présent décret sont et demeurent abro- 
gées. 

3. Noy ndniBtres de^la gucrre-ct des* fi- 
nance» (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargé», etc. 
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^ SB 1/^ ATAii. 1855. — toi portant r^lement dé* 
fiuilif da budget de Texercice 1852 (1). (Ut 
Bull. CCLXXXII,.ii. 2548.) 

TITRE !•'. HÈGLEMENT DU BUDGET DB 
L*EXERCICB 1853» 

S I«'. Fixation des dépenses. 

Art. i^'r. Les dépenses ordHiaires et ex- 
traordinaires de Teiercice 1852, constatées 
dans les comptes rendus par les ministrer» 
sont arrêtées conformément au tableau A 
ci annexé, à fa somme d* un milliard quatre 
cent quatre-vingt seize millions cinquante 
cinq mille neuf cent huit francs trente 
trois centimes ; les paiements effectués 
sur le même exercice, j4isqu*à Pépoque de 
sa clôture, sont fixés à un milliard quatre 
cent quatre-vingt onze billions six cent 
quarante quatre mille neuf cent quarante 
neuf francs six centimes , savoir : dépenses 
ordinaires, 1,434,754,575 fr. 77 c; tra- 
vaux extraordinaires, 56,890,373 fr. 29 c* 

Et les dépenses restant à pftyer, à quatre 
millions quatre cent dix mille neuf cent 
cinquante neuf francs vingt sept cen- 
times. 

Les paiements à eCTectner pour solder les 
dépenses de Teiercice 1852 seront ordon- 
nancés sur les fonds de l'exercice courant, 
selon les régies prescrites par les art. 8, 9 
et 10 de la loi du 23 mai 1834. 

$ II. Fixation des crédits, 

2. Les crédits, montant à un milliard 
einq cent quarante deux millions neuf cent 
quatre-vingt quinze mille six cent quarante 
francs douze centimes (1,54^,995,640 fr. 
12 c*'\, ouverts conformément aux tableaux 
A et B ci-annexés pour les dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de rexercicel852, 
déduction faite, en exécution de \*m, 11 
de la loi du ^0 avril 1845, de la somme de 



dépenses non payées de Texereice 1858 qtd, 
conformément A Tart. 1*' ci-dessus, sont 
A ordonnancer sur le budget des exercica 
courants. 

30 Et de celle de onze millions trois cent 
vingt cinq mille cent quarante quatre 
francs dix neuf centimes, non employée, i 
répoque de la clôture, de Texercice 1852, 
sur les produits affectés au service dépar- 
temental et à divers services spéciaux dont 
les dépenses se règlent d*aprés le monUnl 
des ressources réalisées, laquelle somme est 
transportée aux budgets dés exercices 1853 
et 1854, pour y recevoir la destination qui 
lui a été donnée par la loi de finances da 
17 mars 1852 et par les lois de règlement 
des exercices 1850 et 1851, savoir : an 
budget de Texercice 1853 : service dépar- 
temental, 7,725,030 fr. 8c.; an budget de 
Fexercice 1854 : service départemental, 
2,784,825 fr. 74* c. ; divers services spé- 
ciaux, 815,288 fr. 37 c. 

Ces annulations et transports de crédits, 
montant ensemble à cinquante et un mil- 
lions trois cent cinquante mille six cent 
quatre-vingt onze francs six centimes, sont 
et.demeurent divisés par ministère et par 
chapitre conformément an tableau A. 

S. Au moyen des dispofi tiens contenoes 
dans les deux articles précédents, les cré- 
dits du budget .de Texercice 1852 sont 
définitivement fixés i la somme d'an 
milliard quatre cent quatre-vingt onze 
millions six cent quarante quatre mille 
neuf cent quarante neuf francs six centimes 
(1,491,644,949 tr. 6 c,), égale aux paie- 
ments effectués, et ces crédits sont répar- 
tis conformément an même tableau A. 

g III. Fixation des reeèues 
4. Les droits et produits constatés an 

profit de rEUt, sur Texercice 1852, sont 

vingt et un millions quatre cent cinquante Arrêtés, conformément an tableau C ci-an- 

atre-vingt nexé, à la sommé d*un milliard quatre cent 



neuf mille quarante sept francs quatre-vingt 
dix neuf centimes (21,459,047 fr. 99 c.) , 
pour les dépenses du service colonial à n&- 
gler définitivement avec les comptes géni-' 
raux de l'exercice 1853 (tableau D), sont 
réduits. 

1» D'une somme de trente ciqq millions 
six cent quatorze mille cinq cent quatre- 
vingt sept francs soixante centimes, non 
consommée par les dépenses constatées i la 
charge de l'exercice 1852, et qui est annulée 
définitivement. 

%"* De celle de quatre milKons quatre 
cent dix mille neuf cent cinquante neuf 
francs vingt sept centimes représentant les 



quatre vingt sept millions quatre cent 
soixante cinq mille cent vingt six francs 
soixante sept centimes. 

Le^ recettes eCTectuées sur le même exer- 
cice, jusqu'à répoque de sa clôture, sont 
fixées à un milliard quatre cent soixante 
et dix neuf millions sept éçnt vingt quatre 
mille cent vingt denx francs dix huit cen- 
times. 

Et les droits et produits restant à recou- 
vrer, à sept millions sept cent quarante et 
nn mille quatre francs quarante neuf cen- 
times. 

5. Les recettes de Texercice 1852, arrè- 



(1) Présentation et rapport par M. Fangierle 22 février (Mon.' da 22 mars); délibération et 
adoption le 2 mar» (Mon. an A)i li Tiinanimité. 
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téei iMirrarticIe précédent i la somme de 
1,479,724,122 fr. 18 c. sont augmentées, 
en eiécatioa des iois de règlement des 
budgets de 1850 et de 1851, des fonds non 
eoplûfés i répoque de la clôture de ces 
deraiers exercices sur les crédits affectés an 
MTTice départemental et à divers services 
ipécMui, 12,a51,701 fr. S8 c. Ensemble 
1,492,375,823 fr. 46 c- 

Sur celte somme totale/ il est prélevé et 
triosportéaux eiercices 1853 et 1854, en 
cooformitéde Part. 2 de la présente loi, 
ooe somme de onze millions trois cent 
Tingl cîDq mille cent quarante quatre francs 
dû neaf centimes, pour servir à payer les 
dépenses da service départemenUI et des 
astres senrices spéciaux restant à solder à 
la clôture de l'exercice 1852, savoir : k 
rexercicel853, 7, 725,030 fr. 8 c.;à Texer- 
cicel854,3,600,U4fr.llc. 

les recettes de Texercice 1852, montent 
aiwi i 1,481 ,050,679 fr. 27 c. s*accrois- 
<eDt, en outre, des fonds généraux du bud- 
get de 1851 que le règlement déflnitif du 
Krvice colonial de cet exercice a laissés 
dMpoDiblei, 649,404 ftr. 24 c. 
. les Toies et moyens du budget de l'exer- 
cice 1852 demeurent, en conséquence, 
nies lia somme d'un milliard quatre cent 
quatre-vingt un million sept cent mille 
qQstre-Tingt trois francs cinquante et un 
centimes, savoir : recettes ordinaires, 
W,993,014 fr. 19 c; ressources spé- 
ciales, 73,707,069 fr. 32 c. 

S IV. Fixation du rênUiai général du 
budget, 

6. Le résultat générai du budget de 
fnercice 1852 est définitivement arrêté 
«"»» (la'il suit : rtéettes fixées par rarticlc 
Prtcédent à 1,481,700,083 ftr. 5| c. ; pale- 
jeets fixés par f art. f«' à 1,491, 644,949 fr. 
fieent. 

.Excédant de dépense du service colo- 
iiial, ainsi qu'il fésulte du tableau Del- 
>°oexé, et sauf règlement définitif de 
c« service avec les comptes de Texer- 
^ 1853, 15,814,147 fr. 99 c. Ensemble 
^.507,459,097 fr. 5 c; excédant de dé- 
i*J«c,25,759.013fr. 54 c. 
Jws dépenses ordinaires s'élèvent, d'a- 
{«8 Fart. 1er, 4 1,434,754,575 tr. 77 C 
^ S'augmentent de rexcédant de dé- 
5«û8e dn service^ colonial mentionné ci- 
Jtt«D« pour 15,814,147 fr. 99 c. En- 
«mble 1,450,568,723 fr . 76 C Les risettes 
jwinaires montant, d'après Fiyrt. 5, à 
^|07.993,O14fr:i9c. ' 

L excédant de dépense sut le service or- 
JJ»«JW est, de 42,575,709 fr. . 57 ' c. 
^. ^ dépenses des travaux extraordl- 
"■»» éUnt portées dans l'art. i«» pour 
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56,8^,373 fr. 29 c. Tandis que les res- 
sources spéciales montent, d'après l'art. 5 
à 73,707,069 fr. 32 c. ; il en résulte un 
excédant de recette de"16,816,696 fr. 3 c. 
qui vient en déduction de l'excédant de dé- 
pense du service ordinaire, 16,816,696 fr. 

3 c. 

. De sorte qu'en définitive le budget gé- 
néral de 1852 se solde par un excédani 
final de dépense arrêté comme il est dit cl* 
dessus, et conformément an tableau £, à 
la sonmie de vingt cinq millions sept cent 
cinquante neuf mille treize francs cia* 
quante quatre centimes. 

TITRE II. RÈGLEMENT DES SEBYICEfl 
SPÉCIAUX BATTACHÉS POUB ORDBE AO 
BUDGET. 

7. lies recettes et les dépenses des ser- 
vices spéciaux rattachés pour 'ordre au 
budget général de l'exercice 1852 demeu* 
rent définitivement arrêtées et réglées à la 
somme de vingt et un millions deux cent 
quarante six mille cent vingt deux' francs 
quatte-vingt huit centimes, conformément 
au résultat général du tableau F ci annexé, 
savoir : Légion d*Honneiir, 7,412,622 fr» 
91 c. ; imprimerie 'impériale, 3,lot2,S86 fr. 
99 c. ; caisse des invalides de la marineV 
9,479,612 fr. 77 c; services de la fabrica- 
tion des monnaies et médaille^, 1,221,600 
fr. 21 c. Total, 21,246,122 fr. 88 c. 

8. Les recettes et les dépenses du servico 
spécial des chancelleries consulaires, pour 
l'exercice 1851, sont arrêtées, conformé-' 
ment au tableau G ci-anneié, à la somme 
de neuf cent quatre- vingt six mille quatre 
cent quarante huit francs quarante et ui% 
centimes (986,448 fr. 41 c). 



TITRE III. RÈGLEMENT DU SEBVICE DÉ- 
PABTEMENTAL POUB L'EXBBCICB 1652. 

9. Les recettes et les dépenses du ser- 
vfce départemental de l'exercice 1852, pro- 
visoirement arrêtées par les conseils géné- 
raux des. départements , et réglées défini- 
tivement par des décrets du gouvernement^ 
en exécution de l'art. 24 de la loi du 13 
mai 1838, sont fixées à la somme de cent 
treize millions huit cent onze mille six cent 
quarante francs quatre-vingt cinq centimes 
conformément au tableau H ci-annexé, sa- 
vojr : ministère de l'intérieur, .de r agri- 
culture et du commerce, 106,706,958 fr» 
19 c. ; ministère de l'instruction publique, 
6,626,484 fr. 96 c. ; ministère des finances, 
478,197 fp. 70 c. Total, 113,811,640 fr^ 
85 c. 

TITRE lY. Règlement du seiivicb co^ 

LONIAL POUB L'eXEBCICB 1851. 

10. Le service.colonlal de l'exercice 18Si 
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€8t régléy en recette et en dépense, à la 
«omne de dis-huit millians huit cent 
soixante et treice mille sept cent eoixanta 
et dôme francs quarante trois eentimes 
<18,S73«77â fr. 43 c.)» coDfQrjnémeiit.att 
tableau J ci^anneié* 

s La somme de six cent . quarante neuf 
mille quatie4îent quatre francs vingtqwKtre 
centimes (649,404 fr. 24 e.) , dont tm 
trouvie iséduit, confoianément au même ta* 
hleau, le porélévemoit effectué sur ies fjHiés 
Héséraux du budget de l'exerdioe 1851 
pMir «ouvrir l'insuffisance présumée des 
ressources du service colwâÂ de cet essev- 
cice, est appliquée au budget de Texer* 
cice 1852, en accroissement de ses res- 
sources, conformément à Tart. 5 de la 
présente loi. 

TITRE T. MgpouTieKa PABTienu&BiH. 

11. Les crédits d'inscription accordés 
surTexercice 1 852 ,par laloi du 1 7 mars i 852 
pour les pensions militaires, sont définiti- 
Yement arrêts, conformément autsfbleanJ 
ci-eniiexé, à la somme de deux millions de 
francs (2,000,000 fr.). 

1.2. La situation des approvisionnements 
existant, à Tépoque du 31 décembre 1852, 
dans les ports et établissements de la ma- 
rine, est arrêtée à la somme de cent quatre* 
vingt dix sept millions trois cent dix sept 
mille trois cent soixante neuftrancs six 
centimes (197,317,369 fr. 6 c), confor- 
Énément au tableau K ci-annexé. 



— 14 FËYIUBB« 15, 24 MARS 1855. 

4. Kotre mini8tre.de la guerre (IL Yul- 
lant) est chargée etc. 



'2À KAKs =i ïh ÂVRa 1655.! — Décret impérial qin 
crée an quatrième ^bataillon dans cfiaqae p^ 
giment d'infanteri». ( IX ^ Bail. CGLXXXU^ 
n. 2549.) 

Nai^oléon, etc., sur^ le rapport.de notre 
ministre secrétaire d'Eta^ du département 
de la guerre, avons décrété : , 

Art. l«r. Il est créé dans cbaqne régi- 
ment d'infanterie, un quatrième bataillon. 
Ce bataillon, commandé par le mi^Jor^ 
aéra composé de six compagnies de fu- 
siliers. 

Si. Les premier, deuxième et troisième 
bataillons seront composés cbaoon de une 
lïompagnie de grenadiers, quatre compa- 
goiès de fusiliers et une <compagnle.de vol- 
.ttgeui^a. 

. - 3. Par e&oei^tioa aos^ dispositiong <4e 
rant.34 deirordonnaneedu 16mapsia3^ 
les emplois d'qf&der qui .viendronjt ià Ta- 
lquer par suite de la création d*un quatrîéne 
adjudant-major dans chaque régiment d'in* 
'Amtede, seront donnés à Tavancement des 
militaires du corps où la Tacance ae sera 
ftnodaik. 



14 rivAiB» ssm ATmz^ 1855. — Décnt impérid 
qui reconnaît comme élabUasement d*atilité 
pnbUqoe la société des antiqoaires de Momun* 
die. <XI, fiaU. sopp. CLXVUI, n. 3944.) 

IHapoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départemeirt 
'de rinslrnotion pub^ue et des culleB; n 
la demande formée par la société des »• 
tiquâires de Normandie, à Teffet d'êftren- 
connue comme étaèlissement d'utUité pu- 
tilique; vu l'avis -du préfet du départemeot 
du Calvados; noire conseil d'Etat entsDdQi 
avons déCEété : 

Art. l*r. La sodifité des antiquaires de 
fïoi'manâie est recommue comme établis- 
sement d'dtilité pdbligue. 'Les statab 
joints au présent décret sont approuTés. 

^. Notre ministre de rinstruction pu- 
Mique et des cultes (1H« Fortoul) est 
obargé, etc. 



15 MABs s= 18 ATUL 185^ -*- DéoKt impériil 
portant aatorisalion de là société anonyme foi* 
mée à Nancy sons la dénomination de Socliti 
des mine» de sel et eàiinee de Rosih'es et Famn^ 
vUle. (XI,Ball.«app. CLXIX, n. 2988.) 

Napoléon, etc., sur Je rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départemeot 
de ragriculture,.du commerce et des trur 
vaux publics; vu les art. 29 4 57, 40 et 45 
du Gode de commerce; notre conseil d'Etat 
iCD tendu, avons décrété : 

Art. l*r. La société anonyme formée i 
Nancy (Meurtbe) sous ladénominationde 
Société des mines de sel et MUânesde^ 
stères 'Ct VarangévUle est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de Jadile société tds 
qu'ils sont 4:ûn tenus dans l'Acte fiasse, le 
17 février 1855, devant M« Jean-Beç>lisls- 
Acbille Biaise et SAn collègue , notaiies i 
Nancy, lequel acte restera annexé au pri- 
sent décret. 

.2. La société sera sounaise à toutes te 
.obligations qui d4rf«ait iant des actes 4ti 
oôncession des mines dont «lie -est pre 
priétaire, que nies lois et régleraents^éi^ 
raux sur les mines eL satines* 

5. La présente autoiifsalion pourra et» 
EévoquéCy en cas de violation ou de Ad 
exécution dQs statuts approuvés, sans P^ 
judice des droits des iier s* 

4. La société sera -teane tde lemetti^ 
.tous les six mois, tin eairait .de son état4 
situation an ministre de i'agriouUure, 4 
çammerGe ^et des iravaux jimbUcs, au pré 
fetdu d^antenoDt de la Meurtbe, à j 
ohambre-de coaunesee elsa ^gxeffe du M 
JmuulI de coidmerfie«le Jlaaçir^ 



Bipin VB JiRf. -— HAiwiiir m. — « 

!k2f<NlttRMBtte4»i^agKte«nim,docom- 
mrtt H des £ra¥MS publias (JUL Rosier) 
eslefairgértte;. 

3!iiiis ssSO KVttt 185S. — EUcret impérial qaf 
oée m' enploi db- formrlieatnmot poite-aigla 
luu b hataiUoB de chuMmt h pied d«. U> 
9nd«iBpéRÉle. <ZI3alUGa]aXXâ,.a.;2S»5.) 

Hipeléoii, elcv, sur le rapj^ti de noire 
ministre secrétaire d*Etat tm départemeitl' 
df Irgnenv^ avomi déerélé : 

iit |v. Il f»t ovéé «n. emploi, do tow^ 
iMBaotporfte-aiigte dans^lo botailloa éer 
eltniean i piU de lai ganto impévialo. 

S. Nolrt miolBtre' (te I» 8iwi!f0(H. Vail** 
tant) est cliar8è|.etev 



8f7 vàr;, 3i M'iftBO^ s jiT«ll. 1855. »r 
ÉKOofe pf IMS, à laisoar d^aao ptv eerpAL 
dans les 5», «•, if, iz; tô^, 17* at*. 
S»n M-, 33*, 36^ sa», 44«, 63ey «*•, w! 
ftX*, ese,. TÔ», 81V 8S*, W*r «8* et §4» dv 



2b S8 atul, 18S5. — Déi^t impérial tfut crée 
âeDXBODveanx.régimenU d'infanterie de ligiie» 
PI.BbH. CCLXXmï, n. 2556.J 

Napeléso, etc., sar le rapport de notre 
nûojstre seccéttire d*£tat au départemoni 
d«Ja guerre, avons décrété : 
, Art. i»r. u est créé deux. nouTeaux. isér 
ùaxkts d'inianterie de ligne, qui prendront 
lesmuDéroslûletlOS^ 

2. Ces deux régiments peront orgenisés 
aaprés les bases déterminées par le décret 
do 24 mars dernier. 

3. Les vingt quatre compagnies néces- 
Mires pour la formation du 101» rég^nent 
s^oDt prises, à raison d'une, par. corps, 
^le§l«, i«, 5», 4», lae, 23«, 2AS 30», 
^, 35e,.3.7«, 41», 48», M», 53«,. M», ?l6f, 
p, 59», 76S 77«, 84e, 90« et 92» de 
ligne. - 

^ Les ving^-qnatM coflqragnie» néces* 
«ws pour la ftrrmation d* ItW» régiment 



y. Les quatrièmes baCaiiliMif dfm qna- 
.m» Inrit régiments désignés ci-éenus ne 
seront provisoirement composa que de 
ciDfq compagnies. 

8. Les euppl^is de capftaftie, de Ifeu te- 
nant et de sons-tieutenant qtki viendront k 
Taqver, porsuitede laTormatioo des états- 
majors de8'10t«etl'O»»régimcntyd'lnfanr 
tarte de ]lf(ne, seront, par exception aux 
dispositions de l*art. 34 de rordbnnance 
du 1« marsldSS, donnés aux militaires du 
copps eè la Taeanee se sera produite. 

T. Notre ministre de la guerre (Sff. Tail- 
tant) est chargé^ etc. 



^wkmm —31 «vii£.185& ^Décret impérial 
portant fixation de» traitemenU et fraia de. bn«> 
reau des commissaires de police. fZI. BoU. 
CCLXXXIV, n. 2360.) ^ i^» ««*• 

Napoléon, etc.,. sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Btat au département 
rintérieùr; vu TarU j^ du décret du 28 
mars 1852, ainsi conçu : « Les commisi- 
« saires de police seront répartis en cinq 
a. classes, dont les traitements seront fixés 
«. par un règlement d'administratioapUf- 
« blique ; ils pourront recevoir des frais de 
a bureau,, qui varieront du dixième au 
« cinquième. de. leurs traitements.* »|NQtve 
conseil d'Etat entendu, arons décrété : 

Art. l«r Las. traitements et les frais de 
burtae des eeramissaiièft de poiiee sont 
fixés de la manière suivante .* 



ClAfOTit 


^aiTBMiinv 


^aAltDa BUABâlD 

et de tournées.. 


«OTftb 


S'diMfc.,, . .. . 

4* dwBe 

S'dttse. .. ^ 


4.000» 
3,000 
2.000 
1,500 
«.200 


800' 
600 

aoo 

300 
2A0 


4,800* 
3,600 
2,400 
1.800 

i,4io 



^ La lépartiHon, eatra les classes ci^es- 
>» délenninéea, des coaamissariate de po» 
«e créés bu à cr^r, est réglée par de» dé- 
^ impériaux dans les limites établies 
Pviestttieles suivants: 

3. Peuvent être portés à la premiiiia 
^, 1« les commissaires de police ayant 
K jitre de commissaires centraux, dans les 
^les qui ont cinq commissaires- de police 
ctaiHdesflins, y compris le commissaire 
<tttcal;2» lefcoDinteseireB^depoUceides 



villes ayant une population sapéiieure à 
cent mille babitants; 3P le» commissaires 
centraux des villes qui sont le siège d'une 
eour impériale eu. d'une cour d'assises, le 
cbef-liea d'une division militaire ou le 
siège d^nne préfectt^e maritime^ IbrsqHe 
lesdites villes ont su moins trois' commis- 
aatres de poUe^ y eempris le commisaàiift 
central» 

4. Peuvent èlre portés à la deuxième 
classe, 10 les commissairearceniraux.deip^d^ 
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lice instUaés dans les villes qui ne sont pas 
comprises dans la première classe; £<> les 
commissaires de poUce des villes dans les- 
quelles les commissaires centraux appar- 
tiennent à la première classe, d'après les 
dispositions ci-dessus ; 3» les commissaires 
de police des villes dont la population 
excède vingt mille habitants et qui n'ont 
pas de commissaire central ; 4^ les commis- 
saires de police des villes qui sont le chef- 
lieu d'un département, d*une cour d'as- 
sises, d'un arrondissement de sous-préfec- 
taré ou d'un Iribunal civil, et dont la po* 
pulation est de quinze mille habitants et 
aii-dessus. 

2S. Peuvent être portés i la troisième 
classe, i^ les commissaires de police des 
villes dont la population est supérieure i 
sept mille habitants et qui ne sont com- 
prises dans aucune des catégories déjà in- 
diquées ; ^^ les commissaires de police des 
villes qui sont le chef-lieu d*un départe* 
ment, alors même que la population des- 
dites villes est inférieure i sept mille habi- 
tants. 

6. Peuvent être portés à la quatrième 
classe, les commissaires de police des villes 
ci communes dont la population, infè- 
Tieure à sept mille habitants, est supérieure 
à cinq mille, ou qui, ayant une population 
inférieure à. cinq mille habitants, sont le 
siège d'une sous-préfecture ou d'un tribu- 
nal civil ou de-commerce. 

7. Les commissaires de police des villes 
«t communes dont la population est infé- 
rieure à cinq mille habitants et qui ne se- 
Taient pas comprises dans l'une ^es quatre 
premières catégories, appartiennent à la 
cinquième classe. 

8. ](.e présent décret n'est pas applicable 
ttux commissariats de -police compris dans 
le ressort de la préfecture de police de la 
Seine et . dans celui de l'agglomération 
lyonnaise, ni aux commissaires spéciaux 
4ont le traitement est i la charge de l'Etat. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 



8 MARS s 21' ATBii. 1855. — DécKt impérial re- 
latif à rétabliasement sar le domaine de Uooii- 
rôimej k VJncennes et an Vësinet, de deux asiles 
ponr les ouvriers conralescents on qui auraient 
été mutilés dans le cours de leurs travaux. (XI , 
BuU. GCLXXXIV, n. 2561.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
4e l'intérieur, avons décrété : 

Art. l«r. Il sera établfsur le domaine de 
la couronne , à Yincennes et au Vésinet, 
deux asiles pour les. ouvriers convalescents 
oaqui auraient été mutilés dans le cours 
de leurs travaux. 
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s . Avant d'y être admis , l'ouvrier devra 
Justifier qu'au moraent»de la maladie ou de 
la blessure motivant son admission il tra- 
vaillait soit k un chantier de travaux pu- 
blics soumis au prélèvement établi par 
l'art. 5 du présent décret, soit dans une 
usine dont le maître a souscrit.avec l'asile 
un abonnement pour ses ouvriers, on qn'H 
appartient à une société de secours mutuels 
abonnée i l'asile. 

3. Une commission administrative nom" 
mée paV nous et présidée par notre minis- 
tre de rintérieur préparera les règlements 
néctosaires, fixera les conditions de l'ad- 
mission temporaire on viagère, déterminera 
les menus travaux auxquels les peasion- 
naires pourront être employés , pourvoira 
i toutes les nécessités de l'administration. 

4. Pour Touvriei' admissible ou admis à 
Fasile et qui désirera rester dans sa famille, 
radmissibn pourra être convertie en une 
subvention mensuelle ou annuelle dont le 
taux sera fixé par la commission, v 

5. A la dotation de l'asile sont affectés, 
1® un prélèvement de iln pour c<;nt sur te 
montant des travaux publics adjugés dans 
la ville de Paris et sa banlieue; 2» les abon- 
nements pris par les chefs d'usine et les 
sociétés de secours mutuels suivant les con- 
ditions* réglées par la commission adminis- 
trative ; Z^ les subventions volontaires qui 
pourront être recueillies par la commission 
au profit de l'établissement. 

6. Nos ministres de l'intérieur et d'Etat 
(MV; Billault et Fould/ sont chargés , etc. 



A Si 21 avEii. 1855. *— Décret impérial qaî auto- 
rise un Tirement de crédits au budget du mi> 
nistère des finances , exercice 1^5. (ZI , BulL 
GGLUXIV, n. 2552.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 22 juin 1854, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exerci<^ 1855; tu le décret du 15 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses de . cet 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus- consul te 
du 25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l*'. Les crédits ouverts^^our l'exer- 
cice 1855, par la loi du 22 juin 1854, et le 
décret de répartition du 15 décembre sui- 
vant, sur les chapitres ci-après d\i budget 
du ministère des fin'anoes, sont réduits 
d'une somme de quatre cent soixante et 
dix huit mille sept cent cinquante francs 
(478,750 l)r.), savoir: 

Frais se aiciiE., "dk FEBCteFrioiv et 

n'EXPLOITAT^If DBS IMPÔTS BT'BBVEKUS. 

— Douanes et eantr(buiion$A indireeUê, 
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Chap. 5d. Personne], 18a,750 fr. Gbap. 60. 
Matériel, 10,000 fc. Chap. 62. Avances 
lecoufrables , 25,000 fr. -— iïem&ot«r<e- 
menti et rettUvtions. Chap. 72. Réparti- 
UoD de prodoits, d'amendes, saisies et con- 
fijCàtioDS, 2!y5,000 fr. Total, 478,750 tt. 

î. Le crédit ouvert, pour l*eiercicel855, 
par les loi et décret précités , tnr le chapi- 
tre goirant da budget du ministère des 
finances, est augmenté d'une somtne égale 
de quatre cent soiiante et dix-hait mille 
lepl centcinquante rrano6.(478,750rr.), par 
virement des chapitres désignés ci-dessus. 

Frais db kégib, de perception et 

S'eIPLOITATION des impôts et REVE- , 

vus, — Jkuanes et corUribulUms indi- 
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rectes. Chapitre 61. Dépenses diTerses , 
478,750 fr. 

3^ Notre ministre des finances (M. Ma* 
gne) est chargé, etc. ' 



LaÎBcs 



tr 



m := 21 AT&tL 1855. — Décret impérial qui mo» 
difie lé tarif dVjntrée poar les laines brates. 
(XI , BdU. CXLXXXIV, d. 2563.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de lio^re 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagrlculture , du commerce et des tra- 
vaui publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814 ; vu nos décrets des 5 mars 
1852 et 10 mai 1854, avons^décrété : 

Art. l*'^. Le tarif d'entrée pour les iainef 
brutes est modifié ainsi qu'il suit : 

Id^Anstralie et da la colonie du Gap , y compris la ville èa 
Cap Proils 
/en suint * . 10*\ 
I lavées ( en toisons entières. 20 I 
d'ailleurs. < à froid, i abats on déchets. . 
f lavées i i en toisons entières. 
' chaud, i abats on déchets. • 
^ d'aiUeiyrs. . « 



10 ï« 

15 ' 

> Droits actuels» 



Ne seront considérées comme abats ou 
^écbets que les laines provenant du cou, 
lies pattes on de la queue. 

î Nos ministres de l'agriculture, du com- 
loerceBt des travaux publics, et des finances 
(MM.Rooheret Magne) sont chargés, etc. 



queurs des colonies françaises est fixé & 
quinze francs par hectolitre de liquide. 

S. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finances, 
(MM. Rouher et Magne) sont charges, etc. 



14 = 21 AVKu. 1855. — Décret impérial qui sup- 
prime le droit de cinq centimes par cent kilo- 
grammes établi. & la sortie de la cnaux- éteinte. 
(II . BdU. CGLXXXIV, te. 256A.) 

Napoléon, etc., surlerappok de notre, 
ministre secrétaire d'Etat an département 
deragricQlture, du. commerce et des tra- 
Taoi publics; vu l'art. 34 de la loi dur 17 
décembre 1814, avons décrété : ' 

Art. iw. Le droit de cinq centimes par 
tent kilogrammes établi à la sortie de la 
tel éteinte est et demeure supprimé. 

1 Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
fioances (MM. Houher et Magne) sont 
<îhargés,etc. 



14 = ai AfRii. 1855. — Décret impérial qui fixe 
le tarif à Timportation des liqoenrs des colpnies 
françaises. (XI; Bull. GCLXXXIV, n. 2565.) 

Napolépn, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
4e ragricnlture ; du commerce et des tra- 
vaai publics; vu l'art. 34 de la loi ^u 17 
décembre 1814, avons décrété : v ^ 

Art. l*r. Le tarif à l'inlporUtion des 11- 



25 ss27 kVMh 1855. — Loi qui reporte k Tezer- 
cice 1855 une portion des crédits onverks , sur 
Texercice 185A, pour les travanx'des lignes>télé-> 
graphiques (1). (XI, BuU. CCLXXXV, n. 2567.) 

Art. 1*". Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice 1855, pour tra- 
vaux'de construction de lignes télégraphi- 
ques, un crédit de neuf cent quatre-vingt 
huit mille cent quatre^vingt huit fraixcs 
cinquante dnq eentimes (988,1^8 fr. 55 c). 

2. Sont annulées , jusqu'à concurrenoe 
de neuf cent quatre-vingt huit mtlje cent 
quatre-vingt huit francs cinquante cinq 
centimes (988,188 fr. 65 c-O, les portions 
non employées au 31 décembre 1854 des 
crédits ouverts au ministre de l'intérieur^ 
sur l'exercice 1854, pour les travaux des 
lignes télégraphiques, par le chapitre 36 
du budget dudit exercice, le décret da 
SO février et la loi du 22 juin 1854. 



15 =27 AVBii. 1855. - Décret impérial qui outre 
un crédit extraordinaire applicable aux dé- 
penset d*expropri«lîon à pajer, en 1855 , pour 
rouverture du boulevart du Centre , le prolon- 
cernent de la me de Rivoli, etc. (XI, BulL 
DCLXXXV, n. 25740 
Napoléon, etc., sur le rapport de nos 



(1) PrésenUtion le fi mai»; rapport p«r M. le comte Brya» le 19 (Uoa. du 20) , «dopUo» le 2& 
«OioQ. du d0)t jk l'unanimité. 



n 



iftO 



imnrnm nAii$Ài»* -- rawlAak m^-^sa a^vil mm. 



uÛBktrm iceiétatrcs d* Etsk an déporte* 
ment de Fagriculture, du commerce et 
des tnvavx p«blieft^«t an ^partaneat 4e 
rintérieur; vu le décret en 18 octobre 
i854, qui prescrit rouverture du boule vart 
du centre, le prolongement de la rue de 
RiVoIi, roQYçrture de l'avenae de THôtel- 
de-YilIe, et le dé|;agement (les abords de la 
caserne Napoléon; considérant quMlyalieu 
der pourvoir immédiaiemeut au moyen de 
pa3rer la partie de la dépense à la charge de 
TEtat qui sera due en 1855» avons décrété: 
Art. l«'. H est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au départenîent de Tagri^ 
Clôturer, du commerce et des travaui pu- 
blics, sur rèzoreice 1855, un crédit extra- 
ordinaire de neuf minions cinq cent mille 
ftaBCS {8,50^000 fr.) pour conlribuer,. 
dan^ la proportion indiquée dans le dé- 
cret du 1& octobre 1854, aut dépenses d'ex- 
propriation à payer, en 1855, pour Touver- 
tore du boulevart du centre, le prolonge- 
ment de la me de Rivoli, l'oeverture de 
râyenue de l'Hôtel-de<-yille et le dégage- 
ment des abords de la caserne J^apoléon. 



Ce créatt fbnmM on ebepRre spécial 4v 
w«0etdiiiirinitlère de ragricultore, di 
«•«•etee et de» tratmi publies son le 

^ La régnlaiisatlMi da présent crMit 
sera gowadae à ta sanetieii du Gerps Kg»- 
1^^^ daas sa prochaine sessioD. 

5« No» minislare» de Fagrieollufe, éa 
eemmeree el des travau publics, de l'io* 
teneur el des flnancii (MM. Boiiher, Bii* 
leell et Magne) sont chargée, ete. 



90 Bs 28 Av&n, 1855. — Loi reI«tiTe & la eréation 
d*na dolMioa da-rarmé», a^ »BBgag«meBt» 
an moplaceneBA et am penaionsnàUtâra» {1}* 

XiXRE. 1er. /)0 la dotation de f armée, 

XtL |w. Ube'detetieB est eréée, dans 
rintérêt de Tannée, sous la serycillance el 
la garantie dé rEtat. 

La dotation de Farmée est formée ftr 
les prestations en argent que détermiM la 
présente loi.. 

Elle peut recevoir des dons et legs. 



(1) PxiésenlatioBl^e 2& joift f Kcm. da 3(>) s rap- 
port pai AL DebcUayme la 1 A mars (Mon. da 21) ; 
diMnusion les 21, 2a, 27 (Moa. des 25, 2&, 25., 28, 
28, 29 et 30] ; adoption le 28 (Mon. da 30) , par 
202 Toix' contre A6. 

Le but qne 8*est proposé le-Iégîslatenr a été df i- 
rement mpKqtié dans rexposé des molifs et dans le 
rapport m M. DdwlleTme , an nom de \a eo«i* 
mianoa'du Corps l^isAitif. La discussimi vive et 
éteadae qtd a en Ika a aussi très distinctement fait 
ressortir la pensée qui a préside & la loi. 

On a ¥onra maintenir les principes qni ont serfi 
de base anx lois da 10 mars ±SW et da 21 mars 
1882.' Mai» on a jagé <|aa le système de f enoplae»* 
ment autorisé pareeakiis devait être modifié ; on 
« cm qa*aa lie» de laisser à riadcistrie des corn* 
pagaies ]e soin de Donmir des lemplaçant» aux 
leonesgens atteints par la loi de recràtement , il 
convenait de confier cette nûaûon an goorame* 
Hnent Im^méme; 

Par qnab motifs a-t-on cradtvoir intradoife 
•e ckaa^emsBfc dans la législation? 

Va. aont nombrenx et da différente nataxe. 

Personne ne suppose que l'intention de se pro- 
curer le bénéfice qae faisaient précédemment les 
compagnies ait nn seul instant «isté dans les con- 
aeils do gouvernement 

Il a été déterminé pat d'antres oonsidérationk 
. D*abord les désocdces. et les abus signalés depuis 
longtemps dana les transactions auxquelles '^n- 
aaient lieu les remplacements étaient assez graves 
poor qu'on jugeât opportuo. et utile d'j mettre 



D'onapart, les rempla^nts, trompés parles 
manoeuvres souvept blâmableades compagnies, ne 
recevant qu'une portion des sommes dont la Iota- 
mé aurait dft Janr être attribuée^ anhaient à l'ar- 
mée dana da mauvaises conditions, peo disposés k 
exécuter loyalement un contrat dont les avantages 
lenr avaient été enlevéa an moins partieHement 

l>*on ftutre' cOté, ik n'étaient pas choisis avec les 



précautions suffisanSir pour s'aaraccr de lears an- 
técédents et de Icnr moralké. La spéculation non 
seulement les acceptait sans examâen » mai* osait 
de toutes sortes de mojens pour les faire accoeiUir 
par l'antorîté. 

Un mauvab Cément sa trouvait ains* introdait 
dans la composition de l'armée. 

La goawniament > en sa eltargaaiA M-mètt 
des opérations da renvplioemeni » a peaaé qa^Il 
obtiendrait ea double résnltatda faire» à l'aide de 
transactions loyatea phas'profilaÛea anx rempla- 
çants, des chois plaa sévèrameni asamioè et 
meilleurs^ 

Maiji ce n*est pas la seifle raison qui iostiCe Fin- 
novation que renferme la loi actuelle. 

Par les combincisont qa^elle présente , le Mga- 
lateur a sortoot chavcM à fàcSiter, k noguaàK 
ka rangageaif nto , en oAant ate soldat» et aox 
aoua-offioeo, à l'e^irMIion dm teaapa légal de lear 
service, des avantagea anffiaanla £oar Im d&teraû* 
ner k le continuer. 

n n'est pas besoii) d'insister sur ce qa*il y a de 
bon poiir rarmée k eonserver dans ses rangs â» 
soldaU habilnés^kla dianptspe, exercés, agoerrii', 
il n'est pas ipoins évident que c'eat fine sage tt 
benreuse coinception <pe celle qui , en retenant 
sons les drapeaux d'anaens militaires , lenr assure 
pour ravemr àa renoarces el fait aittai pourcox 
de la carrière des amaea «n écnt afile, une pro£»' 
sion profitable. 

L'exposé' des motifi xéson^a «insLle»'bons effets 
qae doit prodoire lalei. 

• V Elle maintient, y est-3 dit , tooa les prin- 
cipes fondamentaux de la loi du 21 mars 1832; 
2^ elle met fin k œ trafic boiiteax que Topinioa 
pnbUqne a stigmatisé dn noat de «mâa 4m hUmttf 
S<* eBe fak. dfa^aaie celte répsoblrtioa aouvent 
injuste qui s'attache dans l'armée & U position da 
rendplaçant ; li^ elle protège les petites fortunes 
en abaifs^ntle tanx dn lemplacenMnt; j^ elle est 
favorable aox popubrlis» •« Uur «niaai da gim- 
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la caisse de la dotation reçoit /à titre lui sont faits par les militaires de tous 
de dépôt» les Versements volontaires qui grades^ dans le cours de leur service (1). 



des facilites d^ezonëration et en donnant la faenllë 
4k diminner eo tempa àa pais le ncmbm- des 
Sommes appelés sons les drapeaux ; &* oile fait da 
rétat militaire une profession ; elle constitne la 
carrière et àasare ravenir du sons -officier et 
da soldat; 7*> elle rakienl sons Jes dfapaanxr on 
nojan de 100 à 1^0,000 anciens soldaU rompus 
aialatigai^ et aiuneicices, etcoAisiilneypar les 
jraatagea qu'elle teur«ssuie, une véritable ermép 
et on Tëritable esprit «militaire ; .8° elle facilite U 
solatîon'de la question si longtemps débattue de 
la réserre et du passage de pied de paix au pied de 
guerre ; elle donne h TEtat les moyens de réoom- 
penser d*inM manière plus juste et moins parci- 
monieuse la yie de privations du sous^ffioser «t 
dn soldat; Uy* enfin elle est hnmcine en permet- 
tant de n'employer au début d'une guerre que des 
MaiBsee'MîlB au lieu de jeunes gens qui meurent 
de fatigues ou vont peupler les nâpitanx. • 

Les adversaires de la loi n'ont point mésmun 
les bonnes intentioqs qui Font imqpirée, ni mékne 
quelquesHina des avantages qu'elle doit p-odnire ) 
maàs ils ont pensé que de gravas CJ[)asidériitiOBf 
/opposaient à son adoption. 

lis ont fait l'éloge de la légiAaUon antérieure et 
de rhérdSque armée qtd s'est formée sous son em- 
pire. Ds ont soutenu que, soit en 181&, soit en 
1832, on avait adopté ce principe fécond enexcet^ 
lentes conséquences qtte le service militaire est 
obligatoire pour tons; qu'il est essentiellement 
gratuit ; que l'armée se compose des jeunes gens 
mpelés par la loi et non â?enr6lés à prix d*argent 
Ib ont soutenu que ces bases excellentes étaient 
cbangées/puisqu en POTAi^^ ^u>® somme au gouver- 
nement on pouvait sVpranchir du service qui ces- 
sait ainsi d'être, obligatoire, et que le gouverne* 
ment lui-même obtiendrait , moyennent un tarif 
plus on moins éle^ • pn nombre plus ou moins 
grand de sdldats qui ne feraient plus un service 
gratait. Us ont exprimé la crainte qu'on ne trou- 
vât p^ toujours, surtout en temps de gcterret tons 
les remplaçants qui seraient nécessaires ; que leprix 
derexonérationnes'élev&ttrèsbant, et que, m6n\e 
i un taux élevé , il ne suffît pas aux besoins de U 
caisse de dotation ; qu^enfin ce nouveau mode de 
reontement n'exerçit sur la composition de l'ar- 
mée, sur sou e^rit, une fâcbewe influence; que 
les soUlat3 ne devinssent étrapgers au pays , k ses 
toidancea, et ne fassent de» instruments trop do- 
ciles entre les mains d'un cbef trop ptiissant; 
qn^ils n^obéisswatplos comme par le passé au sese* 
timeni de l'honneur et qu'ils nssent dominés par 
des vues d^intérèjU 

M. Btuvefu, président du oonseil d'EUt, M. Je 
|énéral^i/ard, commissaire dn gouvernement et 
M. VeMUym*^ rai^rtéor, ont éaer^quement 
repooasé ces acouations et ces craintes en payant 
Ji nos brave» aoldats le juste tribut d*admiratioa 
et de reconnaisamce qui Leur est dA. 

Us ont surtout insisté sur le point qne tout ee 
que la législation antérieure avait de sage, de gêné* 
reaz, de libéral éUiit maintenu; îls ont fait res- 
sortir que la loi nouvelle ne crée point le rempla* 
cernent, qu'elle je borne à convertir la firulté qui 
existait poor cbaqne ajppelé de se faire remplacer* 
en un droit dfobtenir du gouvernement qu*il 
pourvoie à son remplacement. Sousrempire de la 
loi de 18S2i ont^ils dit} le jeime homme appelé 



pouvait, h prix d'argent, se faire remplaonr ; àé- 
iormais il pourra, moyennant le même prix et 
même moyennant ^ prix moindre, être exonéré. 
La seule différencef c'est que la lomojke pay^e, an 
lieu de passer entre des mains plus ou moins 
loyales« sera versée dans la caisse de la dotation de 
l'armée. 

ils ont liait remarier qu'D y avait eontradlo* 
tioa à dire que le pr^ de l'exonération serait trop 
élevé, et qu'on ne pourra trouver de onoi pcyer 
les remplacement! ;. ils ont préci&é les cuiffires, ils 
ont rappelé que les remplacés payaient en 
moyenne aux compagnies ^0 millions, que 18 
•eolement étaient donnés aux remplaçants ; ils ont 
ajouté qn^en faisant profiter ceux-ci de sommes 
plus considérables, on devait infailliblement en 
trouver un plus grand nombre ; qu'en temps de 
paix, il en fallait, chaque année, 16,000, et 20,000 
en temps de guerre ; qu'il s'en présentait plus de 
^0,000. Des remplaçants de moins et de vieUK 
soldats de plus, -voilà, ont-ils dit, l'effet que {uro- 
duira l»loi ; l'esprit de l'armée ne sera point mo* 
difié, puisqu'elle restera composée des mêmes 
éléments, introduits par des procédés meilleuss 
et plus avantageux h tous. 

Enfin, de graves autorités ont été invoquées en 
iaveur dn système nouveau, notamment celle de 
M. Vivien, rapporteur d'une loi discutée en 18A3, 
et celle plus imposante encore du maréchal Soûl* 
et du max;échal 3ugeaud. 

Dans le cduts de la discussion, M. de MontaUn^ 
éert a cité Tart. S de la loi dn 10 mars 1818, dans 
lequel se trouve un paragraphe ainsi conçu : ■ U 
n'y aura, dans les troupes françaises, ni ](irimes en 
argent, ni prix quelconque d'engagement. « L'çra^ 
tenr a prétendu que cette -r^le si sage et si hono- 
rable n'existerait plus si les dispositions nouvelles 
étaient adoptées. 

M. BarofM a répondu : « Lorsque la loi de 1818 
a dit qn^il n'y aurait ni prime, ni prix quelconque 
d*engagement, elle a voulu seulement ron^pre 
avec le passé, repousser l'ancien système dé re- 
crutement qui consiste en enrôlements volontaires. 
Système qui ne pouvait se passer des racoleurs et 
et des prîmes. Mais ce n*est pas à dire que la légis* 
lation ait proscrit comme immorale la pensée dHin 
avantage péconier pour ceux qui se rengage- 
raient. La loi de 1818 établissait elle-même une 
haute paie pour les engagem«Dts. » 

En présentant cette courte analyse de la dis- 
cussion, je n'ai voulu que montrer en quoi ont 
consisté les critiques, les accusations et lès craintes 
qu'a fait naître le prqiet de loi, et tftcfaer de mon- 
trer que loin d'inspirer des regreto ou des inquié* 
tttdes il devait être aconeilU avec confiance. Lu 
lectare attentive de tout ce qui a été dit pour et 
contre la loi actuelle donne la conviction, qu'elle 
est me des plus poévoyaMles, des plus «tiks, des 
plu» justes et des- plus bnmaines qui aient M 
lu*es depuis loagtempi. J'ai pensé enfin que Ae» 
difficulté qui pouniealtee reneentnr dansi^ap* 

Flication (et c'est toujours ce qui doit préocctiper 
auteur de ce Reenei^ trouveraient ime selntioa 
d*antant plus facile que l^èsprit général et le blA 
de cette même loi auront été mieux indiqués* 

(1) «Ce paragraphe, dit l'eiipesé des 
renferme le principe d'un véritable étabUstMmeafc 
dVtilité publique pour les militaires de tous 
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Elle est gérée par l'administrfition de la 
«aisse desi dj&pôts et consignations, et con< 
titu«^ un service spécial, dont le budget et 
Hs comptés sont annexés à ceux do minis- 
tère de la guerre (1). 

2. X.a dotation . de Tarmée pourvoit, aa 
paiement des allocations établies par la 
présente loi et aux dépenses prévues pftr 
fart. 20. * 

5. Les excédants disponibles sur les re- 
cettes faites par la caisse de la dotation 
«ont ^successivement eipployés en achats 
tie rentes sur TEtat. 

Ces rentes sont inscrites au nom de la 
dotation de Farinée. 

4. Une commission supérieure, composée 
4e quinze membres nommés par Teropereur, 
«t'doiit les fonctions sont gratuites, sur- 



veille et contrôle toutes les opérations rela- 
tives à la dotations de Tarmée. 

dette commission comprend au moin» 
trois membres du Sénat, et trois députés 
au Corps législatif. 

Elle présente , chaqqe année, à Tempc- 
reur, un rapport sur la situation générale 
de la dotati<in. 

Titre IL De Vexonération du service* 

5. Les jeunes gens compris dans le con* 
tingent annuel obtiennent Fexonériition du 
service, au moyen de prestations versées à 
la caisse de la dotation , et destinées i 
assurer leur remplacement dans Tarmée, 
par la voie du rengagement d*anciens mi» 
litaires (2). 

'6. Le tant de la prestation individuelle 



p'ades, établissement qui est dans les Tues an goo- 
-vernement et dont la réalisation ne se fera pas 
longtemps attendre. » 

(1] La caisse de la dotation est distincte du tré- 
sor public ; la loi le dit' assez 'clairement, le rap- 
porteur de la commission do Corps législatif n*a 
pas hésité h le reconnaître. M. le président du 
conseil d'Etat Ta répété plusieurs fois dans la dis- 
cussion générale et dan» la discussion de Tart. l" 
(Voy. Moniteur du 26 mars). Il y a d'ailleurs d'ex- 
cellentes raisons de croire que la caisse aura 
toujours des ressources suffisantes pour remplir 
tontes ses obligations ; les calculs qui ont été faits 
doivent inspirer une confiance presque absolue ; 
mais enfin si un jour la caisse présentait un défi- 
cit, le gouvernement n^ serait- il pas obligé de le 
combler ? La question a été posée, et la solution 
n'est pas douteuse. Le gouvernement ne pourrait 
se refuser h tenir les promesses faites en son nom. 
L'armée a autant de droits à être payée de ses 
primes et de ses pensions, que les rentiers de leurs 
arrérages. Au surplus leparagraphel*' tranche la 
difficulté, puisqu'il dit que ■ la dotation est créée 
$ou$ la garantit d* CEtaU » 

(2) « En substituant l'exonérfition au remplace- 
ment , a dit M. DebeUeymg dans son rapport , la 
loi. a fait de l'exonération un droit ponr les familles, 
une obligation pour l'Etat : c'est ce qui est exprimé 
par l'art. 5 Ainsi ilrésuUe de la loi que l'Etat 

}>rend rengagement envers les familles d'exonérer 
es jeunes gens moyennant une somme déter- 
minée, conformément h ses dispositions. Tel est le 
système net, loyal et logique du projet de loi. » 

En effet il n'^ a pas à s'y méprendre. Plus de 
facultés de se faire remplacer (art. 10) ; mais dnit 
de se faire exonérer (art. 5) ; c'est le nouveati 
légime auquel sont somnb les jeunes gens désienés 
par le sort pour faire partie du contingent. 

M. Dumiral avait proposé un tmeudement qui 
avait undooble but, la suppression des compagnies 
d'assurances cotatre le tirage au sort et l'allocation 
de primes aux engagés volontaires. 

Il a soutenu qu*aucnn inconvénient sérieux ne 
pouvait résulter de sa proposition et qu*elle pro- 
duirait au contraire des avantages certains. Il a dit 
4u'il fallait donner au gouvernement le pouvoir 
d'assurer contre le tirage au sort et le droit de 
•dopaçr des primes 9xa^ enpgésvolçntaires; q^^ 



ce serait le meilleur moyen de se procurer les rem- 
plaçants dont il avait besoin. 

Dans son rapport, M. BtbeUtjfmt a combattu ce 
système ; il l'a de nouveau repoussé, lorsqu'il a été 
reproduit dans la discussion. 

■ La pensée de IL Bumirat^ a-t-ildit, a bien été 
que l'Etat profiterait des bénéfices précédemment 
i^&alisés par les compagnies; car il propose de 
verser le produit de .ces bénéfices à la caisse de 
dotation. La commission a vu là un grand incon- 
vénient : ce bénéfice ne serait fait que sur le prix 
dés remplaçants. Gela pouvait être admis lorsque 
les familles traitaient avec des compagnies sous le 
régime 'de la libre concurrence ; mais si TKtat se 
substituait aux compagnies, tes familles n*anraient- 

■ elles pas le droit de se plaindre dexe ^*on leur 
ferait supporter d'une manière plt^s lomrale Pobli- 
gat*ioa du service personnel? Elles y seraient auto- 
risées jusqu'à un certain point, puisque, ponvanti 
leur donner à meilleur marché le moyen d« faire 
remplacer leurs enfants, on le leur ferait payer 
pins cher en réalisant des bénéfices à leurs dépens. 
La commission a encore eu un antre motif pour 
repousser l'amendement ; tout le monde connaît 
ks 'raisons d'ordre public et de moralité qui ont 
'fait proposer la suppression des compagnies de 
remplacement ; les mêmes plaiptes n*existaient pas 
contre les compagnies d'assurances. Lorsqu'une 
Industr'e est établie, il ne faut pas, sans de graves 
motifs', . sans une' ifécessiié absolue et d%>rdre 
public, se décider à la supprimer. Il faat re> 
marquer d'ailleurs qu'il existe un grand nombre 
de compagnies d^aisurances ; que la concarrenc»- 
garantit une juste fixation de la prime, tandis que 
si TEtat était investi du monopole ,' ce serait à lui 
seul à fixer le prix de l'assurance. Ne seraii-il ^a& 

' à craindre d'ailleurs qu'après avoir supprimé les 
compagnies d'assurances contre le recrutement, on 
ne fût condhit, sans aucun grief, sans autre motif 
que d'attribuer à TEtat les. bénéfice^ que font ces 
çonn>agnies ', à demapder aussi la suppression an 

Frofit de l'État des compagnies d'assurances cqntr^ 
inceiidie, assurances mantimes, etc. ? G'es\ \\ ^ne 
pente dAn^ereuse sur laqneUç il tant bien se garder 
de s'engager. 

« Quant à U proposition de permettre l'enrôle- 
ment à prix d'argent de» jeunes gens de la classa 
appelée , qui vott^aiient renoncer à la chance dn 
tpage «a. sort, )« QWUPlSHPn { • T^ <I0«l<r>?b 
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est fixé, ehaque année, sur la proposition 
de la commission supérieure, par un arrêté 
do ministre de la guerre (1). * , 

7. Les versements des prestations à ta 
cibse de la dotation doivent être efTectués 
diDs le» dix Jours qui suivent la clôture 
des opérations des. conseils de révision. 

A l'expiration de ce délai, le conseil de 
lévision, réuni au chef-lieu de départe- 
ment, prononce les exoBérations sur la pré- 
sestalioD des récépissés de versement. 

8. Les militaires sous les drapeaux peu- 
reot être admis à rexbnération du service 
par te versement d*nne prestation dpnt le 
taux estliié conformément aux dispositions 
desart.5et6. 



L*exonération est prononcée, dans ce cas, 
par les conseils d*administration des corps 
auxquels sont présentés les récépissés de 
versement. 

9. La caisse fie la dotation est autorisée 
4 recevoir, au nom des jeunes gens, aVant 
rappel de leur classe, des versements ap- 
plicables À leur exonération ultérieure du 
service, s*il y a lieu. 

ID. Le mode de remplacement établi par 
la loi du 21 mars 1832 est supprimé, si ce 
n'est entre frères, beaux-fréres et parents 
Jusqu'au quatrième degré. 

La substitution ^e numéro , autorisée 
par cette loi, est maintepue (2). 



cbose de contraire à Pesprit et k la lettre de In légb* 
laiioD de 1832 ; elle y a tu une atteinte grave aa 
pnncipe du service gratuit , principe qui aeal per- 
met ^ on Elat d*avoir des armées nombreàkes. 
Duuk ijitème da pA>jet, on n'aecepte pour rem- 
plaçanti que les hommes qui od^ déjà payé Jeu 
dette par sept années de Service gratuit , on qui 
ont été «ffiranchis du. serWcf , soit par le bénéfice 
dn linge aa sort, soit par une ezejaaption à raison 
de leQr position de famille. » 

L'amendement a été rejeté «mais il était utile. 
oe recoeillir ces eiplications. Elles prouvent que 
ies compagnies de remplacement sont supprimées 
et que les compagnies d*aasurances sont main- 
tenues; que si l'on ne peut accepter Tencôlement 
kprix d'agent des jeunes gens de la classe appelée 
mot le tirage au.sort , ces mêmes jeunes gens 
poarront très bien èfie àidmiscomme remplaçants, 
unqoe le sort les aura exemptés. Les compagnies 
outDnDces maintenues, comme on vient de le 
°iK, ne fonctionneront pas cependant comme 
pir le passé. Antrefob elles se chargeaient de four- 
^ des remplaçants, k leurs' périls et risques, aux 
jeones gens qn^elles avaient assurés et qui étaient 
wignés par le aortjfionr faire partie du contingent ; 
WiTenir, elles ne fourîiiront plus 4es remplaçants, 
Fsqoe cela est impossible ; mais elles devront 
piyer la somme fixée pour Pexol^ration , pour 
tool iinué que lé sort aura daigné. Voy. an sur- 
PlM les notes de rart. 10. 

^' le général' Le^aim avait demandé que le 
|oifferBemcnt f&t autorisé k accorder reaonâration 
«.ceqn*ii appelait dessoi|tiens de famille, c*est-à- 
dire 1 des jeunes gens dont le travail et les soins 
P^'i^tient être considérés comme indispensabres k 
^eutencede leurs parenU. * 

U commission n*a paa- cru pouvoir adopter 
6^te propositiot), tout en rendant justice au seo- 
intent d'homanité qniTavait inspirée 

* U loi de 1832, a dit M. /« rapporUur, en fai- 
*Jt des catégories de dispenses et d^xemption, a 
^^ les cas ob un jeune homme peut être con- 
buT*"™™* l'indispensable souUen de sa fa- 
'BjUe ; nous citerons le fils de la veuve, le frère de 
ttiiuqni est sous les drapeaux, etc. Eri dehors de 
«catégories, on tombe dans l'arbilMiré,' et, en 
■Jjjae de service militaire, il faut avant tout s*en 
J^^er. Cependant la loi a admi» qu'il pouvait 
tt!2LÎf* «as imprévus, et elle a encore autorisé, 
* *ieF»8nt certaines formalités, à admettre ce 
^ ^"^ .«PPplte IfP PPâMoM intéressaatef d» fe- 



mille, mais dans une proportion de 2 popr.lOO 
seulement, ce qui est Jéjà quelque chose sur le 
conlinçent. La lei de 1 832 a donc pourvu au prévu 
et k rimpcévu. » 

Gç passage du rapport fait alMuion aux art. 13 
et lÀ de la loi de 1832. Il prouve d*aiUenrs que 
cette loi reste en vigueur dans toutes celles de ses 
dispositions que la loi actuelle n'abroge ni expres- 
sément ni implicitement. 

(1/ Où avait proposé de faire fixer .cfaaqo* 
année le taux de Texonération par le Corps légis- 
latif. Cet amendement a été repoussé par le Conseil 
d'Etat. On a pensé que ce serait donner au prix 
de l'eionération le caractère ou l'apparence d'un 
impôt, ce qui devait être évité ; en second lieu, on 
a considéré que le taux de l'exonération devait 
être fixé an moment même où le recrutement 
s'opérerait, afin que des événements politiques 
imprévus -ne pussent pas élever le prix des rem- 
plaçants hors de toute proportion avec le taux 
antérieurement'fixé de l'exonération. 

(2) «Cet article annulle en fait les compagnies 

de remplacement Cette suppression ne porte 

aucune atteinte aux opérations des compagnies 
financières d'assurances avant le tirage. Ces socié- 
tés, dont les opérations aléatoires spnt destinées k 
venir en aide aux classes peu aisées, qui en pro- 
fitent aujourd'hui dans de grandes proportions, 
pourront continuer leurs op^ations de mutualité 
tendant k fournir h cens des jeunes gens que ït 
sort n'aurait pas favorisés le montant du prix fixé 
pour l'exonération. • {Expoié du motif$,) Yoj. 
notes sur Tart. 5. 

En supprimant le mode de remplacement exis- 
tant sous l'empire de la loi de 1832, il est bien 
évident que non seulement la loi rend impossible 
le remplacement opéré par l'intermédiaire de» 
compagnies , mais aussi le remplacement fait der 
g|ré k gré et directement entre le remplaçant et le 
remplacé. Par exemple, un ami consentirait k 
remplacer gratuitement son ami, un remjplaçant 
accepterait des condilionsspéciales, des paiements 
éloignés, des valeurs immobilières, au lieu d'ar- 
gent ; il se prêterait à des combinaisons ]^lus on 
moins avantageuses et convenables pour le rem- 
placé, tout cela serait inutile. La loi n'admet plue, 
un jeune homme appelé k fournir lui-même s'on 
remplaçant, sauf les cas d'exception que l'article 
lui-même indique. Il ne peut y avoir aucun doute k 
cet égard, la combinaison des différents articles de 
U loi «t l9 \n\9 4e Twt. %Q «mtdéciaifs. D'ailleun 

8 
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Titre III. Des r engagements » 

il. Les rengagemeDts sont d*une dorée 
de trois ans au moins et de sept ans au plus. 

Ils ne peuvent être contractés que .par 
les militaires qui accon^ptlssent leur sep- 
tième année de service, soit dans 1* armée 
active, soit dans la réserve, ou par Les enga- 
gés volontaires qui sont dans leur qua- 
trième ^nnée de service (1). 

Leur durée est réglée de manière que les 
militaires ne soient pas maintenus sous les 
drapeaux après Vkge de quarante sept ans. 

12. Le premier rengagement de sept ans 
donne droit, 

10 A une somme de mille francs, dont 
cent francs payables le jour du rengage- 
ment ou.de rfncorporafion , deux cents 
flranes, soit au jour du rengagement on de 
rincorjporation, soit pendant le cours du 
service, sur l'avis du conseil d'adminis- 
tration du corps , et sept cents franco à 
la libération définitive du service; 

20 A une haute paie de rengagement ôê 
dix centimes par jour. 

Tout rengagement contracté pour iQOins 
de sept ans donne droit, jusqu'à quatorze 
ans de service, ^ 

10 A une somme de cent francs par 
cbaque année, payable à la libération du 
service; 

fio A la haute paie de rengagement de 
dfx centimes par jour. 

Après quatorze ans de service, le rengagé 



n*a droit qu'à une haute paie de rengags- 
ment de vingt centimes. 
* 13. L'engagement volontaire après libé- 
ration, contracté dans les conditions près* 
crites par l'art. 11 et moins d*.une année 
après cette libération, donne droit, suivant 
sa durée, aux avantages spécifiés^ par Tar- 
ticle précédent* 

14. Sur la proposition de là oemmis- 
sion supérieure, un arrêté du tnioiatre ds 
la guerre peut augmenter les allocations 
fixées par l'art. 12^ autres que la haute 
paie (2). . 

15. £n cas d'insuffllsaAcediiiiomliredM 
rengagements et des engagements volon- 
taires après libération, comparé è celui des 
exonérations, des remplacements sont ef- 
fectués par Voie administrative (3). 

Le prix de ces re(mplacements est i U 
charge de la dotatiàn de l'armée. 

U estfixé, ainsi queleniodede ptiemcnt, 
par la commissioti supérieure, dons ta 
formes Miqnéès k l'article précédent (4). 

16. Les sons-officiers nommés dfBcferi, 
ou appelés à l'un des emplois militaiies 
qui leur sont dévolus en. vertu des lois et 
règlements, ont droit , sair les sommes al- 
louées pour rengagements, A me part pia- 
porti6nnelle<5) à la dui^ dn service qa'lh 
ont accompli. 

. 17. Les dispositions de raxtlde précé- 
dent sont applicables aux mililafarea lélu^ 
més et aux militaifeft passant dans on coifs 



lorsque plasienn membres da Corps législatif ont 
«sprimé les regrets qne cette duposition nonvelle 
« fait naître; M. It Priêidmi du cmutU aEtU et 
M. le général AUard ont formellement reconnu 

Se ces conséquences résultaient de la suppression 
mode de remplacement établi par la loi de 
1832 ; mais ils ont dit que' ces stipalations, devo- 
Bues désormais impossibles, étaient fort rares, et 
que Ton ne devait point exagérer les inconvé-^ 
nients de la prohibition qui les atteignait. 

(1) La faveor .accordée aux engage volontacres 
Mt juste. Les antres soldais ont obéi h la loi , las 
engagés se sont spontanément placés sons les dra.* 
peaux, et c^est dénommes semblables qn*il est bon 
que Tarmée soit composée. 

(2) M. LeHuoêMur a demandé si le ministre de 
la guerre devrait toujours se renfermer dans les li- 
mites de» resBOUcees de la caisse des dotations, ou 
•'il pourrait, dans certans cas, recourir à des sub^ 
ventions prises sur le budget de l*Etat. Donner^ 
«•t*il dit, ce pouvoir au ministre, ce serait lui con- 
férer vn droit qui doit rester dans le domaine dn 

Corps législatif. 

M. DtbetUymtf rapporteur, a répondu que le mi' 
sistre devrait rester dins les limites des ressources 
dé la caisse ; que les subventions dont parle le 
rapport ne sont relatives qu'au déficit possible de 
la caisse de dotation. 

M. le général Allcard a parlé dans le mftme sens. 
H a dit que la prime de rengagement qui corres- 
pond an prix de remplacement et au taux de Fexo- 



Aér«tions*él6veraaonufteens en tempadegnene; 
« mais qàe, dans tons les cas, c*est la csûaae delà 
dotation qui devra pourvoir ii ces primée. 

(3) li'exposfi des motifs dit qne le rempleoenMBt 
par voie administfrative seora Tobjet d'an règlenrient 
d'administration publique Ji intervenir^ dont av 
aoiplus il .indique les baies. 

(ft) M. le duc ^àiOufèr^ et M. le comte de Bfym$ 
ont proposé de donner au gouvernement la facohé 
de renoacar an remplacement .adroinisSratif et de 
raveair an mode actnelbment praiiqné , panr le 
.cas où il ne se trouverait pastm aemnre an£Baent 
de remplaçante pour faire face h tontea kes de- 
jnaadefl d*ex«nération. QL Sry$nB vooUît sendse 
cette disposition applicaUeqa'en temps degaerre. 

L'une et l'antre propositions, combattoes par la 
commission, ont été rejetées, par le motif que 
la loi devait avoir de la fixité; quVUe ne devait 
pas laisser les familles privées des mojexx» de se 
procurer des remplaçants, précisément lorsqa'ils 
seraient plus, rares, et lorsqu elles n'auraient plus 
pour les seconder les compagnies qui auraiezajt ceaté 
d'exister. 

(&) M. le |;énéral Lcinston avait .prqposé dln dire 
ta part /u^piiftimmlU, La commission dix Corps 
législatif avait adopté cet amendmaaat«« vpai^ di- 
sait son rapportenci Avait Tavaatage d'éviter tOBtc 
incertitude dans la répartition de Jaaonnae |t di^ 
tribuer et qui fixait iavariablemont )U footilé de 
la somme due .an sonsKkflicier pr>[tpiy*ÎQimaIUr 
ment à la durée de ses services. » 
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^ ne Ml Bscsate lA^par la i(oie-de»app€]«*. 

NéaiuBoini^IeasMiuBCft dues à cm des- 
nias ne bar mbI mjéeg, en to«i oa en 
VvOc, 40e iw l'aivit dm eonMil d'admini»» 
lotioa 4ii Boay«aB eorpa. 

i8.Lea anounea attribuées par leaart. 12 
8t IS aux raacagyte at^au engagés voIob* 
tairas apréa Ub^atioa, aani incessibles et 
fMaJBisaabliai Sd eaa de mort» ose part 
de ces se«imea> profastlpnoeUe à la darée 
du service, est dévolue aux héritiers et 
ayants cause des ipilitaires. 

fin eaa de déshérence, les sommes dnea 
limfilent i la doUtion de Tannée (f), 

TiT&B lY. De8peni(mtfd0 retrtrtie âe$ 
âouÊ^-ûffiaier^ capotramaïau hriaaâkn 
«Ijoidalf. 

f 9. Le BWAfMwi et le miniimiiB de. la 
pOMtoD de retraite , iiéa par la loi du 



il avril 1801 , sont augmenté» de cent 
sellante cing francs (165 fr.) pour les soiia- 
offieier», caporaux, brigadiers et soldats. 

Le droit à la pension de retraite pav a»» 
ciennebâ eftt aequis à ces militaires à vingt 
einq ans accomplis, de servise effectif. 

^Toutes tes antres dispoattiona de la loi 
dû 11 avril 1S51 sont maintenues (d). 

20. Le surcroît de dépenses résultant 
de Texécution de rarlicle précédent est 
prélevé sur l'aetif de la dotation- de Tar- 
mée, mais seulement en ce ^eoncerâè 
le» penaitms des imUtaires des corps qui se 
reeruteni'par la voie des appels (5). 

TiTBE V. IHsposUions gêner aU$ et <ran- 
siXoires, 

21 é Les. sous-officiers» caporaux, briga- 
diers et soldats ({ui sont actuellement sous 
lea drapeaux; ^ont tenus, quels que soient 



La CoiueU d^Ut a^a pa» adopté ce changemeist 
de rédaction. Le apna est éridemment le même, 
soif qu'il j ait nu part^ soit qa*il y ail la part. 

fl) £« prejef et loi vowtenait sons le n. 19* no 
articfe. oôisi eoufv : « L« oondamai^imi à «ne 
pciae ii iMkUm on infaouBMei^àr le peine da bcnlrat, 
ata traraù publies, o« à oae peine eaneetionnalha 
de pins d*iuBe ansée enttaSne la déchéance de tont 
droit aox allocationa noa aidées résultait do ren- 
gagement dans le conrs'doqnel cette condamna- 
lion anra été prononcée. 

■ Le droit è la hnrte paie ettsupendn pendant 
nd»etHe îHëfale, par. Tenvoi à titse de ponition 
dans une oonap^gnie de diaeiplia* et peâidant la 
durée de remfirijonnen^ent «ma en vertu, d'ans 
condamnation correctionnelle. » 

Pour justifier cette disposition, le rapporteur de 
la commiflsieii avait dit que les^'allocations étaient 
la prix du aanrioe oonfhmé ; cfiie la diecontinnation 
du eanrice lainit dispa^af Ice le dimt, en vertu du 
princiipe que, dans toat contrat Nnallagmatiqoe, la 
condiuoa ré^olntoire est «oos^mendua pour le cas 
ofi Fun des contractants ne remplit pas son engage- 
ment. 

En sens contraire oir a dit que retirer an soldat 
la droit par lui Mquis, au moins pioportienneUa> 
mendt sa temps de service ({i}11 a fait, le loi retirer 
aartout luacpe la faute «prïl a commise et la 
peine quM a snhie ]|*entra€nent pas son exclusion 
de rannée, ce serait faire une véritable confisea- 
' na$ qa*«v moins il serait très sévère de priver 

i aoUatarrivé pris du teime de sin service de 

ni «a<|Be son service hû i^it fait acquérir, p%r 
eela aenl qull aprait commis une faute grave aux 
jeux des lois militaires, mais ne compromettant 
pas r&onnenr. 

L.*article a éta refeté; ainsi les peines dont il 
pariflôa ne Ibat pas perdta 1» direit ani allocations 
aoB aoldéei. li ne sera pas poiàhle d*irgnnèqter 
des priaeSpesgéaéraax , de parler de i» condition 
féeolixioire'nonr faire décider «me le soldat con- 
danonaé est déchu de son droit ; le rejet de Tàrticle 
a trop clairement manifesté Tesprit de ta loi pour 
^■■11 ▼ ait mr ce point nm ducossion; mais le 
aaooD« psragnpbe relatif k la iaspensian de la 
h — fr p«ie èivra, je' crois, recevoir soii applica- 
tîoa s XMkaVétédkpoiircapmuMC k diqpontion 



qoil .contient. M. Br««»«r^fr avait même demandé 
qu'on votât par division, et c'est seifdemeat parte 
qne, commç Ta fait observer BL le présii]ént,le 
vote ne peut avoir lien' que par article qae la 
division n'a pas eu lien. D'ailleurs conunent ferait- 
il posâble qne la haute paie fût donnée à celai 
qui serait en état de désertion, ou qui subirait en 
priaon.sa peine? La paie, ^t parsntte la haute paie 
suppose le service ; le déserteur et le prisonnier 
ae Je- font pas. 

(2) L'art, il de la loi éti 11 avril 1831 porte 
que la pension de retraite de tout officier, sous- 
officier, caporal ou brigadier ayant douze ans 
acconqplis d*activité dans son grade est augmentée 
ds» cinquième. Gomment faudra-t*{l désormais 
calculer le cinquième ? Sera-ce seulement sur la 
peiuion de retraite telle ep'elle était ancienne- 
ment réglée, sauf k ajouter eUsake les 165 fr. .de 
la loi nouvelle, ou bien devra-t-on d'abord ajouter 
à la pension ancienne les 165 fr. et prendte le 
cinquième sur le tout? Je crois que c'est ce 'der- 
nier sjslème qu'on doit adopter: 

La loi actuelle dit qne le minimum ouïe n^a«i- 
mum de la penûon est augmenté de 165 fiv ; en 
d'antre termes le minimum ou le maKimum se 
compose de l'ancienne pensipn,. plus dé 165 fr.; 
donc il faut apoliqner k ce minimum ou maxi- 
mum nouveau le cinquième calculé sur ce maxi- 
mum ou ce maximum même. 

Ainsi, lemînimam d'un caporal après tnnte ans 
de service, est de 220 fr. (loi de 1831) ; il faudra 
djésermai» ajouter 165 fr., ce qai portera le mini- 
mum k 385 fr., plus la cinquième sHe caporal a 
douze ans de grade, soit 77 fr.; au total, ft62 fr. 
Par Taotre calcul on disait 220 fr., plus le cin- 
quième de cette somme , soit ^ tr, , 20A fr*t plus 
165 fr. ; total, A29 fr. ; dilKrencc, 33 fr. , ce qui est 
heaocoup pour un vieux caporal. 

, (3) Sur .la question de M. le général Lehtton, 
IL le général AUardy commissaire du gouvorne- 
ment, a dit qne si ie montant des pmisions des 
sons^offlciers et seldato venait, isontrairement aux 
prévisions du gouveriuement, k dépasser les res- 
sources delà caisse, Iç budget y pouiYoirait facile- 
ment att moyen dPnne somme beaucoup inÇérieore 
hf celU dont il est anjoard'hui grevéponr la même 
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leur ftge et la durée de teurs services, d'ac- 
complir le temps de leur engagement. 

Les mêmes militaires qui, au jour delà 
promulgation de la loi , n*auraient pas en- 
core vingt cinq ans de service efTeclir, pour- 
ront être autorisés à se^ rengager, même 
quand ils seraient âgés déplus de quarante 
sept ans. 

22. Le règlement d'administration pu- 
blique à intervenir concernant les mesures 
nécessaires à l'exécution de la présente loi 
déterminera, • ; 

jio.Les formes des demandes d'exonéra- 
tion et les conditions de leur admission ;' 

20 L'organisjj^tion de la caisse de la dota- 
tion de l'armée et de son service spécial ; 
le mode de remboursement et le taux de 
l'intérêt des sommes qui y seront déposées ; 
les conditions de paiement des sommeà al- 
r louées aux rengagements , et les rapports 
financiers entre TEtat, la caisse des dépôts 
et consignations et la dotation de l'armée; 

50 Le mode d'exécution de Tart. 9 relatif 
aux versements faits. avant l'appel; 

40 Les formes et les, conditions générales 
des remplacements, dans le cas prévu par 
l'art. 15. 

23. La présente loi est exécutoire i par- 
tir du 1" janvier 1856. 

Toutes dispositions contraires sont abro- 
gées à partir de la même époque. 

Néanmoins, les rengagements et engage- 
ments contractés dans lès conditions de la 
présente loi, pendant l'année) 855, Comp- 
teront pour TexonératiQU des jeunes gens 
compris dans le contingent de la classe de 
ladite année, et donneront droit, en consé- 
quence, aux' allocations réglées par les 
art. 12 et 13. 

Il sera pourvu aux dépenses qui résulte- 
ront,. en 1855 , de l'application deà dispo- 
sitions du paragraphe précédent, À l'aide 
des avances qui pourront être .faites à la 
dotation de* Tairmée par la caisse des dé- 
pôts et consignations. Ces avances seront 
remboursées, en 1856, sur le produit des 
versements des prestations pour exonéra- 
tion du service militaire. 

Les dispositions de l'art. 19 de cette toi 
-sont applicables aux pensions de retraite 
qui seront concédées en 1855, à partir de 
sa promulgation. 

.25 =s 28 ATHiL 1855. — Loi qui aatorise le dë- 
partement de TAIlier à appliquer à divers tra- 
▼aux les fonds restant sans emploi sur le produit 
d^impositions extraordinaires autorisées en 18A5 
et 184». (XI, BuH CCLXXXVI, n. 2578.) 

ilntcle unique. Le département de l' Al- 
iter est autorisé, conformément À la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854 , 1^ à alppli- 



quer aux réparations et k l'a^andissement 
des prisons de GaQfnat et Montlùçon les 
fonds qui resteront sans emploi sur le pro- 
duit de l'imposition autorisée par la loi 
du- 15 juillet 1545, pour la construction 
de l'asile des aliénés.;. 2® à affecter aux 
travaux neufs des routes départementales 
actuellement classées le crédit restant libre 
sur le montant d'une autre imposition au- 
torisée par la loi du 15 'octobre 4849. 



25sss 28 AVEU. 1855. — Lçi qui antorisele dépar- 
tement dç TArdèche à contacter un enàpnmt 
et à s*imposér extraordinairement. (XI , Bail 
CCLXXXVI» n. 2570.) 

Art. !•'. Le département de l'Afdéche 
est autorisé, sur la demande qu'en a faite 
son conseil général j À emprunter, à an taux 
d'intérêt qui ne dépassera pasxinq pour 
cent, savoir : trois cent soixante mille francs 
(360,000 fr.) en 1856, et quatre cent mUte 
francs (400,000 fr.) en 1857, qui seront af- 
fectés aux travaux neufs des routes dépar- 
tementales actuellement classées et dési- 
gnées dans la délibération du conseil gé- 
néral du 29 août 1854. L'emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence. Toute- 
fois , le préfet est vitorisé à traiter de gré 
à gré avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, À un taux d*intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui' ci-dèssus fixé. 

2. Le département de l'Ardèche est éga- 
lement autorisé à s'imposer .extraosdînai- 
rement, par addition au principal des'qualre 
contributions directes, six centimes, pen- 
dant douze ans, à parUr de 1856, dont te 
produit sera affecté & l'amortissement et an 
service des intérêts de l'emprunt «utorisé 
par, Fart. l<r, et, pour le surplus, aux tra- 
Taux nerifs des roules départementales ac- 
tuellement classées. ^ 



25 a 28 AVRIL 1855* — Loi qui anlorite le dé- 
partement de TAube h sMœposer extraordinai- 
ment. (XI, BuU. CCLXXXVI, n. 2580.) 

Article unique. Le département de 
l'Aube est autorisé, conformément à la de- 
mande que. le conseil général en a faite 
dans sa session de 18^4, à s'imposer extra- 
ordinairement, en 1856, deux centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre contri- 
butions directes, dont le produit sera af- 
fecté au paiement de la garantie d'intérêt 
de quatre pour cent, qu'il a maintenue dans 
sa délibération du 24 aoi!lt 1854, en faveiir 
de certains actionnaires de l'ancien chemin 
de fer de Montei^au i Troyes. Sera égale- 
ment employé à cette destination le pro- 
duit de L'aliénation des rentes sur l'Etat « 
destinées primitivement à former un fonds 
d'amortissement des actions garanties. 
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25 s2S AVKiL 1855* — hoi qui antoriM le .dé- 
partement des Poa^et-dQoRhône k t^mposer 
extraordinairement. (XI , Bail CGLXXWI , 
0. 2581.) 

Article unique. Le département des 
Boaches-da-Rhôneest autorisé, conformé- 
ment à la demande que son conseil général 
ta a faite dans sa session de 1854, a s'im- 
poser atraordinairement, en 1856, trois 
ceoUfflea additionnels atix (|iiatre eontribu- 
tioDs directes, dont le produit sera affecté 
aa solde du déficit de la première section 
da badget départemental de 1854. 



S5s=28atml 1855. — Loiqa! aatorise le dé- 
pirtemeut de U Charente à contracter on em- 
pnrnt et à s^impoeer eztraordlnmirement. {^1 , 
Bull. CCUXX*[, n. 2582.) 

ArUl*'. Le département de la Charente 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion de 1854, à emprunter, i un^aux d'in- 
térêt qai ne pourra dépasser cinq pour cent, 
ooe somme de cinq cent soixante mille 
francs (560,000 fr.) qui sera appliquée à la 
constroction d*une prison i Angouléme, 
d'une sons-préfecture et d*nn palais de 
justice à Cognac, et à l'acquisition d'un 
immeuble destiné l'agrandissement de l'hô- 
tel de la préfectaie. L'emprunt aura lieu 
avec pablicilé et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé k traiter de gré à 
gré avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, k m taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérienr à celui ci-dëssus fixé. ; 

2. U département de la Charente .est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement, pendant treize ans, à partir de 
1B56, deux centimes deux dixi^es addi- 
tioDDels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
>Q remboursement et au service des intérêts 
de l'emprunt autorisé par l'art. 1 •' ci- dessus.. 

3. L'imposition ordinaire de deui cen- 
timef , établie par la loi. du 21 mai 1851 
pour les chemins viçinaui de grande eom- 
tninication, cessera d*étré recouvré à par- 
tir du l«r janvier 1856. . 



HT 

vement de neuf chemins vicinaux de grande 
communication, que ce conseil' a classés 
dans cette méjne session; 2» pendant la 
même période de temps, un centime addi- 
tionnel aux quatre contributions^directes, 
dont le produit sera consacrée venir, dans 
des cas extraordinaires, en aide aux com- 
munes , pour r achèvement de leur^. che- 
mins vicinaux. Ces impositions seront per- 
çues concurremment avec les centimes 
S[^ciaui dont le recouvrement pourra être 
autorisé p^r les lois de finances, en exécu- 
Mon de la loi du «1 mai 1856. 

S. Le département de la Charénle-Infé- 
rieure est également autorisé à s'imposer 
estraordinèirement, par addition itu prin- 
cipal des quatre contributions directes, en 
1856') un centime; en 1857, deux centimes 
quatre dixièmes; en 1858, 1859 et 1860, 
trois centimes; et en 1864, un centime 
neuf dixièmes. Le produit de ces centimes 
sera appliqué aux dépenses de construction 
d'un palais de justice et d'une caserne de 
gendarmerie k Saintes. 



15 » 3S AfKL 1855. '^ Loi <|ni «ntoriM le dé- 
partement de k Chareale-Infëriearo k s*impOMr 
•itraqrdinairemeBt. (XI« Bnli; CCLXXXYl, 
0.2583.) 

Art. itr. Le département de la Gharente- 
loférieare est autorisé, conformément à la 
demande que son cdnseil général en a fa^te 
dans sa session de 1,854, à s'imposer ex» 
traordindrement , 1» pendant dix années, 
* partir |e 1856, deux centimes addition- 
fiels am quatre contriboCtons directes, dont 
^ produit sera affecté aai: travaux d'aché* 



25 ss28 aVbilI^SS. — ^Loi qui aatorise le dépar- 
tement de^ Côtes-du-Nord à contracler un em- 

• pmot et à s*imposer extraordinairemenU (XI, 
BoU. CGLXXXVI, n. 258Â.) 

Art. !•'. Le département dès Côtes-du- 
Nord est autorisé, conformément à la dei 
mande que le conseil général en a faite dans 
sa session de 1854, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de trois cent cinquante 
mille francs (350,000 fr.), qui sera appli- 
quée, jusqu'à concurrence de deux .cent 
cinquante mille fFancs-(250,000 fr.), À l'a- 
chèvement des chemins vicinaux de grande 
communication, et, pour le surplus, aux 
travaux des toutes départementales et i 
l'acquisition do terrain destiné à la con- 
struction du tribunal civH deSaint«Brieuc. 
L'emprunt aura Heu avec publicité et Con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé 
à traiter de gré à gré avec la caisse des dé- 
pôts et consignations , à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur k celui ci-dessua 
fixé. 

f 2. Le département des Côtes-du-Nord 
est également autorisé à s'imposer extra- 
ordioairement, pendant neuf ans, k partir 
de 1856,. deux centimes additionnels an 
principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté au rembourse- 
ment et au service désintérêts del'empnuit 
autorisé par l'art. l*r. . 

3. Le département des Gôtes-dn-Nord 
est autorisé k appliquer .au dépenses n. 1, 
2 et 5, déterminées dans la délibération du 
conseU général , en date da 26 août 1854, 
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l«f foBd» resté» MOfl «Moi flff l^i^rodiiil 
dM împ^iitioiif'eztraordiBaifM réalMéfteii 
Tcrltt de» Iméa 1 aoftfc Itti •! ds 9. j«i^ 
letlftSft.. ^ 

2&-» 28rAvKn. 1855. —Loi ^iti mtorlM la dé* 
parlemMt de la Girooda à contiaeter oa eaa^ 
nrant et à s'impoier extraordinaisemeiiU QU., 
BalL CŒJÔxVl, n. 2586.) 

Art. l«r. Le départoMst de la Gironde 
eut aotonié^, «••fènnéiBeni à la demand» 
qpe la CMiseil géBérat « a fàita dan* lar 
session de 1854 , À cmpruna^r, à nn taii& 
d!iatdrét qvd neni^oacra dépasser qIikl pour 
cent», une somme de troi» eanft mitta feaiicBi 
(3û(MK)a trJ), qui sera appUcpaée au. tra^-^ 
ian& de eonstraGUoi^ei de répâaaitiea dea» 
4di6ces> départeventam énooséiés. dans kt 
délîMrationda conseil généfaL L'smprant. 
anaa 4iea a^ec.pùbUeité et eoneurreBee.! 
T«ate€ois^le préfet est «utorisé 4 traitende 
ffoéà gré avec la caisse de» dépéto etc^nr 
signatieq^; à on tasnx d'intérêt qui ne soit 
pas sapérieur à celai cMessiis fiiié*. 

2. Le département de la Gironde est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
natrement, par addition au principal des 
qnatre contributions directes : l^deai. cen*-. 
fîmes en 1856 , trois centime» en 18&7 et 
1858, dont le produit sera affecté tant aux 
Cravanx des bâtiments dfipartementaia 
qu'au remboursement et au service des in- 
ârêls de l'emprunt aii^orisé par Tart. 1*^ 
eI-dessus;2o cinq centimes en 1856, quatre 
centimes pendant troi» ans , à partir de 
1857 1 trois centimes en 1860 et 1861 , et 
ffeux centimes* pendant quatre ans, à par- 
tir de 1862, dont le produit sera consacré 
anx travaux neufs et d'amélioralioa des 
routes départementales, actuellement clasi- 
iées« 

25 SB 2B AVRIL 1855. — Loi qoi antoma la âé» 
partement âfi THëraolt à co&tracter an em^ 

Ênint et k s^imposer extnrordtnairèment. (XT, 
nlL CCXJUXVT, n. 2586.) 

Art. !«*. Le département de l'Hérault 
est autorisé, conformément à la demande 
qne son conseil général en a faite dans aa 
session de 1854, à emprunter, à un taux 
^intérêt qm ne pourra- dépasser cinq peur 
eeni, une somme d^ an million dm» cent 
mUIq frane» (1,960,000 fr.)> qoi'sera affiee^ 
Me ani travanx des chemins vielnanx de 
fnnde comnranieation. L'emprunt aura 
tts» arfee publicité el concurrencé. Tonte^ 
M»^ le préfet poofra* traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consfgnationty 
à-un tanx d'intérH qui nnaoit ga» snpériear 
À celui oi*^essus'fixé. <> 

2. Le département de l'Héraalt est éga» 
t aatoiiséà •'inposar aatiaordinaii» 



nient, fm addition an principal des quatre 
CKMrt vibotion» directes*, on centlmeen 1 856, 
demc centimes es 165*7, et qoatre centimes 
pendant douze années , à partir de 1858. 
1«^ pnMJWt de ee» céotime» sera alléelé au 
setviee des IntérCf» et aa> ranbonrsenient 
de FenpniBt ci dassvsv et, pevi ' le surplus, 
aâK travam ée» eMnins vteinaax de 
grande eommnnieatina. L'imposition de 
nn-eentfmei jpeoeiTffer en 185^, et de deux 
eentinie» à tecMrffvr en 99ifl, se oonféndra 
mno les eentlne» spéelanx danv la percep* 
tion sera anlorisda p«r Hf loi des finances, 
en exécution de la loi du 21 mai 1836. 
L'imposition de quatre. centimes sera pjei- 
eue. concurremment avec les même» cen- 
times syéeiMUi. ' 



9B>v98 AVB&.185&.— Loi cpi «otorBa la dé- 
^artcmanfc da Loirai à a'ioipoaer onraordiiIBi» 
■emdit. ça., BmlL GCLXJULVI, a. 2587.) 

Jkrlfoisnm'fua; DeniéparteniNit da Loi- 
ret est antarisé» eonfoméncnt à la de- 
mande qva le conseil général en' a faite 
dan» sa aessioa de 1B54, k ^imposer ex- 
tBaetdMiiaironèDt». em «806^ par odâitioa 
an principal dor fpiatm> esntnbntion» di- 
veete» i !<> nn centime dont le prodoit sera 
consaeré a«x dépense» da service dé Tin- 
stmctiiMi primaire;. 20 av centime, dont le 
montant sera allieté anx trairaax.des pri- 
aons départenientaies désignées dans la dé- 
Uiéraldon dn conseil géo^raL 



S5 es 38 AvaiL 1855. — Loi qui autorise la dé- 
partement de la Mancfte à contracter un èm* 
pnmt et à sMmpoaar ectraordinfairamant. (XI , 
Ball.'GCÙJULn , a. 25é8.) . 

Art.'fw. Le département de \k Maiiche 
est autorisé, sàr la den^ande que le conseil 

foé'ral en a ibite dans sa session de 1854, 
emprunter à unr taux d'intérêt qui ne 
ponrra dépasser Cinq pour cent, une somme 
de huit, cent mille francs (800,000 fr.}, qui 
siéra appliquée aux travaux des chemins 
vicinaux de grande communication actuel- 
lement classés. L'emprunt aura lieu avec 
publicité et concurrence. Toutefois, le pré- 
fet du départementest autorisé à traiter de 
gaé à giéavecla caisse devdép6ts et con- 
signatlop», Aon tanx d^lntérêt qui ne »oit 
pn» supérieur k cekii ci-dessn» -fixé. 

2. Le département de la Manche est éga- 
lement autorisé à s'impoaer extraordinai- 
rement y pendant quatre ans , à partir de 
1861, cinq centime» additionnel , et poor 
Tannée 1^65, an centiaM additibnnel , an 
^rinâpal desqwatnacontribiilions diMctes, 
doiit le produit jera alBecté an mmbourse- 
ment et an paiement de» imérita de l'em- 
IHnDt«a«tocî»é.par l!ask i«* eMesans , et. 



Bimsi VRAifÇAis. — irA9oiiS(ni m. •— î5 atbil 1855. 



ii9 



poar le smrplw., aiu travaux des dieiidtfs 
Ticinanx de gsande eommuiicàtiojL Jw- 
qii*& répôqne du i!eoQn.yi!emeBt de Finpefli^ 
tion , le service de» iniéréts seca assuré à 
l'aide d'un prélôfeineBl aniinel sur le^ .cen- 
times spéciaux àfléaliser, en Terin de la loi 
du ai mai ië36. 

3. Le département est autorisé à sim* 
poser extvaerdînairenent, par addition au 
principal des quatre contributions directes : 
i<> un centime pendant dix ans , k partir 
de 1856, dont Je prodirit sera consacré à 
venir en aideaiix communes, dans des cas 
extraordinaires , pour les travaux de leurs 
chemins vicinaux) â» un centime cinq 
dixièmes pendant deux ans, à partir de 
1856, pour les lépandions et racbéveuient 
des édifices départementaux. Limpoëilioii 
destinée au service vicinal sera perçue cen- 
carremment avec les centimes spéciaux 
dont la loi de £nances pourra autoriser Je 
recouvrement, en vectu de la loi du 21 mA 
t83a. • 

^«2S<Aniii.ia65. — Loi <|iii ankorise U dé- 
parlement de la Jtfeorthe à conlxacter jon em- 
prunt et à s^imposer extraordinaîrem^Qt. (XI , 
Bull. CCLXXX^ , n. 2589.) 

Art. l<>r. Xic département ide la Menr- 
the est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 185'A» ^ emprunter, à un 
taux d*intérêt qui ne pounr a dépasser cinq 
pour cent, une somme de sept cent qua- 
rante huit mille francs (748,000 fr^), qui 
sera appliquée, tant À la construction de la 
prison de IHancy, de la maison d'arrêt et 
de la caserne de gendarmerie deJUunévUk^ 
4u*àla restauration de Thétel de la préfec- 
ture et 4ie la maison de correction de 
Kancj. L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence^ Toutefois, le préfet est aii- 
iorisë à'tcaiter directement avec la caisse 
des dépôts çt coasignaitions., à un taux 
d'intérêt qui ne pourra être supériettrà 
4^oi ci-dessus fixé. 

2. Le di^partement da la Meorthe est 
é^alemoit autorisé k s'imposer extraordi- 
n a ireme nt, par addition <au princilpal des 
quatre contributions directes : i® quatre 
centimes , pendant huit ans , i partir de 
1856, pour le temboursemeiU et le servies 
des intérêts de l'emprunt autorisé par 
l'art. l«r; 2o trois centimes pendant dix 
ans, à partir de la même année, pour les 
travaux des routes départementales. 

3. L'imposition de cinq centimes établie 
par la loi du .20 avril ,1854 eesseca d'^ètre 
recouvrée à partir du !«' Janvier 185€u 



paetemont 4es Pyrépëa^Oliaiitales à a*impeaar 
éitraordinairement LUt BnM, GQLXSXVl^ 
n.2500.) 

Art. l«r. Le département des Pyr^^QS^ 
Odentales est autorisé, conforméBMit à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa deririére session, à s'imposerettra- 
ordinairement , par addition an priao^ai 
des quatre contuibuÀions directes : 1« pep»- 
dant cinq ans, à partir de 1856, cinq cen- 
times, dont leiVrodiitt sera affecté à Tachè- 
wment des routes départementalM déai- 
gnées dans la délibération du conMil 
général; ^ pendant cinq ans, k partir de 
1856, deux centimes, dont le produit sera 
affecté aux travaux des ctaemins vicinaoK 
de grande communication. 

â. L'imposition «^traordinaire de dow 
centimes établie ,par l'article préoédeni, 
pour le serWce des ebemitts vicinaux dn 
grande communication, sera perçue cmi- 
ourremment avec ' les centimes spéciàiiK 
dont le lecouvrement pourra êire autoriid» 
cbaque ^aoinée , par la loi de finanoes , en 
Tertu de la loi du 21 mai 1836* 



3^ >«*2&jvai]b 1^5. -^ Lca qiii 'jBatmaa,)A (dit- 



SSjBs26imiLft855.'— Loi qni mloriie ^ 4é- 
partement da Rhftne à aontraoter^n empfiiDt 
et à t*impofer extraordinairinant. (XX, BalL 

. CGLXXX\I,]i..259L) 

Art. l«r. Le département du Rhêneeat 
autorisé à emprunter, à un taux d'intérêt 
^ui ne poura dépasser qinq pour ceal. 
Ane somme de deux cent mille ffsancs 
4900,^00 fr.), t|ul sera affectéeau paieinent 
djune partie des-dépenses départementales 
obligatoires de 1855. L'emprunt nura lieu 
Avec publieite et ooncurvence. loatefiMA, 
'le dpiréfeA«st4ktitnrisé à traiter ^ireotemedt 
Avec la naisse .des dépôts et oonsignatiàna^ 
À an teux d'iatévèt qui ne soit «as anpé^ 
lieur à ^lui ei«dessus fixé. 

â. JUe département est également anta- 
lise il s'imposer extranrdinaiiemeni, m 
«856, quatie centimes additionnels vm 
quatre eontribntions directes, dont lepra- 
iluit sera affeoté au remboursement de 
l'emprunt cinlesaus. L'emploi de l'excédant 
du produit de rbqposition sera iiitéaeu«- 
anent déterminé par le consul géoéraU 

25 ss'a84LTKn. Ja95. — liOi qm antoriie le dé- 
partement da la :Haat»-Satoe à contiaattran 
^ttmpraDt .ai à «s'impoter featraoa d i a ai nwn wit- 
(XI . BaU. GGUXX^I . n. 2502.) 

Art. l«r. Le département de la flani*: 
SaOneest autorisé, confoRaémant4 lada- 
anande que iM>n conseil général en «a faile 
jdans saderniéae sesston , â empaunter^-À 
-naianxd'mtéiét qni ne pounra dépasBor 
cûiq pour cent, une somme de • 
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viogtdixmillecinqxîettUfraiics.(90,500frO, 
qui sera affectée, jusqu^à concurrence de 
quatre -vingt mille cinq cents francs 
(80,500 fr.), au paiement des dépenses 
occasionnées par la dernière épidémie cho- 
lérique, et, pour le surplus, au service des 
routes départementales. L'emprunt aura 
Jiea avec publicité et concurrence. Toute- 
fois, le préfet du département est autorisé 
à traiter directement avec la caisse des 
dépôts et consignations , à un ttfux d*iDté>- 
rèt qui ne soit pas supérieur h celui ci- 
dessus filé. 

, 2. Le département de la Haute-Saône est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
Dairement , pat addition au priocipal des 
quatre contributions directes, deux cen- 
times un dixième en 1856 et 1857, dont le 
produit sera affecté an remboursement de 
l'emprunt ci-dessus autorisé. Il sera pourvu 

' au service des intérêts dudit* emprunt au 
moyen de prélèvements sur fes centimes 
facultatifs du budget départemental. 

3; Le département de la Haute-Saône 
est; en outre, autorisé à s'imposer extra- 
ordinairement , par addition au principal 
des quatre contributions directes , et pen- 
dant quatre années, à partir de 1856, cinq 
dixièmes de centime^ dont le produit sera 
affecté aux dépenses de l'instruction pri- 
maire. 



25 = 28 âVRiL 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partement de Saône-et-Loire à contracter nn 
emprunt et à s'imposer eztraordinairement. 
(XI , BuU. CCLXXXVI , n. 2593. ) 

Art. 4«f. Le département de SaÔne^t- 
Loire est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 

. dans sa session de 1854, à emprunter, à un 
taux d'intérêt quf ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une somme de sept cent cla- 
quante mille francs (750,000 fr.), qui sera 
appliquée aux travaux des routes départe- 

• mentales et dès chemins vicinaux de grande 
communication. L'emprunt aura lieu avec 
publicité et concurrence. Toutefois, le pré- 
fet est autorisé k traiter de gré à gré av^c 
la caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d'intérêt qui ne soit pas supérieur à 
celui cindessùs fixé. 

2. I^ département est autodsé k s'impo- 
ser extraordinairement, et par addition au 
principal des quatre contributions directes', 
trois centimes cinq dixiénies en 1856 et 
1857, et quatre centimes pendant six ans, 
à partir de 1858. Le produit de cette Im- 
position sera affecté tant aux travaux des 
routes départementales qu'au service ûes 
intérêts et à l'amortissement dé remprunf 
«i-dwus. 



3. Le département de Saône-et-Loire est 
également autori^ à s'imposer extraordi- 
nairement , par addition au principal des 
quatre contributions directes, en 4856 et 
1857, deux centimes cinq dixièmes, et 
pendant six &m,'k partir de 1858, deux 
centimes , dont le produit sera consacré 
aux travaux des chemins vicinaux de grande 
communication, et k venir, dans des' cas 
extraordinaires, en aide aux communes 
pour l'achèvement de leurs chemins vici- 
naux. Il sera, au besoin, -pourvu, sur le 
produit de ces centimes, à l'amortissement 
de la portion d'emprunt consacrée aux tra- 
vaux delà vlcinalité. Cette imposition sera 
perçue indépendamment des centimes spé- 
ciaux dont le recouvrement sera autorisé 
par les lois de finances, en exécution de la 
loi du 21 mai 1836. 



25 s= â8*AVHiL 1855. — Loi qui autorise le dé- 
partenient de la Sarthe k contracter un em- 
prunt et & s'imposer extraordinairement. (XI, 
Bull. CCLXXXVI, n. 259A.) 

Art. l«r. Le département de la Sarthe 
est autorisé , conformément à la demande 
que son conseil général en a faite dans sa 
dernière session , k emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de trois cent cinquante 
sept mille six cent trente et tin francs dix 
sept centimes (357,631 fr. 17 c), qui sera 
^affectée au paiement des obligations con- 
tractées par le comptoir d'escompte do 
Mans. L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence . Toutefois, le préfet du dé- 
partement est autorisé k traiter directe- 
ment avec la caisse des dépôts et consi- 
gnations , k un taux d'intérêt 'qui ne soit 
pas Supérieur k <celui ci-dessus fixé. 

S. Le département de la Sarthe est éga^ 
lement autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement trois centimes additicfnnels aux^ 
quatre contributions directes, en 1856,. 
1857 et 1858, et deux centimes douze cen- 
tièmes ea 1859, dont le produit sera 
affecté au remboursement de rempruq.t ci- 
dessus autorisé. Il sera pourvu au service 
des intérêts au moyen des recouvrements 
opérés par le comptoir d'escompte et, au 
besoin, au moyen de prélèvements sur les 
centimes facultatifs du budget départe- 
mental.' 



25 Bs 28 'AVRIL 1855. — Loi c^ui autorise Je dé— 
parlement de la Seine-Inférienve h contracter^ 
un emprunt et à s'imposer extraordiniiirement^ 

- (XI, BuU. CCLXXXVI, n. 2595.) . 

Art. iw. Le département de la Seine— 
Inférieure est autorisé , conformément à lat 
demande que le conseil général en a faite 
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dafis ses (Hot sessions de 1854, à emprun- 
ter, à un taux d'inlérêt qui ne pourra dé- 
passer einq pour cent, ufie somme de 
quatre cent vingt cinq mille francs 
(m,000 fr.}, qui sera appliquée, jasqu*à 
concurrence de trois cent quinze mille 
francs (315,000 fr.), au solde du déficit des 
budgets de 1853^ 1854 et 1855 , et, po^r 
le surplus , & la création d*aleliers de cha- 
rité et à la distribution de secours aux In- 
digents. Cet emprunt sera contracté avec 
publicité et concurrence. Toutefois, le pré- 
fet du département est autorisé à 'traiter 
de gré à gré avec la caisse des dépôts et 
consignations, à un taux d* intérêt qui né 
soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de la Seine -Infé- 
rieure est également aatorisé k ^Imposer 
extraordinairement , en 1856, cinq cen*. 
times additionnels au principal des quatre^ 
contributions directes, devant produirequa- 
tre cent cinquante mille francs (450,000 f r . ), 
environ, et dont le produit sera affecté au 
remboursement et au service des intérêts 
de Temprunt autorisé par Tart. !«' ci- 
dessas. 

3. A partir de 1856 , Timposition extra- 
ordinaire de trois centimes soixante et seize 
centièmes, créée par la loi<du 7 aoiît 1651, 
sera réduite à un centime soixante et seize 
centièmes. 
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25 s 28 AVmiL 1855. — Loi qni «ntome le dé- 
partement de la Yeildëe h slmposeir extraordi- 
nairement. pu, Bull. GCLXXZVJ , n. 25960 

Article unique, l^ département de la 
Tendée est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, À s'imposer extra- 
ordinairement, par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoir : 
deux centimes en ^856 et 1857, dix cen- 
times en 1858, et douze centimes pendant 
onze ans , à partir de 1859, dont le pro- 
duit sera affecté anx travaux des chemins 
yicioaux de grande communication actuel- 
lement classés. Cette imposition sera re- 
conyrée, concurremfnent avec les centimes 
spéciaux dont la perception pourra être 
autorisée chaque année par la loi de finan- 
ces, en vertu de la loi du 21 mai 1836. 



25 = 28 -kVKih 1855^ — Loi qui autorise la ville 
de Bayonlke à contracter na «mpnmt. (XI, 
BuU. OCI^SXXVI , n. 2597.) 

Article unique. La ville de Bayonne 
(Basses-Pyrénées]rest autorisée à emprun- 
ter, soit avec publicité et concurrence, à 
un intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, soit directement de la caisse dee 
dépôts et consignations, aux conditions de 



cet établissement, la somme de qnalre- 
vingt mille francs (80,000 fr.), rembour- 
sable en trois années, à partir de 1858, sur 
ses revenus, et destinée à couvrir le dé0cit 
dti budget supplémentaire de Fexereice 
1854. 



25 « 28 ATBiL 1855. — Loi qui antoriae la ▼ille 
de Dijon fa conlracter on emprunt (SI , BnU. 
CCLXXXVI.n. 2598.) 

Article unique, La ville de Dijon (G6te- 
d'Or) est autorisée à emprunter, soit avec 
publicité et concurrence, à un Intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- 
gnations , aux conditions de cet établisse- 
ment, une somme de cent mille francs 
(100,000 fr.), réalisable au fur et k mesure 
des besoins, remboursable , sur les revenus 
de la ville , dans un délai qui ne pouWa pas 
s'étendre au delà de Tannée 1866, et des- 
tinée à rétablissenient d'une place eti l'ou- 
verture de trois rues. 



25 « 28 AVRIL 1855. — Loi qai autorise la ville 
de Nantes à affecter à la eonstraclion d*an 
noavel hôtel-Dieu Tempront de 600,000 ù, 
aotorisé par décret du 28 mars 1852. (XI. 
BulJ, OCLXXXVI , n. 2599.J 

Article unique. La ville de Nantes 
(Loire-Inférieure) est autorisée à affecter, 
aux dépenses de construction d'un nouvd 
hôtel-Dieu, l'emprunt de six cent mille 
francs (600,000 fr.), autorisé par décret du 
28 mars 1852. 



25 B 28 AVRIL 1855. — - Loi qai fixe la linitte 
entre les communes da Moret et d^Ecnelles 
(Seine-et-Marne). (XI, BnlL CGLXXXYI, 
n. 2600.) 

Art. l«r. La limite entre les communes 
de Moret et d'Ecuelles, canton de Moret, 
arrondissement de Fontainebleau , dépar- 
tement de Seine-et-Marne, est fixée par le 
tracé du canal coté ABC sur le plan annexé 
k la présente loi. En conséquence, le ter- 
ritoire iavé en jaune audit plan, et compris 
entre cette ligne et l'ancienne limite, est 
distrait de la commune d'Ecuelles et réini 
, k la commune de Moret. 

2. Les dispositions qui. précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage oa 
antres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la disr 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, dé- 
terminées par un décret de l'empereur. 



25 — 28 AVRIL 1855. — Loi portant que la com- 
mune de Villelte-Ies-Bois est réunie , savoir : la 
section de la Viltette k la commune de Chêne- 
Chenu , et la section de la Touche à la oovx* 
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Buma de {yiarvUle-left-Bois (£iuea«>e^LQir), (XI«. 
BaU. CCLXXXYI , n. 2ftOf 4 

Art. l«r* La commune de Yillette-les* 
Bois, canton de Ghàieanoeuf , amndisse-^ 
ment deDrenx (Eure-et-Loir),, dont le ter- 
ritoire est désigné par une teinte jaune an 
plan annexé à la présente loi , est réunie , 
savoir : ia section A et G, dite de 2» Ft2^ 
lettt^ à la commune de Chêne-Chenu, 
même canton , et la seetioaB , dite de la 
Touche, à la commune de MarviUe^-les- 
Bois j même canton. 

2. Les. limites enivre les communes de. 
Chêne-Chenu et deMarviUe-les-Bois sont in^ 
diquées par le liseré violet tracé audit plan» 

3. Les communes réunies continueront 
àlouir, comme sections de commune » des< 
droits d*ttsage ou autres qui poiuraient 
être respectivement acquis, tes autres con*!' 
ditions de la réunion prononcée seront, 
s^il j a lieu, ultérieurement détenDiQée&. 
par un décret de rempereux. 



23 = 28 AVRIL 1855. ^-IMoret impérial porUnt 
que les fanéraHIes de M. Ducos seront célébrée», 
aux frais du tr&or pablic. (XI, BalL GGLXXXYT, 
11,2605.) 

Napoléon, etc . , considérant les éminents 
services rendus par M. Hlicos au ministère 
de la marine et dîes colonies, avons décrété : 

Art. , !«'. Les funérailles de JM. Dncos 
seront. célébrées aux frais du trésor'.pnblia.. 

±i Notre ministre d*£tat (Mb Fould)^ 
est chargé, etc^ 



commeree et des travaux poMli», et des 
tfnances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargâi , etc. 

21 fée 98 i»«Aii. .1855. — Décrsk itnpénal qai mo- 
difie le taiif à Timportation de raeid* cifsriqae. 
(?U, BaU; GGLXXXYI, n. 2605.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux public» ; va l'art. 54 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. l*'. Le tarif à l'importation de 
l'acide citrique est modifié ainsi qu'il suit : 
aeide citrique de toute sorte des colonies 
françaises, exempt. 

t. Nos ministres de ragricnltaTe, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
enargés, ete. 

1*9 = 28 4TRIL 1855. — Décret impérial qai aa> 
torise la fondation d*tine eaiase d'épa^ne et de 
' » à Ot«n. pEt, BolL aoppv GLXXin, 



23 » 28 AYEii. 1855. — Décret impérial qui fixe, 

. 1° les droita à Timportatkai de» nkratfea dtt 

soude et àa poUwse ; 2° la prima accordée k 

Teiportation de» acides «itciquaet aaUnpqiiB. 

(XI , BnU. CGLXXXVI , n. 260A.) 

Napoléon , eto., sur le rapport de noire 
ministre secvétaire d';£tat a« département 
de l'agriculture,. du commerce. et des tra- 
vaux publies; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814; vu les lois des 6 mai 1841 
et 11 juin 1845, avons déciété : 

Art. l«r. Î4S8 droits à l'importation des 
niirates de soude et dé potasse sont établis 
ainsi, qu'il sait : par navires firasçais des 
pi(ys situés an delà des caps Horn et do 
Benne-Espérance, 1 ftr., des^ antre» pays 
hors d'Europe, 6 fr., des entrepdts , a fir», 
par navires étrangos, 11 fr., les 100 kiio* 
grammes.. 

%* La piimo accordée par les lois des 
6 mai 1841 et 11 juin 1845 à l'exportation 
des acides nitrique «t sulfurique est fixée 
aux taux suivants : pour l'acide nitrique» 
5 fr., pour l'acide sulfurique, 20 c, par 
100 kilogrammes nets d'acides. 

3* Nos ministres de ragricultore, du 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; va la délibération de la com- 
mission municipafe d'Oran , en date du 23 
novembre 1953, relativeà la création d'une 
caisse d'épargne et de prévoyance dans 
cette ville; Tavis dn conseil de gouverne- 
ment etda comité consultatif ée l'Algérie, 
en date des 26 seiKembre 1854 et 3 mars 
185S; les lois des 5 juin 1^835, 51 mars 
1837, 25^ juin -1845; Fordomiance do 28 
jniltet 1846 ; la loi da 30 jain lB5t ; le dé- 
cret dn 15 avril 1852 ; la loi do 7 mars 
ld53 ; notre conseil d'fitat entendo, avons 
déeiété: 

Art. 1«^ La fondation d'une caisse d'é- 
pargne et de prévoyance, à Cran, est anto- 
risée; Sont approuvés les slatnls de ladite 
caisse tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuts approuvés , sans préjudice 
des droits des tiers. 

3^ La caisse d'épargne d'Oran sera tenue 
d'adresser au commencement de chaque 
annéQ, par l'intermédiaire du préfet, an 
gpuverneor générai, qui le transmettra au 
ministre de la guérie , un extrait de situa- 
tion au 31 décembre précédent. | 

4. Notre, ministre de la gnenre (Jlf. Yail^ 
lai^) est chargé, etc. j 



'^ I 

2 — 2 x&t 1855. —Loi qui garantit, joaqn'av^ 
l«r mai 1856, les inventions industrielles et le^ 
deanm de fabrique admis k l'exposition aniver^ 
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(H, Bdfl. caxxxvm , ifBlat . pnésMeiH ^le la eommission mkte 
det traranx pabtics; tu le certificat déli- 
vré, le 19 mars 1855, par le dîrectear gé- 
néral de la caisse des dépôts et conskoa.. 
tiona, constatant le dép6t des momms m 
vaieori TepréscBtwt w casliomenent 4e 
tingt. mille francs^, notre eonsett d'Etat 
entendu, arons décrété t 

Art. 1er. £8t approuvée la eonyenlioA 
passée,, le 23 mars 1855» entra notre >ai- 
Bisftre de ragrjcniuue , du eemBeree et 
ies travan poMies, et le pritoee fMeph 
FoQiatonici. Eq conséiiaence, tontes ke 
danses et conditions -stipulées dans ladtte 
convention et dans le câbler des charges j 
Annexé recevront lear pleine et entiéro caé» 

,0miihm 



«1k êB 1185 (1). 
1I.M07.} 

Art. !•'. Xoatrraiicais ou étranger, an- 
tev, Mit d'une découverte on inv^ention 
sQKepttbled'étoebrefttlée, au teraws de 
la loi dH 5 jmltet 1844, soit d'un dessin de 
fabrique qai doive être déposé , conformé- 
ment à la loi dn 18 inars 180$, on ses 
ayante droU, peuv^uU, j*ils sont admis à 
l'eipodlioB nniversene, «biènér de la coo- 
mitfsiMtapérMe d'espositloB nncertificai 
descrifytif de fobjet déposé* 

La demande de ce certiâcat doit être 
faite dans le premier mois* au plus taad« 
de l'oBverture de revpoeition. 

iCe certificat assure à cehif^ qui rob« 
tient les mimes droits que lui conférerait 
un brevet d^vention , adater fia jour de 
1 admiiBiûo par le oomlté local de rei^al- 
lioninaqH'mi ff mai 4856, Ion ««me q«e 
cette adffiiMion serait antérieure é la pro- 
mnigation de la présente loi , et sans pré- 
jodiceda brevet que Texposant peut pren- 
dre, OQ da dépôt qu'A peut opérer avAsI 
l'expintifiadeceteraie.. 

5. Les demandes de certificats doivent 
êtreaccompagnées ii*nne description exacte 
<ierobjet & garantir,,et, s'il y a lien, d'an 
J)iin OD d*an dessin dndit objets 

Ces demandes, ainsi ^lue lee décissou' 
pin» ^r la eommissioB impériale, «eroot 
inscrites sar un re|[istre spécial, qui aéra 
Qitérienremenl déposé au ministère de IV 
griculive» du commerce et des iravaox 

^ La déUTmnee de «e «erilfical «si moh 

iflile. . 



â. En cas de oœstitvttonde lo^été ai*, 
arme ^omr r«iécn4ion et Teipiottelién du 
•chemin de fsr concédé, les actions ne pow- 
Tont être négociées qu'après le versement 
des deux prepiiers cinquièmes du montant 
de cbaque aciion. 

Z. N«eti« miniitne de ragricidtuiie , dn 

«ammeree et dey Invam piiUtos (H. Et«- 

feer) «st eiiai^, etc. 



L'an 18S5 «tl« K man^ entre l« nàsÉÎibv •- 
'OébtiM dlStat an déf arteuMUtdefagneDltare, dn 
«ooMMree «t des trafME pnUlo, «gissant an aon 
de rEfett, wm rétaew da KapprobatioA des md- 
•MMas par déovet de rempéteor, d'aoe part ; «Ile 
l^Knoe Joeepfa Ponkfovdti, dmnevraat & Parif, 
fve Gauinaitin, d'antre part ; il a été côm^u œ 
Ifai snit : 

* Ail f.Le iriioifltre da TagrionltaK. dn oom- 
«aaroe et des trawnx pniilioi, an nom de TEtat, 



•cooeède an prince Jmtpli PoDÎalowdri on cketnin 
de fec d'embranpliement, desHné ^ --« • 



_- -„ ; »^, ««„„„ à veUer la gafe 

d'eau de Saint-Onen au ofaenain de fer de rnin 
tvte; etee ani clanieeeteflMdttioDtf da aakierdia 
^arge) ci-anneié. 

'2. Le prince Pontalcxwiki s*engage h esécnler 
entièrement, h se» frais, risqaes et périls, le cfae- 
mio de (ée q«i fatt Tobjet de la présente «onees- 
sien et fc sa eonferaaer, pénr la constractton et 
P-ezpleHatien dadit chemin, au olanaes et ewidi- 
titms da cahier des chaires ci-dessns nmUÂonné. 
Fait k Paris les jour, moisetanqnedeasna. Le mi- 
laistK secrétaire d'Eiat an département de Tagri- 
cnltnre., dn commerce et des travanx pid>'Kos , «s- 
rné E. Rovasa. Signé Josan prince Ponuresina. 



24 MiB5 = 4 MU 1855. - Décret impi^ial <jal 

approDTe nne convention relative à la con* 

«^on cPnn chemin d& £er destiné à relier Ja 

i*n d'eau de Saint-Onen an chemin de fer de 

««ntnre. (XI, Bull. COiXXXIX, n. 3608.) 

.%oléeB yetc., «nr le rapport de notre 
J^nwtre secrétaire d'Etat au département 
* '^agriculture, du commerce et des tra- 
janx publics; vu la loi du 3 mai 1841 ; vu 
«sénalDs-consulte du âS décembre 1852, 
u a'ï ' ^^ ^ Convention pjrQvi&oire passée, f '° 

riLT* ^*^*' •"*" **^'® ministre de .CttAi«. dés ckar^t» pour Ucancus'mn tCun chmnm U 
«ë^OlUHje , dn commerce et des travaux f*^ ^Ctmkranclannt du ck$min deftràê teintuM 

J"?'C8, et leprkice JosejA Fonîàtewskî; àdag»tMSaùu^asn, 

^'(e convention ayant pour objet la Con- " Art. 1«. Le çonœwionnaire s'engage fciaéènteç 

r «, " ?,°° Chemin de fer deSilDé à relier * »«* fra^*» "»q«w et périls, tous les travanx d*nn 

"'"" ^' - - - chemin de fer d'embranchement dn chemin de 

fer de oeintare à la gare dVau de Saint-Ooen et de 
les terminer' de manière Jf ce que 'ce chemin soit 
eiploité'^dsras nn délai â*an an, à partir da décret 
de coneession. 



Ji gare d'eau de Saint-Ouen au chemin de 
,,^/?n*«iw; vu le cahier des chargés 
]"«ae a ladite convention ; vu la dépècte 
^ « janvier 1855, de M. lé conseiller 



^'^ÎIU Iwfa^ité 21^" ^ Sallandrome 4e 7 avril ; adoption le 11 Jtvril (Olon. 
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2. Ce chemin aura son origine au passage k ni- 
veau des Epincltes (chemin de fer de ceintore], et. 
aboutira à la gare de Saint-Ouen. 

9. À dater du décret de conoetfion, le conces- 
sionnaîre devra soumettre h Tadministration su- 
përienrei dans un délai de trois mois, le tracé dé- 
finitif du chemin de fer, rapporté sur un plan k 
Téchelle d'an cinq millième, en se conformapl aux 
indications des articles .précédents. A ce même 

Flan devront être joints un profil en long suivant 
axe du chemin de fer, un certain nombre de. 
profils en travers, le tableau des pentes, et rampes, 
et vn. devis explicatif comprenant la 'description 
^det ouvrages. Le concessionnaire sera autorisé k 
prendre copie des plans, nivellements et devis 
dressés aux frais de rElaU £n cours d*exéculion, 
le concessionnaire aura la faculté de proposer les 
modifications quMl pourrait 'juger utile d^intro- 



dessns d*nne route impériale ou départementale, 
ou d^un chemin vicinal, Touverture du pont ne 
•era pas moindre de hait mètres (8 m.) pour la 
route impériale, de sept mètres (7 m.) pour la 
roiite départementale, de cinq mètres (5 m.) pour 
le chemin vicinal de grande communication, et 
deqaatre mètres {U m.) pont le simple chemin 
vicinal. La hauteur sons clef, à partir de la chaussée 
de }a route, sera de cinq mèlfes (5 m.) au moins; 
pour les ponts en charpente, la hauteur spn» 
poutre sera de quatre mètres trente centimètres 
(4 m. SO c) an moins; la largeor entre les para- 
pets sera an moins d» huit mètres (8 m.), et U 
hauteur de ces parapets de quatre-vingts centime, 
très (80 e.) au moins. 

11. Lorsque le chemin de fer devra {>asser aa- 
dèssous d'une route impériale ou d^artementale, 
ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les para- 



dnire^- mais ces modifications ne ppurrbnt être peta du pont qui supportera la route on le chemin 
exécutées que moyennant l'approbation préalable sera fixée au moins k huit mètres (8 m.) pour la 
et l'administration supérieure. route impériale, k sept mètres (7 m. ] pour la route 



à» Les travaux d'art seront exécutés inmaédiate- 
nent pour deux voies ; les terrassements pourront 
Être .exécutés et les rails pourront être posés pour 
une voie seulement, sauf l'établissement d'un cer- 
tain nombre de gares d'évitement. Le concession- 
naire sera ténu , d'ailleurs , d'établir la deuiième 
voie sat tout ou partie du parcours du chemin de 
fer, lorsque finsuffisance d'une seule voie,.par suite 
de l'accroissement de la circulation, sera constatée 



départementale, k cinq mètres (5 m.) pour le 
chemin vicinal de grande communication, et & 
quatre mitres [à m.) pour le diemin vicinal. L'ou- 
verture du pont entre les culées sera an moins de 
huit mètres (8 m.) et la distance verticale enUe 
l'intrados et le dessus des rails ne sera pas moindre 
de quatre mètres cinquante centimètres (A m. 
50 c.). 
12. Les ponts k covstraire k la. rencontre des 



par le gouvernement. L'excédant de largeur ao- 'outes im|>ériales et départementales seront 

quis parle concessionnaire ne pourra être emplové maçonnerie ou en fer. Ils pourront aussi être con- 

qifk l'établissement de cette seconde voie. ''™*" ^^^^ travées en bois et piles et culées en 

5. La largeur du chemin de fer en couronne est maçonnerie r mais U sera donné k ces pUes et co- 

fixée, pour une voie, k quatre mètres cinquante i^es 1 épaisseur nécessaire pour qu'il soit possible, 

centimètres (ft m. 50 c). Sur les points où deux «Itérieorement de subsûtner aux travées en bois, 

voies seront établies, la largeur est fiiée k huit «o**.»» travées en fer, soit des arches en maçon- 

mètres trente centimètres (8 m. 30 c.) en cou- °®ir!5'-,.| ,. , ,^ , 

ronne dans les parties en levée, et k sept mètres , **. S d y a lieu de déplacer les routes existantes, 

Sarante centimètres (7 m. ftO c.) dans les tran- ff déclivité des pentes on rampes sur les nouvelles 

ées. La largeur de l'entre-voie sera de deUx-mè- directions qe pourra excéder trou centimètres (3 c) 

Ires (2 m.}. La largeur des accotements ou, en P*' ""f ^e pour les roules impériales et départe- 

d'antres termes, ia largeur entre les faces extérieures mentales, et cinq centimètres (|> c.) poor les che- 

des rails extrêmes et l'arête extérieure du chemin, "^i*»» viçmaux. L administration restera libre, ton- 



sera an nooins égaie k un mètre cinquante centi- 
mètres (1 m. 50 c) dans les parties en levée, et k 
un mètre (1 mu) dans les iranchées. 
0. Les alignements devront se rattacher' solvant 



tefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient 
motiver une dérogation k la règl^ précédente. 
' 14. Les ponts k construire, à la rencontre des' 
roules impériales et départementales, ainsi que 



des courbés dont le rajon n^inimnm est fixé k trois *<* déplacements des routes impériales et déparvep 

cents mètres (300 m.) ;et dans le cas de ce rayon mentales, ne pourront être entrepris <pi'en vert», 

■ " • ;, autant que de projets approuvés par l'administration supA^»^ 

rieure. Le préfet du département, sur T avis ' 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, e\ api 
les enqnéles.d'usage, pourra autori!>er les dëplac 
Aientsde^ chemins vicinaux et la construction di 
ponts k la rencontre de ces chemina 

15. Dans le cas oii des routes impériales ou di 
partémentales, ou des chemins vicinaux, rural 
ou particuliers, seraient traversés k leur nivea 
par le chemin de fer, les rails ne pourront éU 
élevés an-dessos on abaissés au-dessous delà surf>4 
de ces routes de plus de trois centimètres. 1i 
rails et le chemin de fer devront, en outre, ël 
disposés de manière k ce qu'il n'en résulte auc« 
obstacle k la circulation. Les barrières seront t 
.nues fermées de chaque côté du chemin de I 
partout où cette mesure seri^ jugée nécessaire p 



minimum, les raccordements "devront, autant que 
possible, s'opérer sur des paliers horizontaux. Le 
maximum des pentes et rampes du tracé n'excédera 
pas donxe millimètres par mètre (12 mill.) ' 

7. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d'évitement seront déterminés par l'admi- 
nistration, le concessionnaire préalablenàent en- 
tendu. 

8* La gare du chemin de fer k la gare d'eali de 
Saint-Ouen contiendra toutes les voies, plaques 
tournantes et appareils, et anra l'étendue néces- 
saire pour le transbordement et l'emmagasinage 
des marchandises et houilles k destination on en 
provenance de la voie navigable. 

9. A moins d'obstacles locaux, dont l'apprécia- 
tion appartiendra k l'administration, le chemin 
de fer, k U rencontre des routes impériales et dé- 



partementales, devra passer soit au-aessus, soit an- radministralibn. Un gardien, payé par le con ci 

dessous de ces routes. Les croisements de niveau sionnaire, sera constamment préposé k la garjdo 

seront tolérés pour les chemins vicinauxf ruraux au service de ces barrières, 

on particuliers. 16. Le concessionnaire sera tenu de rétal>lir 

10* Lorsque le chemin de fer devra passer an* d'assurer k ces irais récôulement de toutes les em 
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dont 1« cooM lerait arrèlé, siupendQ oa tùoùiùé 
par \tt tranu dépendants de Fentreprûe. Les 
«qaeciacs qni seront construita à cet effet soaa les 
nwlet impériales on départementales seront en 
maçoDoerie oo en fer. 

17. A la rencontre des roates imj)érta1es et dé- 
pirtenentaJai et antres «hemins publics , le côn** 
ceaionnaire lera t^u de prendre tontes les me<* 
nraetde payer tons les frai» nécessaires ponr qoê 
les commanicatJoAs n'éplronvent ni interraption» 
ni enlrsTe pendant rexécntlon des travaux. A cet 
effet, des roates et ponts provisoires seront con- 
tlrniis,par les soins et auxfrabdacondeasionnaire, 
pvtoal o& cela sera jugé nécessaire. Avant qae les 
cofflnumialions existantes puissent être intercep^ 
tées, les ingénieurs des' localités devront recon- 
niitre et constater si les travaux provisoires pré- 
lenteot ane solidité suffisante et s ils peuvent as- 
atrerle lenrice de la circulation. Un délai sera fixé 
ponr la dorée et Texécution de ces travaux provi- 
ioirei. 

18. Le concessionnaire poilrra employer dans 
la coosiroction da chemin de fer les matériaux 
commonément en usage dans le» travaux publics 
de U localité ; toutefois, les têtes de voûie, les an- 
gles, socles, couronnements, extrémités de radiers, 
MroQt, iDtant que possible, en pierre de taille. 
Dans les localilés où il n'existera pas de pierre de 
ttille, l'emploi de la brique ou du moellon dit 
ttppwtU sera toléré. Les rails et autres éléments 
constiiDtirsdela voie de fer devront être de bonne 
qualité et propres à remplir leur destination. Le 
poids des raiU sera au moins de trente-cinq kilo- 
pammes par mètre courant sur les voies de circu- 
lation et de trente kilogrammes, dans le cas où le 
concessionnaire voudrait poser les rails sur lon- 
gtinet 

19. Toos les terrains destinés h servir d*emplace- 
nent an chemin de fer et à tontes ses dépendances, 
^qne gares de croisement, lieux dé chargement 
^ de déchaînement, ainsi qu*au rétablissement 
des communications déplacées ou interrompues et 
denoDTeaax lits des cours d^êau, seront achetés 
(t pajé» parle concessionnaire* Le concessionnaire 
M nlMitaé anx droits comme il est soumis à 
toutes les obUg;ationa qn\ dérivent pour radminis> 
tWiondelaloiduSmailSai. 

2(1 L'entreprise étant d^utilité publique, le con- 
^ionoaire est investi de tous les droits que les 
m et règlements confèrent à Tadministration 
dle-mème pour les travaux de TEUt. Il pourra, en 
conséqocQce, se procurer, pi^r les mêmes voies les 
^«•^ianx de remblais et cTen&pierrement néces- 
^esà la construction et à ^entretien du chemin 
jKier; il jonifa, tant pour l'extraction qne pour 
^transport et le dép6t des terres et des matériaux, 
«s privilèges accordés par les mêmes lois et ré- 
flemeots aax entrepreneurs de travaux publics, à 
tt charge par eux d'indemniser h ramiable les pro- 
pi^esdes terrains endommagés, ou, en cas de 
*^ accord, d'après les règlements arrêtés par le 
•*«il de préfecture, sauf recours au conseil d'£tat, 
^qoe, dans aucun cas, ils puissent exercer de ce- 
^ ^ cet égard contre l'administration. 

21. Lesindenmités pour occupation temporaire 
^détérioration de terrain, pour chômage, modi- 
«tion on destructicn d'usines, pour tout don^- 
wge qaelconque résultant des travaux , seront sup- 
portées et payées par le concessionnaire. 
^ Les ouvrages qni seraient sitn^ dans le rayon 
^places et dans la aone des servitudes,' et qni, 
«ttersàiidesrègleineaii actnels, devraient -être 



exécutés py les offidersidu génie miliUire', le se- 
ront par des agents du concessionnaire, mais sons 
le contrôle et la surveillance de ces officiers, et, con- 
formément aux projets particuliers qui auront élé 
préalablement approuvés par les ministres de It 
guerre et de ragriculture,dn commerce et des tra- 
vaux publics. La même faculté pourra être aocor* 
dée, par exception, pour les travaux sur le terrain 
militaire occupé par les fortiûcatoins, touteAes 
fois que le ministre de la guerre jugera qu'il n'en 
peut résulter aucun inconvénient pour U défense, 

23. Si U ligne du chemin do fer travene un sol 
déjb concédé pour l'exploitation d'une mine, l'ad- 
ministration déterminera les mesura à prendra 
pour que l'établissement dn chemin de fer ne 
nuise pas k l'exploitation de la mine,'' et, lécipro- 
qnement, pour que, le cas échéant, reiploitatioa 
de la mine ne compromette pas ^existence da 
f hemin de fer. Les travaux de consolidation à faire 
dans l'intérieur de la mine k raison de Is traversée 
du chemin de fer, et toos les dommages r^ul- 
tant de cette traversée pour les concessionnaires de 
la mine, seront k la charge dn concessionnaire. 

2/k. Si le chenoin de fer doit s'étendre nnr des 
terrains renfermant des cèrrières ou les traverser 
souterMinement, U ne pourra être livré à la circu- 
lation avant que les excavations qui pourraient en 
compromettre la solidité n'aient élé remblayées 
on consolidées. L'administration déterminera le 
nature et l'étendue des trsvaux qu'il convicndm 
d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs 
exécutés par les soins et anx frais du concession* 
aaire du chemin de (er. 

25. Pendant la durée des travaux, qu'il e ffectnâra 
par des moyens et des agents k son choix, le con- 
cessionnaire sera soumis au contrôle et k la sur^ 
veillance de l'administration. Ce contrôle et cette 
surveillance auront ponr objet d'empêcher le con- 
cessionnaire de s'écarter des dispositions qui lui 
sont prescrites par le présent cehier des charges., 

26. Après l'achèvement total des travaux, il sera 
procédé k leur réception par un on plusieurs com- 
missaires que l'administration désignera. Le pro- 
cès verbal du ou des commissaires délégués ne sera 
valable qu'après homologation par l'administration 
srpérieure. Le concessionnaire fera faire, en 
outre, k tes frais un bornage contradictoire et un 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances; il fera dresser, également k ses frai» et con- 
tradictoirement avec l'administration, un état des- 

.criptif des ponts, aqueducs et antres ouvrages d'art 
c^ui auront été établis conformément aux condi- 
tions du présent cahier des charge». Une expédition 
dûment certifiée des procès-verbanx de bornage, du 
plan cadastral et de l'état descriptif, sera déposée» 
aux frais dn concessionnaire, dans les archives de 
l'administration des ponts et chaussées. 

27. Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état et de 
manière qne la circulation soit toujours facile et 
sûre. L'état dndit chemin de fer et de ses dépen- 
dances sera reconnu annuellement, et plus sou- 
vent, en cas d'urgence ou d'accidents, par on on 
plusieurs commissaire» que désignera l'administra- 
tion. Les firais d'entretien et feux dé réparation, 
soit ordinaires , &oit extraordinaires^ resteront en- 
tièrement k la charge do concessionnaire. Pour ce 
qui concerne cet entretien et ces répsrations, le 
conc essionnaire demeure soumis an contrôle et à 
Ja sorveillluiee de l'administration. Si le chemin 
de fer, une fois achevé, n'est pas constamment en- 
tretenu en boa état, il y sera pourvu d*office, k la 
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diligeaoe de redmiaifliiatioii et am fraie ûm eoA- 
cessioiinaire. Le montant des avances ftâtesaera 
recomrr^ pi des rôles que le préfet dû départe- 
oieai rendra euécnloire». 

28. Les finu» de Tisile, de sorreillânce «t de'ré- 
•ecption dés traTant seront sapportés par le con- 
cessionnaire. GesfraiuerontioqpnlésaarlateaMBe 
que le conoessioanaire est tenu de veiMr aannel- 
leflient li la caisse centrale da trésor, cca ff o r a n é 
■aent k Tart. 55'ei*«près. En cas de non verso- 
Aient daas le délai mé, le préCet rendra on «ôb 
«téeotoire, et le montant aerare<Somrré comae en 
matière ^e contribntiens publiques. 
. 29. Si» dans le délai de six mois, à dator 4u dé- 
cret approuvant la eanceasion, le concessionBMra 
se s'est pas mis en mesure de commencer les tra- 
vaux qn^il «st chargé d*eiécnter,«t s^il ne les a pas 
effeethr'ement commencés, il sera déchu de ^mm 
droit de la conoestiioB du ehcmi» de fer, et sma 
mi'il j ait lien à aucune mise en demeure ni noli- 
ttcation quelconque. Dans le cas de décManoe 
préTB au paragraplM précédent, la somme de TiMt 
mille franc» déposée, ainsi quHl sera dit à Part S>Bf 
il litre de cautionnement, deviendra la mopriété 
de TElat et reslèra acquise an trésor public. Les 
^avmix une fois cmnmeneés, le ca«tioDntm«ut 
aéra rendu par cinquième et propoftioBnellenMat 
k Tavancement des travaux. 

SO. Faute par le concessionnaire d'avoir entiè- 
«em«nt exécoté et terminé les tramii» k ^ charga^ 
alans les délais fixés, fanle aussi f^ar lui d*«voir rem- 
pli les diverses obligations 'qui lui sont imposées 
par le présent cahier des charges, il ■enco un a It 
déchéance, et li sera pourvu à la coatinuation et 
k Inachèvement des travaux, comme à Toxéoutimi 
des autres «ugagements contractés par le co n ee » - 
«ionnaire, par le moyen dNme adjudication qu on 
«nvftrasnrles clauses du présent cahier des chaires, 
•et sur une mise k prix des ouvrages «ï^ construits, 
des matériaux a})provi8ioonés «t des portions de 
cbenia déjè mises en eâploUation. Le concession- 
naive évi«oé recevra du nouveau conoessionnatre 
•la Valeur que la nouvelle adjudication aura détor» 
minée. La partie ncn encore reslitaée do caution- 
■mement deviendra la propriété de l'Btat. Si l'adju- 
dication ouVerte n*amène aucun résultat, une 
aeconde ij^judication sera tentée sur les mêmes 
bases, après un délai de six raob , et, si cette se- 
«nade tentative reste paiement sans résultat, le 
concessionnaire sera définitivement dédiu de tou 
droits k la concession , et les portions de chemin 
déjk exécutées , on qui seraiont mises en «xploita- 
tion, deviendront immédiatement la propriété de 
l*Etat. En cas d'interruption partielle ou totale de 
l'exploitation du chemin de fer, Tadministratton, 
prendra immédiatement, aux frais et risques du 
concessionnaire, les mesures néoesMires pour assu- 
rer provisoirement le service. Si, dans lestrois mois 
de l'organisation du service provisoire , le ^conces 
sionnaire n'a pas valablement justifié des mojcns 
de reprendre et de continuer l'exploitation , et 
a'il ne Ta pas effectivement reprise , la déchéance 
pourra être prononcée par le ministre des travaus 
publics. Les dispositions de Tarticle qui précède, 
Ainsi que du présent article , ne seront point ap- 
plicables an cas où le retard on la cessation des 
travaux , ou T interruption de Texploitalion, pro- 
viendraient de force majeure régaUèreoaent ooo- 
atalée. 

31. La eontribnlion foncière sera établie e» 
raison de la surface des terrains occupés par in 
chemin de fier et par «es dépendances ; la cote en 



aéra, calculée, comme pour^es eanai 
ment à la loi du 23 avril iSOS. Les bétimanU tt 
nsagasips dépendanttfde rexploitalioe da chemio 
de Isr seront asaimilés aux'^propriétés bftties dns 
la localité , et le concessionnaim devra égdeaisBt 
payer toutes IfS contrifaotictos auxquelles ils pour- 
-rotttétre aomnis. L*unp*t dû an trénr suris pm 
(dea places ne aem prélevé que eur lapsrtisèi 
îeritcoirespondant eu prix du transport des voja* 



93. Des règlements d'adminittrcfion pahUqne, 
rendus wprès que le conceasionnxire aura été en- 
tendu , détermineront les mesures et le dispoii- 
iions nécessaires |>our assurer la police « Tti^é- 
tation et la conservation du diemin de fer et de 
0uvr^;es qui en dépendent. Toutes le» dépenses 
qn*entrafttera rexécntion de ces memres et de m 
dispoôtions resteront k la charge do concesnoo- 
naire. Le conceasrtfnnaire.sera tenu de soamettre 
k rapprobation de radmiaistration lesrèghiaaali 
de tonte nature qu'il féru pour le service et Te» 
ploitation du chemin de fer. Les^règlements dont 
il s*agit dans les deux paragrafAes précédenb 
seront obligatoires pour le concessionnaire et pflV 
tous ceux qui obtiendraient tdtérteurementrratih 
risation d%&tlblir des lignes de chemin de fa 
d^embranohement ou de prelongement , et, en 
général , pour toutes les personnes qui empranto* 
raient louage du chemin de 1er. 

33. Les macbines locomotives seront coostrulo 
•or les meilleurs modèles coanns; elles denont 
conmmet leur famée , et devront satisfaira, ^lil- 
leurs , k touiesles conditions prescrites oo à pra» 
crire parle gouvernement pour la mise en ciiO' 
lation de celte classe de machines. Les wagons de 
marchandises et debesdanx et les plates-fonM 
seront de bonne et solide construction. 

SA. Le chemin de fer aéra détnré et séparédet 
propriSléa particulières par des murs on des lt«e^ 
pn des poteanx «vec luses. Les barrières ferataot 
les communications particnlières s^onviiroot M 
les terres, et non sur le cbemin de fer. 

3ft. Pour indwnntser k c o no esiie nnw' » ^ 
travaux et dépenses ^qu'a a'env'V» ^ ^^ V':Z 
payant cahier des chargea, et aoas.la c<"T^ 
expresse qu'il en remplira exactement **>•*?" 
oUigatieas, la «onveoMomni lui aoeorde. Mi^ 
du jour o& k cJiemin (k kr aéra reconnu iMOCp* 
taïkd'étre.livrékia oiconlelkn pubtique, joiq>» 
M mars 1955, l'autorisation da ^fosnirj^^ 
de péage «t ks prix de transport ci-epr^ «w- 
minés. U est expronénteat entendu que W pn^ 
de tramport ne seront due en concemonMW 
qu'autant qu'il eiEectnerait ki-méme ce w*"JPT 
kfas frais et par àes propres mojens. Iw " 
dntance ptfnxmme moindm de trois>tl«n*JJ • 
k droit sera perçu comme pour «rois lu om^ 
enUers. Le poid» de k tonne est de »*"« * 
grammes; ks fractions de poids ne *f^[J^ 
tées que pw centième de tonne. Àimi » *^^ P^ i 
compris entre xéoo et dix liUogramioo P ^ 
comme dix kilograounes ; entre dix «| ^^^^j j 
grammes, il paiera comme V"»S^/".°î'^m'n« 
entreringt et trente kilogrammes, il P***f * ^^^ , 
trente kilogrammes, etc. I«'«djninidrat*on | 

minera par des réglemente •P*^'^*^bi« 
atonnaire entendu , le minimpm et le '"^^^ i 
de vitesse des convois de voyageur* «' «e » ^ ^ | 
dises et des convois spésiaiu des postes, v* 
la dorée da trajçt. 
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TARIF. et aa platine, aimi qa*aax bijoat, pierres pré» 

PcÊtr U$ veyagtmn [par àUmnkIrê oëreoura) : ciensea et autret Valeurs ; S*" et, en général, à tous 

' paqneU, coli4 oà excédants de ba]g;age pesant iso- 

^ de transport. . . . . . ^^^^'Xqiq^w Wment moins de cinqnante kilogrammes, ^ moins 

Péage. •..••••..Q03) qne ces paqaets, colis on excédairts de bagage ne 

IW Usm^ekmdUm {par UnmaHpat kUmètn r"."* P*'*?^ ^!f°^°" P*"°î ensemble an délit 

jMPïipioiii) : . ^e cuiqnante kilogrammes dobjels envoyés par 

^^ ^wxww»; . ^^^ naéme personne & nne même personne , et 

rax de transport. . , . . , "^J°* J(K18* d'une même Ai*ture, quoiqne emballée à part, tel» 

^**8« ••. • •0 10) (^e sucre, cafié, elc. Dans lés trois cas ci-dessnt 

La «meesBionnaire sera tenu d'établir sur sa «P^ifi*». !« prix de tv>sport seront arrêtés an- 

Egna le s^ioe dtt transport des voyageurs dès «wUement par 1 admmjslralion , sur la propasi- 

«p^easerareqidsparraéilaiinistntionsnpérieure, t>on du concessionnaire. ^ , .. ^ ^ 

|tti dëCermine^, par des arrêtés spéciaux, tonlei ?®'^?^°7«^ *^,?« Perception des droits et des 

fis oondîtion» de èe service. Dans le cas où le pon. P"* -[fgl*» •«« ju'd vient d être dit, et seufle» 

eessiMiiiaire jugerait convenable, soit pour le par^ ««l>t">ns stipulées « P';^nt cahier des chaires, 

•onrstotal, soitpour les parcours partiels de la Voie f concwsionnaire contracte 1 obligation d exècu- 

defer, dl^ajase^an-déss^des limites déterminées *f ^'^l^ïï";*"/ •^•* Y**?' •"«^*'*«^ «* <^^W"^<» 

par Itf tarif lea taxes qu'A est autorisé k percevoir, ** »f"» *°?,^*J!^^°'' \ transport des yoyageu», 

W taxes aibaissé^s ne pourront être m£^ qtf a- ^l»*°». ^eA'^ , marchandise» et matières (mel- 

près un d«ai dé trois mois au moins pour les roya- 2°"^" "^ï lui seront confiés. Le* bestiaux . âbn- 

geora, et .d'un an pour les marchindtses. Ton. J^e». marchandise» et matières quelconques seront 

éhanimmenu apportés dans les tarifs seront an- H""*P°'*^ J*"* ^ *"'?/• ^ 1*''''' °T^?. ** *f '*' 

acmSa tm «noif 'd'avance par de. affiches. Ils d*. f^^^^^^ Toute expédition de marchandises dont 

vnmt, dtumenr», être homologués par des déci- [«.f °'^»' ~»»°« «"^"«^ emballage, excédera vmoft 

aâons de l'administration supScure. prises s^ir la ^««'«""«es , sera constatée . si 1 expéditeur Te 

pK>poMt.'o. du conoesnonnaire, et r^ndoes exéea^ demande, par • une lettre de voilure . don t un 

Sifîiidam chaque département par deaariélétf da ««.7»P «»'« restera aux mains du concessionnaire 

MuiA.* r. ««m1^«.%» <i«. »««M àk«— .^ r.2... *!.. et 1 autre aux mains de lexpéditeur. La même 

li:^:^o^^Zâl^^^^ c.nstatationsera(aite,sUrlad?m^^^^ 

ftf«.r. Dana le easoù le concessiennaire aurait ac^ t!"*"' P<>." '^«^ P^^"*; °^ ,^»"«,* P«"°* ZT'Î^ 

«nié à un on pluaieun expéditeu» une réduction ^'Pf* ^^K^î^î^f' ?^°* ^* '^''.'" '?'* ^ P/**" 

sur le tarif avant de la mettre h exécution ii de- l"blement déclarée. Le concessionnaire sera tenu 

ira en don*.er connaissance à Pâdministration , et f[f.»P<!dier \f» marchandées dans les deui jours 

erile^ aura le droitde déclarer la réduction, ilne 2?^ *"^:\°'*^ \ ^^f"^' If ^^'n' w * "P^»*^:!? 

fc» conMOtie, obligatoire vi»4i.via de-tous les ^xpé- S°"f?"* ^ Ç^°* lo^K délai , il jomra d une ré- 

ditens. et applicable à tous les articles d'^ie ^"^V ' «P'^ «°/«"' approuvé par le mmistr» 

même natwT.^La taxe ainsi réduite ne pourra . des travaux public Les frais acœssoires non men^ 

— ^^„. i^ «„.«^ ,ij«^»i^«.^ A»...f ..i^vaI tionnés au tarif, tels que ceux de chargement, de 

:rrL^w1iunTl^'SL?o^^ déchargement etd-enLpôt. dans l^Jrés et ma- 

aicordtoirdes indigents ne pourront , dans 2^ 8'*^? *^" *^^T? ^"^ ^"' .'*''°°' ^*^ «nnueUe- 

tion qui précède. En cas à«a>aissement des tirife, ?'*''''' ^^ 1 administrât. on supérieure. Les expédi- 

U^UoTporleM prop^^ ^^'^ ou. destin ata.r^ resteron libres de faire 

néairo rt Ictrnmmoït "^'P"™" ."*"'"'. "" ** eux-mêmes et à leurs frais I9 factage et le camion- 

P^5^ ^ • " * ,^ , ^ ♦ «^age de leurs marchandises, et le concessionnaire 

». lamt voyageur dbnt le Bagage ne pèsera n>'en sera pai moins teùu,^ leur égard, de rempli» 

pas plus de trente kilogrammes n aura k payer, le. obligations énoncées au paragraphe premier da 

ponr le port de ce bagage, aucun supplément du présent aniçle. Dans le cas où le concessionnaire 

prix de sa place. consentirai^, pour le factage et le camionnage des 

37. Les droits de péage et les prix de transport marchandises, des arrangements particuliers à un 
déterminés an tarif précédent ne sont point appli- ou plusieurs expéditeurs, il sera tenu, avant de les 
cables à toute masse indivisible pesant plus de mettre â exécution, d'en informer l'administration, 
trois mille kilogramtnes. Néanmoins le concession- et ces arrangements profiteront également k tons 
naire ne pourra se refuser à transporter les masses ceux qui lui en feraient la demande. 
indivisibles pesant trois mille k cinq mille kilo- AO. A moins d^nne autorisation spéciale de l'ad- 
grammes; mais les droits de péa^e et les prix de ministration , il est interdit au concessionnaire, 
transport seront augmentés de moitié. Le conces- sotu les peines portées par Tart. 419 du Gode 
sionnaire ne pourra être contraint k transporter pénal, 'de faire directement ou indirectement avec 
les masses inmvislbles pesant plus de cinq mille ki- des entreprises de transport de marchandises par 
lagrammes (5,000 kil.]. Si, nonobstant la disposi* terre ou par eau , sons quelque dénomination on 
tion qui précède, le concessionnaire transporte les forme que ce puisse être, des arrangements qui ne 
iws sB ca indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
grammes, il devra , pendant trois mois au moins, prises desservant les mêmes routes. Les réglementa 
accorder les mêmes facilités k tous ceux qui lui en d'administration publique , rendus en exécution 
feraient la demande: de l'art 38 ci-dessus, prescriront toutes les mesures 

38. Lesprixdetransport déterminés an tarif ne nécessaires pour assurer la plus complète égalité 
sont point applicables , P aux denrées et objets entre les diverses entreprises de transport , dans 
qui, sons le volume d'un mètre cube, ne pèsent ^^^Ts rapports avec le service du chêmm de fer; 
pas deux cents kilogrammes (200 kU.) ; 2''k For et Al* Les militaires ou marins voyageant en 
kTargent, soit en lingots , soit «monnayés outra- corps, aussi bien que les militaires on marins 
Vailles ; an plaqué d'or ou d'argent, au mercure voyageant isolément pour cause de service » en» 
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voyéfl en congé Hmité pour appartenir à la réserve, 
envoyés en congé limité on -en permission , ou 
rentrant iJans leurs foyeh après libératioi)» ne 
seront assujetti, eux et leurs bligages, qù*an quart 
de la taxe du tarif. Si le gouvernement avait besoin 
de -diriger des troupes et un matériel militaire ou 
naval sur l'un des points desservis par la ligne du 
chemin de fer., le concessionnaire serait tenu de 
mettre immédiatement k sa disposition et k moitié 
de la taxe du tarit tous les moyens de transijSort 
établis pour Texploitation <du chemin de felr. , ^ 

ft2. Les ingénieurs, inspecteurs de l'exploitation 
commerciale , commissaires .et soos-coœmrssaires, 
attachés è la surveillance du chemin de fer, seront 
transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. La même faculté est accordée aux 
agents des contributions indirectes chargés de la 
surveillance du chemin dfe fér, dans l'intérêt de la 
perception de l'impôt. 

ftS. Le conce&sionnai^/^ sera tenu de poser le 
long de sa ligne tous les appareils de sûreté pres- 
crits et à prescrire par l'administration supérieure. 
" Û4". Le gouvernement se réserve la faculté de 
faire, le long des voies , toutes les copstructions, 
de poser tous les appareils nécessaires h rétablisse- 
ment d'ane ligne télégraphique électrique ; jl se 
ré^rve aussi le droit de faire toutes les réparations 
et Ué prendre toutes les mqsures propres b assurer 
le service de la Hgne télégraphique, sans nuire au 
service du cV^'n de fer. Le concessionnaire sera 
tenu de faire garder pa» ses agents les fils et les . 
appareils des lignes électriques, de donner aux 
«mployés télégraphiques connaissance de tous les 
«ccidenls qui pourraient survenir , et de leur en 
faire connaître les causes. Ep cas de rupture du fil 
télégraphique, les employés du concessionnaire 
«nront à raccrocher provisoirement les bout» sé- 
• parés, d'après les instructions qui leui" seront 
données k cet effet. En cas de rupture dtf fil télé- 
graphique ou d'accidents graves-, une locomotive 
acra mise immédiatement Â la disposition de 
l'inspecteur télégraphique de la ligile, pour le 
transporter sur le lieu de l'accident, avec les 
hoipmes et les matériaux nécessaires à la répara- 
tion. Ce transport î>era gratuit, et il devfa être 
eiffectué dans des conditions telles. qu'il ne puisse 
entraver en rien ia clsculation publitjue.^Dans le 
Cas où des déplacements de fils, 'appareils ou 
poteàui^ deviendraient nécessaires, par suite de 
travaux eiécutés sur le chemin , ces déplacements 
auraient lieu aux frais de la compagnie , par les 
soins de l'administration des lignes télégraphiques. 
45. A toute époque, après l'expiration des 
quinze premières années, h dater du délai fixé par 
l'art 1" pour l'achèvement des travaux , le gou- 
vernement aura la faculté de racheter la con- 
cession entière du chemin de fer. Pour régleV le' 
prix du rachat, on relèvera les produits nets 
.annuels obtenus par le concessionnaire pendant 
les sept années qui auront précédé celle où le 
rachat sera effectué ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et l'on établira 
1^ produit net moyen des cinq autres années. Ce 
produit net moyen formera ie montant d'une 
annultéi qui sera due et payée au concessionnaire 
pendant chacune des années restant à courir sur 
la durée de la concession. Dans aucun cas le mon- 
tant de l'annuité ne sera inférieur au produit net 
de la deri)ièrç des sept années prises pour terme 
de comparaison. Le concessionnaire recevra, en 
outre, dans les trois mois qyi suivront le rachat, 
lès remboursements auxquels il aurait droit, & 



après. 

46. A Fépoque fixée pour l'expiration de la pré- 
sente concession,' et paf le fait seul de cette eifûra- 
tion, le gouveirnement sera subrogé litoifs lesdroitj 
du concessionnaire dans la propriété des terrains 
et des ouvrages désignés an jplan cadastral inen* 
tienne dans l'art. 26. H entrera immédiatement 
en jouissance du chemin de fer, de tontes ses dé- 
pendances et de tous ses prodoitl Le concession' 
nail-e sera Itmn de remettre en bon état d*entr^ 
tien le chemin de fer, les ouvrages qui le corn* 

S osent et ses, dépendances, telles que gares , lieu 
e chargement et de déchargement, au point de 
départ et d'arrivée , maisons de 'gares et de su- 
veillants , bureau <le perception , machines fixes, 
et, en général, tous autres objets immobiliers qui 
n'auront pas pour destination distincte et spéciale 
le service des transports. Dans les^cinq demièies 
années qui précéderont le ternie de la concession, 
le gouvernement aura le droit de mettre saisie- 
arrêt sur les revenus du chemin de fer, et de ie j 
employer ii rétablir en bon état le chemin et 
toutes ses dépendances, si le concessionnaire ne 
se mettait pas en mesure de, satisfaire pleinement 
et entièrement' à celte obligation. Quant au 
objets mobiliers, tels que machines, lopomotiTes, 
wagons, chariots, voitures, matériaux, combo»* 
tibles et approvisionnements de tous genres, et 
objets immobiliers , non eonrpris dans rénoméri' 
tion précédente, l'ÉUt sera tenu de les prendre k 
dire d'experts, si le concessionnaire le requiert; 
et réêijjiroquement , si l'Etat le requiert, leçon* 
ceuionnaire sera tenu de les céder , paiement i 
dire d'experts. Tonteiois, l'EUt ne sera tenu de 
reprendre que les approvisionnements nécessaires 
à l'exploitation du chemin pendant six^moîs. 

A7. Les traitements des gardiens d'aignilles et 
de barrières situées à la soudure avec le cbemia 
de fer de cçiiiture seront k la charge da con- 
cessionnaire de l'embranchement de Saint-Onen. 

48. Dans le cas où le gouvernement ordonne- 
rait ou autûriserait la construction de routes im* 
périales, départementales on vicinales, de canani 
ou de èhemins de fer qui traverseraient le chemin 
de fer qui fait l'objet de la pxésente concession, le 
concessionnaire ne pourra mettre aucun obslaU 
k ces traversées; mais toutes dispositions seront 
prises pour qu'il n'en résulte aucviii obstacle kl» 
construction ou au service du cheniiin ,de fer, m 
aucuns 'frais pour le concessionnaire. 

A9. Toute exécution on tonte autorisation ulté* 
rieure de route i dé canal, de chemin de fer, de 
travaux de navigation dans la contrée où e^tsitoé 
le chemin de fur concédé en. vertu ^u présent 
cahier des charges , ou dans tonte autre contrée 
voisine ou éloignée , ne pourra donner ouverture 
S aucune indemnité de la part du concessionnaire* 

50. Le gouvèmenfent se réserve expressémej^ 
le droit d accorder de nouvelles concessions de 
chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges , on qm 
seraient établis ei) prolongement du même che- 
min. Le concessionnaire ne pourra mettre ancua 
obstacle k ces embranchements , ni réclamer, a 
r occasion de leur établissement , aucune indeo»- 
nilé quelconque , pourvu qu'il n'en\ résulte aucofl 
obstacle k la circulation , ni aucuns frais parlica- 
liers pour le conceasionnaire. Les concessionnaires 
de chemin de fer d'embranchement ou de ^to- 
longement auront la faculté, moyennant leslarus 
ci-dessus déterminés, et l'obsenration des règle- 
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nenls de police et de senrice éublb oa k établir, 
de faire circuler leurs wagons et machines sor le 
chemin de fer qui fait Tobjet de la présente con- 
cession, pour lequel celte faculté sera réciproque 
k l'égard desdits embranchements et prolonge» 
menls. Dans le cas où les divers concessionnaires 
ne pourraient s^entendre entre eut sur Pexercice 
de cette facalté , le goavcmement stataerait sur 
les dUBcnhés qui s'élèveraient entre eux à cet 
é^ard. Dans le cas ob on concessionnaire d*em- 
brancbcoient on de prolongement joignant la 
ligne qni fait Tobjet de la présente concession 
n'userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aus»i dans celui où le concession- 
naire de cette dernière ligne ne voudrait pas cir- 
culer (or les prolongenaents et embranchements p 
les concessionnaires seraient tenus de s'arranger 
entre eox, de manière que le aervice des transports 
s« soil jamais interrompu aux points extrêmes des 
diverses lignes. Celui des concessionnaires qui sera 
dans le cas de se servir d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété paiera une indemnité en rapport 
arec Fosage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les concessionnaires ne se met- 
traient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité 
on sor les moyen» d'assarer la continuation du 
serrioe sor tonte la ligne, le gooTernement y ponr- 
Toirajt d'office , et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. Le concessionnaire pourra être assu- 
jetti , par les lois qui seront ultérieurement ren- 
dues pour l'exploitation de chemins de fer de pro- 
iongônent ou d'embranchement joiguant celui 
qni loi est concédé , à accorder aux concession- 
naires de ces chemins une réduction de péage 
ainsi calculée : 1<* si le prolongement ou l'em- 
branchement n'a pas plus de cent kilomètres, dix 
pour cent (10 p. 100) du prix perçu par la com- 
pagnie ; 2^ si le prolongement ou l'embranche- 
nent excède cent kilomètres , quînse pour cent 
(15 p. 100) ; y si le prolongement on rembran- 
cbement excède deux cents kilomètres, vingt pour 
cent (20 p. 100) ; à" si le prolongement ou rem- 
branchement excède trois cents kilomètres , vingt 
cinq pour cent (25 p. 100). La limite du poids 
des chargements des wagons appartenant aux au- 
tres compagnies et admis à circuler sur le chemin 
de fer sera celle du poids adopté par le conces- 
Àonnaire pour ses propres chargements. 

51. La traction des wagons envoyés par les 
compagnies syndiquées du chemin de fer ae cein- 
dre , air l'embranchement de Saint-Ooen , aura 
lien sor ledit embranchement par les soins et aux 
^«is dn concessionnaire , à moms d*arrangements 
contraires. Il en sera de même des frais de char- 
gement et de déchargement sur ledit embranche- 
ment. Dans ce cas, le prix de transport sur l'em- 
branchement sera fixé à 0',06 par tonne et par 
Uomètre , 0*1025 pour un wagon ou chariot y 
Pttant à vide. Les droits de péage resteront tels 
qo'ils sont déterminés par le tarif. Tout charge- 
ment inférieur k trois tonnes paiera comme pour 
^i» tonnes. 

52. Le concesuonnaire se soumettra, dans l'exé- 
CQlion du chemin de fer, aux dispositions des 
circolaires de l'administration des travaux publics 
oesSOmars 1840 et 10 novembre 1851, portant 
Interdiction du travail les dimanches et jours 
fcnéi. 

53. Les agents et gardes que le concessionnaire 
ttabijra, soit pour opérer la perception des droits, 
»rt pour la surveillance et" la police du chemin 
«icreldes ouvrages q«i en dépendent, pour- 

55. 



ront être assermentés , et seront , dans ce cas , as- 
similés aux gardes champêtres. 

5ik. Un règlement d administration publique 
désignera, le concessionnaire entendu, les emplois 
dont la moitié devra être réservée anx anciens 
militaires de l'armée de terre et de mer libérés du 
service. 

55. Pour acquitter les irais mis à sa charge par 
Fart. 28 ci^deasus, le concessionnaire sera tenu de 
verser, chaque année, k la caisse centrale du tré- 
sor, une somme qui ne pourra excéder cinq cents 
francs (500 fr.]. Dans le cas où le concessionnaire 
ne verserait pas ladite somme aux époques qui 
seront fixées , le préfet rendra nu rôle exécutoire , 
et le montant en aéra recouvré comme en matièra 
de contributions publL(|nes. 

50. Le concessionnaire devra faire élection de 
domicile 2i Paris. Dans le cas de non élection de 
domicile, toute notification ou signification k lui 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite an se- 
crétariat général de la préfecture de la Seine. 

57. Les contestations qni s'élèveraient entre le 
concessionnaire et l'administration, an sujet de 
l'exécution ou de l'interprétation des clauses du 
présent cahier des charges, seront jugées admi- 
iiistrativement par le conseil de préfecture du 
département de la Seine , sauf recours an conseil 
d'Etat 

58. Avant la signature do décret de concession, 
le concessionnaire sera tena de déposer une somme 
de vingt mille francs (20,000 fr.) en numéraire 
ou en rentes sur l'Elal , calculée conformément k 
l'ordonnance du 19 janvier 1825 i on en bons du 
trésor ou antres effets publics , tree transfert , an 
profit de la caisse des dépôts et consignations , de 
celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou 
k ordre.. Cette somme de vingt mille francs for- 
mera le cautionnement de l'entreprise. Le cau- 
tionnement sera rendu an concessionnaire con- 
formément à Tart. 29. 

59. La convention relative h la présente con- 
cession , ainsi que tontes conventions ultérieures 
h intervenir entre l'administration et le conces- 
sionnaire, ne seront passibles que du droit fixe de 
on franc. 



23 Av&iL as A KAi 1855. — DécTot impériat relatif 
à la remise accordée , k titre de déchet , pour 
les sels raffinés. (XI, BuU. CLXXXIX, n. 2609.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d^Etat au département 
de Tagriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 15 de la loi du 17 
juin 1840, relatif à la remise à accorder 
pour les sels, à titre de déchet, à raison 
des lieux de production ; yu l'ordonnance 
du 8 décembre 1843, qui a fixé à trois pour 
cent le décbet à accorder aux sels igni- 
gènes , et raffinés de toute origine ; vu le 
décret du 25 juillet 1849,quia éleyéà cinq 
pour cent le décbet applicable aux selsigni- 
génes, transportés en yrac et par la yoie ma- 
ritime; attendu que le déchet des sels 
raffinés est égal à celui jdes sels ignigénes , 
ayons décrété : 

Art. l^r. La remise accordée é titre de 
décbet pour les sels raffinés sera désormais 
de cinq pour cent, lorsque ces sels seront 
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pris snrlesllenx de prodoctfon et expédiés 
en vrac par la voie maritime. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Mag&e) sont 
chargés , etc. 

■ ■ ■■ i< 
2 » 5 MAI 1855. T- Loi qni modifie celles dès 

25 mai 1838 et 20 mai 1854 snr les justices de 

paix (1). (XI , Bail. GCXG , n. 2610.) 

Art.l". L'art.3 delaloidu25mail838, 
modifié par la loi du 20 mai 1854, est rem- 
placé par la disposition suivante (2) : 

Art. 5. Les juges de paix connaissent, 
«ans appel, jusqu'à la valeur de cent francs, 
et, à charge d'appel , à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, des actions en 
paiement de loyers ou fermages, des con- 
gés , des demandes en résiliation de baux, 
fondées sar le seul défaut de paiement des 
loyers ou fermages, des expulsions de lieux 
et des demandes en validité de saisie-gage- 
rie, le tout lorsque les locations verbales on 
par écrit n'excèdent pas annuellement 
quatre cents francs. 

Si le prix principal du bail consiste en 
denrées ou prestations en nature apprécia- 
bles d'après les mercuriales, Févaluation 
sera faite sur éelle du jour de l'échéance, 
lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. 
Bans tous les autres cas, elle aura lien sui- 
vant les mercuriales du mois qui aura pré- 
cédé la demande. 

Si le prix principal du bail consiste en 
prestations noq appréciables d'après les 
mercuriales , ou s'ihs'agit de baux À colons 
partiaires , le juge de paix déterminera la 
compétence, en prenant pour base du re- 
venu de la propriété le principal de hi con- 
tribution foncière de l'année courante, 
multiplié par cinq. 



2. L'art. 17 de la lof du SK5 mai IdSSest 
modifié ainsi qu'il suit (3) : 

Art. 17. Dans toutes lescaises, excepté 
celles qui requièrent célérité, et celles dans 
lesquelles le défendeur serait domicilié hon 
du canton ou des cantons de la même ville, 
il est interdit aux huissiers de donner aa- 
cune citation en justice, sans qu'au préalan 
ble le juge de paix n'ait appelé les parti» 
devant lui , au moyen d'un avertissement 
sur papier non timbré , rédigé et délivré 
par le greffier, au nom et sous la surveil- 
lance du juge de paix, et expédié par la 
poste, sous bande simple, scellée du sceaa 
de la justice de paix avec ainrancbissement. 

A eet effet, il sera tenu par le greffier un 
registre sur papier non timbré, constatant 
l'envoi et le résultat des avertissements; ce 
registre sera coté et parafé par le juge de 
paix. Le greffier recevra pour tout droit et 
par chaque avertissement, une rétribation 
de vingt cinq centimes, y compris l'affran- 
chissement, qui sera, dans tous tes cas, de 
dix centimes. 

S'il y a conciliation, le juge de paii, sar 
la demande de l'une des parties, peut dres- 
ser procès-verbal des eonditions de l'arran- 
gement ; ce procès- verbal aura force d'obli- 
gation privée. 

Bans les cas qui requièrent célérité, il ne 
sera remis de citation non précédée d'aver- 
tissement qu'en vertu d'une permissioD 
donnée sans ftrais, par le jttge de paix, sor 
l'original de rexptoit. 

En cas d'infraction aux dispositions ci- 
dessus de la part de l'hoissier, il suppor- 
tera, sans répétition , les frais.de rexploiW 



2 ss 5 haï 1855. — Loi qai aatorise rinacriptioor 
sar le grand-livre de U deU« publique, d'vae 



[i) Présentation le S février (Mon. du 10} ; 
rtmport par M. Basson le â avril ; discussion et 
adoption le 10 (Mon. da 12) , par 23/1 votants , 
à Funanimité. 

(2) En 1838 1 c^était à Paris sealement que le 
jtrge dé paix était compétent quand le loyer on le 
fermage n^excédait pas qoatM cents francs. Par^ 
tost aillenrs il fallait que le prix da bail a^excédât 
par deux cents francs^ 

La loi du 20 mas 185& a étendo aux villes de 
Lyon , de Marseille , Bordeaux, Rouen , Nantes, 
Lille, Saint - Etienne , Nîmes, Reims et Saint- 
Quentin la règle établie pour Paris. 

La loi actuelle soumet toute la France h cette 
m^me règle. Le gouvernement avait promis Tan- 
née dernière de faire étudier la question , et les 
renseignements qu'il a recueillis lui ont donné la 
certitude, que tous les juges de paix exerceront 
convenablen^ent les nouvelles fonctions qui leur 
sont conférées , au grand avantage des justiciables 
qni trouvent une justice plus prompte , plus rap- 
prochée et moins coûteuse, pour toutes lesoontes* 



tatiotis qui sont indiquées dans U disposition de 
cet article. 

M. Guymrd D€Utain a exprimé le vœu qne ^* 
compétence des iuges de paix fût encore élerfe 
pour les affaires de cette nature. 

(3) L'art. 17 do la loi du 25 mai 1838 rendait 
seulement facultatif Pavertissement préalable. H 
aéra désormais, aux termes de la loi actuelle, oUj- 
gatoire. D'ailleurs la législation de 1858 n'awil 
pas organisé le mode d'avertissement ; c'était on 
grave inconvénient qui n'existe plus an moyen de» 
mesures qui sont prescrites par cet article. 

L'art. 17 de la loi de 1838 excepUit les causes w 
lly wfalt périt en ta demeure f la loi actuelle parle 
de celles qui requih-ent eiUritê, Celte dernière ex- 
pression est plus en harmonie avec le langage de 
ia législation existante (voy. art. 49, f 2 du Code 
de procédure) , et c'est la mSme pensée exprimée 
en termes différents. L'exposé des motifs constate 
les bons effets de l'avertissement dans les snné» 
1847, 1848, 1849, 1850, 1851, 1852. Les averfû- 
sements, délivrés au nombre de plus de deui 
millions par année , ont été suivis pour moitié i 
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lomme de ttnim prod«iM»t «a cupiUl de 
0J^1,M5 fr. 5S c, réalisé en excédont de Tem- 
pmntdeSOOaiillioiis. {XI, Bull. CCXC, d. 2611.) 

ÀrHek unique. Le Aintelie en floMces 

est autorisé à faire inscrire , sur le gr^nd- 
livre de te dette piU>lM|ae, la sorome de œnt 
«iodiiaDie nille vingt franoe (i5(M^ '*•) 
4e reniei qii*tfe «t demi pour cent, et de 
deai cent ^satre^ingt di& aept mille sii 
ceot qaatre-vingts francs (297,680 fr.) de 
fentes trois pour cent, lesdttes rentes pro • 
doisanl, an taai de ik négociation, le oa* 
piUI de neof millions cinq cent quarante 
et un mille siicentqoinze francs cinquante 
dnq centimes (9,!Ul,6i5 fr. 55 c.)» réalisé 
en excédant de l'emprunt de cinq cents 
millions (500,000,000 fr.). 

Un fonds d'amortissement du centième 
4u capital nominal des renies créées sera 
4ioaté à la dotation de la caisse d*amor- 
tiueiDent. 



S» 5 >Ai 1855. — Loi relative à la conceasioD 
â*on chemin de fer de Tfantes à Chàteauiin , 
wec embvmohement «or NapoléonTiUe. (XI . 
BelLCCXC, 11.2512.) 

ÀrtU^vntque. Le ministre de Tagricul- 
tore, du commerce et des travaux publics 
«t auterisé à 8*«ngager, au nom de TElat, 
40 paiemenft d*inie subvention de vingt 
cinq miRions ^ francs (25,000,000 f^.>, 
Vm rexéeulion d*«i chemin de fer de 
^*iiMes A Chârteaulin, avec un embrancbe- 
ttent sur NipoléeBViUe^ 



iSt 

Cette somme de vingt cinq millions 
(45,000.000 fr.) sera payée en douze années» 
au moyen de vingt quatre paiements égaux» 
dont le premier ne pourra avoir lieu avant 
le l^r Janvier 1857 ; le tout sans intérêt. 



2 es 5 KAi 1855. — Loi relative i rétabliuement 
d*QDe taxe monicipale sur les chiens (1). (XI» 
BalLGCXC,n.26i3.) 

Art. l«r. A partir du !•' Janvier 1856. 
il sera établi dans tontes les communes et 
à leur profit, une taxe sur les cbiens (2). 

2. dette taxe ne pourra excéder dix 
francs, ni être inférieure À un franc. 

3* Des décrets rendus en conseil d^Etat» 
régleront sur la proposition des conseils 
manicipanx, et après avis des conseils 
généraux, les tarifs k appliquer dans chaque 
commune. 

A défaut de présentation de tarifs par la 
commune , ou d'avis émis -par le conseil 
général, il est statué d'office, sur la pro- 
position du préfet. 

4. Les tarifs étahlis en exécution de 
l*art. 2 pourront être révisés à la fin de 
chaque période de trois ans. 

5. Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les formes à suivre pour 
l'assiette de l'impôt , et les cas où l'infrac- 
tion k ses dispositions donnera lieu à un 
accroissement de taxe. Cet accroissement 
ne pourra s'élever à plus du quadruple de 
la taxe fixée par les tarifs (5). 



peu près (le la comparution des parlii s ; et , sur 
({aairc cooapartilion.s, il j a en en moyenne trois 
«raciitttiona. 

Pluieon eratémrs ^ont fait entendre de jntkw 
f^Umatiom dans TiDlérét 4les gf effien ? qoelqQa»* 
*>» ont demdndé Cjoe des piâtoircs pk» GOnve- 
sables fosMnt établis dans tons les cantons. 

(1) Présentation le 20 mai 1854 (Mon. du 21] ; 
npportpar M. Leiut le 2 avril 1855 (Mon. du 3) ; 
tession et adoption le h (Mon. 'dn 6] , par 181 
voix contre 38. 

U pen^ée d« cette loi renonte h ane époqae 
lignée. M. de Remilly prcqpos*. en 1845» comme 
^meoflement an budget . d*imposer une taxe sur 
lescliiens. Cette proposition, renouvelée plusieurs 
fois et sous différentes formes, avait été présentée, 
^^ 185/1 « dans les termes les pins laconiques, 
li'art. l«r disait : Les communes peurent être au- 
^ùées à établir à leur profit on impôt sur les 
«J»iens ; l'art. 2 portait qoe les autorisations se- 
'»icnt accordées par décrets impériaux rendus en 
«mea dlïtat. La commission du Corps législatif 
* pensé que la loi devait contenir non seu^ment 
» principe du novvel impôt , m«u «oasi U règle 
pn^aW d'assiette et «le perceptioa. 

Des considérations écomomiqoea asMs gravas 
«nt été invoquées eta faveur du projet. 

U parait qu'il y a en France de 8 à A millioas 
«chiens; le prix journalier de leur noarntare 
P<«t être filé à 8 cetotlates ; ce qui constitue une 
ioauae de 80 millions consommée par cet «ai- 



maux , et en réduisant ce calcul d'un quart , 
60 millions. 

L*e£Fet de Timpôt réduira néceuairement la 
taatière imposable et amènera ainsi rëconomie 
des denrées consommées inutilement. 

En supposant que le nombre des chiens soit 
réduit h 1,500,000' et que chacun soit imposé à 
5 fr. , ce sera une somme de 6 à 7 millions qui 
tombera dans le modeste trésor des communes. 

Enfin , la diminution des chiens portera sur 
ceux qui sont à peu près abandonnés ; elle fera 
disparaître une partie des inconvénients qu'en* 
traîne leur présence sur la voie publique et otté- 
nuera le danger si redoutable que présente la 
maladie de la rage qui naît ^ontanément ches 
ces animaux , et qui se propage avec des consé> 
quencessi terribles. 

« C'est surtout , a dit M. LêUtt^ rapporteur, une 
loi de tiolioe et d'hygiène. • 

(2) M. Letut , rapporteur, a fait remarquer que 
la taxe qui , dans le projet du gouvernement était 
purement facultative , était , aux termes de cet 
article, obligatoire. Il a ajouté qu'elle est exclusi- 
vement municipale quant h Tafifectation de sou 
produit. 

(3j « L'administration française , a dit M. i« 
rmpporteurf saura bien faire pour la mise en exer- 
.oice de cette petite , mais bien utile loi , ce q«i se 
fait depuis plus ou moins longtemps dans mi 
•grand nombre des pays voisins^ en Angleterre, en 
«BelgiqM., en HolUnde, d«» k pond daolié ^ 
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6. Le recouvrement des taxes autorisées 
par la présente loi aura lieu comme en ma- 
tière de contributions directes (1). 



2 ss 5 MAI 1855. — Loi qui autorise raliënalion , 
par la ville de Paris , de terrains qui seront re- 
tranchés du bois de Boulogne, et la concession, 
& ladite ville , des anciennes carrières de Passy, 
dépendant du domaine de TEtat. (XI , Bull. 
GCXG, n. 2614.) 

Art. l«r. La ville de Paris est autorisée 
A aliéner les terrains qui seront retranchés 
du bois de Boulogne par suite de Texécu- 
tion du plan ci-annexé de délimitation , 
dressé le 15 mars 1855, par F ingénieur du 
service des promenades et plantations , et 
ceux qui en sont déjà séparés par les for- 
tifications et qui n*ont pas d*a(Tectation 
spéciale. 

2. Il est fait concession gratuite à ladite 
ville des anciennes carrières de la plaine de 
Pnssy, dépendant du domaine de TEtat, 
aux clauses et conditions énoncées dans les 
délibérations du conseil municipal, en date 
des 23 mars et 6 avril 1855; lesdites car- 
rières contenant environ cinquante deux 
mille deux cent quatre-vingt huit mètres 
(52,288 m.}, et teintes en bleu au même 
plan. 

o. Est ratifié rengagement pris par 
l'Etat envers la ville de Paris, par le décret 
du 24 août 1854, relativement à l'établis- 
sement d'un hippodrome dans la plaine 
de Longchamp , commune de Boulogne 
(Seine). 

2 = 5 MAI 1855. — Loi qui aatorise la ville de 
Paris h contracter an emprunt. (XI, Bull. CCXG, 
n. 2615.J . 

Art. \^f. La ville de Paris est autorisée 
à émettre le nombre d'obligations néces- 
saire pour produire, au taux de la négocia- 
tion , une somme de soixante millions de 
francs (60,000,000 fr.), remboursable en 
quarante années, à partir de 1858. 

Cette somme sera affectée à l'achèvement 
de la rue de Rivoli, du boulevart du Centre 
et des opérations qui s'y rattachent, à 
celles des abords de THôtel-des- Ville et de 
la caserne Napoléon^ et enfin à l'ouverture 
d'un boulevart entre les places de l'Hôtel- 
de-Yille et du Châtelet. 



L'emprunt aura lieu en totalité ou par 
portions , aux époques , dans la forme et 
aux conditions qui seront adoptées par la 
commission municipale et approuyées par 
décrets. 

Le montant de i'intérèt fixe , des lots et 
des primes de remboursement ne pourra 
dépasser la limite de six pour cent fixée, 
pour l'emprunt antérieur de la ville, par la 
loi du 4 août 1851. 

2. Sont ratifiés les engagements pris par 
l'Etat à l'égard delà ville, 

10 Dans les décrets des 23 décembre 1852 
et 1 5 novembre 1853, relatifs aux travaux 
des abords des Toileries et du Louvre ; 

20 Dans le décret du 18 octobre 1854, en 
ce qui concerne les opérations indiquées 
dans le deuxième paragraphe de Part. l«r. 

3. Les actes faits au sujet desdits em- 
prunts, et qui sont susceptibles d'enre- 
gistrement, seront passibles du droit fixe 
de un franc. 



2 sr 5 MAI 1855. — Loi qui aatorise le départe- 
ment de TAveyron à s'imposer extraordinaire» 
ment , et modifie les lois des 3 août 18^ et 
24 juin 18A5. (XI, BuU. GCXG , n. 2616-) 

Art. 1*'. Conformément à la demande 
que le conseil général de l'Aveyron en a 
faite dans sa dernière session , les lois des 
5 août 1844 et 24 juin 1845 sont modifiées 
ainsi,<iu'il suit : l'imposition d'un centime, 
dont le recouvrement est autorisé en 1855 
et 1856, par la loi du 3 août 1844, pour les 
travaux de la prison de Rodez, sera affec- 
tée, jusqu'à concurrence de soixante et 
treize centièmes, aux travaux des chemins 
vicinaux de grande communication, et jus- 
qu'à concurrence de vingt sept centièmes, 
aux travaux des routes départementales et 
des édifices départementaux. Une somme de 
trente deux mille francs (32,000 fr.) pourra 
être prélevée, pour les travaux de l'asile des 
aliénés de Rodez, sur le produit accumulé 
de ladite imposition d'un centime. L'impo- 
sition de dix centimes, dont la loi du 24 
juin 1845 a autorisé la perception, en 1855 
pour les travaux des routes départemen- 
tales, exclusivement, sera affectée tant à 
ces travaux qu'à ceux des édifices départe- 
mentaux. 

2. Le département de l'Aveyron, confor- 



Bade, en Bavière, en Saxe , dans le Wurtemberg, 
en Suisse, en Prusse, ou , plus exactement, à Ber- 
lin. Dans ces divers pays , la taxe sur la race ca- 
nine , après avoir été tacitement établie, 8*est fait 
facilement accepter et n'a donné que de bons 
résultats. Il en sera certainement de même ches 
nous. ■ 

Piosiears orateurs ont cru qa*en chargeant le 
Coiueil d'Etat de détermiper les cas où riniractioii 



aox dispositions de la loi donnera liea à une aog- 
mentation de taxe , on déponillait le Corps l^is- 
latif d*nne partie essentielle de ses attributions, 
la fixation des pénalités. 

On a répondu qae cette délégation , dont an 
peut citer de nombreux exemples , n*a rien de 
contraire aox principes constitationnels. 

(1) Voy. art. 62 et soir, de la bi do 18 jaiHe^ 
1837. 
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mément à la demande que son conseil gé- 
néral en a également faite, est aatorisé à 
s'imposer extraordinairement, par addition 
aa principal des quatre contributions di- 
rectes • lo en 1856» dii centimes extraor- 
dinaires , dont le produit sera affecté aux 
traraax des routes départementales et des 
édifices départementaux; S® pendant huit 
ans, à partir de 1857, dix centimes vingt- 
sept centièmes, dont le produit sera égale- 
ment consacré à cette double destination; 
30 pendant huit ans, à partir -de 1857, 
soixante et treize centièmes de centime, 
dont le produit sera affecté aux travaux des 
chemins vicinaux de grande communica- 
tion. 

3. L'imposition de soixante et treize 
centièmes de centime sera perçue indépen- 
damment des centimes spéciaux dont le 
recouvrement pourra être autorisé par les 
lois de finances, en vertu de la loi du 21 
mai 1836. 

2 ~ 5 MAI 1855. — Loi qai aatoriae le départe- 
ment de U Charente l s'imposer extraordinai- 
rement. (XI, BulL GCXG, n. 2617.) 

Article uniqœ. Le département de la 
Charente est autorisé, conrormément à la 
demande que son conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer extra- 
ordinairement, en 1856 , trois dixièmes de 
centime additionnels aux quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
au service de l'instruction primaire. 



s'imposer exlraordînairement (XT, Bail. GCXC, 
n. 2619.) 

Art. l*r. Le département du Cher est au- 
torisé, sur la demande faite par le conseil 
général dans sa session de 1854, à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 
dépasser cinq pour cent , une somme de 
quarante cinq mille francs (45,000 fr.}, 
qui sera appliquée à la création et à l'en- 
tretien d'un dépôt de mendicité. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet est autorisé à traiter de 
gré à gré avec le caisse des dépôts et con- 
signations, à un taux d'intérêt qui ne soit 
pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département du Cher est également 
autorisé à s'imposer extraordinairement , 
par addition au principal des quatre contri- 
butions directes, soixante et quinze cen- 
tièmes, pendant quatre ans, à partir de 
1856, et quarante centièmes en 1860. Le 
produit de cette imposition sera affecté an 
remboursement et au service des intérêts 
de l'emprunt autorisé par l'art. l«r ci-dessus. 



2=5 MAI 1855. — Loi qui aatorisé le départe- 
ment de TEare à s'imposer extraordinairement. 
(XI,Ball.CGXG,n. 2620.) 

Ârticîe unique. Le département de 
l'Eure est autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement, en 1856, un centime addition- 
nel au principal des quatre contributions 
directes, dont le produit sera affecté aux 
travaux des roules départementales. 



2 SB 5 MAI 1855* — Loi qoi autorise le départe- 
ment do Cher à sMm poser extraordinairement. 
(XI.BoU. CCXG,n.2618.) 

Art. l«r. Le département du Cher est 
autorisé, sur la demande faite par le con- 
seil général dans sa session de 1854, à 
s'imposer extraordinairement, en 1856, par 
addition an principal des quatre contribu- 
tions directes, !<> six centimes pour la res- 
tauration des routes départementales; 
i^ cinq centimes pour l'achèvement des 
chemins vicinaux de grande communica- 
tion actnellement classés. La dernière de 
ces impositions sera recouvrée concurrem- 
ment avec les centimes spéciaux dont la 
perception pourra être autorisée par la loi 
de finances, en vertu de la loi du 21 mai 
1836. 

2. Le département du Cher est égale- 
ment autorisé à appliquer aux travaux des 
routes départementales l'excédant du pro- 
duit de l'imposition extraordinaire créée 
par la loi du 22 juillet 1851. 



5 MAI 1855. — Loi qui aatorisé îe départe- 
ent do Jura k s^imposer extraordinairement. 



ment 



ujcuv uu .lura n s imposer 

(Xlt Bail GCXC, n. 2621.) 



Article unique. Le département du Jura 
est autorisé, conformément k la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à s'imposer extraordinai- 
rement, pendant trois ans, à partir de 
1856, deux centimes et demi additionnels 
aux quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté à la dépense de con- 
struction et de premier établissement d'un 
dépôt de mendicité à Lons-le-Saulnier. 



2 ss 5 «AI 1855* — L<» qoi aotorise le départe- 
ment do Cher h contracter on empront et à 



2 = 5 MAI 1855. — Loi qai autorise le départe- 
ment de la Meuse à sMmposer extraordinaire- 
ment. (XI , Bail. CCXG , n. 2622.) 

Article unique. Le département de la 
Meuse est autorisé, conformément à la 
demande que son conseil général en a faite 
dans sa dernière session , à s'imposer ex- 
traordinairement^ par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes » 
cinq centimes en 1856, et trois centimes 
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^pendant les quatre années suivantes, dont 
le produit sera aSTecté aux travaux d*aofaé- 
Yement et d'amélioration des routes dé- 
partementales actuellement classées. 



3 •«= 5 vAi 1855. -^ Loi qnl antorise ^le dëpurte- 
ment des Hautes -Pyréoées k contracter an 
emprnnts et k s'imposer extraordiofrirement. 
(XI,Bull. CCXC.n. 2623.) 

Art. l«r. Le département des Hautes- 
Pyrénées est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a tahe 
dans sa session de 1854, à emprunter , à 
'Un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent par an, une somme de tr<ris 
cent mille francs (50Q»000 fr.), qui sera af- 
fectée aux travaux d'achèvement des che- 
mins vicinaux àe grande commnnioaHon. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préf^ du départe- 
ment est autorisé à traiter direotement 
avec la caisse des dépôts et consignationa, 
à un taux d'intérêt qui >ne soit pas sapé- 
rieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département des Hautes-Pyrénées 
est également autorisé à s'imposer extraoi^ 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, quatre cen- 
times neuf dixièmes pendant cinq ans, à 
parth- de 1856; cinq centimes en 1861 et 
1862; six centimes pendant les trois an- 
nées suivantes, et deux centimes en 1866, 
dont le produit sera appliqué, tantaupaie- 
^ment des intérêts et au remboursement 
de l'emprunt ci-dessus qu'aux dépenses 
mêmes en vue desquelles il est autorisé. 

3. Les centimes eittraordinairea créés 
par l'article précédent seront recouvrés 
indépendamment des centimes spéciaux 
dont la perception pourra être autorisée 
chaque année par les lois de finances, en 
vertu de la loi du 21 mai 1836. 

4. Le département des Hautes^Pyrénées 
est, en outre, autorisé à emprunter, aux 
conditions déterminées par i'art. l«r, une 
somme de cinquante mille francs (50,000 
fr.) , qui sera affectée à des réparations 
urgentes sur les routes départementales. 

5. Le département des Hautes-Pyrénées 
est également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, un centime 
un dixième pendant cinq années, à partir 
de 1856, et un centime en 1861 e^ 1862, 
dont le produit sera appliqué, tant à l'a- 
mortissement de l'emprunt autorisé par 
l'article précédent qu'aux réparations des 
routes départementales. 



2 3= 5 un 1855* — Loi qui antoriae le départe- 



ment de la SeiDe*Infëfieiire k contracker m 
emprunt et k s'imposer «%traordinaireaMot. 
(XI, Bail. CCXC, n. 2624,) 

Art. l«r. Le département de IaSeiDe4n- 
férieare est autorisé, sur la demande qui en 
a été faite .par son conseil général dans sa 
session de 1854, à emprunter, à in tan 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de deux millions quatre 
cent mille francs (2,400,000 fr.)^ qui sera 
appliquée à la reconstruction de la maison 
d'arrêt de Rouen, k la dépense d*agran- 
dissement et d'appropriation de la caserne 
de gendarmerie, aux travaux de restaara- 
tion et d'amélioration du palais de jns- 
tice, À l'agrandissement et À l'appropria- 
tion des bfttimenis de la préfectafe de cette 
même ville. L'empruni aura iien avec pu- 
blicité et concurrence. Touletbis, le préfet 
est autorisé à traiter direotement avec la 
'Caisse des dâp6ts et consigiwtions, à m. 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser celtû 
ci -dessus fixé. 

â. Le département de la Seine-Mérienre 
est également autorisé à s'imposer extra- 
ordinairement pendant douze ans, à partir 
^de S857, trois centimes additionnels au 
principal desquatie contributions dvectes, 
d<Hit le produit sera affecté au service des 
•intérêts etau remiraursement de i'emprant 
ci-dessus autorisé. L'escédant, s*ij y a lien, 
fera consacré aux travaux ci-dessus indi- 
iiuéft. 

2 sa 5 MAI 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de Seine-et-Marne k «^imposer eitraordi- 
nalrement. pU, Bail. CQLG, n. 2625.) 

Article unique. Le département de 
Seine-et-Mameest autorisé» conformément 
k la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1854, à s-imposer 
exlraordinairement, par addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes, un 
centime pendant dix ans, à partir de 185S, 
sept centimes pendant les années 1868 et 
1869, et six centimes en 1870. Le produit 
de cette imposition sera aCfeçté au rerobom- 
aement et au service des intérêts de l'em- 
prunt autorisé par le décret du 15 mars 
1852. 

2 «K 5 MAI 18S5. '^ Loi qui antorise le départe- 
ment de VauclDse k contracter un emprunt et 
à «imposer eïtraordinairement. ( XI , BolL 
CCXC, n. 2626.) 

Art. l«r. Le département de Vauclose 
est autorisé, conformément k la demande 
que le conseil. gécéral en a faite dans sa 
session de 1854,-à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de (Quatre cent vingt trois 
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unité francs (455,000 fr.); qui sera affectée sahranles , devant prodnirc 
an paiement des frais de conslniction et * 
d'appropriation nécessaires pour rétablis- 
sement de Tasile départemental des aliénés 
à Mont-de-Yergnes. L'emprunt aura lien 
aTecpnblictté et concurrence. Tontefbis, le 
préfet est autorisé À traiter directement 
arec la caisse de» dépôts et eonsigoailons, 
i an Uax d'intérêt qui ne soit pasanpérienv 
à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département de Yanclose est éga- 
lement aotorisé à s'imposer extrabrdtnaire- 
ment, pendant quator2e ans, à partir de 
1958, trois centimes additionnels an prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
dont le prodnit sera affecté, tant au service 
des intérêts et à l'amortissement de rem- 
pront ci-dessus qn'anx dépenses d'établis- 
aemenl de l'asile départemental d'aliénés 
à M oDt-de-Vergnes. Il sera poiirva aux in- 
térêts dadit emprunt en 1856 et en 1857 
ao moyen de prélèvements sur les centimes 
facultatifs du budget départemental. 
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, ^ en totalité 

deux cent trente quatre mille francs 
(234,000 fr.) environ , pour le rembourse- 
ment de cet emprunt en capital et intérêts. 

2 « 5 MAI 1855. — Loi qui autorise la ville de 
Sedan à faire un prélèvement sur remprant 
aaU>riaéparlaloidn29juin 1854. (XI.BuU. 
CCXC,n. 2629.) \ • • 

Article unique, La ville de Sedan (Àr- 
dennes) est autorisée à prélever, sur l'em- 
prunt dedeux cent mille francs (200,000 f.) 
autorisé par la loi du 29 juin 1854, une 
somme de quarante mille francs (40,000 fr.), 
destinée À couvrir le déficit de ses budgets, 
et à venir en aide au bureau de bienfai- 
sance. 



s= 5 Mtki 1855* — Loi qni autorite la ville de 
Roaen à s^imposer extraordînairement. (XI, 
BuU.CCXC,n.2627.) 

Article unique. La ville de Rouen 
(Seine-Inférieure) est autorisée à s'imposer 
extraordînairement, en 1855, six centimes 
additionnels an principal des quatre con> 
tributions directes, devant produire cent 
dix sept mille cinquante francs (H 7,050 fr.) 
environ, pour subvention extraordinaire 
aux hospices et au bureau de bienfaisance. 

1^5 VAX 1855. «- Loi qm avtoriac la ville de 
Saint-Germain-en-Laye à contracter un em* 
pnmt et à s'imposer extraordioaîremenL (XI . 
BiiU.CCXC,n. 2628.) 

Article unique. La ville de Saint-Ger- 
main-en-Laye (Seine-et-Oise)est autorisée, 
1^ à emprunter, soit avec publicité et con- 
currence, à un intérêt qni ne pourra dé- 
passer cinq pour cent, soit directement de 
la caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement, une 
somme de cent soixante et dix mille francs 
(170,000 fr.), remboursable en douze an- 
nées, à partir de 1856, et destinée à sub- 
'venir, concurrenmient avec d'autres res- 
sources, à divers travaux d'utilité publique 
énamérés dans la délibération du conseil 
inunlcipal, et notamment à rétablissement 
<l'an réservoir d'eau, à la réparation des 
^qnedncs et à l'assèchement des mares de 
la forêt; 2» à s'imposer ex.traordlnaire- 
nent, pendant douze années, par addition 
«tt principal des quatre contributions di- 
ctes, savoir : six centimes en 1856 et 
douze centimes pendant les onze années 



2 sa 5 lui 1855. — Loi qni fixe la limite entne 

les communes de Mansac , dTasandon et de 

I Brignac (Corrèw}. ( XI , BqU. CGXG, n. 2030.) 

Art. \^r. Les terrains lavés en jaune et 
carmin sur le plan annexé à la présente 
loi sont distraits, savoir : ceux en jaune 
de la commune d'Yssandon , et ceux en 
carmin de la commune deBrignac, canton 
d'Ayen, arrondissement de Brives, dépar- 
tement de la Corréze, et réunis à la com- 
mune de Mansac, canton de Larche,même 
arrondissement. Les terrains lavés en bien 
clair et vert clair sont distraits de la com- 
mune de Mansac et réunis, savoir : ceux 
en bleu clair k la commune d'Yssandon, 
et ceux en vert clair À la commune de 
Brignac. En conséquence, la limite entre 
ces trois communes est fixée conformé- 
ment à la ligne rouge dudit plan. 

2. Les dispositions qni précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage oa 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la réunion 
prononcée seront, s*il y a lien, déterminées 
par un décret de Temperear. 



2 = 5 «AI 1855. — Loi qai réanit la commane 
de Saint-Gosme k la commune Ghâlon-sar- 
Saône ( Saône - et - Loire ). ( XI , Bail. GGXG , 
n. 2631.) 

Art. 1er. Le territoire de la commune 
de Saint-Gosme, canton et arrondissement 
de Ghâlon-ftur-Saône , département de 
Saône-et-Loire, est réuni À la commune de 
ChÂlon-sur-Saène, même canton. 

â. Les communes réunies Continueront 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qui pourraient être 
respectivement acquis. Le&> autres condi- 
tions de la réunion prononcée seront, s'il 
y a lieu, déterminées par un décret de 
l'empereur. 
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2 a= 5 MAI 1855. — Loi qai fixe la limite entre 
les communes de Mantes et de Mantes-la-Yille 
(Seine-et-Oise). (XI, Bail. CGXG, n. 2632.) 

Art. !•<'. La limite entre la commane 
de Mantes et la commune de Manles-la- 
Yille , canton et arrondissement de 
Mantes, département de Seine-et-Oise, 
est filée par le tracé du cbemin de fer de 
Paris à Rouen, et par le ruisseau de Yau- 
couleurs, conformément aux indications 
des lignes A, B, C, D, E, F, G, H, N, sur 
le plan anneié à la présente loi. En consé- 
quence, le territoire compris entre ces li- 
gnes et les anciennes limites est distrait de 
la commune de Mantes-Ia-Ville et réuni à 
la commune de Mantes. 

S. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion seront, s'il y a lieu, déterminées par 
un décret de l'empereur. 



III. — 23 AVRIL, 2, 5 MAI 1855. 

Art. l«r. Sont créées des Justices de paix, 
i^ à Mascara, ressortissant au tribunal ci- 
vil d'Oran ; 2® à Orléansville, ressortissant 
au tribunal d'Alger; 3® ÂMilianah, res- 
sortissant au tribunal deBlidah; À^ à Bou- 
gie, ressortissant au tribunal de Philippe- 
ville. 

2. La circonscription de chacune de ces 
Justices de paix sera la même que celle du 
commissariat civil. 

3. La compétence étendue, telle qu'elle 
est déterminée par l'art. 2 du décret do 
19 août 1854, est attribuée aux juge^ de 
paix des quatre localités ci-dessus dési- 



2s= 5 uAi 1855. — Loi qui distrait la commane 
du Mandeliea da canton de Grasse, et la rëanit 
au canton de Cannes (Var}. (XI, Bail. GGXC , 
n. 2633.) 

Article unique. La commune de Man- 
delieu est distraite du canton de Grasse, 
arrondissement de ce nom, département du 
Tar, et réunie au canton de Cannes, même 
arrondissement. 



23 ATKiL sr 5 MAI 1855. — Décret impérial qai 
crée qnatre nouvelles justices de paix en Al- 
gérie. (XI, BuU. CGXG, n. 2634.) 

Napoléon , etc., vu les art. 3 et 13 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1842, con- 
cernant la création de nouvelles justices 
de paix en Algérie; vu l'art. 1^' du décret 
du 19 août 1854 portant organisation de 
la justice en ce pays ; sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, et conformé- 
ment à l'avis de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, avons décrété : 



4. Notre ministre de la Justice (M. Ab- 
batucci) est chargé, etc. 



5^9 MAI 1855. — Loi sur rorganiaation mani- 
dpaie (1). (XI , Boll. CGXGl , n. 26S5.) 

Section I^*. Composition et mode de 
nomination du corps municipal. 

Art. 1«<^. Le corps municipal de chaque 
commune se compose du maire , d'un ou 
de plusieurs adjoints, et des conseillers mu- 
nicipaux. 

Les fonctions des maires, des adjoints et 
des autres membres du corps municipal 
sont gratuites (2). 

2. Le maire et les adjoints sont nommés 
par l'empereur, dans les chefs- lieux de dé- 
partement, d'arrondissement et de canton, 
et dans les communes de trois mille habi- 
tants et au-dessus (3}. 

Dans les autres communes, ils sont nom- 
més par le préfet, au nom de l'empereur. 

Ils doivent être Agés de vingt-cinq ans 
accomplis, et inscrits , dans la commune , 
au rôle de l'une des quatre contributions 
directes (4). 

Les adjoints peuvent être pris , comme 
le maire, en dehors du conseil munici- 
pal (5). 

Le maire et les adjoints sont nommés 
pour cinq ans. 



(1) Présentation le S février (Mon. dn 12); 
rapport par M. Langlais le 23 mars ; discoasion 
et adoption le 2 avril (Mon. des A et 20) , par 
225 voix contre 7. 

\oj. lois da 21 mars 1831, da 3 juillet 18A8 ; 
art. 57 de la Constitution do Ift janvier 1852 et 
loi transitoire da 7 juillet 1852. 

(2) L*expos# des motifs réserve aux conseils 
municipaux le droit de mettre à la disposition 
des maires certaines dépenses de représentation. 
Il n'a paru ni ulile ni convenable, t est-il dit , de 
reproduire la disposition finale de Tart. 1*' de la 
loi dn 21 mars 183f qui interdisait toa$ fnùt dt 
représentation. 

M. LanglaU t dans son rapport, a dit que la 
commission pensait comme le gouvernement que 



ces allocations ne sont pas inconciliables avec le 
principe de la gratuite des fonctions. Elles ne 
tournent pas au profit du maire ; elles sont ane 
dépense de la cité, faite dans son intérêt, et dont 
elle seule doit avoir la charge. 

(3) Voy. art. 57 de la Constitution da 14 jan- 
vier 1852. 

(A) La loi dn 21 mars 1831* art. A , exigeait le 
domicile dans la commune. L'exposé des motifs 
et le rapport de M. LangtaU constatent que cette 
condition n^est plus imposée. Il était aourent très 
difficile de Ironver on maire et des adjoints parmi 
les domiciliés. 

(5) Art. 8 de la loi da 7 juillet 1853. Le rap- 
port de M. Langlais fait remarquer que des amen- 
dement» tendmt k dire que les maires et les ad- 
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Ils remplissent lears fonctions, même 
après l'expiration de ce terme, jasqu*à Tin- 
stalialion de leurs successeurs. 

Ils peuvent être suspendus par arrêté du 
préfet. 

Cet arrêté cessera d'avoir effet s'il n'est 
conflrmé , dans le délai de deux mois , par 
le ministre de l'intérieur. 

Les maires et les adjoints ne peuvent être 
révoqués que par décret de l'empereur. 

5. Il y a un adjoint dans les communes 
de deux mille cinq cents habitants et au 
dessous; deux dans celles de deux mille 
cinq cent un à dix mille habitants. Dans les 
communes d'une population supérieure, il 
pourra être nommé un adjoint de plus 
par chaque excédant de vingt mille babi- 
Unis (1). 

Lorsque la mer ou quelque autre obstacle 
rend difficiles , dangereuses ou momenta- 
nément impossibles les communications 
entre le chef-lieu et une fraction de com- 
mune , un adjoint spécial , pris parmi les 
habitants de cette fraction, est nommé en 
sus du nombre ordinaire : cet adjoint spé- 
cial remplit les fonctions d'offlcier de l'état 
civil, et peut être chargé de l'exécution des 
lois et règlements de police dans cette par- 
tie de la commune. 

4. En cas d'absence ou d'empêchement, 
le maire est remplacé par un de ses ad- 
joints, dans l'ordre des nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement du 
maire et des adjoints , le maire est rem- 
placé par un conseiller municipal désigné 
par le préfet, ou, à défaut de cette dési- 
gnation, par le conseiller municipal le pre- 
mier dans l'ordre du tableau. 

Ce tableau est dressé d'après le nombre 
des suff'rages obtenus, et en suivant l'ordre 
des scrutins. 

5. Ne peuvent être ni maires ni adjoints, 
\^ Les préfets , sous-préfets, secrétaires 

généraux et conseillers de préfecture ; 

20 Les membres des cours , des tribu- 
naax de première instance et des justices 
de paix; 

30 Les ministres des cultes ; 

40 Les militaires et employés des armées 
de terre et de mer en activité de service ou 
en disponibilité ; 

50 Les ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines en activité de service , les 
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conducteurs des ponts et chaussées et les 
agents voyers; 

6^ Let agents et employés des adminis- 
trations financières et des forêts, ainsi que 
les gardes des établissements publics et des 
particuliers ; 

70 Les commissaires et agents de police; 

8<* Les fonctionnaires et employés des 
collèges communaux et les instituteurs 
primaires communaux ou libres ; 

9^ Les comptables et les fermiers des 
revenus communaux et les agents salariés 
par la commune*. 

Néanmoins, les juges suppléants aux tri- 
bunaux de première instance et les sup- 
pléants de juges de paix peuvent être 
maires ou adjoints. 

Les agents salariés du maire ne peuvent 
être ses adjoints. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de maire et d'adjoint et le service de la 
garde nationale. 

6. Chaque commune a un conseil muni- 
cipal composé de dix membres , dans les 
communes de 500 habitants et au-des- 
sous (2) ; 

De 12, dans celles de 501 À 1,500; 
De 16, dans celles de 1,501 à â,500; 
De 21, dans celles de 2,501 à 5,500; 
De 23, dans celles de 3,501 à 10,000; 
De 27, dans celles de 10,001 à 50,000; 
De 30, dans celles de 30,001 à 40,000; 
De 32, dans celles de 40,001 à 50,000; 
De 34, dans celles de 50,001 à 60,000; 
De 36, dans celles de 60,001 et au-dessus. 

7. Les membres du conseil municipal 
sont élus par les électeurs inscrits sur la 
liste communale dressée en vertu de l'art. 15 
du décret du 2 février 1852. 

Le préfet peut , par un arrêté , pris en 
conseil de préfecture, diviser les communes 
en sections électorales. 

Il peut, par le même arrêté, répartir 
entre les sections le nombre des conseillers 
À élire, en tenant compte du nombre des 
électeurs inscrits. 

8. Les conseillers municipaux doivent 
être âgés de vingt cinq ans accomplis. 

Ils sont élus pour cinq ans. 

En cas de vacance dans l'intervalle des 
élections quinquennales, il est procédé au 
remplacement quand le conseil municipal 



jobts demraUni itr* pris en dehors on conseil 
monicipal allaient au-delà da but et qn'ils ont 
été rejetés par ce motiC 

(1) La loi du 21 mars 1831, art. 2, exigeait 
pour chaque excédant de vingt mille habitants un 
adjoint de plus. Le mot pourra introduit dans la 
loi donne une faaUti et n'impose plus une obll- 



(2) D'après le rapport de M. LanglaU , il y a 
en France 431 communes dont la population est 
au-dessous de 100 habtlanis; il y en a 2,528 de 
100 à 200 habitants; il y en a 4,075 de 200 à 
300 ; il y en a 4.654 de 300 à 400 babitants; il y 
en a 4,049 de 400 k 500 habitants. La France a 
donc 15,737 communes au-dessous de 500 âmes. 
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se trouve réduit aux trois quarts de ses 
membres. 

9. ^e peuvent être conseillers munici- 
paux: 

10 Les comptables de deniers commu^ 
naux et les agents salariés de la commune ; 

2<^ Les entrepreneurs de services com- 
munaux (1) ; 

3® Les domestiques attachés à la per- 
sonne ; 

4<> Les individus dispensés de subvenir 
aux charges communales , et ceux qui sont 
secourus par les bureaux de bienfaisance. 

10. Les fonctions de conseiller muni- 
cipal sont incompatibles avec celles, 

i^ De préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux, conseillers de préfecture; 

20 De commissaires et d*agents de po- 
lice; 

50 De militaires ou employés des armées 
de terre et de mer en activité de service ; 

40 De ministres des divers cultes en 
exercice dans la commune. 

Nul ne peut être membre de plusieurs 
conseils municipaux. 

11. Dans les communes de cinq cents 
âmes et au-dessus , les parents au degré 
de père, de fils, de frère, et les allfês au 
même degré, ne peuvent être en même 
temps membres du conseil municipal. 

12. Tout conseiller municipal qui, par 
une cause survenue postérieurement à sa 
nomination, se trouve dans un des cas 
prévus par les art. 9 , 10 et 11 , est déclaré 
démissionnaire par le préfet , sauf recours 
au conseil de préfecture (2). 

13. Les conseils municipaux peuvent 
être suspendus par le préfet ; la dissolution 



ne peut être prononcée que par l'empe- 
reur (3). 

La suspension prononcée par le préfet 
sera de deux mois , et .pourra être pro- 
longée par le ministre de Tintérieur jusqu'à 
une année; à TexpiniUon de ce délai, si la 
dissolution n'a pas été prononcée par m 
décret , le conseil municipal reprend ses 
fonctions. 

En cas de supension , le préfet nomm 
immédiatement une commission pour rem- 
plir les fonctions du conseil municipal 
dont la suspension a été prononcée. 

En cas de dissolution, la commission est 
nommée soit par l'empereur , soit par le 
préfet, suivant la distinction établie au 
paragraphe l^r de l'art. 3 de la présente loi. 

Le nombre des membres de cette com- 
mission ne peut être inférieur à la moitié 
de celui des conseillers municipaux. 

La commission nommée en cas de dis- 
solution peut être maintenue en fonctions 
jusqu'au renouvellement quinquennal. 

14. Dans la ville de Paris , dans les au- 
tres communes du département de la Seioe, 
et dans la ville de Lyon , le conseil muni- 
cipal est nommé par l'empereur, tous les 
cinq ans, et présidé par un de ses mem- 
bres, également désigné par l'empereur. 

Les conseils de Paris et de Lyon sont 
composés de trente six membres (4). 

Il n'est pas autrement dérogé aux lois 
spéciales qui régissent l'organisation mu- 
nicipale dans ces deux villes. 

Section II. Assemblée des coMeiU 
municipaux. 

15. Les conseils municipaux s'assem- 



(1) L'incapacité prononcée contre les entrepre- 
neurs de services communaux ne concernent que 
les services qui créent entre les communes et les 
entrepreneurs des rapports d'intéréls constants et 
et pour ainsi dire journaliers ; tels sont , par 
exemple , le service du balayage , celui de réclai- 
rage et anlres analogues. Un marché contracté 
avec la commune pour un travail déterminé , 
pour la constr|icLion d^un chemin on celle d'un 
édifice donnerait lieu seulement à Tapplication 
de Tart. 22 du projet (maintenant 21). {ExpoU 
des motifs. ) 

M. Leçrand avait proposé d*exclure tous ceux 
qui seraient membres d une administration sub- 
ventionnée par la commune ; U rappcrUar a ré- 
pondu que la commission n'avait point vu de 
molif pour aller au-delà du projet de loi. « Tout 
ce qu'il faut écarter, a-t-îl dît, c'est la présence de 
Pintérét perticnnel auquel pourrait être sacrifié 
l'intérêt communal. ■ 

(2) On a critiqué celte disposition, qui semble 
•rendre le conseil juge d'appel d'une décision da 
préfet ; mais M. BosUay (de la Meurthe) , commis- 
saire do gouvernement, et M. Langlaù, rappor- 
teur, ont répondu que le préfet se borne à faire 
une déclaration, et que l'apprécialion du droit de 



celui qui aurait été à tort réputé démisûonnaiie 
est déférée an conseil de préfecture , avec faculté, 
ont-ils dit Ton et l'antre, de se pourvoir an conseil 
d'Etat contre l'arrêté du conseil de préfecture. 

(3) M. le comte di Champagny a comparé U 
rédaction de l'art. 13 avec celle de Tart. 2. Il> 
fait remarquer que la durée de la raspension des 
conseils municipaux par le préfet est fixée & n^ 
an, tandis qu*aucune durée n'est indiquée p«t 
l*art. 2 pour la suspenûon des maires par le mi- 
nistre de L'intérieur, et il a demandé si elle serait 
aussi d'une année. M. LanglaU , rapportenr, a 
répondu que la suspension des maires peut être 
indéfinie ; qu'il n'y a aucun rapport entre l'art. 2 
et l'art. 13 ; que les maires sont à la nomination 
du gouvernement, tandis que les conseils muni- 
cipaux procèdent de l'élection. La suspensiou des 
conseils municipaux ne peut excéder une année ; 
mais le droit du gouvernement «ur les maires, qui 
•ont des fonctionnaires, n'a pas de limites. 

(A) MM. Lanquêtln et Ptrrtt ont demandé qoe 
le conseil municipal de Paris lût composé de 
trente six membres, choisis, par nombre ^alt 
dans les dense arrondissements* 

Cette proposition , combattae par la comuûi' 
sion, n'a pas été adoptée. 



BlumiA VmAKÇAM. — NAVObiOH m. — 3 KAI 1855. 



139 



blent, en session ordinaire, qaa<tre fois 
rannéc :. an commencemeot de février. 
mai» êoùt et novembre. Ghaqae session 
peut dnrer dix Jours. 

Le préfet ou le sous-préfet prescrit la- 
coDTOcalioD extraordinaire du conseil mu^ 
Didpal, ou l'autorise, sur la demande du 
nuire» toutes les fois que les intérêts de 
laeonmuinereugont. 

La coDTocation peut également avoir 
lieo, pour un objet' spécial et déterminé, 
sar la demande du tiers des membres du 
conseil municipal, adressée directement 
aa préftt, qui ne peut la reftiser que par 
DD arrêté motivé. Cet arrêté est notifié 
aoi réclamants , qui peuvent se pourvoir 
devant le ministre de Tintérieur. 

16. La convocation se fait par écrit et 
à domicile. 

Quand le conseil municipal se réunit en 
session ordinaire, la convocation se fait 
trois jours au moins avant celui de la. 
réanion. 

Quand le conseil municipal est convoqué 
eitraordinairement , la convocation se fait 
cinq jours au moins avant celui de la réu- 
nion. Elle contient Tindication des objets 
spéciaux et déterminés pour lesquels le 
conseil doit s'assembler. 

Dans les sessions ordinaires , le conseil 
peut s'occuper de toutes les matières qui 
feutrent dans ses attributions. 

En cas de réunion extraordinaire , le 
conseil ne peut s'occuper que des objets 
pour lesquels il a été spécialement con- 
voqué. • 

£n cas d'urgence, le sous-préfet peut 
^féger les délais de convocation. 

17. Le conseil municipal ne peut déli- 
er que lorsque la majorité des membres 
^ eiercice assiste k la séance. 

lorsque, après deux convocations suc- 
cessives , à huit jours d'intervalle, et dû- 
n^cnt constatées , les membres du conseil 
luunicipal ne se sont pas réunis en nombre 
^"^i, la délibération prise après la 
Nsième convocation est valable, quel 
Qoe soit le nombre des membres pré* 
«ents (1). 

IB. Les conseillers siègent dans Tordre 
«B tableau. 

Les résolutions sont prises à la majorité 
"solucdessuflfrages. 

U est voté au scrutin secret tontes les 
"ju que trois des membres présents le ré- 
«hment (2). 



19. Le maire préside le conseil muni- 
cipal et a voix prépondérante en cas de 
partage. 

Les mènes droite appartiennent à l'ad- 
joint qui le remplace. 

Dans tout autre cas, les adjoints pris en 
dehors du conseil ont seulement droit d'y 
siéger avec voix consultative. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies 
par un des membres du conseil , nommé 
au scrutin secret et à la majorité des mem- 
bres présents. Le secrétaire est nommé 
pour chaque session (3). 

SO. Tout membre du conseil municipal 
qui, sans motifs légitimes, a manqué à 
trois convocations consécutives , peut être 
déclaré démissionnaire par le préfet , sauf 
recours , dans les dix jours de la notifica- 
tion , devant le conseil de préfecture. 

21. Les membres du conseil municipal 
ne peuvent prendre part aux délibérations 
relatives aux aflTaires dans lesquelles ils ont 
un intérêt, soit en leur nom personnel, 
soit comme mandataires (4). 

22. Les séances des conseils municipaux 
ne sont pas publiques. 

Les délibérations sont inscrites , par 
ordre de fia te , sur un registre coté et pa- 
rafé par le sous-préfet. 

Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention est faite 
de la cause qui les a empêchés de signer. 

Copie en est adressée au préfet ou au 
sous-préfet, dans la huitaine. 

Tout habitant ou contribuable de la 
commune a droit de demander communi- 
cation , sans déplacement , et de prendre 
copie des délibérations du conseil munici- 
pal de sa commune (5). 

25. Toute délibération d'un conseil mn- 
nicipal portant sur un objet étranger à se» 
attributions est nulle de plein droit. 

Le préfet, en conseil de préfecture, en 
déclare la nullité. En cas de réclamation 
du conseil municipal , il est statué par un 
décret de l'empereur, le conseil d'Etat en- 
tendu. 

24. Sont également nulles de plein droit, 
toutes les délibérations prises par un con- 
seil municipal hors de sa réunion légale. 

Le préfet, en conseil de préfecture, dé- 
clare l'illégalité de la réunion et la nullité 
des délibérations. 

25. Tout conseil municipal qui se met- 
trait en correspondance avec un ou plu- 
sieurs autres conseils, ou qui publierait 



Ljil Loi da 21 mm 1831, art. 25 ; loi da 18 
Net 1837. art. 2ft. 

^] Loi da 18 jaiUel 1837, art. 27 et 29. 

(3) Loi da 7 jaiUet 1852, art. 8; loi dal8 



jaillel 1837, art 27- 

(&) Voj. note» sur Tart 9. 

(5) Loi du 18 juillet 1837, art. 28 et 29. 
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des proclamations ou adresses, sera immé- 
diatement suspendu par le préfet. 

26. Tout éditeur, imprimeur, journaliste 
ou autre, qui rendra publics les actes in- 
terdits au conseil municipal par les art. 34 
et 25 de la présente loi, sera passible des 
peines portées en Tart. 123 du Gode pé- 
nal (1). 

Section III. Assemblée des électeurs 
municipaux , et voie de recours con- 
ire les opérations électorales, 

27. L'assemblée des électeurs est con- 
voquée par le préfet aux jours déterminés 
par l'art. 33 de la présente loi. 

28. Lorsqu'il y aura lieu de remplacer 
des conseillers municipaux élus par des 
sections, conformément à l'art. 7 de la 
présente loi, ces remplacements seront 
faits par les sections auxquelles apparte- 
naient ces conseillers. 

29. Les sections sont présidées , savoir : 
la première par le maire, et les autres suc- 
cessivement, par les adjoints, dans l'ordre 
de leur nomination , et par les conseillers 
municipaux, dans l'ordre du tableau. 

30. Le président a seul la police de 
l'assemblée. 

Les assemblées ne peuvent s'occuper 
d'autres objets que des élections qui leur 
sont attribuées. Toute discussion toute 
délibération leur sont interdites. 

31. Les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes des électeurs présents à l'ouverture 
de la séance, sachant lire et écrire, rem- 
plissent les fonctions de scrutateurs. 

Le secrétaire est désigné par le président 
et les scrutateurs. Dans les délibérations 
du bureau, il n'a que voix consultative. 

Trois membres du bureau , au moins , 
doivent être présents pendant tout le cours 
des opérations (2). 

52. Les assemblées des électeurs com- 
munaux procèdent aux élections qui leur 
sont attribuées au scrutin de liste. 

33. Dans les communes de deux mille 
cinq cents habitants et au-dessus, le scrutin 
dure deux jours; il est ouvert le samedi et 
«los le dimanche. Dans les communes d'une 
population moindre, le scrutin ne dure qu'un 
jour; il est ouvert et clos le dimanche. 

34. Le bureau juge provisoirement les 
difficultés qui s'élèvent sur les opérations 
de l'assemblée. 

Ses décisions sont motivées.. 
Toutes les réclamations et décisions sont 
insérées au procès verbal ; les pièces et les 



bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, 
après avoir été parafés par le bureau (3). 

35. Pendant toute la durée des opéra- 
tions, une copie de la liste des électeurs, 
certifiée par le maire, contenant les noms, 
domicile , qualification de chacun des in- 
scrits , reste déposée sur la table autour 
de laquelle siège le bureau. 

36. Nul ne peut être admis à roter, s'il ; 
n*est inscrit sur cette liste. 

Toutefois, seront admis à voter, quoique 
non inscrits, les électeurs porteurs d'une 
décision du juge de paix ordonnant leur 
inscription, ou d'un arrêt de la Cour de 
cassation annulant un jugement qui aurait 
prononcé leur radiation (4). 

37. Nul électeur ne peut entrer dans 
rassemblée s'il est porteur d^armes quel- 
conques (5). 

3d. Les électeurs sont appelés succes- 
sivement à voler par ordre alphabétique. 

Us apportent leurs bulletins préparés en 
dehors de l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et 
sans signe extérieur. 

A l'appel de son nom , l'électeur remet 
au président son bulletin fermé. 

Le président le dépose dans la boite da 
scrutin, laquelle doit, avant le commence- i 
ment du vote, avoir été fermée à deui 
serrures, dont les clefs restent, l'une entre 
les mains du président , l'autre entre les 
mains du scrutateur le plus âgé. 

Le vote de chaque électeur est constaté 
suir la liste , en marge de son nom, par la 
signature ou le parafe de l'un des membres 
du bureau. 

L'appel étant terminé, il est procède au 
réappel, par ordre alphabétique, des élec- 
teurs qui n'ont pas voté (6). 

39. Le président doit constater, au com- 
mencement de l'opération, l'heure à la- 
quelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après 
être resté ouvert pendant trois heures au 
moins. 

Le président constate l'heure à laquelle 
il déclare le scrutin clos , et , après cette 
déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

40. Après la clôture du scrutin , il est 
procédé au dépouillement de la manière 
suivante : 

La boite du scrutin est ouverte et le 
nombre des bulletins vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre 
que celui des votants, il en est fait men- 
tion au procès- verbal. 



(1) An. i9, loi da 22 juin 18S5. 

(2) Règlement da 2 février 1852 , art. 12 , Ift 

4Stl5. 

(3) Règlement da 2 février 1852, art. 16. 



(A) Règlement dn 2 février 1852, art. 19. 
(5) Règlement du 2 révrlerl852, art. 20. 
(0) Règlement da 2 février 1852, art. 21, 22, 23. 
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Le bureau désigne , parmi les électeurs 
présents, un certain nombre de scruta- 
(ears. 

Le président et les membres du bureau 
iiirvetllent Topération du dépouillement. 
lis peuvent y procéder eux-mêmes , s'il y 
a moins de trois cents votants (1). 

41. Si le dépouillement du scrutin ne 
peat avoir lieu le jour même , les bottes 
contenant les bulletins sont scellées et dé- 
posées pendant la nuit au secrétariat ou 
dans une des salles de la mairie. 

Les scellés sont également apposés sur 
les ouvertures du lieu où les boites ont été 
déposées. 

Le maire prend les autres mesures né- 
cessaires pour la garde des bottes du scru- 
tin (2). 

42. Les bulletins sont valables , bien 
qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il 
n^y a de conseillers i élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce 
nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffi- 
sante, ou qui contiennent une désignation 
ou qualification inconstitutionnelle, ou 
dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement , mais ils sont annexés au 
procès-verbal (3). 

43. Immédiatement après le dépouille- 
ment, le président proclame le résultat du 
scrutin. 

Le procès-verbal des opérations électo- 
rales est dressé par le secrétaire ; il est si- 
^né par lui et par les autres membres du 
bureau. Une copie , également signée du 
secrétaire et des membres du bureau , en 
est aussitôt envoyée au préfet par Tinter- 
nédiaire du sous-préfet. 

Les bulletins , autres que ceux qui doi- 
vent être annexés au procès- ver bal, sont 
brûlés en présence des électeurs (4). 

44. Nul n*est élu au premier tour de 
scrutin , s'il n*a réuni, !<> la majorité ab- 
solue des suffrages exprimés ; £<> un nom- 
bre de suffrages égal au quart de celui des 
électeurs inscrits. Au deuxième tour de 
scrutin , Télection a lieu à la majorité re- 
lative, quel que soit le nombre des votants. 
Les deux tours de scrutin peuvent avoir 
lieu le même jour. 

Dans le cas où le deuxième tour de scru- 
tin ne peut avoir lieu le même jour, ras- 
semblée est de droit convoquée pour le di- 
manche suivant. 

Si plusieurs candidats obtiennent le 
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même nombre de suffrages, Télectlon est 
acquise au plus âgé. 

45. Tout électeur a le droit d'arguer de 
nullité les opérations de rassemblée dool 
il fait partie. 

Les réclamations doivent être consignées 
au procès- verbal, sinon elles doivent être, 
h peine de nullité , déposées au secrétariat 
de la mairie, dans le délai de cinq jours, à 
dater du jour de Télection. Elles sont im- 
médiatement adressées au préfet, par l'in- 
termédiaire du sous-préfet ; elles peuvent 
aussi être directement déposées i la pré- 
fecture , ou i la sous-préfecture , dans le 
même délai de cinq jours. 

Il est statué par le conseil de préfecture, 
sauf recours au conseil d'Etat. 

Si le conseil de préfecture n'a pas pro- 
noncé dans le délai d'un mois, h compter 
de la réception des pièces i la préfecture, 
la réclamation est considérée comme re- 
jetée. Les réclamants peuvent sç pourvoir 
au conseil d'Etat dans le délai de trois 
mois. 

En cas de recours au conseil d'Etat , le 
pourvoi est jugé sans frais. 

46. Le préfet, s'il estime que les condi* 
tions et les formes légalement prescrites 
n'ont pas été remplies , peut également , 
dans le délai de quinze jours, à dater de la 
réception du procès- verbal, déférer les opé- 
rations électorales au conseil de préfec- 
ture. 

Le recours au conseil d'Etat , contre la 
décision du conseil de préfecture , est ou- 
vert , soit au préfet , soit aux parties inté- 
ressées, dans les délais et les formes réglées 
par l'article précédent. 

47. Dans tous les cas où une réclama- 
tion , formée en vertu de la présente loi , 
implique la solution préjudicielle d'une 
question d'Etat , le conseil de préfecture 
renvoie les parties k se pourvoir devant les 
juges compétents, et fixe un bref délai 
dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle doit justifier de ses dili- 
gences. 

48. Dans le cas où Tannulation de tout 
ou partie des élections est devenue défini- 
tive , l'assemblée des électeurs est convo- 
quée dans un délai qui ne peut excéder 
trois mois. 

49. Dans les six mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, il sera pro- 
cédé au renouvellement intégral des con- 
seils municipaux, ainsi qu'à la nomination 
des maires et adjoints. 

Les membres des conseils municipaux. 



(1) Règlement dn 2 février 1852. art. 27 et 28. 
^2) RèglemcDl da 2 février 1852, ort. 26. 



(3) Règlement dn 2 février 1852, art. 30. 

iH) Règlement do 2 février 1852, «rt. 31 et 83. 
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les roajres et adjoînta actuellemeiit enei^r- 
cice, continueront leurs fonctions jusqu'à 
l'installation de leurs successeurs. 

ACTION iY. Dispositiùns pc^icultèresh 

50. Dans les commune» chefs-lieux de 
département, dont la population excède 
quarante mille âmes, le préfet remplit les 
fonctions de préfet de police, telles qu'elle». 
<ont réglées par les dispositions actuelle* 
ment en vigueur de l'arrêté des consuls du 
là messidor an S. 

Toutefois, les maires desdites communes 
restent chargés, sous la surveillance du 
préfet , et sans préjudice des attributions» 
tant générales que spéciales, qui leur sont 
conférées par les lois ^ 

10 De tout ce qui concerne rétablisse- 
ment, Tentretien» la conservation des édi* 
fices communaux, cimetières, promenades, 
places, rues et voies publiques , ne dépen-* 
dant pas de la grande voirie ; l'établisse- 
ment et la réparation des fontaines, aque- 
ducs , pontpes et égouts ; 

â<> De la police municipale, en tout ce 
qui a rapport à la sûreté et à la liberté du. 



passagj» sur la, yw publMpie» k Péeteii«|e, 
au balayage, auxarrosements, à la solidité, 
et à la salubrité des constructions privées-;;: 

Aux mesures priopresà prénmilr et* à ar- 
rêt^ lea accidwtft et fléaux cMamitew^ tela. 
que les incendies» les^éipidémie», leaépijHMh^ 
tles, les débordements; 

Aux secours àt donner aux noyés; 

A l'inspection de la salubrité deadfln^ 
rées, boissons, comestibles et antves mar- 
chandises mises en vente publique , el. de 
la fidélité de leur débit ; 

50 De la fixation des mercmsitle»; 

4fi Des adjudieatîons, marchés et lianx» 

Les conseils municipaux desdites com- 
munes sont appelés, chaqueamiée, à Yoter, 
sur la proposition du préfet, les allocaiions 
qui doivent être afiTectées à chacun des 
services dont les maires cessent d'être 
chargés* Ces dépenses sont obligatoires. 

Si un conseil n'allouait pas les fondSk 
exigés pour ces dépenses, ou n'allouait 
qu'une somme insuifisan te, l'allocation né- 
cessaire serait inscrite au budget par décret 
impérial, le conseil d'Etat attendu (1). 

51. Sont abrogées la lx>i du 21 mars 



le 



(1) Voy. loi du 19 juin 18&1. J*aî cru devoir 
transcrire en entier le passage du rapport de 
M* Langlaii qui est relatif à cet article , afin de 
bien préciser comment les pouvoirs sont distribués 
entre les maires des communes de plus de A0,000 
âmes et les préfets. 

« Les dispositions qui font Tobjet de la qua- 
trième section formaient Fart. 15 au projet pré- 
senté par le gouvernement. Ces dispositions, qui 
règlent les attributions du pouvoir municipal, 
d^ns un certain nombre de communes imporlan-^ 
tes, se détachaient naturellement de la loi, dont 
le but est de régler l'organisation du pouvoir mu- 
nicipal. Voire commission a proposé et obtenu 
d*en faire une section dernière et séparée. 

• Le Corps législatif sait quel était le texte do: 
ffojet primitif. Il proposait de déclarer que, dans 
es communes chefs-lieux de département, dont 
la population excède A0,000 âmes, le préret rem- 
plira les fonctions de préfet de police, et les exer- 
cera telles qu'elles ont été réglées, pour la yrîMe de 
Lyon, par la loi du 10 juin 1851* Le mot popuia- 
iian s'applique, dans la pensée du gouvernement 
et dans celle de la commission, à tonte la popula- 
tion recensée, c'est-à-dire à la population fixe et 
flottante. Elle n'a point cm nécessaire de le dire 
expressément dans la loi, comme le proposait 
l'honorable M. de Latour-Dumoulin. 

« Le rejet de cette disposition a été demandé 
par un amendement de l'honorable M. Legrand. 
Votre commission ne l'a point accueilli; mais elle 
s'est efforcée de conserver an pouvoir municipal 
quelques-unes dea attributions dont il jouit au- 
jourd'hui, et de déterminer les autres, de ma- 
nière à éviter des conflits regrettables, dans la 
pratique. 

■ Quel est le caractère et quelle est la portée de 
cette disposition? On ne les«aisit| d'une manière 
nette, qu'en se rendant un compte exact de la 
nature et de l'étendue de l'aolorité municipale. 



• Dans les temps voisins de la révolution, ainsi 
que nous avons déjà eu Toocavon de l'observer, 
les maires n'étaient que les chefs de la commup 
nauté, que les préposés à l'administration et à la 
police de la famille. Leurs fonctions, étrangères à 
l'organisation générale de l'filat, étaient renfer- 
mées dans une sphère purement locale et montci- 
pale. 

« Cet état de choses est changé. L^AssemUée 
constituante proclamait, dès 1789, dans la loi du 
14 décembre de cette année, que « les corps mu- 
« nicipaux auraient deux espèces de fonctions & 
• remplir : les unes , propres an pouvoir rannîci- 
«pal; les autres, propres à radminbtration gé- 
« n^ale de l'Etat, et déliées par ell» anx. mo' 
« nicipalités. >• 

«Les fonctions I ainsi déléguées aa pouvoir 
municipal, sont devenues, avec le temps, de plus 
en plus diverses et nombreuses. La tenue des re- 
gistres de l'état civil, les opératÎM». relatives au 
recrutement de l'armée, la publiGation et Pexéeu- 
tion des lois, l'exécution des mesures de sûreté 
générale : ce n'est lii qu'une partie des fonctions 
administratives que nos lois confient anx maires. 
Personne n'ignore les attributions d*un autre or- 
dre qui leur sont données* Le Gode cFinstruction 
criminelle les classe parmi les offîcien de police 
judiciaire ; ils sont appelés à exercer- le nwnîstère 
public près les tribunaux de police ; ei , dans cer- 
tains cas, ils rendent la justice. 

« La pensée saisit donc une division naturelle 
des pouvoirs , dont l'ensemble constitue aujour- 
dlini l'autorité municipale. D*un côté, on place- 
rait ce que l'Assemblée constituante appelait les 
fonctions propres au pouvoir monicipal \ àt Tan- 
tre, on mettrait les fonctions propres k l'adminis- 
tration générale de l'Etat. 

■ Cette séparation pourrait* Mre , selon les dr- 
coDslances, une bonne ou une mauvaise mewe ; 
mais elle n'atteindrait pas, dans son principe ^ 
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rinlëgrité da pooToir mnsicipal. Qaelqne idée 
qn'on se tme des dcoits de U commuxie, il ne lai 
appartient pas de se sobilitaer k la puissance de 
l'Etat, potûr exécuter les lois et TeUler h Tordre 
public ; autrement, ce serait un Etat dans FEtat. 

(L'idée de cette séparation des pouvoirs n'est 
pas ane pure théorie. Il y a eu une époque où ce 
régime a existé dans les grandes villes. La loi du 
28 plnviôse an 8 y avait établi , sons le nom de 
commiasaires généraux de police, des fonction- 
naires, auxquelles étalent dévolues les attributions 
déléguées aujourd'hui au pouvoir municipaL L*ex- 
posé des motife rappelle, avec raison, que ce fut 
même à cette organisation, qui pacifia ces gran- 
des cités, que le gouvernement de l'Empire dut 
de pouvoir y rétablir les municipalités. 

« La même idée reparut, en 1831, lors de la 
discussion de la loi municipale. On y ajouta la 
question de savoir s'il ne conviendrait pas de 
réduire ranlorité communale k ses fonctions 
propres, en laiasant k un agent de TEtat celles 
qui dérivent du pouvoir exéculit 

« L'oi^anisalion sur cette base des 37i000 
communes de France était la plus chimérique 
des conceptions. Ce A*est pas sans raison que nos 
lois ont ainsi délégué une partie de la puissance 
publique. L'influence, que donnent au maire 
Texercice de ses fonctions municipales et le bien 
qa'il procure k la commune, vient en aide k son 
pouvoir, quand il commande au nom de la loL On 
eut donc raison de repousser un système, qui eût 
privé l'Etat de ce bienfait, peuplé la France d'em- 
ployés nouveaux, grevé les finances de l'Etat et 
des communes, et mis en présence deux pouvoirs 
rivaux dans chaque localité. 

« La portée du projet de loi peut être mainte- 
nant saisie avec clarté. Vous connaissez l'ensemble 
des pouvoirs dont les maires sont investis. Le gou- 
vernement propose, pour les villes chefs-lieux de 
département de A0,000 âmes et au-dessus, d'en 
détacher ceux qui tiennent k la sûreté générale 
et de les confier aux préfets. Les maires conser- 
vent, 9vec les attributions communales, les fonc- 
tions diverses qui iear sont conférées pas les lois et 
la police municipale. Le gouvernement, en un 
mot, réalise en partie, et pour un certain nombre 
de communes, cette séparation de pouvoirs dont 
nous avons montré que la réunion, dans la per- 
sonne du maire, ne tient pas k la nature et k l'es- 
ience du pouvoir municipul. 

• La question de principe étant écartée, reste la 
question de fait et d'opportunité. Vous savez quéU 
sont les motifs qu'invoque le gouvernement. La 
police n'est pas assurée , d'une manière suffi- 
sante, dans les grandes villes, où affluent les 
étrangers et les hommes dangereux. La sûreté gé- 
nérale de FEtat a besoin d'une vigilance, d'un 
»prit de suite, d^une unité de vues, de moyens 
d^action, d'un ensemble de mesures, pour les- 
quelles les maires de ces villes populeuses n'offrent 
pas les mêmes garanties que l'autorité de l'Etat. 
L'expolé des motifs rend im hommage, auquel la 
eommisnon s^associe pleinement, k ces magis- 
trats qui, gans autre intérêt que celui du bien 
pubKc, se dévouent k la gestion des intérêts lo- 
^. Mais plus nos grandes villes s'embellissent, 
plus on y est jaloux du bien-être général en tout 
^'C) plas Is {ndcAu des mnnicipaUtéa difient 



pesant ; plus tous ces soins, donnés k des intérêts 
pressants, ôtent de temps k la surveillance que 
réclame l'Etat 

• Plusieurs membres de votre commission n'é- 
taient pas aussi (rappés de ces inconvénients , et 
auraient désiré le mamtien du pouvoir muniqipal, 
dans son intégrité. Mais le sentiment qui nous 
anime tous, c'est la volonté de donner au gouver- 
nement un concours sincère et résolu. Votre com- 
mission ne pouvait donc que vous proposer d'a- 
dopter, en principe, une disposition qui nous est 
présentée comme une mesure nécessaire k l'ordre 
public 

• Le VGBU du Corps législatif, exprimé dans tous 
les bureaux, était que cette partie de la loi fût ré- 
digée avec clarté et précision, de manière k éviter 
tout conflit, dans la pratique, entre l'autorité des 
maires et celle des préfets. 

« Ces conflits ne sont posâbles, ni pour les at- 
tributions que confèrent aux maires nos codes et 
les lois spéciales, ni pour tout ce qui concerne U 
{gestion des intérêts communaux. Tous ces pou- 
.voirssont réglés, et le projet n'y porte aucune 
atteinte. Le point où le conftit est possible, se 
trouve dans le contact de la police municipale, qui 
reste aux maires, avec la police générale, qui doit 
appartenir aux préfets. C'est k tracer ces limites que 
Totre commission a consacré de longues et labo- 
rieuses séances. 

On pouvait atteindre ce but soit en détermi- 
nant les attributions des préfets, soit en énumé- 
rant cellbs des maires. Le premier système nous 
était proposé par l'honorable M. Napoléon de 
Champagny. Votre commission a préféré le se- 
cond, qui lui parait avoir le mérite d'être plus 
clair. Les maires trouveront ainsi, dans la loi, le 
tableau exact et complet des attributions qui leur 
appartiennent. 

« La base des dispositions proposées par votre 
commission , et adoptées par le conseil d'Etat, se 
trouve dans les lois , qui , k diverses époques, ont 
réglé le pouvoir municipal. Mous avons déjk eu 
l'occasion de parler de la loi du lA décembre 
1789, rendue par l'Assemblée constituante, la. 
plus sage peut-être et la mieux méditée de celles 

3ue nous lui deyons. La loi déterminait ainsi, 
ans son art. 50i les fonctions propres au pou- 
voir municipal, en matière de police : «Les fone- 
« tions propres au pouvoir municipal , sous la 
« surveillance et l'inspection des assemblées ad- 

• ministratives, sont de faire jouir les habitants 
« des avantages d'une bonne police, notamment 
« de la propreté, de la salubrité, et de la tran- 

• quiUité dans les mes, lieux et édifices pu- 
« blics. ■ 

« Le législateur n'entendait encore étabh'r 

Su'un principe, qu'il se proposait de développer, 
ans une loi postérieure. C'est ce qu'il fit, dans la 
loi du 16-2/t août 1790. Cette loi déclare que les 
objets de police, confiés k la vigilance et k l'auto- 
rité des corps municipaux, sont : 

« V* Tout ce qui intéresse la sûreté et la com- 
modité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement, 
l'illumination, l'enkvement des décombres, la 
démolition ou la réparation des bâtiments mena- 
çant ruine; l'interdiction de rien exposer aux 
iienttres ou autres parties des bàtimenU, qui 
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poisse noire par sa chute, et celle de rien jeter qui 
puisse blesser et endommager les passants, on 
causer des exhalaisons nubibles; 

■ 2° Le soin de réprimer et de punir les délits 
contre la tranquillité publique, tels que les rixes 
et disputes accompagnées d^amenlements dans 
}ea rues ; le tumulte ezpité dans les lieux d*assem- 
hUes publiques ; les bruits et attroupements noc- 
turnes, qui troublent le repos des citoyens ; 

• 3** Le maintien du bon ordre dans les endroits 
où il se fait de grands rafsemblements d^hommes, 
tels que les foires, marchés, réjouissances et céré- 
monies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises, 
et autres lieux publics ; 

« b? L'inspection sur la fidélité dn débit des 
denrées qui se vendent an poids, à Taone on k la 
mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente publique ; » 

• 5° Le soin de prévenir par des précautions 
convenables, et celai de faire cesser, par la distri- 
bution des secours nécessaires , les accidents et 
fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épi- 
démies, les épisoolies, en provoquant aussi, dans 
ces deux derniers cas, Pautorilé des administra* 
teurs de département ou de district ; 

■ 6° Le soin d'obvier on de remédier aux évé- 
nements fâcheux, qui pourraient être occasionnés 
par les insensés ou les furieux laissés en liberté, 
et par la divagation des animaux malfabants ou 
féroces. Il 

« Le décret du 12 messidor an 8 est un autre 
monument législatif. La loi, qui a divisé Paris en 
douze municipalités, avait détaché la police du 
pouvoir municipal, et en avait investi un bureau 
central. L'expérience ne larda pas & r(-véler les 
inconvénients de ce système. On délibérait an 
lieu d'agir, et la police perdait ainsi l'activité, 
qui e.st son principal ressort. En l'an 8, le prin- 
cipe que tontes les mesures d'exécution doivent 
être concentrées dans la main d'un seul, prévalut 
enfin ; et le bureau central fut remplacé par le 
préfet de police. 

« On voulut régler les attributions de ce ma- 
gistrat , et Ton pourvut à ce règlement par un 
décret qui porte la date dn 12 messidor an 8. Ce 
décret est divisé en six sections. 

m La seconde section porte poor titre : PoUa 
générale. Elle comprend les passeports, les cartes 
de sûieté, la permission de iéjourner à Paris, la 
mendicité et le vagabondage , la police des prisons, 
les maisons publiques, les attroupements, la po- 
lice de la librairie et de l'imprimerie, la police 
des théâtres , la vente des poudres et salpêtres, les 
émigrés, les cultes, le port d'armes, la recherche 
des déserteurs, et les fêles publiques. 

« La troisième section porte poor titre : Potieê 
munUipale. Elle comprend la petite voirie, la li- 
berté et la sûreté de la voie publique, la salubrité 
de la cité, les incendies, les débordements, les 
accidents sur la rivière, la police de la Bourse et 
<lu change, la sûreté dn commerce, les taxes et les 
mercuriales, la libre circulation des subsistances, 
les patentes, les marchandises prohibées, la sur- 
feillance des places et lieni pobUcs, les approvi- 



sionnements, la protection et la préservation des 
monuments et des édifices publics. 

■ C'est dans la combinaison et le rapproche- 
ment de ces diverses lois, que votre commishiona 
trouvé la base des dispositions, qui, accueillies par 
le conseil d'Etat, forment la quatrième section du 
projet de loi. Elle s'est efforcée de n'omettre, et 
elle espère n'avoir omis, aucune des attributions 
de police, qui sont véritablement propres an pou- 
voir municipal. 

« Votre commission avait espéré obtenir da- 
vantage. La loi dn 12 messidor an 8 comprend 
dans la police générale, la police des théâtres, 
celle des maisons pnbliaues, et rexécntion des 
lois sur les fêles nationales. Nous avions pensé 
qu'il n'y avait aucun inconvénient k laisser ces 
altribntions entre les mains des maires. Noos 
avions donc proposé an conseil d'Etat de déclarer 
dans la loi que les maires, qui conservent toutes 
leurs attributions en ce qui concerne l'adminis- 
tration des théâtres, resteraient chargés : | 

« 1° De la police des théâtres et autres spec- 
tacles, pour la sûreté des personnes et le main- 
tien de la tranquillité et des bonnes mœurs ; 

« 2" De l'exécution des lois et des règlements 
sur les fêtes publiques ; 

« 3" Des mabons publiques, en ce qui con- 
cerne les mœurs et les mesures sanitaires. 

« Votre commission regrette que le conseil d'E- 
tat n'ait point admis ces amendements. Elle a été 
plus heureuse pour une disposition complémen- | 
taire, qui a son importance. * | 

« Le projet primitif disposait qu'on décret , | 
rendu en la forme des règlements d'administra- 
tion publique, déterminerait, pour chaque com- 
mune, les sommes, devant être affectées aux ser- 
vices (^ont les maires cessent d'être chargés. Votre 
commission a proposé et le conseil d'Etat a adopte 
une disposition nouvelle, qui donne aux consei'» 
municipaux, iur la proposition des préfets, le 
droit de voter, chaque année, ces allocations. » 
{Rapport de M. LangUis.) 

(1) Présentation le 5 mars (Mon. du lA juin) : 
rapport par M. Riche le 29 mars (Mon. du ] ; 
discussion et adoption le 13 avril (Mon. du 15) > k 
l'unanimité de 218 votants. 

(2) L'exposé des moti&, après avoir présenté 
l'analyse de la loi du 27 mars 1851 et des motifs 
sur lesquels elle est fondée, s'exprime de la ma- 
nière suivante ; 

« Bien que le texte de cette loi soit général et 
qu'il ne fasse aucune distinction entre les denrées 
alimentaires solides ou liquides, on sait qu'il fut 
expressément convenu, lors de la discussion k la- 
quelle elle donna lieu dans le sein de l'Assemblée 
législative, qu'on n'entendait pas, quant h présent,, 
la rendre applicable aux boissons, parce que, 
pour les boissons, il existait une proposition par- 
ticulière de l'honorable M. de La Grange, dont 
nne commission spéciale était saisie, et que ras- 
semblée elle-même avait dé^h discotée deux fois 
au moment dn vote de la loi du 27 mars {*] . 

(*) La Ccar de cassation, par arrêt dn 18 aoAl 
1859 1 « jngé que la loi du 27 mars 1851 n'était 
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5 as 9 x&i 1855. — Loi relative k la crëation 
d'nn Doavean nége ëpiscopal k Laval, et li Too- 
vertare d'an crédit sappléjnentaire an budget 
da mioi&lère de rinstraction publique et des 
cultes, exercice 1855. (XI, BulL CCXCI, 
IL 2637.) 

Art. 1«^. Il pourra être créé à Laval 
(Mayenne) un nouveau siège épiscopal, 
doDt rétablissement et la circonscription 
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seront concertés entre le Saint-Siège et le 
gouvernement. 

S. Il est ouvert , h cet effet ,• au budget 
du ministère de rinstraction publique et 
des cultes , exercice 1855 , un crédit sup- 
plémentaire de quarante mille francs 
(40,000 fr.). 

3. Il sera pourvu à cette dépense au 



I Noos devons dire, an reste, que la proposition 
de M. de La Grange, dans la dernière rédaction 
mmiu k l'Assemblée, le 17 mai 1851, n'était & 
très-pea près que la reproduction, en les appli- 
quant anx boissons, des dispositions mêmes de la 
loi da 27 mars. Il a paru plus court et plus expé- 
dient de se borner k déclarer purement et sim- 
plement la loi du 27 mars applicable aux bois- 
ions. 

«Est-il juste, au fond, d^assimiler la fraude par 
la falsification des boissons & la fraude par la fal- 
ûfication des denrées alimentaires, de les frapper 
toiileideax des mêmes peines, et de prévoir, pour 
tontes deux, les mêmes cas? C'est ce qui nous 
reste ï examiner, et il ne semble pas que ceU 
puise faire une sérieuse difficulté. 

■ En effet, disait M. de La Grange, dans son 

• rapport du 17 mai 1851, qu'elle s'applique h 

■ nne sabstance liquide ou h une matière con- 

• crête, la falsiQcalion n'en est pas moins coupa- 

• ble. Après avoir protégé les aliments, il s'agit 

■ aajooixl'hQi de préserver les boissons contre la 

• fraude , qui s'attaqoe principalement à la 
( santé et à la bourse des classes laborieuses. Les 

• principes étant les mêmes, il s'agit de les appli- 

• quer d'une manière analogue et correspon- 

■ dante. a 

« 11 est yrai qu'en matière de falsification des 
boissons, la répression pénale, même en l'absence 
^la loi du 27 mars 1851, n'es.t pas absolument 
désarmée. Dans l'état actuel de fa législation, la 
matière est r^ie par deux textes ; l'art 318 du 
CoJe pénal qui punit de la peine correctionnelle 
de six jours à deux ans de prison , et d'une 
unende de 16 à 500 fr., la vente et le débit des 
boissons falsifiées contenant des mixtions nuisi- 
bles k la santé; et le n. 6 de l'art Û75, qui 
ponit d'une simple peine de police (6 à 10 fr. 
d'amende) la vente et le débit des boissons falsi- 
fiées, alors qu'elles ne contiennent pas des mix- 
tions nuisibles à la santé. Mais, comme on le 
voit, si on en restait là, la répression en matière 
àt falsification des boissons serait beaucoup 
moins complète et beaucoup moins sévère qu'en 
matière de falsification des denrées alimentaires, 
et cependant , comme nous l'établirons tout à 
l'beare, le préjudice va plus loin et atteint pins 
d'intérêts dans la falsification des boissons que 
dans la falsification des déniées alimentaires. 

« La répression serait moins romplète et moins 
sévère.- En effet, aux termes de la loi du 27 mars, 
M falsification simple, alors même qu'elle n'est 
pas directement nuisible, est un dilit punissable 
d'une peine correctionnelle. Si on n'applicnic pas 
M loi du 27 mars aux boissons , la falsification 

Applicable qu'à la fabrication des aliments solides 
(Sirey, 54. 1. 217). On peut encore citer un au- 
tre arrêt da, 10 novembre 1853 rendu dans le 
nême wns et rapporté par Sirey, to€, eit, 

55. 



simple dont elles sont l'objet restera une «ontrA- 
vtntion punissable, d'après i art. A75, d'une peine 
de simple police. 

« Aux termes de la lot du 27 mars, le fait de la 
falsification est puni comme la vente de la snb^ 
stanoe falsifiée ; il est considéré comme un acte 
de complicité. A?ec le Code pénal seul, l'auteur 
de la falsification des boissons faite en vue de 
tromper l'acheteur restera impuni. 

« Enfin, aux termes de la loi du 27 mars, il est 
interdit au marchand de denrées alimentaires, 
vous savez dans quel but, de conserver dans les 
lieux o& s'exerce son commerce, on dans leurs 
dépendances, des marchandises falsifiées. Pour les 
boissons, h défaut de la loi du 27 mars, cette in- 
terdiction très-efficace disparaît. 

« Nous avons dit, d'un autre c6té, qu'on s'expli- 
querait d'autant moins cette disparate, ce défaut 
d'harmonie dans les deux législations, cet a1)aisse- 
ment du niveau des peines en matière de falsifica- 
tion des boissons, au-dessous du niveau de» peine» 
en matière de falsification des denrées alimen- 
taires, que le préjudice causé par la première 
compromet plus d'intérêts que le préjudice causé 
par la seconde. 

« En effet, indépendamment de ce que nous 
avons dit du préjudice causé à la santé publique, 
et parUculièrement aux classes laborieuses par la 
falsification des denrées alimentaires solicles, et 
qui est applicable avec plus de portée encore è la 
falsification des boissons, la falsification des bois- 
sons, et particulièrement des vins, est trcs-préjoh 
diciable aux intérêts des proiluctenrs de vins et aux 
finances de l'Etat et des communes. 

« Elle est préjudiciable aux intérêts des produc- 
teurs de vin, puisque dans les époques normales,, 
quand le vin est abondant, la falsification de ce 
liquide contribue, pour sa part, à déprécier les 
cours par une concurrence déloyale. 

« Elle est bien autrement préjudiciable an 
trésor et aux communes*, puisque le marchand 
qui falsifie ses boissons, c'est-à-dire qui en aug> 
mente la quantité par le mélange de substance» 
qui ne supportent pas de droits, qui livre, par 
conséquent, à la consommation, pour dos bois- 
sons ayant acquitté les divers droits auxquels ce 
genre de produit est soumis, un liquide qui ne 
les a payés que pour un quart ou pour un tiers, 
fraude le trésor et la commune de toute la difTép 
rence. 

m II était déclaré, dans une note adressée en 
18&2 an conseil municipal de Paris, par la com- 
mission syndicale du commerce des vins, que, dans 
les treize années précédentes, la caisse municipale 
avait éprouvé sur le vin, à son entrée dans Paris, 
par le tait de la falsification, un déficit progressif 
qui s'élevait, à la date de la note, à 30 pour 100, 
ce qui, en n'évaluant la consommation moyenne 
qu'à 120 litres par individu» aurait fait perdre ea 

10 
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moyen des ressources accordées par les l(»8 
de finances pour les l;)e8oins de Texercice 
1855. 



5 »: 9 MAX 1855. — Loi qni aotoriie la concession 
de ranciem cuovent des Grands-Carmes, sitaé h 



Lille , h la congrégation des filles de TEnfanU 
Jésns , établie dans la même Tille. (XI , Bail 
CCXGI,n. 2636.) 

Art. \^^. Le ministre des finances est 
autorisé à concéder, au nom de l'Etat , à 
la congrégation des filles deTEnfaDt-Jésos, 



treise ans à la ville de Paris 20 millions et an tré- 
sor 15. 

« Od pouvait espérer que Tart. 21 dn décret 
un il mars 1852, qni a eu pour bnt de remédier 
aux abns de ee qne Ton appelle le vinage des vins, 
c'est-à-dire le mélange en franchise de droits 
d'une certaine quantité d'alcool pnr avec les vins 
qni n'en contiennent pas nalurellement nne pro- 
portion suffisante, supprimerait on diminoerait 
notablenucint la fraude en supprimant le principal 
moyen dont elle se servait pour falsifier les vins, 
et qni consistait à augmenter conûdérablement, 
«ans payer de droits, la proportion d'alcool con- 
tenu dans des vins fortement colorés, puis %. les 
dédoubler en y ajoutant avant la vente une grande 
quantité d'edu. 

« En effet, ce moyen n'est plus possible au- 
jourd'hui, ou dn moins il n'offre plus d'avantages 
suffisants anx falMiicateurs. £t pourtant la falsifi- 
cation n'a pas diminué {*), L'art de la fraude, 
lui aussi, a fait des prugrè». En ce moment, on 
emploie tontes sorties de mélanges, tontes sortes 
de compositions, pour falsifier les vins, les unes 
directement nuisibles à la santé, les autres qui ne 
pourraient pas tomber sous le coup de l'art. 318, 
parce qu'elles ne contiennent pas de substances 
nuisibles par elles-mêmes, et qui, cependant, ne 
sont pas inoffensives, tant s'en faut, puisqu'elles 
enlèvent an vin ses qualités saines et réparatrices. 

« Les moyens actuels de falsification sont les 
suivants : 

« 1° Un liquide conna sons le nom de Uintê 



dt finut , qui n'est autre chose qne du jos de baie 
de sureau et d'hiëble, mélangé de 5 on 6 ponr 100 
d'alun, et coupé par moitié avec du vin ronge 
commun ; 

« ^ L'ean passée sar des lies épaisses <{ai la 
colorent et l'acidnlent. 

■ S** Le vin de lies pressées ; 

« 4** Le vieux cidre ou poiré, qni ne pent pin 
être consommé i>ous cette forme parce qu'il est 
gâté, et qu'on mMe dans certaines proportioni «d 
Tin blanc ; 

« 5** L'ean fermentée sur de mauvais fmitstecs 
avec addition d'acide tartrique, coupée avec da 
vin ronge, etc., etc. 

« La préfecture de police déclare que la plnpart 
de ces compositions malEaisantes ne penvent êtR 
reconnues que par l'analyse, et elle n'évalne pisk 
moins de trois millions par an Timportauee de It 
fraude sur les droits qui se fait à Paris par k 
moyen de oes diverses falsifications. 

« Ce grave préjudice, causé à un si grand non* 
bre d'intérêts, explique les réclamations ince»- 
santés qni se .sont élevies depuis nombre d'annéa 
contre l'insuffisance de la répression pénale en 
matière de fabifibcation des boissons, et l«is propo- 
sitions sans cesse renonveiées dont les aflemblêes 
délibérantes ont été saisies à ce sujet depuis 1843 
et qu'elles ont toujours adoptâes(**}. 

m Or, on ne propose pas aujourd'hoi an régime 
exceptionnel pour les boissons; on vous demande 
purement et simplement de les placer soot le 
méBM régime pénal que la falsification des aotre> 



(*) KicapiiuUuUm dê$ opènOùm du ttrv'uê di U dégustation dan» Paris dtpau CnaU* 1848. 
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22 
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149 
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5 
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(**) MM. Mauguin, Tesnière et de Lasalle firent 
il la Chambre des Députés, dans sa session de 1843, 
une proposition tendant à réprimer la falsification 
des vins. La Chambre des Députés, après deux 
rapports de M. de La Grange, vota sur ce sujet, 
dans sa séance du 2 avril 1844f un projet de loi 
qui, soumis en 1844 à la Chambre des Pairs, y 
fut rob>t d'un rapport de M. Gantier, et adopté 
avec quelques amendements le 24 juin 1844. Ce 
projet, revenu k la Chambre des Députés, y donna 
lien h deux rapports présentés en juin 1844 et en 
mai 1845 1 ain» qa'k une nouvelle résolution, & la 
date du 11 février 1846| qui modifiait assez not»> 



blementla première. La Chambre des Pairs, MUte 
à son tour une seconde fois, n*a pu renoureler » 
discussion et émettre un nouveau vote avant U 
Révolution de 1848. Le 23 avril 1850, M. dcU 
Grange reprit les dispositions votées en 1846 P'^ 
la Chambre des Députés, en fit l'objet d'une pro- 
position k l'Assemblée législative, qni la prit en 
considération le 6 mai IfôO. Le 29 janvier 1851, 
elle fut adoptée en seconde délibération par i As- 
semblée, qni décida qu'il serait procédé 1 oa^ 
troistèine délU>ération. Cette troisième délibération 
n'avait point encore eulien lots des événements ds 
2 décembre 1851. 



éUbtie^i LflJè (Nord)^ le» temninfret bâti- Garnies^ sUbaé» dans la même ville, nie d» 
ments de Ifanciui oouvenib des Grrand8«<^ Gand, tels qu'ils sont diôBlgnéB dam le pro- 



dcuéi» altteontut». Il • pacQ. qno Ivnivean» de» 
peioes édictées par la loi da 2? mara donnait on» 
soffituile- e Aeamlé à la lépreaiion, et- qo»]c8 di- 
wm inlérèt» e» flonfilDanee trou? aient d«n» cette 
loi Umtea Is» garanties de protection dont il» ont 



I IJne objection* tootefoir, pourrait se pfésen^- 
ter, sn laquelle il aW pas iantilb de donner-dés 
à pfésent qnelqaesexpUiMitioiis» 

« On poonDatt craindre qae, sons- prétexte de hV» 
iification, «bà défiiat d^tine définition précise don- 
née à-ce oao^ ]a>loi «kit &• entravée certaines opé^ 
laUons licites de mélanges et de fiJ^ricatio» qltt^ 
wnl Dailées dans» le commaree è» vins. 

« Il est bon> par oosieé<pMn4i^ de déclwer qn'il 
n'est point entré dans la pensée dn gouvernement 
qui propose la loi, ni du conseil d'Etat qoâ Fa* 
adoptée, <Fenlraaep en rien et de réprimer les 
diraraes opératums totalement faites et naitée» 
dans^laeomaaenee , qnt consistent , soit à conper 
las- vins de divefMs provenances et de direneS' 
qualités ponr les anûiliorer, pour les oonsenrer, 
ou même pour donner satisfaction au goût du 
public oo ma. besoin du bon> marché ; soit, sui- 
vant l'expression usitée dans- ce genre dé com«- 
merce, à troMÙliêr les. Vins conformément k des 
pi)ecédés>fQrtdi«sm,lesuns.très»anciens, lesiantres 
indiqués pan la science. moderne, comme ceux. 
de Chaptal. et d^antres (*) ; soit à imiter par ai-* 
lenes combinaisonsies vins étrangers. En un mot, 
la loi n'entend atteindre et frapper que les alté^ 
lations frandôlenseft faites en vue de tromper Ta- 
chetear sur la qualité ou sur le pria de la noisspn 
qoi lui estvnndÎM. 

« L'hononAlè rapporteur de la loi du 27 mars- 
1851 s^étaîtdéjà expliqué à ce sujet et avait dit : 

■ Bn présence de la nouvdile légblation, comme 

• en exécution de Tancienne, le juge correction- 

• oel doit apprécier les intentions, la bonne foi, 
« les excases , frapptr ta fraudé et rien que ta 

• fraude. H ne punira ni les mélanges non per* 
» nicienx révâés par le nom de la marchandise 

■ ou par le vendeur, ni les mélanges on coupage^ 
« avoués, que peuvent réclamer ou légitimer la 

• conservation de la chose, les lois de la fabrica- 
« tien, les besoins de la consommation ou dn 
« commerce, le» habitudes locales ou les caprices 

■ du goût, pourvu que Ton n'ait pas oublié les 
« proportions qui doivent être observées dans ces 
" mâanges, ni limitation déclarée de produits 

• étrangers. » 

• Ces déclarations, du reste, sont parfaitement 
conformes aux principes. Par cela même qu'il ne 
s'agit plus d'une contravention, mais d'un délit, 
la question de fraude, d'intention frauduleuse, se 
pose nécessairement tout d'abord, et Ih où il n^ 
a pas fraude, intention frauduleuse, le délit dispa- 
raît. 

«Enfin, le mot faUificaticn des boissom t sans 
autre définition, n'est pas nouveau dans la légis- 
lation. Or, il n'a jamais arrêté ni embarrassé les 
agents de la répression ou les jtiges. Jamais on n'a 
pnoi comme falsification, jamais on n'a songé h 
poursuivre de ce chef les coupages, les imitations 



(*) ^oir la brochure publiée par M. Dnbmnfant 
intitulée : Sucrage de$ vendutgUf 185A* 



dm viSnst étrangers, les procédés de fabneation deft< 
vins. Ce n'est pas un nouveau délit cm''0n v«ut( 
créer; ce «t'est pas un nouveau- mot qu^on intro- 
dmt dans la législation pénale, c^est seulement la- 
peioe qu'on relève, en ajoutant certaines garantses- 
nonvelles k la répression. Si les tribunaux ne se 
sont pas trompés jusqu'ici sur l'interprétation dik 
mot fnlêifieaiiàmt pourqiu>i s'y tromperaient'iU 
aujourd'hui?* 

Ifie rapport de Bf. Riekè a constaté, comme 
l'exposé de» motifs, que la loi du 27 mars 1851 
n'était pas applicable aux boisions, et il reconnaît 
aussi la nécessité de son estMision. Il a enfin ex- 
pliqué ce qu'il fallait entendre par le mot falsifir 
cation et il a, par des exemples, montré comment 
il devait être appliqué lorsqu'il s'agit de boissons. 

• La loi- da 27 mars Jb851', a*t>il dit, ne crée 
pas' le mot falsification ; elle le trouve dans le 
oode pénal, et dans les projet» successivement ao> 
cueiUis par les assemblées, avec le cortège d*inter<> 
préiations que lui ont aisément données la juris- 
prudence, la pratique et le bon sens. 

« Le bon sans dit que le délit, c'est la fraude : 
le Code pénal, le Code civil, ne définissent pas 1» 
fHude, et n'usurpent pas la mission dn ju^. 

« Le délit, c'est la fraude. Or, il est des mélan- 
ges qui, par leur but, leur notoriété, repoussent 
d'abord toute suspicion. 

« Ce sont les mélanges ou coupages que récla- 
ment la conservation, la guérison, la clarification 
de la boisson, son appropriation au commerce ; 
ceux que justifient les habitudes locales recon- 
nues, ou que la science peut enseigner dans un 
but légitime. Jamais on ne les confondra avec les 
mixtions destinées à tromper l'acheteur par dea^ 
apparences mensongères. 

« Tonte préparation a ses lois que l'usage géné- 
ral ou local proclame, protège, et sépare des faaee 
qui sont précisément la violation actuelle de ce» 

lois 

« 11 est des cas où les lois de la fabrication peu- 
vent avoir été formulées par des textes : ainsi le 
décret du 17 mars 1852 semble tracer la limite au 
delà de laquelle l'amalgame de Taloocl au vin de- 
vient un abus dans les pays où il est permis. 

« Quant & ce genre de tromperie qui consiste- 
rait, non k simuler le vin, ou à en grossir le vo- 
lume, on à tromper sur sa qualité ou son prix, 
par des mixtions et manipiiQations diverses, mai» 
k donner à un vin véritable et homogène on nom 
fiillacienx, à lui attribuer un crû qui n'est pas le 
sien, ce n'est pas k la loi sur les falsifications qu'il 
appartient d'atteindre ces supercheries dans les 
cas où elles doivent être réprimées. Cet ordre d'i- 
dées se rattache aux problèmes que peut soulever 
la législation promise sur les usurpations de noms, 
aar les marques de fabrique (loi dn 28 juillet 
182ft) ou d'origine , sur les constatations de la 
provenance. Il peut y avoir de nouvelles mesure» 
asses délicates à prendre pour prot^er, non sans 
doute les produits étrangers qu'imite Pindnstrie 
française, mais les provenances nationales, contra 
une concurrence peu scrupuleuse. D'un autre 
oûté, il y a des fictions pour ainsi dire convenues, 
et de faux titres de noblesse admis dans la circu- 
lation. Tous les cidres k Paris sont cidres de iVon- 
numiU, Ce qui importe k la loi actuelle, c'est 
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cés-verbal d*estimation du 8 avril 1854, et 2. Cette concession sera faite moyen- 



sur le plan y annexé. 



nant le prix principal de trois cent sept 



d'assarer autant qae possible qne ces cidres seront 
pars elsains. 

« Sans doute aucune loi ne peut garantir d'une 
manière infaillible un tel rè>nUat ; bien des délits 
échapperont k la peine ; Tlmportant est qu'un 
assez grand nombre de méfaits soient atteints, 
pour imprimer une salutaire intimidation. 

« Si les progrès de Tart des fraudes gagnent de 
vitesse en certains cas ceux de la chimie, ce n'est 
p^s une raison pour ne pas prévoir le délit, qui 
peut être constaté d'ailleurs par des aveux et des 
témoignages. La loi punit l'empoisonnement, 
bien que certains poisons puissent déjouer Tana- 
Ijse du cadavre. 

• Le délit, c'est la fraude : mais le fait de la 
venle, mise en vente, ou possession au siège de la 
Tente, d'une substance alimentaire ou bois&on fal- 
sifiée, fait présumer l'intention de tromper l'a- 
cheteur. S'il a accepté la chose (inofFensiveJ qu'on 
lui a déclarée être mélangée, et l'a payée en con« 
séquence, la fraude disparaît. Mais c'est au ven- 
deur à démontrer ce fait exceptionnel ; de même 
qu'un marchand d'animaux ne s'affranchirait de 
1 action redhibitoire qu'en prouvant que Tache- 
teur a connu et accepté le vice caché de l'animal 
livré. Si la marchandise est saisie avant qu'elle 
n'ait été vendue , on ne sera pas admis èi préten- 
dre qu'on aurait averti l'acheteur, à moins qu*nne 
indication très-apparente et inséparable de la 
marchandise, telle qu'on la vend, n'en révèle la 
composition véritable, on qu'on ne fasse notoire- 
ment un commerce exclusif de matières mélan- 
gées. 

■ La présence de substances falsifiées jette son 
ombre sur tout ce qui l'entoure ; c'est en rendant 
leur posse-ssion périlleuse, qu'on la rendra rare , 
et qu on préviendra bien des délits. 

« Et même le falsificateur d^une substance des- 
tinée à être vendue ne serait pas innocenté parce 
qu'il prétendrait avoir l'intention d'avertir les 
acheteurs, ou parce qu'il s'annoncerait comme fa- 
bricant de comestibles ou boissons falsifiées. Au • 
trement on éluderait le châtiment par l'audace 
même. La loi, qu'il ait ou non un masque, punit 
celui qui faUifie, considère le falsificateur comme 
complice, en fournissant l'instrument du délit à 
tous ceux qui l'achètent pour le revendre. C'est 
seulement ainsi que peut être efficace une loi qui 
veut tarir la fraude à sa source, proscrire ses labo- 
ratoires et ses usines, soit ténébreuses, soit 8can« 
daleuses. 



merciale, ceux qui s'y livrent sont présumés avoir 
les connaissances et la vigilance qu'elle impose. 
Les juges, an surplus, apprécieront les cas où la 
responsabilité devra remonter du détaillant h son 
iournisseur, les cas où le négociant en vins ou le 
brosseor fait tenir le cabaret par son simple pré- 
posé, les cas nombreux où le marchand de vins 
tst à la fois l'artisan «t le débitant de la falaifica- 
•tion. ■ 

M. RouMêtau Deagrungta a dit qne la chambre de 
comtiierce de Montpellier a conçu quelque ap- 
préhension au sujet d'un passage de l'exposé des 
motils qni signale, comme un des moyens em- 
jBloyés pour falsifier les vins, l'emploi d'eau passée 



sur des lies épaisses, qni la colorent et racidnlent, 
le vin de lies pressées. 

« Dans cette contrée, a dit M. RouMieau Dtt- 
granges, lorsque, par suite de la vente des vins, les 
foudres sont vidées, on est dans rnsage de réaoir 
les lies et de les presser pour en extraire le vin qui 
peut encore y être contena. Quelle qae soit la 
qualité du liquide ainsi obtenu, c'est bien du jos 
de raiiin, et dès lors il est incontestable que le 
projet de loi ne saurait atteindre cens qui se li- 
vrent à cette opération. > L^orateur désirerait en- 
tendre sur ce point la déclaration du gouverne- 
ment. Il constate en outre comme on fait résultant 
de l'exposé des motifs, qne l'industrie, générale- 
ment pratiquée h Gettei et qni consiste k préparer 
des imitations de vins étrangers, n'est nollement 
menacée par le projet. . 

M. Comudet, commissaire du gouvernement , a 
répondu qne Tindustrie dont a parlé M. Rousseao 
Desgranges, et qui est généralement pratiquée 
dans le midi, n'a pas paru aux auteurs du projet ' 
de loi pouvoir être classée parmi les falsiBcatiom. 
« En tout cas, a-t-il ajouté, ce sont là des espèca 
qu'on ne peut prévoir d'avance ; ce sont des ques- 
tions d'appréciation sur lesquelles les tribunaux 
devront seuls statuer. Les tribunaux, apprécieront 
l'intention frauduleuse, car le mot faUification im- 
plique nécessairement l'idée de fraude ; lorsqu'il 
s'agit d'une opération loyale, usitée dans le com* 
merce, lorsque l'acheteur n'est tronapé ni sur la 
qualité ni sur le prix, il est évident que la loi des- 
tinée à réprimer la fraude ne saurait recevoir 
d'application. * 

M. le vicomte Letnercier a adressé une question 
k MM. les commissaires du gouvernement relati- 
vement au mélange qui se fiilt dans le départe- 
ment de la Charente-Inférieure avec le trois-six. 
« Ce mélange, a-l-il dit, e.^t-il considéré comme 
une falsification ? Un procès récent qni a eu lieu 
devant la cour d'assises de Saintes a révélé ce fait ' 
que l'année dernière il est entré dans le départe- 
ment 80,000 hectolitres de trois-six, et qu'il n'en 
est sorti que 300. • Pour la réputation des eaox- 
de-vie de Cognac, qui sont la fortune de son'pap, 
rhonorable membre voudrait que ce mélange 
fût considéré comme une falsification. 

M. Fuillefroyy commissaire du gouvernement, 
a répondu que le projet de loi n'a pas pour bot 
de définir les falsifications ; il ne crée pas le délit, 
il change seulement la pénalité. Certaines opéra- 
tions qui ont lieu dans le commerce ne sont pas 
considérées comme des falsifications : le projet ne 
change rien à cet ^ard, les falsifications restent 
ce que le Code pénal les avait faites. Ccst aox 
tribunaux qu'il appartiendra de déterminer les 
cas de falsification. 

Un décret du 27 décembre 1813 est relatif au 
commerce des vins k Paris. M. Riehi^ dans son 
rapport, le cite et lui donne, par erreur, la date 
du 2A janvier ; puis il ajoute : • Si quelques-une» 
des institutions créées adors sont restées debout, 
les dispositions exigeant l'autorisation préalable à 
l'exercice du commerce, on prononçant la ferme- 
ture de l'établissement en casd'abns, ne paraissent 
pas avoir résisté à l'action des principes généraux 
sur la liberté de l'industrie. » Je ne crois pas qne 
celte opinion doive être accueillie. Un arrêt de 
la Cour do cassation du 26 avril 1828 (Sirey, 28 
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Hilie trois cent quatre-vingt seize francs 
I|n3(re- vingt un centimes (307,396 fr. 
Blc), montant de restimation précitée. 

5. Ce prix sera payé par cinquième , 
doot le premier sera acquitté dans le mois 
qoj suivra le jour de la concession, et les 
fiiatre autres de six mois en six mois , à 

rrlir de la même époque , de manière que 
totalité du prix soit payée dans l'espace 
le deax ans. 

I 4. Us quatre derniers cinquièmes pro- 
I dairont intérêt à cinq poar cent , i partir 
I de la mise en possession. 

Â l'égard du premier cinquième , il ne 
produira intérêt qu'à compter du jour de 
hcbéance , s'il n'a pas été acquitté à cette 
époque, sans préjudice du droit réservé à 
rstat de prononcer la déchéance à défaut 
de paiement an terme convenu. 

5. Continueront de subsister tous les 
droits de servitude établis sur le fonds con- 
cédé eo faveur de la caserne de la Made- 
leine, dépendant du domaine militaire de 
l'Etat. Il en sera de même des ouvrages 
servant à l'exercice de ces droits de servi- 
tude, et spécialement du chaperon en égout 
formant saillie de trente centimètres sur le 
mur qai sépare ladite caserne des terrains 
des Grands-Carmes, et destiné à déverser 
sur ces terrains les eaux pluviales. 

Ce mur, ainsi (fue ceux construits à la 

SDite et qui sont affectés au service de la 

caserne, demeureront propriété de l'Etat. 

6. Le coût de l'estimation du 8 avril 

1854, et tous les frais auxquels aura donné 



lieu la concession à intervenir, seront 
supportés par la congrégation concession* 
naire. 



5 >bO haï 1855. — Loi qni aalorise la concession 
à M. le baron de Veance dn droit exclusif d'ex- 
traire , dans la forêt domjniale des Coleites 
(Allier), des terres propres h la fabrication de 
la porcelaine. (XI , BnlL GCXCI , n. 2639.) 

Art. l^r. Le ministre des finances est 
autorisé à concéder à M. le baron de 
Yeauce, pour quatre-vingts ans, le droit 
exclusif d'extraire, dans la forêt domaniale 
des Colettes (Allier] , d'une contenance de 
1,550 hectares, des terres propres i la 
fabrication de la porcelaine , aux charges, 
clauses et conditions insérées au cahier des 
charges annexé à la présente loi. 

S. Le concessionnaire sera tenu de verser 
À la caisse du receveur des domaines, pour 
chaque are de terrain fouillé ou occupé, 
une indemnité de six francs (six cents 
francs par hectares) , pour les trente pre- 
mières années, et de douze francs (douze 
cents francs par hectares) , pour les cin- 
quante dernières années de la concession. 

S. II pourra également, pendant quatre- 
vingts ans, et sous la condition de verser 
à la même caisse une indemnité annuelle 
de vingt francs, disposer librement des 
eaux de ladite forêt dont il aura besoin, 
pour établir les lavoirs nécessaires à la 
fabrication de la porcelaine. 

4. Il sera tenu de garantir l'Etat de 
toutes actions et de tous procès auxquels 



!• 333) a formellement décidé qne le décret n'a- 
Tiil rien de contraire aax principes consacrés 
parla Charte conslitationnelle ; qoe notamment 
i'art. 4, qui exige Tautorisaiion préalable de M. le 
préfet de police , était encore en vigneUr. La loi 
actuelle abroge , à la vérité, les art. 318 et 475, 
J- 6, du Code pénal anxqucb se référait l'art. 11 
du décret de 1813. S'il y a quelque opposition 
enlre certaines dispositions de la loi actuelle et 
celles du décret de 1813, celles ci seront implici- 
tement abrogées; mais il ne faut pas mêler et 
jonfondre des questions escient: elle ment distinctes. 
Le décret de 1813 a consacré son autorité jusqu'à 
cejoar; s'il a subi quelques modifications, ce n'est 
que parce qu'il y aurait contradiction entre quel- 
ques-ans de ces articles et le texte de la présente 
loi. M. Comudtty commissaire du gouvernement, 
5t»l formellement expliqué à cet égard; il a dit 
(pie le décret, dans quelques-unes de ses disposi- 
Ijons an moins, a encore toute sa force, toute &on 
»ntorité. C'est grâce, a-t-il ajouté, au caractère 
préventif de cet art. 11 que l'on évite un grand 
nombre de falsifications qui seraient surtout en- 
joaragées par le taux ai élevé à Paris du droit 
ïMlroi sur les boissons. Li loi de 1851 n'abroge 
« décret ni implicitement ni explicitement, et les 
•nbunanx de simple police, ainsi que la Cour de 
r^]^lion l'appliquent tous les jours, La loi de 
m. est générale et a'étend à toute la France 



L'art 11 du décret de 1853 est spécial à la viUe 
de Paris. Appliqué avec mesure, il ne comporte 
aucun inconvénient. L'orateur a cru devoir faire, 
il cet égard, une déclaration très-précise, sur la- 
quelle il ne suppose pas qu'il puisse y avoir désac- 
cord entre la commission et le gouvernement. 

M. Riehi a répondu que la commission ne 
professe que de la sympathie pour celle des dis- 
positions du décret qui, par une mesure préven- 
tive, va chercher les matières faliifiantcs chez le 
marchand devin Ini-mëme. La commission aurait 
désiré que la même disposition fût insérée dans 
la loi actuelle. Si elle n'a pas demandé la réalisa- 
tion de ce vœu, c'est qu'eue a considéré que sou- 
vent dans les petites localités le commerce a un 
caractère mixte; elle a pensé que, quand un épi- 
cier serait en même temps débitant de vin, il se- 
rait impossible de le poursuivre, par exemple, 
comme détenteur de bois de teinture, puisque la 
vente de cette matière colorante est une des 
branches de son commerce d'épicier. * 

Ainsi, le décret de 1813, de l'aven de tons, est 
resté en vigueur. Je dois relever une légère inexac- 
titude qni a consisté à dire que les tribunaux de 
simple police en font tous les jours l'application s 
ce sont les tribunaux de police correctionnelle, 
puisqu'ils prononcent une amende de cinq cents 
francs. Voy. l'arrêt précité du 20 avril 1828. 



l'uage de» eaav poursa dooiMsi: Ueu de la 
pari des tien. 

5. Le concessionnaire se conformera 
ponctaelleinent, ponr l'extraction des ter- 
res, pour rasage des eanx et ponr lacon* 



l*e»pIoitation de» bois implantés tnr les chemim L 
ouvrir.. La monUnt da rindemnlté k payer pirli 
conceMÎonnaire sera arrêté par le^ conserTateor et 
▼ersé , dans la qnitaxaine , à la caisse da reoeieor 
dtt domaineii 
5* Aêx iiur et k meaviia qn^nno mil» oa cunbni 



Stractîon des bâtiments, aux conditions wra épuisée on abandonnée, elle sera comblile et 

énoncées dans le cahier des charges ci-jôint. »«•'**» P«'» «*o»^ « f Ht" !^ ^^ "^î W 

, , jx u j talions (essences chêne et hAtre], le toul à la di* 



6. Le concessionnaire sera déchu dn 
droit résultant pour lui des art. 1 et Z, 
dans le cas où il n*aurait pas commencé 
les travaux dans un délai de trois ans , à 
partir de la promulgation de la présente 
loi» et dans le cas où» ultérieurement, l'ex- 
ploitation aurait été suspendue pendant 
neuf années. 

CakUr dêiehârgtt et la eaneaaîbn womrdit AM^ U 
baron de fêomê 4mê la forêt dstGoUttm*. 

Art. 1**. Le ooncesaionnaire amtr le droit d-é- 
tablir tontes les coqstractions nécessaires, soit à 
Teiploitation et au lavage des terres, soit à la fa- 
brication de la porcelaine. Les recherches pour- 
ront être faites sur tous les points de la fbnit en 
employant la sonde dn minenr. TOns les n^t dans 
le courent du mois de mai , il sera fait^ oontradiQ- 
toirement , par l'agent forestier local , une recon- 
naissance générale ;de tons les sondages, afin de 
constater le dommage causé. Le montant de l'in- 
demnité k payer parle concessionnaire sera arrêté 
par le conservateur et versé , dans la quinaaine, k 
la caisse dn receveur des domaines*. 

2. Les extractions , Ih où les sondages auront 
constaté rexiatence de terres propres à la fabrica- 
tion de la porcelaine , pourront être faites li ciel 
ouvert ; mais il sera, avant tout, dressé ccntradic- 
toirement , par l'agent forestier local , un plan de 
de chaque mine on carrière. Les bois y implantés 
seront abattus et façonnés aux frais dn concession- 
oaire , pour être ensuite vendus , sous forme de ..^^.^^ 
menus marchés, au profit du trésor. Chaque mine n*c«Mtres pour empêol 
on carrière sera délimitée sur le terrain par des a*t»<>ns provenant de 1 
bornes ou par des pieds comiers et psrois. Il sera- 
fait , en même temps que Tarpentage', une esti- 
mation contradictoire du dommage rcsnltant de 
Tei^loitation des bois implantésMir lesdites mines 
on carrières; le montant de l'indemnité k payer 
par le concessionnaire sera arrêté par le conser^ 
vatenr et versé , dans la quinzaine , à la caisse dn 
receveur des domaines. 

S. Toutes les fois qu'il s'agira d*onvrir nne mina 
on- carrière ou de faire des constructions , le con- 
cessionnaire en adressera la demande an conaazy 
vatenr ; ces demandes feront connaître, ansai exac- 
tement que possible , l'emplacement et détendue 
de chaque mine on carrière , bâtiments et con- 
structions. 

h' Des chemins k travers bots seront onverts,. 
Mix frais de Timpétrant , partout où besoin sera , 
pour établir des communications faciles entre les 
mines on carrières et les routes, chemins vicinaux 
et chemins forestiers les plus voisins. Ces chemins 
ao pourront être ouverts que dans les seules par- 



ligence et aux frais dn concessionnaire, sons Ii 
direction des agents forestiers. II ne sera dooaéi 
décharge par le conservateur que sur le m d'an 

{>rQcèB>ven»ai de Fagent forestier local conitatiat 
a réossito convenable des semis on plantiAioni 
Dans le cas où, dans le. délai d'un an, aprislV 1 
bandon d'une- carrière , les repeuplements exigés 
ne seraient pas opérés, il y serait immédiatement 1 

Sourvn aux trais du concessionnaire et par lessoiu 
as agents fbrestiers , conformément aux dispoii* ! 
tions de l'art. At dn Code, forestier. 

Q« A l'expination da chaqon année dn Uil, 
l'agent forestier local procédera au mesnrage de» 
parties fouillées ou occupées pendant ladite in- 
née , et nne expédition de l'acte constatant Fop^ 
ration, visée par le conservateor, sera remiie an 
direotenr des domaines dn département, qù 
peendra les mesnrea nécessaires pour faire pern- 
voir l'indemnité à payer par le concessionnaire. 

7. Le conceasionnaire sera responsable de tons 
les délits commis par ses ouvriers et voitorien, 
comme de tons les dégâts résultant directement 
dnfait de son eaploitation, et il sera, k eetéfaid, 
sonmia k.la raspomabilité édictée par l'art. 46 dn 
Gode forestier. 

8. Les fossés nécessaires pour diriger les eau 
seront ouverts aux frais de l'impétrant , et sou la 
direction de l'agent forestier local. Us seront éta- 
blis de manière k assurer l'aMainiiBement des 
parties de la forêt qa'ils traverseront. 

0, Le concesûonnaire sera tenu d'entretenir 
ces fossés, pendant tonte la durée de la concesàon, 
et de faire exécuter, en outre, tous les traraux 
nécessaires ponr empêchw on réparer les dégr** 
l'exercice de ladite oon- 
cession. ' 

10, Il assurera le libre écoulement des eanx 
hors de la forêt. Les droits des tiers, s*il en existe^ 
demeurent formellement réservât 

H. Les bois k abattre on k arracher sont ex- 

F ressèment réservés è l'Etat et seront vendus pat 
administration sous la forme de menus marchés. 

12. A l'extinction de la concession, toos les 
travaux effectués par le concessionnaire pour U 
conduite des eanx resteront acquis à l'Etal. 

13. Il sera passé, dans la forme administralire, 
devant M. le préfet de l'Allier ou son délégué , \ 
l'intervention du conservateur des forêts et do 
directeur des domaines , un acte constatant T ac- 
ceptation par le concessionnaire des danses et 
conditions imposées. Les frais de cet acte seront à 
la charge de celni-d , ainsi que ceux de deox 
expéditions qui seront délivrées , Tune sur papier 
timbré, au directeur des domaines, et l'antre, sor 
papier libre, b rinspecleor dès forêts. 



ties reconnues;, désignées et tracées pac l'înspeo» 
tMir- local. Ib figureront sur les plans dont if est 
parlé k l'art. 3. Les bois implantés sur lesdito 
chemins seront façonnés par le concessionnaire et 
vnndns, en la forme des menus marchés, au profit 
dn trésor. Il sera fait , par Vaffent forestier local , 



& vs 9 Mal 1856. — Loi qnt approuve un échang» 
entre FEUt , d'une par* , M. le baron de Poiily 
et madame la comtesse de Fita-James, d'autre 
part (XI, Bnll. GGXCI, n. a6i|0.) 

ArtieU uni^pM, Est approuvé l'échange, 



estimation contradictoire du dommage causé par pWlé dCTailt le préfet de i!AiSne, le 29 avril 
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1854, de cioq parcelles de bois dépendant 
delà forêt domaniale dite hauê forêt de 
Concy^ d'une contenance de dii hectaraa 
qoaraDte ares soixante quatre centiares, 
min cioq antres parcelles à prendre sur 
ternes de la même forêt, appartenant A 
i. ie baron de Poilly et madame la com- 
tesse de Fitz-James , d*ane contenance de 
dii hectares cinquante sept ares quarante 
cinq ceatiares , le tout situé sur les corn- 
mânes deBarisis et de Folembray, moyen- 
nant aoe soalle , au profit de TEtat, de 
huit cent soixante et seize francs (876 fr.). 

5=9 KAi 1856. — Loi qui «pprouve un échange 
entre rBlat et M. Bergefin. (XI , »aU. CCXQ, 

n.26W.) 

Article unique. Est approuvé rechange 
d'âne parcelle de la forêt domaniale de 
Hussy, contenant un hectare soixante cinq 
ares, qaatre- vingts centiares , snr la com- 
monede Saint-Gervais, contre dix parcelles 
de terres labourables, en bois et en friche^ 
tontenaot ensemble deux hectares quinze 
ares cinquante trois centiares , situées sur 
la même commune, et appartenant à 
H. Bergevin, aux conditions énoncées 
dans le contrat qui en a été passé devant le 
préfet de Loire-et-Gher, le 27 octobrel854. 
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M. Joan-Baptiste deBrabant, do bâti- 
ment dépendant de Técole d'artillerie de 
Douait occupé par le laboratoire de ct^mlOy 
contre une maison en la même ville , nn 
des Malvaux, n. 1. 



5=9 Hii 1855. — Loi qui appronve un échange 
de terrains boisés entre l'Etat et M. Pierson. 
(n.BuU. CCXCI.n. 26A2.) 

Article unique. Est approuvé , san^ 
tOQlte ni retour, et sous les conditions 
itipalées dans Tacle intervenu , le 12 juin 
1854, entre le préfet de la Meurlhe et le 
aenr François-Marc Pierson, avocat, de- 
meurant à Yiliers-lés-Nancy, l'échangé de 
deai parcelles de la forêt domaniale de 
Schwanhalps, contenant ensemble trente 
quatre ares, et de quatre- vingt douze ares 
<iela forêt domaniale de Hamesbûhl, contre 
^Qx parcelles boisées, de la contenance 
totale de quatre- vingt seize ares , appar- 
l<^t au sieur Pierson , et Tabandon par 
«particulier, 1® d'une servitude de pa«- 
ttge sur quatre chemins de desserte des 
foTêts de Schwanhalps et Hame&biilh ; 2» de 
^ droits sur une surface de onze ares , 
<pïi aurait été prise sur son étang de Gros- 
Graffen-Weyer, et réunie au sol forestier. 



S =9 JEU 1855. — Loi qui approuve un échange 
d'immeubles entre TËtat et M. de Brabant. 
(XI.BulLCCXCI.n. 2643.) 

Article unique. Bst approuvé l'échange, 
ttossoulte ni retour, passé administrative- 
inent, le 25 août 1854, entre le préfet 
^aNord, agissant au nom de l'Etat, et 



5 ss 9 MAI 1855. — Loi qui approuve un échange 
entre TEtat et M. Gharait. (XI , BulL €GXGI , 
n. 2644.) 

Article unique. Est approuvé, aux con- 
ditions stipulées dans l'acte administratif 
passé le 25 mars 1854, entre le préfet de 
Saône-el-Loire et M. Charait, l'échange de 
trois parcelles de bois, contenant ensemble 
quatre hectares soixante neuf ares, à pren- 
dre dans la forêt domaniale des Kenaudiots, 
contre deux parcelles de bois Yillières, con- 
tenant neuf hectares quatre-vingt neuf ares, 
appartenant audit sieur Charait, et situées 
sur les confins de la forêt domaniale de 
Planoise, commune de Saint-Pantaléon. 

5 es 9 MAI 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Seine h s'imposer extraordinaire- 
ment ^l , BnU. QCXCl , n. 2ÔA5.) 
Article unique. Le département de la 
Seine est autorisé, sur la demande que la 
commission départementale en a faite dans 
sa session de 1854, à s'imposer exlra- 
ordinairement , en 1856, quatre centimes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, dont le produit sera 
affecté A rétablir, jusqu'à concurrence de 
l'importance de l'imposition, la somme 
empruntée aux fonds destinés à l'achève- 
ment du Palais de justice. 

5 B MAI 1855. — Loi qui autorise le dépertc- 
ment de la Corse à contracter nn emprunt 
et à s'imposer extraordinairement. (XI , Bull. 
CCXCI, n. 2646.) 

Art. !•'. Le département de la Corse 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faiie dans sa 
session de 18Ô4. à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de cinq cent mille francs 
{500,000 fr.), qui soira appliquée aux tra- 
vaux d'achèvement des chemins vicinaux 
de grande communication actuellement 
classés. L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence. Toutefois, le préfet est 
jiutorisé à traiter directement avec la caisse 
des dépôts et consignations , à un taux 
d'intérêt qui ne soit pas supérieur à celui 
xi-dessus fixé. 

2. Le département de la Ck)rse est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant douze ans, à partir de 1«a8, 
treize centimes additionnels au prmoipal 



i5i EMPIBB FBAHÇAIS. — HAFOLfoV III. 

des quatre coDtributioDs directes , dont le 
produit sera affecté au service des intérêts 
et au remboursement de l'emprunt autorisé 
par Tarlicle précédent, et, s*il y a un 
excédant , aux traTanx des chemins vicr- 
nanx de grande communication. Il sera 
pourvu, jusqu'en 1858, au service des 
Intérêts dudit emprunt, à Faide d'un pré- 
lèvement annuel sur le produit des cen- 
times facultatifs du budget départemental, 
et, au besoin, sur le montant des centimes 
spéciaux qui seront réalisés en vertu de la 
loi du 21 mai 1856 et des lois de finances, 
indépendamment de ladite imposition de 
treize centimes extraordinaires. 



5 = 9 MAI 1855. -- Loi qui aulorlfie la TiHe de 
SainUBrieuc à contracter nn emprnnt. (XI» 
Ban CCXCI.n. 2647.) 

Art. l«r. La ville de Saint-Brieuc (Côtes- 
dU'Nord) est autorisée k emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour centj 
soit directement de la caisse des dépôts 
et consignations , aux conditions de cet 
établissement, une somme de cent cin- 
quante deux mille six cent quarante francs 
(152,640 fr.) , remboursable en douze 
années, sur ses revenus. 

2. Une surtaxe de soixante cii)q centimes 
(63 c.) par hectolitre, sur les cidres, dont 
le produit sera affecté au remboursement 
dudit emprunt , en capital et intérêts , 
est autorisée dans le tarif d'octroi de la 
ville de Saint-Brieuc , jusqu'au 51 dé- 
cembre 1863. 



7 AVRIL = 9 MAI 1855. — Décret impérial relatif 
an diamètre des pièces d'or de cinq francs et 
de dix francs. (XI, Bull. CCXCI, n. 2648.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 5 mai 
1848 et 12 janvier 1854; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 

Art. l»'. Les pièces de cinq francs en 
or seront fabriquées à l'avenir au diamètre 
de dix sept millimètres , et celles de dix 
francs au diamètre de dix neuf millimètres. 

2. Le poids et le titre, les tolérances de 
poids et de titre desdites pièces sont main- 
tenus tels qu'ils sont fixés par les décrets 
des 5 mai 1848 et 12 janvier 1854. 

S. Les pièces de dix francs i l'eflîgie de 
l'empereur, et du diamètre de dix sept 
millimètres , seront retirées de la circula- 
tion. 

4. Ces pièces seront reçues pour leur 
valeur nominale jusqu'au 15 octobre pro- 
chain dans les caisses des receveurs géné- 
raux, et à Paris par le caissier central du 
trésor. 



• — 7, 15, 26 ATBIL, 5 HAÏ 1855. 

5. A partir de cette époque, elles seront 
rrçues an change de la monnaie de Paris et 
payées en raison de leur poids et au titre 
de neuf cents millièmes. 

6. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



15 AVAiL ^ 9 MAI 1855. — Décret impérial qui 
ouvre un crédit extraordinaire applicable aax 
dépenses à la charge de TEtat pour le dégage- 
ment des abords do palais de nndasine anx 
diamps-Ely^ées. (XI, BnlL CCXQ, n. 2649.) 

Napoléon, etc., vu le décret dn 22 sep- 
tembre 1854, qui ouvre à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de trois cent soixante mille 
francs, pour la construction des annexes 
du palais de l'Industrie; vu le décret du 
8 mars 1855, qui déclare d'utilité publique 
le dégagement des abords du palais de 
l'Industrie, aux Champs-Elysées, et dis- 
pose que la dépense sera supportée par 
l'Etat ; vu les dépenses à faire pour achever 
les travaux en cours d'exécution et pour les 
compléter; vu les dépenses d'expropriation 
résultant soit de conventions amiables, soit 
de la décision du jury; sur le rapport de 
notre ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. l®r. Un crédit extraordinaire de an 
million huit cent quatre-vingt mille francs 
(1,880,000 fr.) est ouvert en augmenta- 
tion du crédit extraordinaire ouvert par 
notre décret du 22 septembre 1854, à l'effet 
de payer les dépenses à la charge de l'Etat 
pour le dégagement des abords du palais 
de l'Industrie, aux Champs-Elysées. Ce 
crédit sera inscrit au chapitre 4 (deuxième 
section) du budget du ministère d'Etat. 

2. Il sera pourvu à cette dépense aa 
moyen des ressources affectées i rexcrcice 
1855. 

3. La régularisation dn présent crédit 
sera demandée au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



26 AVRIL a=s 9 MAI 1855. — Décrct impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1855, an crédit extraordi- 
naire pour le service de l'emprunt grec. (XI , 
Bull. GGXCI, n. 2650.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 14 juin 1855 
qui a autorisé le ministre des finances à 
garantir l'emprunt contracté par le gouver- 
nement grec; vu l'ordonnance du 9 juillet 
1835, rendue pour l'exécution et qui eo^ 
gage le trésor public envers les porteurs 
de titres, à défaut de paiement par ce 
gouvernement; vu la lettre de MM. de 
Rotschild frères, par laquelle ces banquiers 
font connaître que la provision nécessaire 
au service du semestre au 1®' mars 1855 
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neieur a point été faite; sur le rapport de 
notre mloistre secrétaire d*£tat au dépar- 
temeot des finances, avons décrété : 

Art. l"^ Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'ciercice 1855, un crédit 
eitraordinaire de cinq cent vingt deui 
mille dii neuf francs quatre-vingt trois 
centimes (522,019 fr. 83 c.) nécessaire 
^or le paiement des intérêts et de Tamor- 
iBsement, exigibles le l"*^ mars i855, de la 
fartie afférente à la garantie de la France, 
{or l'emprunt négocié en 1852 par le gou- 
remement grec. 

1 La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif lors de sa pro- 
ftiioe session , et les paiements qui lui 
est imputables auront lieu sur les res- 
Irarces de la dette flottante , à titre d*a« 
rances à recouvrer sur le gouvernement 

ÎTCC. 

3. Mk ministre des finances (M. Ma- 
ine) est chargé, etc. 



9 ATBii = 9 MAI 1855. — Décret impérial qui 
remet an 15 mai roayertare de Texposition 
«oiTeneUe. (XI, BnlL CCXCI, n. 265A.). 

; Aapoléon, etc., aYons décrété : 
Art. 1". L'ouverture del'ciposltion uni- 
fie des œuvres d'art et des produits 
fcragricnltare et de l'industrie, fixée par 
KH décrets des 22 juin et 8 mars 1853 aa 
l*mai, est remise an 15 mai. 
2. Nos ministre d'Etat et de l'agricul- 
m, du commerce et des travaux publics, 
llH. Fould et Rouher] sont chargés, etc. 



kmn, = 9 Mal 1855. —Décret impérial qui 

modifie les art. 10 et 11 da décret du 15 jan- 
lîier 1855 relatif k rémigration européenne. 

(XI, Bull. CCXCI, n. 2657.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
Unistre secrétaire d'Etat au département 
le Tagriculture, du commerce, et des tra- 
Ini publics ; vu notre décret du 1 5 janvier 
1855, avons décrété : 

Art. i«r. Les art. 10 et 11 de notre 
Ntdn 15 janvier 1855 sont remplacés 
iar les articles suivants: 

Art. 10. II est alloué à chaque passager 
ibordd'ud bâtiment affecté an transport 
kiémigrants, 1^ un métré trente trois 
kcimétres carrés , si la hauteur du pont 
M d'un mètre quatre-vingt trois centi- 
■étres et plus; 99 un mètre quarante neuf 
lécimétres carrés, si la hauteur du pont 
M de plus d'un mètre cinquante trob 
KQlifflétres , mais inférieur à un mètre 
fiatre-vingt trois centimètres; 3» deux 
•«êtres quatre décimètres carrés, si la hau- 
l^r du pont est inférieure à un mètre cin- 
ÎWDie trois centimètres. Les enfants au- 
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dessous d'un an ne seront pas comptés dans 
le calcul du nombre des passagers. 

Art. 11. Lorsque les navires recevront 
un nombre de passagers suiBsant pour oc- 
cuper Tespace déterminé d'après les bases 
ci-dessus (un mètre trente trois décimètres 
carrés, un mètre quarante neuf décimètres 
carrés, ou deux mètres quatre décimètres 
carrés) , l'entre-pont sera laissé entière- 
ment libre, sauf les parties ordinairement 
occupées par le logement du capitaine, des 
officiers et de l'équipage. Lorsque le chiffre 
des passagers sera inférieur à la capacité 
réglementaii-e du navire, l'espace inoccupé 
pourra être affecté au placement des pro- 
visions (la viande et le poisson exceptés), 
des bagages et même d'une certaine quan- 
tité des marchandises , le tout réglé pro- 
portionnellement à la diminution du nom- 
bre des passagers qui auraient pu être 
embarqués. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et de 
l'intérieur (Rouher et BUlault) sont char- 
gés, etc. 

28 AyaiL =s mai 1855. -* Décret impérial qui 
fixe le droit à Timportation des caraelères d'im- 
primerie vieaz et hors d'usage. (XI, BolL CCXCI, 
n. 2658.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre setîrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 
17 décembre 1814, avons décrété : 

Art. !•'. Le droit à l'importation des 
caractères d'imprimerie vieux et hors 
d'usage est fixé à cinq ftancs par cent 
kilogrammes. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. &ouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

28 AVBix. a MAI 1855; — Décret impérial relatif 
k radmiwion , en franchise de droits , an Séné- 
gal , des poutrelles en fer et des autres fers la- 
minés propres h la construction des édifice?. 
(XI.BulLCCXa.n. 2650.) 
Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerereC des tra- 
vaux publics, et aa département de la 
marine et des colonies; ru le sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854, avons décrété ; 

Art. \^^, Les poutrelles en fer et les 
autres fers laminés propres à la construc- 
tion des édifices seront admis en franchise 
de droits au Sénégal , lorsqu'ils y arrive- 
ront sous pavillon français , soit des ports 
ou entrepôts de la métropole, soit de l'en- 
trepôt de Gorée. 
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marine et des colonies, et des finances 
(MM. Ronher, Hamelin et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 s 11 MAI 1855. — Loi qui approure plnsienn 
articles da cahier des charges relatif h la fusion 
des chemins de fer normands et bretons. (XI i 
BoU.GGXCn,n.2662.) 

Article unique. Sont approuvés les art. 
4, 6, 7, 8 et 14 da cahier des charges ci- 
annexé, relatifs aax engagements à la charge 
du trésor, pour l'eiécution de l'embran- 
chement de Serquigny à R4>aen» de l'em- 
branchement sur la ligne de Mézidon au 
Mans, des chemins de fer d'Argentan à 
Granville, de Rennes à Rrest, de Rennes k 
Redon, et de l'embranchement sur Saint- 
Malo. 

Conntdlon rtUtti$€ à ta ftuûm du chtmàu i» fêr 
tmmuinds it treUnu. 

li'an 1855» et les 2 et 6 avril , entre le ministre 
de ragricnltare , du commerce et des travaux pn* 
blics» agissant an nom de FEtat, sons la réserve de 
Tapprobation des présentes par décret de l*empe- 
penr, et par la loi , en ce qui concerne les daraees 
financières, d'one part; et 1^ la société établie k 
Parts sous la dénomination de Compagnie du 9ktmin 
4ê fer de Paru à Saini-Gemuùnt ladite compagnie 
représentée par H. Emile Pereire , son directeur, 
élisant domicile an siège de ladite société , h Tem- 
baroadère dudtt chemin , et agissant en rerto des 
pouvoirs (rai hii ont été confénés par raasemblée 
générale des actionnaires , en date du 1** mais 
1865 , d'antre part ; 2° ia société établie h Paris 
aons la dénomination de Compagnie da eJumin de 
fer de Parie à, Rouent ladite compagnie représentée 
par M. de TEspée , président de son conseil d*ad- 
jninbtration , élisant domicile an siège de ladite 
nciété, à Paris, me d'Amsterdam, n. 11, spécia- 
lement autosisé par délibératioa dis conseil d'ad* 
ministration , en data du 25 janvier 1855 , et 
agiâsant an nom de la compagnie de Paris k 
Rouen , en vertu des pouvoirs conférés par ras- 
semblée générale des actionnaires , en date du 31 
janvier 1452^, et «a nom de U compagnie des 
diemiins de fer de Dieppe et de Féeamp, en Vertu 
des pouvoirs conférés par un acte en date da 30 
janvier 1855 , encore d'autre part ; S* la société 
établie h Paris sous la dénomination de Compagide 
àa chemin de fer de Roœn aa Hamre , ladite com» 
pagnie représentée par IL Charles Laffitte , pr^ 
aident de son oonaeQ d'àdminiatratton , élisant 
domicile an aiég* de U société, à Paris, rue d'Ams- 
terdam « a. 11, spécialement autorisé par détibé- 
rati<m du conseil d'adminiatratioB, en data da 95 
janvier 1855 , et agissant , en outre , en vertu des 
pouvoirs conférés par l'assemblée générale de ses 
actionnaires , en date du 31 janvier 1855 , encore 
d*aotre part ; 4° U société établie k Paris sous la 
dénosntnatioB de Compagnie da ekomia de fer do 
Parie à Caan et à Ckarhowrg , ladite oompagma re- 
présentée par M. le comte de Ghasseloup-Lanbat, 
8 résident de son conseil d'administration , élisant 
omicile an siège de ladite société , k Paris , me 
d'Anuterdam , n. il, spécialement aotoriaé par 



encore d'autre part ; 5** la société établie & Pu 
sous la dénomination de Compagnie da ehené 
de fer de COaeety ladite compagnie représenta 
par M. Charles Rivet , président de son consi 
d'administration, Misant domicile an siège i 
ladite société , k Paria, me Saint-Laiare , n. i2| 
spécialement, autorisé par délibération du ooi 
seil d'administration, en date da !fô janvi 
1855, et agissant, en outre, en vertn des ponvoi 
qui lui ont été conférés par l'assemblée génén 
de ses actionnaires , en date du 5 mars 1&5 , « 
core d'antre part; U a été dit et convenu ce ^ 
soit: 1 

Art 1*'. Les conventioas passéca antre lei coi 
pagnies ci-dessus dénommées k la date da 30 ji4 
vier 1855» et ayant pour objet la rénnion en a| 
seule concession des chemins de Paris k Sai| 
Germain avec ses embranchements, de Paris 
Rouen , de Rouen an Havre , de Dieppe et de I 
eamp , de Paris k Caen et k Chernooiig * ^ < 
l'Ouest , sont approuvées. En conséquence, letl 
chemins mentionnés au paragraphe qat préel 
aont réunis en une seule concession» dont la dml 
fixée k qnatre-vingt dis neuf ans, conamencea 
eonrir k partir da 1** janvier 1858i. Une oq 
certifiée des conventioas cl-dessns relatées resli 
annexée aux présentes. 

2. Il est iait concession k la compa^^ie 4 
constituée , 1^ de l'embranchement de SerqQÎ| 
k Rouen; 9* d'an embranchenient de Lia 
à Honfleur ;. 3<* d'un embranchemient dirigé d 
point soit de la ligna de Paris k Gaen , soit di 
ligne de l'Ouest, sur la ligne de Mésidon aa Mai 
A^ d'un chemin de fer d'Argental k Granvil 
5^ du prolongement de Rennes & Brest ; G* 
prolongement de Rennes k Redon ; 7*^ de l'i 
branchement de Rennes k Saint-BIalo ; 8^ é 
chemin de fer du Mans k Angers. Le tont( 
clauses et conditions dn cahier des chaînes y l 
nexé. ^ 

S. De son c6té, la compagnie s'encra^ k« 
soumettre aux clauses et conditions dnlît cahia 
des chargea. 

QJiier de$ chargée iappUmentabre reUiHf à la feekn 
dee chemine de fer normandie at êîratane» 

Art. 1*'. La compagnie s'engage k exécuter I 
ses frais, risques et périls , les travaux des chemiri 
de fer ci-après : 1<> un ^branchement de Se 
quigny k Rouen ; 2*> un embranehamen t de Uàea 
k Honfleur ; 3* un embroidieaaent sur la lignée 
Mézidon au Mans, k partir d'un point soit de 1 
ligne de Paris k Gaen , soit de la ligne de l'Oaest 
ft* un chemin de fer d'Argentan k Uranville ; 9* \ 
prolongement de Rennes k Brest ; 6* le prolongi 
ment de Rennes k Redon ; 7^ rembranchemai 
de Rennes k Saint-Malo ; 8** nn ambrancbemd 
dn Mans k Angers. 

2. Les chemins mentionnés en l'article ci-de« 
devront être terminés et exploités k Texpiratia 
des délais ci-après : cinq ans pour l*embraiich< 
ment de Lisieux k Honffeur ; toutefois , la sectio 
de Lisieux k Font-CEvèqae devm être ezéeatéc i 
1*' juillet 1857 ; aiz ans poor rembranchema 
^Urigé sur la ligne de Mésidon an Mans, poerl 
prolongement de Rennes k Brest et pour l'efl 
branchement de Serquigny sur Rouen ; huit «i 
pour l'embranchement de Rennes à Saint -Malo 
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aenf ans pomr le surplus des lignes comprises dans 
la présente concession. Ces délais coarront k dater 
de la loi qui ratifiera les engagements dn trésor 
«ipnlés par la présente convention, saaf tontefols 
pour Penibranchemeni sur la ligne de Hézidon 
n Mans et poar le chemin de fer tPArgenlon à 
'CranTille, dont les délais d^esécation ne commen- 
ceront à conrir qn^ainsi qa^il est r^Ié par Tart. 5 
d-aprës. Toutefois , le chemin de fer du Mai « h 
Angers ne pourra être exploité dans aucune de ses 
parties qn il Texpiration du délai Gxé par l*«rt. ^ 
de la convention du 17 août 1853 , relatitre h la 
eon cession du chemin de fer de Tours au Man». 

S. 1" L'embrancbement de Lisienx à Honflenr 
se détachera de la ligne de Paris à Cherbourg, soft 
ILisieux, soit près de cette Tille, et se portera bur 
flonfleur suivant le tracé qui sera déterminé par 
radminislraticoi ; 2° Tembranchement de Serqui- 

Ej à Rouen se détachera de la ligne de Paris à 
en et se xaocordera au chemin de fer de Paris h 
Bonen suivant la direction qui »cra déterminée 

Knn décret rendu en conseil d*£tat ; 3** Tem- 
nchensent dirigé d^un point soit de la ligne de 
rOnest , soit de la ligne de Paris h Caen , sur le 
chemin Âe fer de Mésidon au Mans, se portera 
lur ce dernier chemin en passant par ou près 
Laigle. Dn décret rendu en conseil d*Etat déter^ 
binera, sur la proposition de la compagnie, celle 
les deux lignes de TOuelt ou de Paris h Caen qpi 
devra servir de point de départ audit embranche- 
iMnt , le point de départ précis sur l*une ou sur 
haite de ces lignes, ainsi que le point de raccor- 
fcmfut sur la ligne de Mézidon au Mans ; H'^ le 
d^inin de fer dT Argentan à Granville sera dirigé 
■r cette dernière ville en passant par ou près 
Kre ; 5* le prolongement sur Brest partira de la 
|sre de Rmnea et se portera sur Brest par le lit* 
itoil du nord de la Bretagne , en passant par ou 
MsGoél, Collinée, Uoncontonr, au sud de Saint- 
Ikrieoc et de Morlaix , par ou près Landivisian et 
Landerneau; 6** le prolongement sur Redon se 
Htachera de Ta ligne précédente et aboutira à la 
éUe et au port de Redon , aux points qui seront 
léterminés par radministration ; 1^ l*embranche* 
ftent de Rennes à Saint-Malo se portera sur cette 
knatère ville en passant par ou près Dol ; 8** U 
%ne du Mans à Angers se séparera du chemin de 
«r de rOuest h ou près le Mans , et viendra se 
iccorder avec la ligne de Tours è Nantes en un 
bSnt qui sera déterminé par Tadminislration. 
h. Les subventions s^élevant h trois millions de 
kincs offertes par les localités intéressées pour 
kmbrancbement de Serquigny »ur Rouen , et 
iteeptées an nom de l'Etat par la loi du 8 juillet 
1852, seront versées entre les mains de !a com- 

5. L'exécution de Tembranchement sur la ligne 
le Hétidon an Mans et du chemin de fer d*Ar- 
(eotan à Granville sera obligatoire pour la com- 
^ie dans le cas où les localités intéressées au- 
■ient régulièrement volé des subventions s' élevant 
kdeux millions de francs pour rembranchement 
Br la ligne de Mésidon au Mans , et & quatre 
■unions de firancs peur le chemiu de fer d'Ar- 
iCDlanàGranville. Les délais d'exécution indiqués 
I Fart. 2 ci*dessos potu* les lignée mentionnées 
in>s le paragraphe qui précède ne commenceront 
i courir qvTk partir de l'époque où les offres de 
ibventions des localités auront été régulièrement 
tomologuées. Si, dans un délai de dix ans à partir 
le U promulgation du décret de concession , les 
KAimes mentionnées an paragraphe 1*' n'avaient 
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pas été assurées k k compagnie , et si , -par suite , 
Pexécatiott soit de l'embranchement partant de la 
ligne de Mésidon au Mans, soit du chemin d*Ar>- 
'gentan k Granville , ne devenait pas obligatoiie 
pour la compagnie, la concession desdits chemins 
serait nonsidérée coqime non «venue , et le goo^ 
vemeœent resterait libre de concéder ces chemins 
k une autre compagnie* 

0. Le ministre de ragricutture , -du commeroe 
et des travaux publics s'engage, au nom de TEtat, 
t payer k la compagnie, comme complément de 
subvention, pour la comstniction de rembranche- 
ment de Serquigny k Rouen, de rembranchement 
•nr la ligne de Mésidon an Mans et dn obemin de 
fer d'Ai^entan k Granville, une somme de deat 
millions de francs, et, k titre de subvention , pour 
les prolongements de Rennes k Brest et de Rennes 
k Redon , et pour Tembrancbement sur Sainte 
Malo, une somme devingt huit millions de franti. 
Ces deux sommes, s^'élevant ensemble k trente mil^ 
lions de'francs f80,IKH>,000 fr.}, seront compeuséas 
josqu'k dne concurrence, 1* avec la sonune doeh 
l'Etat par la compagnie dn Havre aua termes de la 
loi du 11 juin 1843 ; 2" avec lasomme due k l*But 
par U compagnie de Versailles (rive gauche) , attk 
termes des lois dn f « août 1889 et des 24 swrii-, 
3 et IS mai 1851 • et d*u» procès-verbal en data 
du 16 décembre 1854» dressé par une cemrmissioft 
spéciale de licraidation , dont les conclusions sO&t 
adoptées nar l*Btat et par la compagnie. Pour dé> 
terminer le montant de cette compensation , les 
sommes dues par les compagnies du Havre et da 
Versailles seront c«>italisées k cinq pour cant-« 
valeur au l*' avril 1855. La somme qui restent 
dne k la compagnie sur le montant delà subven- 
tion snsénoncée lui sera payée sans intérêt en 
douae termes égaux, dont le premier sera exigible 
le !•' janvier 1857, le second le l*' janvier 1868. 
et ainsi de suite d'année en année , k la chaige 
par la compagnie de justifier de l'emploi , podr 
la construction des chemins mentionnés au pré- 
sent article, d'une somme an moins, triple da 
montant de chaque terme. 

7. Le ministre de Tagriculture , du x^ommei^ 
et des travaux publics s'engage, au nom de l'£tat« 
k garantir à la compagnie , pendant cinquante 
ans, k dater de l'époque ùxée pour Pachèvement 
total des travaux , l'intérêt k quatre pour cent 
(A p. 100) , 1** sur une somme de deux cent trois 
millions trois cent soixante et dix mille francs 
(203,370,000 fr.), montant des obligations créées, 
soit avant la réunion des compagnies , soit en 
vertu du traité passé entre elles le 30 janvier 1855, 
ainsi que des obligations que les compagnies des 
chemins de fer de l'Ouest et de Paris k Caen et k 
Cherbourg ont été autorisées k créer par les lois 
des 2A evril , 3 et 13 mai 1852 et 8 juillet 1852* 
sans que l'annuité garantie pour cette somme de 
deux cent trois millions trois cent soixante et dix 
mille francs puisse , dans aucun cas , excéder huit 
millions cent trente quatre mille huit cents francs; 
2° sur le capital employé par la compagnie % 
l'exécution des lignes mentionnées en l'art. 1** 
ci'dessus, et ce , jusqu'k concurrence de cent cin- 
quante six millions de francs (156,000,000 fr.) , 
sans que l'annuité garantie pour cette somme 
poisse, en aucun cas, excéder six millions deux 
cent quarante mille francs (6,2A0,000 fr). 

8. Le ministre de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics s'engage, en outre, au nom 
de l'Etat , à garantir à la compagnie , pendant 
cinquante ans, k dater de l'époque fixée pour 
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rachëvement total dra travaai, rinlërèt à trois et 
demi pour cent (3 1/2 p. 100) iur !e capital de 
cent cinquante millions (150,000,000 fr.) repré- 
senté par les trois cent mille actions créées en 
exécution du traité passé le 30 janvier 1855. En 
conséquence , Tintcrét garanti par TEtat pour les 
trois cent mdie actions ne pourra excéder cinq 
millions deux cent cinquante mille francs. Les 
conditions stipulées aux paragraphes 3, Ai 5| 6, 
7 et 8 de Tart. 5 et de Tart. Q du cahier des charges 
annexé à la loi du 8 juillet 1852 , en ce qui con- 
cerne la compagnie du chemin de fer de Paris k 
Caen et à Cherboni^, sont applicables à la garantie 
accordée par le pr^nt article et par Part. 7 ci- 
dessus. 

9. La dépense des travaux à la charge de TEtat 
sur la section de Caen à Cherbourg avec embran- 
chement sur Saint-L6 est évaluée, à forfait et d*un 
commun accord, à la somme de dix huit millions 
de francs ( 18,000,000 fr. ). Moyennant cette 
somme , la compagnie s*engage à construire et h 
mettre en état d'exploitation la section dont il 
s'agit dans un délai de trois ans (3 ans) , à partir 
da 8 juillet prochain. De ces div-huit millions de 
francs sera déduit le montant des travaux qui au- 
ront été exécutés par TEtat lorsque la présente 
convention sera devenue déftnitive. Le surplus 
sera divi&é en douze termes égan:i, dont les titres 
seront livrés k la compagnie au fur et & mesure de 
l'avancement des travaux exécutés par elle. Le 
xnonlant de ces travaux sera réglé de six mois en 
six mois. Ceai titres porteront intérêt du jour de 
leur remise, à raison de cinq pour cent (5 p. 100). 
Le premier sera acquitté le 1*' janvier 1857, le 
second le 1*' janvier 1858, et ainsi de suite d'an- 
née en année. Chaque titre sera payé & son 
échéance avec Tinlérët simple qu'il aura produit, 
mais sous la réserve pour TEtat de se libérer par 
anticipation en ne payant l'intérêt que jusqu'au 
moment de sa libération. 

10. La somme avancée à l'Etat par la compagnie 
de l'Ouest pour l'achèvement des travaux de sec- 
tion de la Loupe au Mans, conformément an»pa- 
ragraphe j.*'de l'art. A8 du cahier des charges de 
ce chemin, continuera h être remboursée suivant 
les conditions déterminées aux deux derniers pa- 
ragraphes da même article. 

11. Les sommes de un million et de deux mil- 
lions de francs déposées, à titre de cautionne- 
ment, pour l'embranchement de Mézidon au 
Mans et pour le chemin de fer de Paris à Caen et 
k Cherbourg, seront immédiatement rendues. 

12. La compagnie est autorisée à se procurer, 
an moyen de l'émission soit d'actions, soit d'obli- 
gations, à son choix, le capital nécessaire à l'exé- 
cutloD des lignes et embranchements concédés 

Ear la convention des 2 février et 6 avril 1855. 
'émission des obligations ne pourra être faite 
qu'en vertu d'une autorisation du ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux publics. 
Ce ministre déterminera les époques d'émission, 
réglera le mode, la forme et le taux de négocia- 
tion, et fixera les é^ 
inents successifs jnsqn' 
compagnie 
courant au 



> époques et les quotités des verse< 
jusqu'à complète libération. La 



l'autorisation du ministre de l'agricultare , da 
commerce et des travaux publics. 

13. La faculté de rachat ne pourra être exercée 
par le gouvernement que sur i'enscmble dcslignci 
réunie» et seulement après le 1"^ janvier 187/1. Le 
prix en sera réglé , pour l'ensemble de.sdilcs lign<s, 
conformément aux dispositions de l'art. 59 do 
cahier des chargei du chemin de fer de Paris j 
Caeii et & Cherbourg. 

14. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics renonce, au nom de l'Etat, 
au partage des bénéfices au delà de huit peut 
cent stipulé dans les cahiers des charges relatifs an 
chemin de fer de l'Ouest et de Paris à Caen et j 
Cherbourg. 

15. Le cahier des charges annexé k la loi da 
8 juillet 1852, concernant le chemin de fer de 
Paris h Caen et à Cherbourg, c&t déclaré applica- 
ble à l'ensemble des lignes réunies, sous la lésenro 
des conditions et modifications établies dans les 
articles ci-après. Toutefois , le tanf établi aadit 
cahier des charges, ainsi que les clauses relatif es 
aux conditions de transport, notamment en a 
qui concerne les militaires, les détenus, etc. ne 
seront applicables aux lignes de Paris k Rouen et 
de Rouen au Havre et aux embranchements de 
Dieppe et de Fécamp, qu'à partir da !•' janvier 
1858, de telle sorte que la compagnie conserrera 
jusqu'à ladite époque, sur ces lignes, les avantages 
de toute nature ré»ultant des cahiers des charges 
aujourd hui exbtanb. La disposition du paragra- 
phe précédent n'est pas applicable au service des 
dépèches; à l'égard de ce service, l'adnàinistratiot 
des postes jouira immédiatement des avantage 
siipuiés par l'art. 23 du présent cahier des cbtf' 
ges, sous la condition par elle de payer, à titre dt 
forfait, à la compagnie une somme annuelle de 
trois cent vingt »ept mille francs (327,000 fr.) 
mais seulement du 1*' janvier 1855 jus'iu'si 
1" janvier 1865. 

16. Les terrains seront acquis et les tra\jn 
d'art seront exécutés immédiatement, pour des: 
voiis , sur les chemins de fier mentionnés ei 
l'art. 1*' ci-dessos ; les terrassements pourront élu 
exécutés et les rails pourront être posés pour ao 
voie seulement, sauf l'établissement d'un ctrlaô 
nombre de gares d'évitement, dont l'étendue n^ 
pourra pas être inférieure au quart de la longoen 
totale. La compagnie sera tenue d'ailleurs d'éti 
blir la deuxième voie, dès que l'insuffisance d'os 
seule vole, par suite de l'accroissement de la cil 
culalion , sera constatée par l'adoxinislralioB 
L'excédant de largeur acquis par la corapagai 
ne pouri a être employé qu'à l'établissement de 1 
deuxième voie. 

17. La distance entre Sillé-Ie-Gaillaume e 
Fresnay, par le Mans, sera comptée, poor la per 
ceplion des tarifs, soit de voyageurs, soit de mai 
chandises parcourant la distance entière entre ce 
deux points, pour moitié de la distance réelle ; e 
conséquence, les prix de transport appliqué» à c 
parcours ne seront que de moitié des tarits boi^ 
logués. Toutefois, la compagnie pourra s'exouéj' 
de la rédaction applicable à ce parcours spéci 



in<l 



le aura la faculté de verser en compte «" exécutant à ses frais, sur des plans approi 

au trésor les sommes provenant des ap- P" 1 «dmmisjralion et après l'accomplissea 

peb de fonds sur les actions et les obligations ; les ^^* formalités exigées par la loi, un enobranche 

intérèU de ce compte courant seront réglés tous ™*''>^ ^^ Sillé-le-Guillaume à Fresnay. 



les six mois au taux de quatre pour cent par an. 
Les fonds versés au trésor seront toujours à la dis- 
position de la compagnie pour l'exécution des 
iravaux, mais ils ne pourront être retirés qu^avcc 



18. La compagnie pourra être autorisée, et fl 
besoin requise par le ministre de l'agricultuie, à 
commerce et des travaux publics , agis:»ant é 
concert avec le ministre de iintérieur, d'établir i 
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Ks frais les fils et appareils télégraphiques destinés 
k transmettre les signaux nécessaires pour la sû- 
reté et la régularité de son exploitation. Elle 
pmrra, avec Tautorisation dn ministre de Tinté- 
ricv.se servir des poteaax de la ligne télégraphi- 
que de TEtat, lorsqu'une semblable ligne existera 
le long de la voie. Un r^Iement d'administration 
pobliqoe déterminera les conditions d*établisse- 
nent et d'emploi de ce» appareib télégraphiques, 
liosiqne Torganisation , aux frais de la compa- 
gnie, dn contrôle de ce service par les agents de 

mat. 

19. Les formes et les dimensions des wagons on 
Toitores cellaiaires employés an transport des 
prérenos, accusés ou condamnés, seront détermi- 
nées de coQcert par le ministre de Tintérienr el 
par le ministre de Tagricnlture, dn commerce et 
deslraranx publics, la compagnie entendue. Les 
tigons et les voitures employés an service dont il 
^agit seront construits aux frais d^ TEtat ou des 
départements. Dans le cas où Tadministralion 
fondrait, pour le transport des prisonniers, faire 
Mge des wagons ordinaires de la compagnie^ 
tttle dernière serait tenue de mettre & sa disposi- 
tion un on plusieurs compartiments de voilures de 
deaiiéme classe à deux banquettes. Le prix de 
location en serait fixé k raison de vingt centimes 
par compartiment et par kilomètre. 

20. Les prix de transport déterminés an tarif ne 
ttBl point applicableb, 1° aux denrées et objets 
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qui ne &ont point nommément énoncés an tarif , 
et qui, tons le volume d'un mètre cube, ne pèsent 
pas deux cents kilogrammes; 2** h Tor et à Tar- 
gent, soit en lingots, soit monnayés on travaillés, 
au plaqué d'or on d'argent, au mercure et au pla- 
tine, ainsi qu*aux bijoux, pierres précicnscs et an- 
tres valeurs ; 3** et en général à tons paquets, colis 
ou excédants de bagages, pesant isolément moins 
de cinquante kilogrammes. Toutefois, les prix de 
transport déterminés an tarif sont applicables h 
ces paquets, colis ou excédants de bagage, quoi- 
que emballés à part, s'ils font partie d'envois pe- 
sant ensemble au delh de cinquante kilogrammes 
d'objets expédiés par une môme personne h une 
même personne et d'une même nature, tels que 
sucre , café , etc. Le' bénéfice de la disposition 
énoncée dans le paragraphe précédent ne peut 
être invoqué par les entrepreneurs de messageries 
et de roulage, et autres mtermériiaires de trans- 
port, à moins que les articles de transport par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 
Dans les trois cas ci-dessus, les tarits seront arrêtés 
annuellement par l'administration, sur la propo- 
sition de la compagnie. Néanmoins, au-dessus de 
cinquante kilogrammes, et quelle que soit la dis- 
tance parcourue, le prix de transport d'un colis 
ne pourra être taxé k moins de quarante centimes. 
21. Le tarif des objets divers est fixé de la ma- 
nière suivante : 



PAB PliCE XT PAR KXLOUiTRB. 



Wagon , chariot vide pouvant porter de trois h six 

tonnes. . 

&B dessus de six tonnes. . 

i Locomotive pesant de douze h dix huit 
tonnes. 
Locomotive au-dessus de dix huit tonnes. 
Tender de sept h dix tonnes 
Tender an-dessus de dix tonnes. . • . 



0'09« 

12 

1 80 

2 25 

90 

1 35 



0'06« 

08 

1 20, 
1 50 
60 
• 90 



TOTAL. 


0'15« 

20 

3 00 
3 75 

1 50 

2 25 • 



Les machines locomotives seront considérées et 
teées comme ne remorquant pas de convoi, 
wsquele convoi remorqué, soit en voyageurs, 
^ en marchandises , ne comportera pas un 
l^e aa>moins égal à celui qui serait perçu sur la 
«chine locomotive avec son allège marchant 
iWsrien traîner. Le prix & payer pour un vragon 
«•"gé ne pourra jamais être inférieur h celui à 
'|ttjcT pour un vragon marchant à vide, 

22. Les droits de péage et les prix de transport 
«crmioës au tarif ne sont point applicables à 
Iwiae masse indivisible pesant plus de trois^ mille 
''^ogrammes. Néanmoins , la compagnie ne 
Ipwra se refuser à transporter les masses indivbi- 
!"«* pesant de trois mille & cinq mille kilogram- 
I***; niais les droits de péage et les prix de trans- 
:|Qit seront augmentés de moitié. La compagnie 
I?*,???""* *^* contrainte k transporter les masses 
"diTisOjles pesant plus de cinq mille kilogram- 
•«■ Si, nonobstant la disposition qui précède, la 
cctDpagnie transporte des masses indivisibles pe- 

Et pins de cinq mille kilogrammes, elle devra, 
>aant trois mois an moins, accorder les mêmes 
>u(és à tous ceux qui en feraient la demande. 
_^' Le service des lettres et dépêches sera fait 
*"*»»« a sait :!• à chacun des trains de voya- 



geurs et de marchandises circulant aux heures or- 
dinaires de l'exploitation, la compagnie .sera te- 
nue de réserver gratuitement deux compartiments 
spéciaux d'une voiture de deuxième classe ou un 
espace équivalent pour recevoir les lettres, les dé- 
pèches et les agents nécessaires au service des pos- 
tes, le surplus de la voiture restant à la disposition 
de la compagnie. 2** Si le volume des dépêches 
ou la nature du service rend insuffisante la capa- 
cité de deux compartiments h deux banqnr-ttes, 
de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture 
spéciale aux wogons ordinaires, le transport de 
cette voiture sera également gratuit. Lorsque la 
compagnie voudra changer les heures do départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en 
avertir l'administration des postes quinze jours à 
l'avance. 3^ Un train spécial régulier, dit train 
jonnialier de la poste, sera mis gratuitement cha- 
que jour, à l'aller et an retour, à la disposition dn 
ministre des finances pour le transport des dépê- 
ches sur tonte la ligne. A^ L'étendue dn parcours 
les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit 
de nuit, la marche et les stationnements de ce 
convoi seront réglés par le ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et le 
ministre des finances, la compagnie entendues. 
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r en»eiubre des tf avaai relatifs à la construction et 
-h la mise «i exploitation desdits embranchements. 

TITRE m. Dispositions gênera lks. 



10. La compagnie est autorisée h réunir, par 
émission d'actions on d'obligations, le capital né- 
cessaire à Texécntion des lignes et embranche* 
ments concédés par la présente convention. L'é- 
mission des obligations ne pourra être faite qu'en 
vertu d'une autorisation du minbtre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, qui en 
déterminera le mode, la forme et le taux de né- 
gociation, et qui fixera les époques et les quotités 
des versements successifs jusqu'à complète réalisa- 
tion. La compagnie aura la faculté de verser en 
compte courant au trésor les sommes provenant 
des appels de fonds sur les actions et les obligations; 
les intérêts de ce compte courant seront réglés tous 
les six mois au taux de quatre pour cent par an. 
Les fonds versés au trésor seront toujours à la 
disposition de la compagnie pour l'exécution des 
travaux ; mab ils ne pourront être retirés qu'avec 
l'autorisation du ministre de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics. 

11. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics s'engage h garantir, an nom 
de l'Etat, à la compagnie, pendant les cinquante 
p remières années de la concession, de la manière 
au'il jugera la plus propre à garantir les intérêts 
de l'Etat et ceux de la compagnie, un intérêt de 
quatre i>our cent sur le capital employé par elle à 
l'exécution des travaux des lignes qui lui ont été 
concédées en vertu de la convention du 30 mars 
1853, et de celles qui lui sont concédées définiti- 
vement en vertu de la présente convention. Ne 
aont pas comprises dans le capital dont l'intérêt k 
quatre pour cent est garanti par l'Etat, la subven- 
tion mentionnée aux art. 6 et 7 ci-dessus, ni la 
somme emplojée h la construction de la section 
de Saint-Germain-des-Fossés à Glermont. En con- 
séquence, ce capital ne pourra en aucun cas excé- 
der, soit en actions, soil en obligations, la somme 
de deux cent jdix neuf millions, et l'intérêt garanti 
«nnueîlement par l'Etat ne pourra excéder huit mil- 
lions sept cent soixante mille francs. Il est entendu 
que les produits de la ligne de Saint-Germain-des. 
Fossés à Glermont ne seront pas portés en ligne 
de compte pour le règlement de la garantie pro- 
mise pas l'Etat. Pour l'exécution de la clause de 
garantie qui précède, le capital de premier éta- 
blissement k la charge de la compagnie sera ar- 
rêté et définitivement clos quinze ans après le dé- 
cret de concession. Avant l'achèvement des tra- 
vaux, la garantie de quatre pour cent ne sera due 
que pour les sommes dépensées à l'exécution des 
sections définitivement livrées à l'exploitation, et 
4ont l'emploi aura été dûment justifié. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les 
formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue 
de justifier vis-à-vis de l'Etat et sous le contrôle de 
l'administration supérieure, 1*^ des frais de con- 
struction des chemins de fer concédés ; 2** de ses 
frais annuels d'entretien et d'exploitation ; 3" de 
ses recettes. Ne sont pas comptés dans les frais an- 
nuels les intérêts et 1 amortissement des emprunts 
que la compagnie pourrait être dans le *cas de 
contracter pour l'achèvement des travaux, en cas 
d'insuffisance du capital déterminé par l'adminis- 
tratiO'i. Lorsque l'Etat aura, & titre de garant, 
payé tout ou partie d'une annuité d'intérêts, il en 
sera remboursé avec les intérêts à trois pour cent 
sur les bénéfices nets de l'entreprise excédant les 



quatre pour cent garantis, dans quelque année 
qu'ils se produisent, et avant tout prélèvement de 
dividendes au profit de la compagnie. Si, à l'ex- 
piration de la concession, l'Etal est créancier de 
la compagnie, le montant de sa créance sera 
compensé , jusqu*à due concurrence , avec la 
somme due à la compagnie pour la reprise du 
matériel, s'il j a lieu, aux termes de l'art. 51 da 
cahier des charges annexé an décret du 21 avril 
1853. 

12. A tonte époque, après l'expiration des deux 
premières années, h dater du délai fixé pour l'a- 
chèvement des travaux des lignes dont »e compose 
le chemin de fer Grund-Gentral, si, pendant cinq 
années consécutives, l'Etat était forcé de faire un 
complément pour payer les intérêts qa*il a garan- 
tis, le ministre aura le droit de prendre en main 
l'administration et la directicip du chemin de fer 
pour le comote de la compagnie. Dès que le che* 
min de fer administré par l Etat arrivera à donner 
quatre pour cent pendant trois années consécu- 
tives, la compagnie rentrera en possession de ses 
droiLs 

13. Après l'ouverture des diffîbentes*lignes .for- 
mant la concession du chemin de fer Gvand- 
Gentral, si le pioduit net de l'exploitation excède 
huit pour cent du capital dépensé par la compa- 
gnie, moitié de l'excédant sera atribuée k FEtat 

1/k. La somme de deux millions d« francs, dé- 
posée à titre de cautionnement par la conapagnie, 
conformément à l'art. 62 du cahier des charges 
annexé au décret du 21 avril 1853, sera égale- 
ment affectée à la garantie de l'exécalion des li- 
gnes concédées par la présente convention. Ge 
cautionnement sera rendu par cinquième, pro- i 

Fortionnellement k l'avancement de» travaux sur | 
ensemble des lignes réunies. Le dernier *cin- 1 
quiëme ne sera rendu qu'après la mise en exploi- 
tation de toutes ces lignes. 

15. Les clauses et conditions du titre 1^ du 
cahier des charges annexé an décret du 21 avril 
1853, ainsi que les clauses et conditions du cahier 
des charges supplémentaire joint au décret da % 
décembre de la même année, seront appliquées 
aux chemins de fer et embranchements mention- 
nés dans les art. 1, 2 et 8 ci-dessus, sous les réser- 
ves et modifications indiquées dans le cahier des 
charges ci-annexé. 

CakUrdu ehargtê iuppUmtHimirtJoîiU à ta convcn- 
tim des 2 fimrûr <t nrU 1855, passée mvte U 
tompagnit da ehtmm dt fer Grtmd-Cefdrul d* 
Frtuut, 

Art. 1*^ La compagnie ne s'engage à exécater 
les travaux que pour une seule voie. En consé- 
quence, les terrains pourront n'être acquis, les 
terrassements et.les ouvrages d'att ne seront exécu- 
tés que pour nne seule voie. Le gouvernement 
pourra d^ailleurs exiger de la compagnie quelle 
établisse nne deuxième voie sur chacune de a voies 
concédées, lorsque la recette brute moyenne sur 
la ligne à laquelle cette mesure sera appliquée 
s'élèvera à vingt-dnq mille francs par kiionaëlre. 

2. Les percées ou souterrains, dont l'exiécation 
sera nécessaire sur l'embranchement du I^ot à 
jMarcillac, prolongé jusqu'à Rodes, seront con- 
struits à une seule voie ayant au moins quatre 
mètres cinquante centimètres ( A m. 50 c ) de 
largeur, entre les pieds-droib au niveau des rails , 
et cinq mètres cinquante centimètres (5m. 50 c.) 
de hauteur soos-cJef, à partir de la sorlace Ou 
chemin. 
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3. La compagnie sera tenue â*ëtabiir des gares 
d'éritement, dont les voies aaront un développe- 
msDt égal an quart de la longueur totale des cne- 
nins de fer concédés. Le nombre des voies sera 
augmenté, s*il y a lieu, dans les gares et aux 
akrds de ces çares , conformément aux décisions 
[ni seront prises par le ministre de Tagriculture, 
Id commerce et des travaux publics, la compa- 
gnie préalablement entendue. 

4. Le maiimum des pentes et rampes du tracé 
n'eicédera pas dix millimètres (10 mil].) par mè- 
tre, {Dr la secUon de Brlves à Périgueux tt de Pé- 



r 



rigaeux k Agen; treize millimètres (IS mlH.) par 
mètre, sur la section de Limoges & Périgueux ; et 
16 millimètres (16 mill.) par mètre, sur les sec- 
tions de la ligne de Bordeaux à Ljon comprises 
entre Saint-Etienne et Drives, et sur la ligne de 
Clermont i Montauban, ainsi que sur les embran- 
chements. Ce maximum pourra cependant être 
élevé exceptionnellement, avec Tapprobalion spé- 
ciale de Tadministration. 

5. Le tarif des objets divers est fixé de la ma- 
nière suivante, par pièce et par kilomètre : 



Wagon ou chariot vide pouvant porter jnsqu^à six 

tonnes. 

&n-dessas de six tonnes 

i Locomotives pesant jusqu^à dix huit 
tonnes 
Locomotions au-dessus de dix huit tonnes. 
Tender jusqu^k dix tonnes. 
Tender au-dessus de dix tonnes. . . • 



PÉAGE. 


TRANSPOBT. 


TOTAL. 


O'OQ' 

12 

1 80 

2 25 

90 

1 35 


0'06« 

08 

1 20 
150 
60 
90 


0'15« 

20 

S 00 
5 75 

1 50 

2 25 



Les machines locomotives seront considérées 
et taxées comme ne remorquant pas de convoi, 
lorsque le convoi remorqué, soit en voyageurs, 
toit en marchandises, ne comportera pas un 
péage aa moins égal k celui qui serait perçu sur 
la machine locomotive avec son allège marchant 
uns rien traîner. Le prix à payer pour nn wagon 
chargé ne pourra jamais être inférieur à celui à 
payer pour un wagon marchant h vide. 

6. Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés an tarit ne sont point applicables à 
tonte masse indivisible pesant plus de trois mille 
Uogrammes. Néanmoins, la compagnie ne 
ponrra se refaser h transporter les masses indivisi- 
bles pesant de trois mille h cinq mille kilogram- 
mes; mais les droits de péage et les prix de trans- 
port seront augmentés de moitié. La compagnie 
pepoarra être contrainte k transporter les masses 
indlTisibles pesant plus de cinq mille kilogram- 
|>°u. Si, nonobstant la disposition qui précède, 
la compagnie transporte des masses indivisibles 
pesant plos de cinq mille kilogrammes, elle devra, 
pendant trou mois an moins, accorder les mêmes 
ucilités à tons ceux qui en feraient la demande. 

7- Les prix de Uansport déterminés aux tarife 
se sont point applicables, 1° aux denrées et objets 
^i ne sont pas nommément énoncés dans le ta- 
nt et qni, sons le volume d'un mètre cube, ne' pè- 
sent pas deux cents kilogramme ; 2" à Tor et à 
Ij^gent, soit en lingots, soit monnayés on travail- 
la) an plaqué d*or et d*argent, au mercure et an 
Puline, ainsi qu^anx bijoux, pierres précieuses et 
aofres valeurs ; 5° et en général à tous paquets, 
»'B ou excédants de bagages pesant isolément 
"ïoins de cinquante kilogrammes. Toutefois, les 
pnx de transport déterminés au tarif sont appli- 
cables à ces paquets, colis ou excédants de baga- 
les, qnoique emballés % part, s'ils font partie d'en- 
TOB pesant ensemble au-delà de cinquante kilo- 
pïmmes d'objets expédiés par une même per- 
sane et d'une même nature, tels que sucre , 
jw.etc. Le bénéfice de la disposition énoncée 
«ans le paragraphe précédent ne peut être invo- 
Tie par les entrepreneurs de messagerie et de rou- 
55. 



lage et antres intermédiaires de transport, h moins 
que les articles de transport par eux envoyés ne 
soient réunis en nn seul colis. Dans les trois cas 
ci<lessus spécifiés, les tarifs seront arrêtés annuel- 
lement par l'administration, sur la proposition de 
la compagnie. Néanmoins, au-deisns de cin- 
quante kilogrammes et quelle que soit la dislance 
parcourue , le prix de transport d'un colis ne 
ponrra être taxé à moins de quarante centimes 
(40 c). 

8. La compagnie ponrra être autorisée et an 
besoin requise par le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, agissant de con- 
cert avec le ministre de l'intérieur, d'établir h ses 
frais les fils et appareils télégraphiques destinés à 
transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté 
et la régularité de son exploitation. Elle ponrra , 
avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se 
servir des poteaux de la ligne télégraphique de 
l'Etat, lorsqu'une semblable ligne existera le long 
de la voie. Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les conditions d'établissement et 
d'emploi de ces appareib télégraphiques , ainsi 
que l'organisation, aux frais de la compagnie, du 
contrôle de ce service par les agents de l'Etat. 

9. Les formes et les dimensions des wagons on 
voitures cellulaires employés au transport des 
prévenus, accusés on condamnés, seront détermi- 
nées de concert par le minisire de l'intérieur et 
par le ministre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, la compagnie entendue. Les 
wagons et les voilures employa au service dont il 
s'agit seront construits aux Irais de l'Etat et des 
départements. Dans le cas où l'administration 
voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des wagons ordinaires de la compagnie, 
cette dernière serait tenue de mettre à sa disposi- 
tion nn on plusieurs compartiments de voitures 
de seconde classe, à deux banquettes. Le prix de 
location en serait fixé à raison de vingt centime» 
par compartiment et par kilomètre. 

10. Le service des lettres et dépèches sera fait 
comme il suit : l** à chacun des trains de voya- 
geurs et de marchandbç9 circulant aux heures or* 

11 
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dinaires de rexploltation, la compagnie sera tenue 
de réserver gratoitement deux compartiments spé- 
ciaux d'une voiture de deuxième classe, on un es- 
pace équivalent, pour recevoir les lettres, les dé- 
pêches et les agents nécessaires au service des 
postes , le surplus de la voiture restant h la dispo- 
sition de la compagnie; 2** si le volume des dé- 
pêches ou la nature du service rend insuffisante la 
capacité de deux compartiments k deux banquettes, 
de sorte quMl y ait Ueu de substituer une voiture 
spéciale aux wagons ordinaires, le transport de 
cette voiture sera également gratuit. Lorsque la 
compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en 
avertir Tari min istralion des postes quinxe jours h 
Tavance; 5® un train spécial r^nlier, dit treûn 
pttamalUr de ta posttt sera mis gratuitement chaque 
jour, h Palier el an retour, à la disposition du mi- 
aoifetre des finances pour le transport des dépêches 
sur tonte l'étendue de la ligne ; U' l'étendue du 
parcours, les heures de départ et d'arrivée, soit de 
jour, soit de nuit, la marche et les stationnements 
de ce convoi , seront réglés par le ministre des 
travaux publics elle ministre des finances, la com- 
pagnie entendue ; 5° indépendamment de ce 
train, il pourra y avoir tous les jours, à l'aller et 
au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont 
la marche sera réglée comme il est dit ci^dessua. 
La rétribution payée à la compagnie pour chaque 
convoi ne pourra excéder soixante et quinxe oen- 

tintes (75 c.) par kilomètre parcouru pour la pre- ^ 

mière voiture, et vingt-cinq centimes (25 a) employés chargea de la surveillance du service, 1e$ 
pour chaque voiture en sus de la première ; 6** la agenU préposés à l'échange et k l'entrepôt des dé- 
compagnie pourra placer dans les convois spéciaux pèches, auront accès dans les gares on stations 
de la poste des voitures de tonte classe pour le ...-.-, 

transport h son profit des voyageurs et des mar- 
chandises; 7° la compagnie ne pourra être tenue 
d'établir des convois spéciaux ou de changer les 



par tous les convois de^ voyageurs, tont agent des 
postes chai|;é d'une mia&ion ou d'un service acci- 
dentel, et porteur d'un ordre de service régalier 
délivré à Paris par le directeur général des postei 
n sera accordé à l'agent dos postes en mission nne 
place de voiture de deuxième classe, on de pre- 
mière claase, si le convoi ne comporte pas de voi- 
tures de deuxième classe ; 13*^ la compagnie sera 
tenue de fournir à chacun des points extrêmes de 
la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermé- 
diaires qui seront désignées par l'administration 
des postes, un emplacement sur lequel l'adminis- 
tration pourra faire construire des bnreaoi de 
poste ou d'entrepôt des dépêches, et des hangars 
pour le chargement et le déchargement des malles- 
poste». Les dimensions de cet emplacement seront, 
au maximum, de soixante quatre mètres carrés 
dans les gares de département , et du doable & 
Paris ; lA' la valeur locative du terrain foarni par 
la compagnie lui sera payée de gré k gré on à dire 
d'experts; 15^ la position sera choisie de manière 
que les bâtiments qui y seront construits aux frais 
de l'administration des postes ne puissent entra- 
ver en rien le service de la compagnie; 16° Tad- 
ministration se réserve le droit d'établir, h ses frais, 
sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour 
la compagnie, tous poteaux ou appareils néces- 
saires à l'échange des dépêche», sans arrêt de train, 
& la condition que cea appareils, par leur aatnre 
ou leur position, n'apportent pas d'entra?e$ au 
différents serrioea de la ligne et aes stations ; 17° les 



beures de départ, la marche on le stationnement 
de ces convois, qu'autant que l'administration 
l'aura prévenue par écrit quinze jours à l'avance ; 
8** néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des 
services réguliers, l'administration requerra l'ex- 
pédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, 
aoit de nuit, cette expédition devra être faite im- 
médiatement, sauf l'observation des règlements de 
police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré h 
gré on à dire d'experts entre l'administration et la 
compagnie; ^ l'administration des postes fera 
construire à ses frais les voitures qu'il pourra être 
nécessaire d'affecter spécialement au transport et 
à la manutention des dépêches, tant sur les con- 
vois ordinaires que sur les convois spéciaui. Elle 
réglera la forme et les^ dimensions de ces voitures, 
sauf l'approbation, par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, des disposi- 
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de 
de la circulation. Elles seront montées sur châssis 
et sur roues ; leur poids ne dépassera pas huit mille 
kilogrammes , chargement compris. L'adminis- 
tration des postes fera entretenir à ses frais les 
Toitures spéciales ; toutefois, l'entretien des chflsâs 
et des roues sera & la charge de la compagnie ; 
10" la compagnie ne pourra réclamer aucune aug- 
mentation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il 
sera nécessaire d'employer des plates-formes au 
transport des malles-postes on^ dès voitures spé- 
ciales en réparation; 11* la vitesse des convois 
spéciaux mis à la dbposition de l'administration 
des postes sera celle des convois de voyageurs cir- 
culant sur le chemin de fer Grand-Central ; 12° la 
compagnie sera tenue de transporter gratuitemen t, 



pour l'exécution de leur service» en se conformant 
aux règlement» de poUce intérieure de la compa* 
gnie. 

11. Le poida du chargement des wagons appar- 
tenant & d'autres compagnies et admis à circaler 
sur le chemin de fer Grand-Central pourra attein- 
dre, aans augmentation de tarif, la limite da poids 
que la compagnie adopte pour aes propres cbac- 
gements. 

12» La somme h verser chaque année par la 
compagnie du chemin de fer Grand-Central de 
France . pour la contrôle et la surveillance de 
l'enaemble des lignes de chemina da fer, sera ré* 

§lée à raison de cent vingt francs par kilomètre 
e chemin concédé. Toutefois, cette somme sera 
réduite h cinquante francs pour les sections non 
encore livrées à Texploitation. Dans lesdites sommes 
n'est pas comprise celle qui sera fixée en ?ertn de 
l'art 8 ci-desaus, pour frais de contrôle du ser- 
vice télégraphique de la compagnie par les agents 
de TEtat. 

IS. Les clauses et conditions mentionnées dans 
les huit articles qui précèdent seront ^a*«^°[ 
applicables aux sections concédées par le déa« 
du 21 avril 1853. En conséquence, les art m 
38. 41, 47, 48 et 5g du cahier des charges en date 
du 30 mars 1853, et l'art. ^4 du cahier des 
charges du 24 décembre de la même année, soui 
modifiés en ce qu'ils ont de contraire auxdit» 
clauses et conditions. .i.orc 

14. La convention des 2 février et 6 avril lÇ3j 
et les actes qui s'y rapportent, ne seront passiDles 
que du droit fixe de un franc. 

5 =11 «w 1885. — Loi qui autorise la vilj< 
du Mans à contracter un emprunt (XI , w"^ 
GCXGa,n.S064.) 
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Article unique, La ville du Itaiu (Sar- 
tbe) est aotorisée i emprunter, soit avec 
publicité et coDCurreoce, à un intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent , soit 
directement de la caisse des dépôts et coo- 
sigoalioas, aux conditions de cet établis- 
semeot, nne somme de deux eeni mille 
francs (200,000 ir.), remboursable en cinq 
années, k partir de 1857, sur aes revenus, 
et destinée au paiement des travaux d'éta- 
blissement de fontaines publiques, confor- 
mément i la demande que son conseil 
muDicipal en a faite, par une délibération 
eo date du 16 novembre 1S54. 



5 = 11 MAI 1855. — Loiqm rfonitlet 

de Saidte-Crois, de Sainft-PaiBa^de»-Ohamps et 
de Saint -Georges- do -Plain à celle do Mans 
(Sarlhe]. (XI, BalL CCXai, m. 26§5.) 

Art. IV. Les eonainnes de Sainte- 
Croix, de Saint-Pavtn-desChamps et 4e 
Siîat-Georges-du-Plain, canton et arron- 
dissement du llans , départeoKnt de la 
Sarthe, dont les territoires sont désignés 
au plan ci-annexé, 1» par une teinte jaune ; 
^ par une teinte verte ; 3o par une Ceiote 
bleue, sont réunies à la commune du Mans, 
dont le territoire est iodiqfié «udit pian 
par ane teinte rose. Les quatve territoires 
06 formeront pins, .à Ta venir, qu'une seule 
commune, dost te chef-iieu est ûit au 
Uans. 

2. Les communes léunies continueront 
à joinr, conuDe seetf «ns de commune, des 
droits d'usage «u antres qui pourraient 
être respectivement acquis. Les autres 
conditions de ia uévnian^oiimoée seront, 
sil y a lieu, déterminées par un 'décret «de 
l'emperenr. 

IOifABs=ll VAI1855. —'Décret impérial qui 
crée, dans la Tille de Nantes, nae école -prépa- 
ratoire à reaseigMement simérieiir des ecieaws 
et de» lettres. (XI , Bail. GGXCU , lu 266Ô.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'fitat au département 
de l'instruction publique et des cultes; va 
Ks art. 4 et 5 du décret du M aoAit 1854, 
>Qr rorganisation des académies ; vu les 
»l. 10 et 11 du décret du 22 août 1«54, 
m le régime des établissements d'ensei- 
gnement supérieur ; tu le règlement du 26 
décembre 1854, sur l'enseignement des 
sciences appliquées; tu fa délibération du 
<»oseli municipal de Nantes, en date du 17 
mars 1855, par laquelle ledit conseil ex- 
Prime d l'unanimité le vœu qu'il soit créé 
dans la ville de Nantes une école prépara- 
toire à Tenseignemeatt supérieur des sciences 
«ides lettres et s'engage, également à l'u- 
nanimité, 10 à mettre à cet effet à la dis- 
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position de l'administration de l'instruction 
publique l'ancien hôtel des monnaies, ac- 
tuellement disponible ; 2» h approprier le- 
dit bâtiment au service de l'école prépara- 
toire ; 30 i faire l'acquisilion du mobilier 
scientifique qui sera jugé nécessaire; 4» à 
pourvoir aux dépenses annuelles d'entretien 
des bâtiments et de frais matériels ; 5» à 
assurer le traitement des professeurs, avons 
décrété : 

Art. 1«. Il est créé dans la ville de 
Nantes une école préparatoire à l'enseigne- 
ment aupérieur des sciences et des lettres, 
aux clauses, charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans sa 
délibération du 17 mars 1855 ci-dessus 
visée. 

2. Ladite école sera organisée dés que 
l'ancien hôtel des monnaies aura reçu les 
appropriations convenables, d'après un 
plan et des devis régulièrement approuvés 
par le ministre de rinstruction publique, 
et qu'il aura été reconnu, après vérification 
contradictoire, que l'établissement est 
pourvu des collections nécessaires à l'en- 
seignement des sciences appliquées, con- 
formément au règlement du 26 décembre 
1854. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



SI MARS « 11 HAi 1855. —Décret impérial qui 
crée , dans la ville de Rouen , une école prépa- 
ratoire à l'enseignement supérieur des sciences 
el des lettres. (XI , BalL CCXQ! , n. 2667.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique el des coites ; vu 
les art. 4 et 5 du décret du 22 août 1854, 
sur l'organisation des académies ; vu les 
art. 10 et 11 du décret du 22 aoiït 1854, 
sur le régime des établissements d'ensei- 
gnement supérieur ; vu le règlement du 26 
décembre 1854, sur l'enseignement des 
sciences appliquées ; vu la délibération du 
conseil municipal de Rouen, en date du 6 
octobre 1854, par laquelle ledit conseil 
exprime le vœu que l'école municipale de 
Rouen soit constituée en une école prépa- 
ratoire à l'enseignement supérieur des 
sciences el des lettres ; vu la délibération 
du même conseil municipal, en date du 9 
mars 1855, par laquelle ce conseil s'engage, 
i® à compléter les cours de l'école muni- 
cipale de Rouen, conformément aux dis- 
positions du règlement du 26 décembre 
1854, au moyen d'un crédit supplémentaire 
annuel de cinq mille francs et à assurer le 
traitement des professeurs ; 2» à faire l'ac- 
quisition du mobilier scientifique qui sera 
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jugé nécessaire ; 3® à pourvoir aux dépenses 
annuelles d*entretien et de frais matériels ; 
vu le projet de budget annuel spécial de 
Técole préparatoire à renseignement supé- 
rieur des sciences et des lettres présenté par 
le maire de Rouen et s*élevant à la somme 
totale de \ingt trois mille cent francs; vu 
le plan des bâtiments qui seraient affectés, 
dans l'ancien couvent de Sainte-Marie et 
ses dépendances, à l'école préparatoire des 
sciences et des lettres, avons décrété : 

Art. \". II est créé dans la ville de 
Rouen une école préparatoire à renseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres, 
aux clauses, charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans sa 
délibération du 9 mars 1855 ci-dessus 
visée. 

2. Ladite école sera organisée dés' que 
Tancien couvent de Sainte-Marie et ses 
dépendances auront reçu les appropriations 
convenables, d'après un plan et des devis 
régulièrement approuvés par le ministre de 
l'instruction publique, et qu'il aura été 
reconnu, après vériQcation contradictoire, 
que l'établissement est pourvu de collec- 
tions nécessaires à l'enseignement des 
sciences appliquées, conformément au règle- 
ment du 26 décembre 1854. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

lA AVRIL ï= 11 uAi 1855. — Décret impérial con- 
cernant Tinstitot impérial de France. (XI, Bail. 
CGXCU, n. 2668.) 

INapoIéon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; 
considérant que la protection des arts, des 
sciences et des lettres est un privilège 
essentiel de la couronne ; considérant que, 
pour faire utilement concourir l'Institut 
impérial de France à l'exercice de cette 
prérogative, il importe d'approprier ses 
statuts à l'ordre que nous avons établi dans 
l'Etat; considérant que l'intérêt de la 
science réclame l'accomplissement des 
grands travaux conGés à Tinslitut, notam- 
ment en ce qui concerne le dictionnaire 
historique de la langue, le dictionnaire des 
beaux-arts, les statistiques et les docu- 
ments relatifs aux anciennes époques de 
notre histoire; considérant que les lois 
organiques du 3 brumaire et du 15 germi- 
nal an 4, aussi bien que l'arrêté consulaire 
du 3 pluviôse an 11, ont établi entre les 
différentes classes de l'institut une solida- 
rité qu'il importe de maintenir entre les 
cinq académies ; considérant que l'acadé- 
niie des sciences morales et politiques 



compte un nombre de membres inférienr 
à celui dont les autres académies se com- 
posent, et qu'en portant à tiuarante le 
nombre de ses membres, il nous sera permis 
de faire représenter dans une section noa- 
velle les sciences politiques, admiDistra- 
tives et financières, dont la culture est l'an 
des principaux objets de l'institution de 
cette académie ; considérant qa'ancaoe 
présentation ne peut être faite en section 
pour la première nomination des membres 
d'une section nouvelle, avons décrété: 

Art. l«^ La séance publique annuelle 
commune aux cinq classes de l'institat 
impérial de France aura lieu le 15 août, 
jour de la Saint-Napoléon. 

2. L'époque et Tordre de toutes les 
séances publiques particulières aai cinq 
académies seront réglées par décisions spé- 
ciales de notre ministre de rinstroction 
publique, qui demeure chargé, pour chaque 
académie, de toutes les dispositions éooD- 
cées au second paragraphe de l'art. 4 du 
règlement du 21 juin.1816. 

3. Les concours des prix à décerner, soit 
par chacune des académies, soit par les 
académies réunies, seront jugées suivant 
les formes déterminées par l'art. 3 de l'or- 
donnance du 3 mars 1824 ; toutefois, en 
ce qui concerne les prix fondés par des 
particuliers, le concours sera jugé suivant 
les règles fixées par les décrets ou ordon- 
nances d'acceptation. 

4. Dans la séance publique commune aux 
cinq académies, un prix , d'une valeur 
annuelle de dix mille francs, sera, tous les 
trois ans, décerné, en notre nom, à roo- 
vrage ou à la découverte que les cinq 
classes auront jugé le plus propre i hono- 
rer ou à servir le pays. Le jugement sera 
rendu conformément aux dispositions de 
l'article précédent. Ce prix sera décerné, 
pour la première fois, le 15 août lS56,j 
entre tous les auteurs des travaux signalé! : 
dans les cinq dernières années. ' 

5. Un rapport annuel sur l'état des tra-l 
vaux confiés par les règlements à chacutti 
des cinq académies sera rédigé conformé- 
ment à l'art. 40 de la loi du 15 genninil 
an 4, et arrêté en assemblée générale dl 
l'institut. Il nous sera présenté par notif 
ministre de l'instruction publique et dd 
cultes. 

6. Les fonctionnaires préposés i la bl 
bliothèque et aux différents services dl 
l'institut seront nommés par notre ministfl 
de l'instruction publique, qui réglera rem< 
ploi des fonds affectés, par le budget, aul 
traitements de ces fonctionnaires. 

7. Il est créé à l'académie des scienca 
morales et politiques une section nouyett 
sous le titre de Politique, adminisiratior 
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fnanees, laquelle sert composée de dix 
membres, de maDJère à élever à quarante 
le nombre des membres de ladite acadé- 
mie. Les membres de celle section noa- 
veile, nommés par nous pour la première 
fois, jouiront des mêmes droits et traite- 
meots que les membres des autres sections. 

8. Sont abrogées Tordonnance du 7 
mars 1831 et toutes dispositions contraires 
au présent décret. 

9. Notre ministre de rinstmcMon pa- 
blique et des cultes (M. Forloul) est char- 
gé, etc. 

28 ATBiL a 11 HAi 1855. — DécTct impérial qui 
autorise on virement de crédiU au budget da 
ministère de L*iii8lructio& publique et des cultes, 
exercice 185A. (XI, BnU. œXGII, n. 2660*) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes ; yu 
iâ loi du 10 Juin 1853 portant fixation des 
recettes et des dépenses du budget général 
de l'exercice 1854, et le décret du 12 dé- 
cembre 1853, sur la répartition, par cha- 
pitres, des crédits du budget de cet exer- 
cice ; YU le quatrième paragraphe de l'art. 
12 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852 ; notre conseil d*£tat entendu, avons 
décrété: 

Art. !«'. Les crédits ouverts sur les 
chapitres suivants du ministère de rin- 
struction publique et des cultes sont ré- 
duits d'une somme de cinquante cinq mille 
cent quatre-vingt sept francs, savoir : 

Service de linstructian publique. Ghap. 
3. Inspecteurs généraux, 700 fr. Ghap. 6. 
Administration académique, 16,000 fr. 
Chap. 8. Facultés de droit, 13,487 fr. 
Ghap. 14. Instruction secondaire (Frais 
séDéraux), 12,000 (r.-^Service dès euUei. 
Chap. 42. Traitements et indemnités des 
membres des chapitres et du clergé pa- 
roissial, 13,000 fr. Total, 55,187 fr. 

2. Les crédits ouverts pour Texercice 
1854 sur les chapitres suivants du budget 
du ministère de l'instruction publique et 
des cultes sont augmentés d'une somme de 
cinquante cinq mille cent quatre-vingt sept 
francs, savoir : 

Service de VinHruction publique, 
Chap. 4. Services généraux de l'instruction 
publique, 10,000 fr. Ghap. 7. Facultés de 
théologie, 624 fr. Ghap. 9. Facultés de mé- 
decine, 10,881 fr. Ghap. 10. Facultés de 
sciences, 18,382 fr. Ghap. 13. Dépenses 
communes à toutes les facultés, 5,500 fr. 
— 5ertnc0 des cultes. Ghap. 40. Matériel 
et dépenses divers» des bureaux et des cul- 
tes, 5,000 fr.Ghap. 40. Dépenses diverses 
et accidentelles, 5,000 fr. Total, 55,187 fr. 
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3. Nos ministres de rinstruction pu- 
blique et des cultes, et des finances 
(MH. Fortoul et Magne) sont char- 
«gés, etc. 

5 » 12 MAI 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement de TAube à sMmposer extraordinaire- 
ment et à contracter un emprunt. (XI , Bull. 
GCXCIU , n. 2670.) 

Art. i^f. Le département de l'Aube est 
autorisé à s'imposer extraordinairement , 
en 1856, deux centimes additionnels aux 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté. Jusqu'à due concurrence, 
au solde de travaux effectués à divers bâ- 
timents départementaux et Indiqués dans 
la délibération du conseil général du 25 
août 1854. 

2. Le département de l'Aube est auto- 
risé , conformément à la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, une 
somme de cent mille francs (100,000 fr.), 
qui sera affectée au paiement du prix d'ac- 
quisition d'immeubles et aux travaux de 
divers édifices départementaux indiqués 
dans les délibérations du conseil général 
des 25 et 26 août 1854. L'emprunt aura 
lieu avec publicité et concurrence. Toute- 
fois, le préfet est autorisé à traiter directe- 
ment avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui ci-dessus fixé. 

3. Le département de l'Aube est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, deux centimes pen- 
dant trois ans, à partir de 1856, et un cen- 
time en 1859, dont le produit sera affecté 
tant au service des intérêts et à l'amortis- 
sement de l'emprunt ci-dessus qu'aux dé- 
penses mentionnées à l'article précédent. 



5 er 13 uki 1855. — Loi qui autorise le dépar- 
tement du Cher & contracter un emprunt et 
à s^imposer extraordinairement. (XI , Bail. 
CCXCllI.n. 2671.) 

Art. iw. Le département du Cher est 
autorisé, conformément a la demande que 
le conseil général en a faite dans sa session 
extraordinaire du 21 décembre 1854, à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 
dépasser cinq pour cent , une somme de 
quatre-vingt dix mille francs (90,000 fr.). 
qui sera appliquée au paiement du solde 
dû sur les travaux neufs exécutés à l'hôtel 
de la préfecture et au bâtiment des ar- 
chives. L'emprunt aura lieu avec publicité 
et concurrence. Toutefois, le préfet est 
autorisé à traiter directement avec la caisse 
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4» dép6U et eonsignatiMM , à an Uox 
d'intérêt qui ne soit fiaf tapèrieor i eetai 
ei-desgaf fiié. 

2. Le département da Cher eit égala» 
ment aotorisé à s^inpoier eitraordinaire- 
nient, pendant lept ans, à partir de 1836, 
on centime additionnel an principal des 
<|aatr« contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté an remboursement et an 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par rart. 1*^. 



5 «te 12 MAI 1855. — Loi qoi aatorise le dépatte- 
tnetit de la Corrèze k contracter on emprunt 
«l h «^imposer eitraordlnaircaient (XI , Biil. 
GCXCUI,n«3673.) 

Art. !•'. Le département delà Corréte 
est autorisé, sur la demandé que son con- 
seil général en a faite dans sa session de 
1854, à emprunter, à nn taux d*intérèt4iul 
•ne pourra dépasser cinq pour cent, «ne 
somme de trois cent quinze mille francs 
(315,000 ft.), qui sera affectée aux travaux 
d'achèvement des routes départementales 
actuellement classées. L'emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois, 
le préfet est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur à celui d-dessus fixé. 

S. Le département de la Corréae est éga- 
lement autorisé À s'imposer extraordinaire- 
nenl, pendant dix ans, à partir de 1868, 
trois centimes additionnels aux quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté au service des intérêts et au rem- 
boursement de Temprunt ci -dessus au- 
torisé. Pendant les années 1856 et 1857, 
il sera pourvu è ce double service au moyen 
du produit de l'imposition de trois cen- 
times créée par le décret du 15 Janvier 
1852, pour les chemins vicinaux de grande 
communication » et , au besoin, au moyen 
de prélèvements sur les centimes facultatifs 
du budget. 

S. L'emprant autorisé par la loi du 4 
Juin 1853 est réduit à quatre cent quatre- 
vingt mille francs (480,000 fr.). 



5 B£ 12 Ukt 1855. -^ Loi qui aatoriaB le départe- 
ment de la G6te-d'0r à s^imposer extraordinai- 
rement. (XI, Bail. CCXCIU, n. 2678.) 

Article unique. Le département de la 
C6te-d'0r est autorisé , conformément i 
la demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, è s'imposer extra- 
ordinairement, pendant deux ans, à partir 
de 1856, soixante et quinxe centièmes de 
centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté au paiement de dettes contrac- 



tées par le défwrlement à l'occnsfoii du 
eholén, et aux dépenses de même nature 
mentionnées dans la délibération du con- 
idi généval d« S8 août 1854. 



5 s* 12 «AI 1855. — Loi qoi antorise le départe- 
Aient du Donba à contracter nn emprunt et 
à a'ioapoaer exiraordinaireiiient. ( XI , BalL 
OCXCm.n. 2574.) 

Art. l«r. Le département du Donbs est 
antorise, rar la demande qui en a été Csite 
par son conseil général dans sa session de 
1854, à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent , une 
somme de cent quatre<>vingt mille francs 
(180,000 fr.), qui sera appliquée anx tra- 
vaux de rectification de la rente départe- 
mentale n. 2. L'iemprunt aura lien arec pu- 
Midté et concurrence. Toutefois, le ptéfet 
est autorisé à traiter de gré à gié avec la 
caisse des dépôts et consignations, à nn 
taux d'intérêt qui ne pourra dépasser celui 
ciHlessns fixé. 

2. Le département du Boubs est égale- 
usent antorise à s'imposer extraordinaire- 
BHBt, pendant douze ans, à partir de 1856, 
m centime additionnel an principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au remlMHirsement et au 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l'art. 1*' ci-dessus. 



5 es 12 KAi 1855. — L^ qui atttoriie le départe- 
ment de l*Eaure à a'impoaer extraocdinairenieM. 
(XI, BolL CCXCm, n. 2675.) 

Artieû unique. Le département de l'Eure 
est autorisé, sur la demande que le conseil 
général en a fkitedans sa session de 1854, 
é s'imposer extraordinairemeat, par addi- 
tian au principal des quatre contributions 
directes, quatre centimes pondant huit 
ans, à partir 1856, et sept dixièmes de cen- 
time en 1864, dont le produit sera affecté 
au paiement d'une subvention de un mil- 
lion cinq cent mille francs (1,500,000 fr.), 
pour l'exécution du chemin de fer de Paris 
i Gaen. 

5 an 12 MAI 1855. -^ Loi qui antorise le dépar- 
tement d*Eare»et-Loir à s'imposer extraordi- 
nairemeat. (U, Bull. GCXail, n. 26760 

Article unique» Le département d'Eure- 
et-Loir est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer ex tra- 
ordinairemeiU, en i&56, deax centimes ad- 
ditionnels au pricipal des quatre contribo- 
sions directes, dont le produit sera affecté 
aux travaux d'améliiration des édiQces 
départementaux désignés dans la délibéra- 
tion du conseil générai du 26 août 1854. 
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5 ss 12 MAI 185$. -o Loi qui aatoriae lo dépar* 
temenl de la Hauta-Garoone a s'imposer exlm* 
crdinaimenU (XJ. Bail, CCXQU, o. 2677.} 

ÀrticU unique. Le déparleoMiit de la 
Haute-Garonne est autorisé, sor la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa seasioa de 1854, à s'imposer extra* 
ordinairement , par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoii : 
1<> en 1856, deux centimes, dont le pro* 
diiit sera afiecté, jusqu'à concurrence de 
quarante-quatre mille francs (44,000 fr.), 
à i'enlrelien des routes départementales , 
et, pour le surplus, aui travaux d'achève- 
ment de ces routes ; 2^ un centime soixante 
et quinze centièmes en 1857, et un centime 
pendant trois an&, à partir de 1858, dont 
le produit sera appliqué aux travaux neufs 
des routes départementales actuellement 
classées; 3» deuK centimes, dont le mon- 
tant sera consacré, tant à Tacbèvement et 
au réparations des bâtiments départe- 
mentaux qu'au complément de la subven- 
tion promise à la commune de Bagnéres- 
de-Luchoa pour la reconstruction de son 
établissement thermal. L'emploi» du pro- 
duit de cette dernière imposition se fera 
dans Tordre de priorité indiqué par la dé- 
libération du conseil général. 



5 SB 12 VAi 1855. — Loi qui aufeoriso le dëparlo- 
ment de la LoireJnférienre à faire an prélève- 
ment snr rimposition extraordinaire craée par 
la loi du 27 mai 1831. (lU, BolL GCXC3II , 



Article unique. Le département de la 
Loire Inférieure est autorisé, conformé* 
inent à la demande que le conseil ^éral 
en a faite dans sa session de 1854, à opé<^ 
rer, pendant chacune des années 1855 et 
iS56, sur l'imposition extraordinaire créée 
par la loi du 27 mai 1851, un prélèvement 
de deux centimes , dont le montant sera 
consacré au solde de l'acquisition du'CbA* 
tean de Chateaubriand , et aux travaux des 
bâtiments départementaux désignés dans 
^ délibération du conseil général. 



3 — 12 VAI 1855- —Loi qni autorise le départe- 
meet de la Hante^Marne & contracter an em- 
prant et à s^impoaer extraordi^aifomeiit, (lU, 
BolL CCXCm.n. 2679.) 

^rt. i«r. Le département de la Haut»* 
^nie est autorisé, conformément à la de- 
nttnde que son conseil général en a faite 
^ sa session de 1854, à emprunter, à un 
taax d'intérêt qui ne pourra dépasser emq 
POQT cent, une soubm de quatre vingt dti 
iQiUe francs (90,000 fr ), qui sera affectée 
||Qt travaux d'entretien et de réparation 
des routes départementales. L'emprunt 



aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois , le préfet est autorisé à traiter 
de gré à gré avec la caisse des dépôts et 
consignations , à un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

â. Le département de la Haute-Marne 
est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, deux centimes cinq 
dixièmes en 1857, et, en 1858 , deux cen- 
times, dont le produit sera affecté au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
Temprunt ci-dessus. Il sera , au besoin , 
pourvu à ce même service , au moyen de 
prélèvements sur les centimes facultatifs 
du budget départemental. 



5 = 12 MAI 1855* — Loi qui aatoriae le départe- 
ment de rOi&e k s'imposer extraordinairement. 
(XI , Bull CCXQU , n. 2680.) 

Art. l«r. Le département de l'Oise esft 
autorisé, sur la demande que le conseil gé- 
néral en a faite dans sa session extraoi^ 
naire de 1855, à s'imposer extraordinaire^ 
ment, en 1856 et 1857, sept dixièmes do 
centime additionnels au principal des qua*^ 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté à la dépense des travaux d'ap* 
propriation de la prison de Senlis. 

d. Le département de TOise est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, en 1856, un centime additionnel aux 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au paiement des déficits 
du budget de 1854, à la construction d'une 
caserne de gendarmerie à Gompiègne , et 
À la restauration de la route départemen- 
tale n. 25. 



5 ses 12 MAI 1855. — Loi qni antorise le départe» 
ment de TOme à appliquer àdivcr» travaux les 
fonds reatéaaans emploi aw le produit de Tim- 
position axtraoràinaira parçue, en 1854 1 en 
vertu de la loi du 28 avril 185t (XI , Bull. 
CCXCni, n. 2681.) 

Jjrftela untfua. Le département de l'Orne 
est autorisé , conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à appliquer aux travaux 
d'appropriation de l'hôtel de préfecture , à 
l'agrandissement de l'asile des aliénés et à 
la construction de la caserne de gendarme» 
rie de Bellême; les fonds restés sans emploi 
sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire perçue, en 1854, en vertu de la loi du 
28 avril 1851. 

5 s; 12 MAI 1855. — Loi (mi autorise le départe? 
ment du Pas-de-Calais a contracter des em- 
prunts et k s*impQaer extraordinairement. (XI , 
Bail. GGXCni, lu 20820 
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Art. l*r. Le département du Pas-de- 
Calais est antorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session de 
iS5i, À emprunter, i un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent, 1® une 
somme de cent quarante cinq mille francs 
(145,000 fr.), qui sera appliquée à la con- 
struction d*une maison d*arrét à Saint- 
Pol; V* une somme de cinquante deui 
mille francs (52,000 ft.), qui sera aCTectée, 
savoir : 42,000 fr. au paiement du prix des 
travaux du palais de justice de Boulogne , 
et 10,000 à la dépense de construction du 
pont d'Etapes. Ces emprunts auront lien 
avec publicité et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé à traiter avec la caisse 
des dépôts et consignations, à un taux d'in- 
térêt qui ne soit pas supérieur à celui ci- 
dessus fixé. 

9. Le département du Pas-de-Calais est 
également autorisé à s*imposer extraordi- 
nairemani , par addition au principal des 
quatre eoniributioiis directes , 1<> un cen- 
time dix centièmes , pendant trois ans , à 
partir de 1856, pour le remboursement et 
le service des intérêts de Temprunt de cent 
quarante cinq mille francs (145,000 fr.); 
2® un centime quatre dixièmes en 1856 , 
dont le produit sera affecté à l'amortisse- 
ment et au service des intérêts de l*em- 
pruDt de cinquante deux mille francs 
(52,000 fr.). 

5 «B iS SAi 1855. — Loi qui aolorîse l« départe- 
ment do Bioiiliiii à s'imposer extraordinure- 
mcQt. (XI • BolL OrjLCm , Q. 2683.) 

ArîicU umqm9. Le département du Bas- 
Kbin est autorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de 1^54, à s'imposer extraordinairement , 
par addition «a principal des quatre con- 
tributions directes, 1* deox centimes en 
1856 « pour les travanx d'amtiioration des 
routes départementales ; i* un centime cinq 
dixièmes pendant trois ans, à partir de 
18o6« pour facquisition de rimmeuble af- 
ftcté au serrice de Tbôtel de la piéfectwe. 



5 « 12 au 1855. ~ Loi qm aoftorisa k dé|»arte* 
ivent da Rb^^iw à ooalractcr des empntnts. 
(\1. BulU GCXCm, B. M84.) 

Art. l«r« Le département du Rhône est 
autorisé, confonnément à la 
son conseil général en « bile dans sa ses- 
sion de IS^, à emprunter, à un taux dTi»- 
tirét qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
«ne somme de trois cent vingt deux mille 
francs (5ti,000 fk'.^ qui sera appliquée, 
jusqu^à concurrence de deux cent ciu- 
^uante bnit mille cent cinq[uanle six fitancs 
(2oS,l56 fr.)» «n dépensesde lestauratîM 



de TbAtel-de-ville et de rappropriation de 
cet édifice aux services de la préfecture. 
Le surplus de lemprunt sera affecté au ser- 
vice des intérêts jusqu'à Tépoque du rem- 
boursement du capital ; il y sera pourvu, aa 
besoin, sur les centimes facultatifs du bud- 
get départemental. Quant au rembourse- 
ment du capital, il y sera fait face au moyen 
d'une portion du prix des terrains dépen- 
dants de rbôtel actuel de la préfecture , et 
dont Taliénation est autorisée. L'emprunt 
aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois, le préfet pourra traiter direct^ 
ment avec la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à un taux d'intérêt qui ne soit pas 
supérieur à celui ci-dessus fixé. 

2. Le département du Rhône est égate- 
ment autorisé à emprunter, aux mêmes con- 
ditions, une somme de cinq cent seize mille 
frances (516,000 fr.), qui sera affectée, 
jusqu'à concurrence de quatre cent tretie 
mille francs (413,000 fr.), à la dépense d'é- 
tablissement d'un dépôt départemental de 
mendicité à Albigny. Le surplus sera con- 
sacré au service des intérêts , et le rem- 
boursement du capital sera assuré au moyen 
des ressources indiquées en Fart, l*' (troi- 
sième paragraphe). 



5 «= 13 MAI 1855. — Loi qui aotorise le départe- 
ment de Seiiie-e(-Oiae k caniraeter mi empmol 
et k s'impoKr extraordinaiiaMnt. (XI.IML 
GCXGni.B.3685L) 

Art. l«r. Le d^rtement de Seine-et- 
Oise est antorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite dans 
sa session de 1854, à emprunter, à un uni 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq ponr 
cent, une somme de deux cent cinquante 
sept mine francs (257,000 fr.), qui sera 
appliquée aux travaux d'amélioration des 
roules d^rtcmenUles , à la constroction 
d'une maison d'arrêt et d'une caserne de 
gendannerie à Mantes, et à ceiled'un hôtel 
de sous-préiècture à Etampes. L'emprunt 
aura lien avec pubiicilé et concurrence. 
Toutefois, le préfet est autorisé à traiter 
de gré à gré avec la caisse des dépôUet 
eonsignatioBS, àuu Uux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus fixé. 

S. Led^rlcment de Sdne-et-Oise est 
également autorisé à s'imposer extraordi- 
it , par additâoB au principal des 
quatre coatiîfaulious direcles, deux cen- 
times en 1856, quatre lenlitiea 1857, 
et deux centimes eu 1858, dont le produit 
sera afl^té au rembouncmeut et an ser- 
vtee des inlêfèU de Temprant autorisé pat 
rart. l« cà-dess», et, peur le surphis, aoi 
travaux dn routes, de la prison de Mantes, 
eldelij 
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5 ^= 12 MAI 1855* — Loi qui autorise le départe- 
ment de la Somme à s'imposer eztraordinaire- 
menU pU, Bull. GG^Qn , n. 2686.) 

Article unique. Le département de la 
Somme est autorisé , conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, à s'imposer eitra- 
ordinairement, en 1856, deax centimes ad- 
ditionnels an principal des quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté au paiement des dettes départe- 
mentales indiquées dans la délibération du 
conseil général, et à Tacquisition d'une 
maison destinée i l'agrandissement de la 
souS' préfecture d'Abbeville. 



5 = 12 MAI 1855. — Loi qui autorise le départe- 
ment du Var & contracter un emprunt et à s%'m- 
poser extraordinairement, (XI , Bull. CGXCIII, 
n. 2687.) 

Art. 1«'. Le département du Var est au- 
torisé, conformément à la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
de 1854, à emprunter, i un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent , 
une somme de cinq cent cinquante mille 
francs (550,000 fr.) , qui sera appliquée 
aux travaux des routes départementales. 
L'emprunt aura lieu avec publicité et con- 
currence. Toutefois, le préfet est autorisé à 
traiter directement avec la caisse des dé- 
pôts et consignations , à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur à celui ci-dessus 
fixé. 

±. Le département du Vàr est également 
autorisé à s'imposer ex traordinairement, 
par addition au principal des quatre con- 
tributions directes, un centime, pendant 
huit ans, à partir de 1856, et cinq cen- 
times, pendant cinq ans, à partir de 1864, 
dont le produit sera affecté au rembourse- 
ment et au service des intérêts de l'em- 
prunt autorisé par l'art, l«^ Le complé- 
ment des fonds nécessaires au paiement 
des intérêts sera prélevé, chaque mois, sur 
le montant des centimes facultatifs du 
budget départemental. 



et 1857, des charges résultant de divers 
emprunts autorisés par des lois antérieures ; 
2^ à la dépense d'appropriation des hôtelg 
des sous-préfectures de Joigny et d' Aval- 
Ion, et à divers frais accessoires. L'em- 
prunt aura lien avec publicité et concur- 
rence. Toutefois, le préfet est autorisée 
traiter de gré à gré, avec la caisse des dé- 
pôts et consignationi , à un taux d'intérêt 
qui ne soit pas supérieur i celui ci-dessua 
fixé. 

2. Le département de l'Yonne est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes , deux centimes en 
1857, et trois centimes pendant chacune 
des années 1858 et 1859, dont le produit 
sera affecté au remboursement et au ser- 
vice des intérêts de l'emprunt autorisé pat 
l'art. 1«', et, pour le surplus, à la dépense 
d'acquisition des hôtels de sous-préfecture 
d'Avallon et de Joigny. Jusqu'à l'époque 
du recouvrement de cette imposition, il 
sera fait face au paiement des intérêts de 
l'emprunt sur le produit des centimes fa- 
cultatifs. 



5=sl2 MAI 1855. — Loi qui autorise le déparle- 
ment de TYonne à contracter un emprunt et 
à sMmposer eztraordinairement. ( XI , Bull. 
GCXCIU,n. 2688.) 

Art. l^r. Le département de l'Yonne est 
autorisé , sur la demande que le conseil 
général en a faite dans sa session de 1854, 
à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent, une somme 
de cent quatre-vingt cinq mille francs 
(185,000 fr.), qui sera appliquée, i^ à dé- 
grever la deuxième section du budget dé- 
partemental , pour les années 1855 , 1856 



5 = 12 haï 185J5. — Loi qui autorise la ville 
d''Alençon & contracter un emprunt et à sMrn- 
poser extraordinairement. (XI , Bull. GGXClIIi 
n. 2689.) 

Article unique. La ville d'Alençon (Orne) 
est autorisée l<> à emprunter, soit avec pu- 
blicité et concurrence, à un intérêt qui ne 
pourra dépasser cinq pour cent , soit di- 
rectement de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, aux conditions de cet établisse- 
ment , une somme de quatre-vingt quinze 
mille francs (95,000 fr.) , remboursable en 
quatre annés, à partir de 1856, et destinée 
au paiement des diverses dépenses énumé- 
rées dans la délibération du 50 janvier 
1853 ; 20 à s'imposer extraordinairement, 
pendant quatre années, i partir de 1850 , 
douze centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes , devant 
produire en totalité soixante huit mille 
francs (68,000 fr.) environ, pour subvenir, 
concurremment avec l'excédant annuel de 
ses recettes, au remboursement de cet em- 
primt. 

5 s= 12 MAI 1855. — Loi qui autorise la ville 
d'Angers à contracter un emprunt. (XI , Bull. 
CCXan, n. 2690.) 

Artieleunique. La ville d'Angers (Maine- 
et-Loire) est autorisée à emprunter, soit 
avec publicité et concurrence, à un intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, soit 
directement de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établi»- 



166 



BIIPtBE rBANÇAtS.— HAffOLtOR in.^5 MAI 1895. 



4es dépôts et consignatîMis , à an Uax 
d'intérêt qai ne soit pas supérieur i celoi 
«•dessus filé. 

2. Le département du Cher est égala» 
ment autorisé à s*iiiipeser extraordinaire- 
ment, pendant sept ans, à partir de 1856, 
on centime additionnel au principal des 
<|uatr« contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au remboursement et an 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l'art» l«r. 



5 «te 12 VAi 1855. — Loi qai aotorlse le départe- 
ment de la Cofrèze k contracter un emprunt 
«l h ^imposer exlraordinaircment (XI , BnU. 
GCXaiI,n«2672.) 

Art. !•'. Le département de ta Gerréte 
est autorisé, sur la demande que son con- 
seil général en a faite dans sa session de 
1854, à emprunter, à vn taux d*intérêtqni 
loe pourra dépasser cinq pour cent, «ne 
somme de trois cent quinze mille francs 
(315,000 ft.), qui sera affectée aux travaux 
d'achèvement des routes départementales 
aeluellement classées. L'emprunt aura lieu 
avec publicité et concurrence. Toutefois , 
le préfet est autorisé à traiter directement 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
à un taux d'intérêt qui ne soit pas supé- 
rieur à celui ci-dessus fixé. 

S. Le département de la Corréie ait éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant dix ans , à partir de 1868, 
trois centimes additionnels aux quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté au service des intérêts et au rem- 
boursement de Temprunt ci -dessus au- 
torisé. Pendant les années 1856 et 1857, 
il sera pourvu è ce double service au mojren 
du produit de l'imposition de trois cen- 
times créée par le décret du 15 Janvier 
1852, pour les chemina vicinaux de grande 
communication » et , au besoin, au moyen 
de prélèvements sur les centimes facultatifs 
du budget. 

ù. L'emprant autorisé par la loi du 4 
Juin 1853 est réduit à quatre cent quatre- 
vingt mille francs (480,000 ît.). 



5 ^ 12 v&i 1855. — Loi qtâ aotoriaB le départe- 
ment de la G6te-d'0r à s'imposer extraordinai- 
rement. (XI, Bail. CCXCUI, n. 2678.) 

Article unique. Le département de la 
C6te-d'0r est autorisé , conformément à 
la demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1854, è s'imposer extra- 
ordinairement, pendant deux ans, à partir 
de 1856, soixante et quinze centièmes de 
centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté au paiement de dettes contrac- 



tées par le département à rocoagion du 
choléra, et aux 'dépenses de même nature 
mentionnées dans la délibération du con- 
•ell général dn S8 août 1854. 



5 » 12 «Al 1S55. — Loi qni autorise le départe- 
ment du Donbs à contracter un emprant et 
i s'knpoaer extraor^airement. (XI , BalL 
GCXaiI,n. 2074.) 

Art. 1er. Le département idu Doubs est 
autorisé» sur la demande qui en a été faite 
par son conseil général dans sa session de 
1854, à emprunter, à un taux d'intérêt qui 
ne pourra dépasser cinq pour cent , une 
aomrae de «ent quatre*vingt mille francs 
(180»000 rr.)> qui sera appliquée an tra- 
vaux de rectification de la route départe- 
mentale n. 2. L'emprunt aura lien avec pu- 
Uicité et concurrence. Toutefois, le préfet 
est autorisé à traiter de gré à git& avec la 
caisse des dépôts et consignations, à un 
taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser celui 
ci>*dessus fixé. 

â. Le dépaHeraent dn Doubs est égale- 
■sent antoriié à s'Imposer extraordinaire- 
nmty pendant dobze ans, à partir de 1856, 
un centime additionnel an principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au remboursement et au 
service des intérêts de l'emprunt autorisé 
par l'art. 1*' ci-dessus. 



5 » 13 ukt 1855. » Loi qni akiiorke le départe- 
ment de l'Eare à «^imposer extraordinairomeM. 
(XI, BoU. CCXCm, n. 2675.) 

ArHciêunifue, Le département de l'Eure 
«st autorisé, sur la demande que le conseil 
général en a fkite dans sa session de 1854, 
é s'Imposer exlmordinairement, par addi- 
tian au principal des quatre contributions 
directes, quatre centimes pondant huit 
ans, à partir 1856, et sept dixièmes et cen- 
time en 1864, dont le produit sera affecté 
au paiement d'une subvention de on mil- 
lion cénq cent mille francs (1,500,000 fr.), 
pour l'exécution du chemin de fer de Paris 
àCaen. 

5 ■" 12 Uki 1855. *— Loi qni antorise le dépar- 
tement d*Eare>>et-Loir à sUmposw extraordi- 
aairement. (XI, Bull. GCXCni, n. 2676.) 

Article unique» Le département d'Eure- 
«t-Lefr est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 185 4, à s'imposer extra- 
ordinalrement, en 1&56, deux centimes ad- 
ditionnels au pricipal des quatre contribo- 
sions directes, dont le produit sera affecté 
aux travaux d'amélioration des édifices 
départementaux désignés dans la délibéra- 
tion du conseil général du 26 août 1854. 
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5 a 12 MAI 1855* ^ Loi qui «otorÎM I« â«par« 
tement de la Haulff-Garonne à s'iaipoaer «ilr»* 
ordinaimenl, (XI, Bull, CCXan, o. 2ô77.} 

Àrtick unique. L» déparleoMot de la 
Haute-Garonne est autorûé, sur la de- 
mode que le cooseil général en a faite 
dans sa session de 1854 , à s'imposer extra* 
ordinairemeat , par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoit : 
1<> en 1856, deux centimes , dont le pro* 
diiit sera afïacté, jusqu'à concufrence do 
qaarante-qaatre mille francs (44,000 fr.), 
à i'enlrelien des routes départementales , 
et, pour le surplus, aui travaux d'achevé- 
meut de ces routes ; 2^ qo centime soixante 
et quinze centièmes en 1857, et un centime 
pendant troia ana, à partir de 1858, dont 
le produit sera appliqué aux travaux neufs 
des routes départementales actuellement 
classées ; 3» deux centimes , dont le mon- 
Untsera consacré, tant 4 racbèvement et 
m réparations dee bâtiments départe- 
mentaux qu'au complément de la subven- 
tion promise à la commune de Bagnéres- 
de-Luchoa pour la reconstruction de son 
établissement thermal. L'emploi* du pro- 
duit de cette dernière imposition se fera 
dans l'ordre de priorité indiqué par la dé- 
libération du conseil général. 
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5 » 12 MAI 1855. ^ Loi qui aufeoriie le dépai<««- 
ment de la LoireJnCérienre à faire an prétëve- 
ment sar Timposition extraordinaire créée par 
la loi du 27 mai 1851. (^U, BnlL GCXC3II , 

n.2678.) 

Article unique. Le département de la 
Loire-Inférieure est autorisé, conformé* 
ment à la demande que le conseil général 
eo a faite dans sa session de 1854, i opé<- 
^. pendant chacune des années 1855 et 
1856, sur l'imposition extraordinaire créée 
parla loi du 27 mai 1851, un prélèvement 
de deux centimes , dont le montant sera 
consacré au solde de l'acquisition du cbA« 
^Qde Chateaubriand , et aux travaux des 
Dàtiments départementaui. désignés dans 
la délibération du conseil général. 



5 = 12 XAx 1855- — liOi qui antorise le départe- 
ment de la Hante-Marne à contracter an em« 
praiit et k s'imposer eitraordi^aÙMaeiit, (}U, 
Bail CC3sCm,n. 2679.) 

Art. i«r. Le département de la Hauto* 
^rne est autorisé, conformément à la de- 
mande que son conseil général en a faite 
^ sa session de 1854, à emprunter, à un 
'an d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent, une soubm de quatre vingt dte 
^^ franes (90,000 fr ), qui sera affectée 
^i travaux d'entretien et de réparation 
des routes départementales. L'emprunt 



aura lieu avec publicité et concurrence. 
Toutefois , le préfet est autorisé à traiter 
de gré à gré avec la caisse des dépôts et 
consignations , à un taux d'intérêt qui ne 
soit pas supérieur à celui ci-dessus Gxé. 

2. Le département de la Haute-Marne 
est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, par' addition au principal des quatre 
contributions directes, deux centimes cinq 
dixièmes en 1857, et, en 1858, deax cen- 
times, dont le produit sera affecté au ser- 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt ci-dessus. Il sera , au besoin , 
pourvu à ce même service , au moyen de 
prélèvements sur les centimes facultatifs 
du budget départemental. 



5 = 12 MAI 1855* — Loi qui autorise le départe* 
ment de l'Oise à s'imposer extraordinairement. 
(XI, Bull CCXCm , n. 2680.) 

Art. l«r. Le département de l'Oise est 
autorisé, sur la demande que le conseil gé- 
néral en a faite dans sa session exlraordi* 
naire de 1855, à s'imposer extraordinairo* 
ment, en 1856 et 1857, sept dixièmes do 
centime additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le produit 
sera affecté à la dépense des travaux d'ap* 
propriation de la prison de Senlis. 

d. Le département de l'Oise est égale- 
ment autorisé à s'imposer extraordinaire*- 
ment, en 1856, un centime additionnel aux 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au paiement des déficits 
du budget de 1854, à la construction d'une 
caserne de gendarmerie à Gompiégne , et 
à la restauration de la route département 
talen. 25. 

5 as 12 MAI 1858. — Loi qni autorise le départe- 
ment de l'Orne à appliquer à dvrtn travaux les 
fonds reytéftsaJis emploi aiir le produit de l'im- 
position a»txaordinaire p&rfue, en 1854 1 en 
vertu de la loi du 28 avril 1851, (XI , Bull. 
GCXGIU, n. 2081.) 

AffUeU unique. Ledépartement de l'Orne 
est autorisé , conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1854, à appliquer aux travaux 
d'appropriation de l'bôtel de préfecture, à 
l'agrandissement de l'asile des aliénés et à 
la construction de la caserne de gendarme» 
rie de Bellême; les fonds restés sans emploi 
sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire perçue, en 1854, en vertu de la loi du 
28 avril 1851. 

5 «s 12 MAI 1859* — Loi mi autorise le départe? 
ment du Pas-de-Calais a contracter des em* 
prunts et à s'imposer extraordinairement. (XI , 
Bail. GGXCni, 11.9083,) 
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mune de Tours et réunis, le n. 4 à la com- 
mune de Joué, le n. 3 à la commune de 
Sainl-Avertin. Le polygone & est disirait de 
cette dernière commune et réuni à la com- 
mune de Saint-Pierre-des-Gorps, dont la 
limite sçra filée, sur ce point, par une 
ligne rouge indiquée au susdit plan. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qu) pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, déter- 
minées par un décret de Temperenr. 
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traction prononcée seront, 8*il y a* lieu, 
déterminées par un décret de Tempereur. 



5 = 12 MAI 1855. — Loi qai érige en commune 
la section de la Planche (Loire-Inférieure j. (XI, 
Bull. CCXail, n. 2703.) 

Art. !•'. La section de la Planche est 
distraite de la commune de Yieillevigne, 
canton de ce nom, arrondissement de 
^Nantes, département de la Loire-Infé- 
rieure, et érigée en commune distincte, 
dont le chef- lieu est û\é k la Planche. En 
conséquence, la limite entre la commune 
de la Planche et la commune de Yieille- 
vigne est fixée dans la direction indiquée 
par un liseré vert sur le plan annexé à la 
présente loi. 

2, Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, ulté- 
rieurement réglées par un décret de l'em- 
pereur. 



S = 12 MAI 1855. — Loi qui érige en commune 
la section de FourchambauU (Nièvre). (XI, 
Bull. CGXCm.n. 2704.) 

Art. !•'. La section de FourchambauU 
est distraite de la commune de Garchizy, 
canton de Pougues, arrondissement de 
îfevers, déparlement de la Nièvre, et érigée 
en commune distincte, laquelle compren- 
dra dans son territoire les terrains lavés en 
Tert et en jaune, circonscrits par un liseré 
rouge sur le plan annexé à la présente loi, 
et distraits, les premiers, de la commune 
de Varennes, même canton, et les seconds, 
de la commune de Marzy, canton de Ne- 
Vers, même arrondissement. La nouvelle 
commune fera partie du canton de Pougues. 

â. La limite de la commune de Four- 
chambauU et des communes de Garchizy, 
de Yarennes et de Marzy, est fixée confor- 
mément au tracé de la ligne rouge dudit 
plan. 

3. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 



5 =s 12 haï 1855. — Loi qui fixe la limite entre 
la commune de Sain-Bel et les communes de 
Sourcieux , de Sainl-Pierre-la-Palud et de Sa- 
vigny (Rhône). (XI, Bull. CCXCUI, n. 2705.) 

Art. !«'. La limite entre la commune de 
Sain -Bel et les communes de Sourcieux, 
Saint-Pierre-la-Palud et Savigny, canton 
de l'ArbresIe, arrondissement de Lyon, 
département du Rhône, est fixée confor- 
mément au tracé du liseré teint en rose sur 
le plan annexé i la présente loi. En consé- 
quence, les terrains qui, audit plan, sont 
lavés en jaune, en vert et en gris, sont dis- 
traits, savoir : les premiers, de la com- 
mune de Savigny; le second, de la com- 
mune de Sourcieux, et les troisièmes, de la 
commune de SaintPierre-la-Palud , et 
feront dorénavant partie de la commune 
de Saint -Bel. 

â. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d*nsage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées par un décret de l'empereur. 



29 AVRIL = 12 MAI 1855. — Décret impérial qui 
autorise un virement de crédits au budget du 
ministère de Fintérienr, exercice 1854. (XI, 
BuU. CCXCIU , n. 2706.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi de finances du 10 
juin 1853, et le décret du 12 décembre 
suivant, portant répartition du budget du 
ministère de l'intérieur, pour l'exercice 
1854; vu la loi du 22 juin 1854, qui ouvre 
au ministère de l'intérieur, sur l'exercice 
1854, un crédit supplémentaire destiné à 
subvenir aux dépenses du personnel de 
l'administration des lignes télégraphiques ; 
vu l'art. 12 du sénatus-consulte du â5 dé- 
cembre 1852; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l^i". Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1853, 
et le décret de répartition du 12 décembre 
suivant, sur les chapitres ci-aprés du bud- 
get du ministère de l'intérieur, sont réduits 
d'une somme de cent deux mille cinq cents 
francs {102,500 fr.), savoir : Chap. 5. Dé- 
penses du personnel des lignes télégra- 
phiques, 80,000 fr. Chap. 27. Traitement 
des commissaires de police départementaux , 
22,500 fr. Somme égale, 102,500 fr. 

2. Les crédits ouverts pour l'exercice 
1854 par les lois et décret précités, sur les 
chapitres suivants du budget du ministère 
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de rintériew, sont augmentés d'une somme 
égale de cent deux mille cinq cents francs 
(102,500 fr.), «avoir : Chap. 8. Dépenses 
générales du matériel des gardes nationales, 
8,000 fr. Chap. 17. Secours à des personnes 
dans l'indigence (Médailles pour belles 
actions), 20,000 fr. Chap. 22. Sociétés de 
secours mutuels, 2,500. Chap. 23. Traite- 
ments et indemnités des fonctionnaires 
administratifs des départements, 27,000 fr. 
Chap. 24. Abonnements pour frais d'ad- 
ministration des préfectures et sous-préfec- 
tures, 45,000 fr. Somme égale, 102,500 fr. 
3. Nos ministres de Tinlérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

30 AVRIL == 12 Mil 1855. — Décret impérial por- 
tant règlement sur les livrets d'ouvriers. (XI , . 

bqIi. ccxan , n. 2707.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra • 
Yaax publics; vu la loi du 22 juin 1854, 
sur les livrets d'ouvriers, notamment Tart. 
40 ainsi conçu : « Des règlements d*admi- 
« Distration publique déterminent tout ce 
« qui concerne la forme, la délivrance, la 
« tenue et le renouvellement des livrets. 
« Ils règlent la forme du registre prescrit 
« par Tart. 4 et les indications qu'il doit 
« contenir; » vu l'arrêté du 9 frimaire an 
12, la loi du 14 mai 1851 et les art. 153 et 
463 du Code pénal ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. !«'. Le livret est en papier blanc, 
eoté et parafé par les fonctionnaires dési- 
gnés en l'art. 2 de la loi du 22 juin 1854. 
Il est revêtu de leur sceau. Sur les pre- 
miers feuillets sont imprimés textuellement 
la loi précitée, le présent décret, la loi du 
14 mai 1851 et les art. 155 et 463 du Code 
pénal. Il énonce : 1^ le nom et les pré- 
noms de l'ouvrier, son âge, le lieu de sa 
naissance, son signalement, sa profession ; 
20 si l'ouvrier travaille habituellement 
pour plusieurs patrons, ou s'il est attaché 
à un seal établissement ; 3^ dans ce dernier 
cas, le nom et la demeure du chef d'établis- 
sement chez lequel il travaille ou a travaillé 
en dernier lieu ; 4fi les pièces, s'il en est 
produit, sur lesquelles le livret est délivré, 
lies livrets sont imprimés d'après le modèle 
anneié au présent décret. 

2. Il est tenu dans chaque commune nn 
registre sur lequel sont relatés, au moment 
de leur délivrance, les livrets et les visas 
de voyage mentionnés ci-après. Ce registre 
porte la signature des impétrants ou la 
mention qu'ils ne savent ou ne peuvent 

signer. 
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3. Le premier livret d'un ouvrier lui est 
délivré sur la constatation de son identité 
et de sa position. A défaut de justifications 
suffisantes, l'autorité appelée à délivrer le 
livret peut exiger de l'ouvrier une déclara» 
tion souscrite sous la sanction de l'art. 15 
de la loi du 22 juin 1854, dont U lui est 
donné lecture. ^^^^ ^ ^ 

4. Le livret rempli ou hors détat de 
servir est remplacé par un nouveau, sur le- 
quel sont reportés, 1® la date et le lieu de 
la délivaance de l'ancien livret; 2® le nom. 
et la demeure du chef d'établissement chez 
lequel l'ouvrier travaille ou a travaillé en 
dernier lieu ; 30 le montant des avances 
dont l'ouvrier resterait débiteur. Le rem- 
placement est mentionné sur le livret hors 
d'usage, qui est laissé entre les mains de 
l'ouvrier. ,. ^ . 

5. L'ouvrier qui a perdu son livret peut 
en obtenir un nouveau sous les garanties- 
mentionnées en l'art. 3. Lonouveau livret 
reproduit les mentions Indiquées en 
l'art. 4. 

6. L'ouvrier est tenu de représenter son 
livret à toute réquisition des agents de l'au- 
torltéw 

7. L'ouvrier ne travaillant que pour un» 
seul établissement doit, avant de le quitter 
et d'être admis dans un autre, faire inscrire 
sur son livret l'acquit des engagements. 
L'ouvrier travaillant habituellement pour 
plusieurs patrons peut, sans cet acquit, 
obtenir du travail d'un ou de plusieurs 
autres patrons. ^ . .,, 

8. Le registre spécial que les chefs d é- 
tablissement doivent tenir, conformément 
aux art. 4 et 5 de la loi du 22 juin 1854, 
est dressé d'après le modèle annexé au 
présent décret. Il est coté et parafé, sans 
frais, par les fonctionnaires chargés de la 
délivrance des livrets, et communiqué, sur 
leur demande, au maire et au commissaire 
de police. . ,. ^ , 

9. Le chef d'établissement mdique, tant 
sur son registre que sur le livret, si l'ou- 
vrie» travaille pour un seul établissement 
ou pour plusieurs patrons. A l'égard de 
l'ouvrier travaillant pour plusieurs patrons, 
le chef d'éUblissement , n'est tenu de 
remplir les formalités du paragraphe précé- 
dent que lorsqu'il l'emploie pour la pre- 
mière fois. _ - _ 

10. Si l'ouvrier est quitte envers le chef 
d'établissement, celui-ci, lorsqu'il cesse de 
l'employer, doit inscrire sur le livret l'ac- 
quit des engagements. 

11. Lorsque le livret, spécialement visé 
à cet effet, doit tenir lieu de passeport à 
l'intérieur, le visa du départ indique tou- 
jours une destination fixe et ne vaut que 
pour cettedcstination. Ce visa n'est accordé 
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que but la mention de raeqail des engage- 



ments prescrite par tes art. 4 et 5 de la foi 
da 22 juin 1854, et sons tes conditions 
déterminées par tes règfements administra- 
tifs, CiNiformément à l'art. 9 de la même 
loi. 

12. Le lirret ne peut être tisé pour ser- 
vir de passeport à l'intérieur, si l'ouvrier 
a interrompu Feiercice de sa proression, 
ou s'il s'est écoulé plus d'une année depuis 
le dernier certificat de sortte inscrit aqdit 
livret. 

13. Le présent règlement ne fait pas 
obstacle & ce que des dispositions spéciales 
aux livrets soient prises dans les limites de 
leur compétence en matière de police, par 
le préfet de police à Paris, et pour le res- 
sort de la préfecture ef dans les départe- 
ments, par les autorités locales. 

14. Sont abrogées toutes les dispositions 
des règlements antérieurs contraires an 
présent décret. 

15. Notre ministre de Tagriculture, du 
commerce et des travaui publics (M. Hou- 
ber) est cbargé, etc. 



3 «12 MAI 1856. » Décret impérial qui fixe le 
cadre de rétat> major du géni^ (XI» BnU. 
CGXCni,]i.270&) 

Napoléon, etc., va Parrèté du pouvoir 
exécutif en date du 27 août 184S, qui a 
réduit le cadre de l'état^raiûor du génte à 
quatre cent cinquante oficiers; considé- 
rant que ce cadre, tel qu'il a été fixé par 
l'arrêté précité, ne permet pas de satisfaire 
à toutes tes nécessités du service; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etal 
an département de la guerre, avons de* 
crété : 

Art. l**. Le cadre de l'étaUmi^ du 
génie est reporté an comptet de quatre eeni 
soixante officiers, qui avait été déterminé 
par l'ordonnance du 31 octobre 1845, et 
comprendra : 26 colonels, 26 Iteatenants- 
colonels, 108 cbefs de baUiUoD, 150 capi*' 
taines de première classe» 150 capitaines 
de seconde classe et lieutenants. Total, 460. 

2. Notre ministre d'Etat an départemeoA 
de la guerre (M. Vaillant) est ehargé, etc. 



5 3= 13 MAI 1855. — Loi qni autorise la ville 
de Saintes à contracter an emprunt et k tfim' 
poser extraordinairemenU (XI , BoU. COLQV, 
n. 2711.) 

Article unique. La ville de Saintes 
(Charente-Inférieure) est autorisée, 1» à 
emprunter, soit avee publicité et concur- 
rence, À un intérêt qui ne pourra dépasser 
cinq pour cent, soit de la caisse des dépôts 
et consignations, aux conditions de oet 
établissement, la somme de trois cent trents 



mille fl'ancs (330,000 tt.), remboursable 
en douze années, et destinée à fextinction 
de ses dettes; 9f^ à s'imposer exlraordi- 
nairement , pendant douze ans » à partir 
de 1856 , vingt centimes additionnels au 
principal de ses quatre contributions di- 
rectes, devant produire, en totalité , deux 
cent cinquante neuf milTe francs (259,000 f.) 
environ, pour subvenir , concurremment 
avec Texcédant annuel de ses recettes, au 
remboursement de cet emprunt en capital 
et intérêts. L'Imposition extraordinaire de 
seize centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes, autorisé 
par la loi du 3 juillet 1848, et celle de six 
centimes additionnels, autorisée par loi du 
22 Janvfer 1851, sont supprimées. 



21 XAHs ss 13 MAI 1855. — Décret impérial con- 
cernant les salles d'asile. (XI , Bail. GGXCIV, 
n. 271X) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstrnction publique et des cultes , en 
exécution de l'art. 57 de la loi do 15 mars 
1850; vti Tordonnance du 22 décembre 
1857; vu le décret du 9 mars 1852 ; vu la 
loi du 14 juin 1854; vu Favis du comité 
central de patronage des saltes d'asile ; vu 
l'avis du conseil impérial de riostruction 
publique, avons décrété : 

TlTftB iw. IKtpojiftona géniràUe eer^ 
eemani VitatfHisemeni des salies d'à- 
sUe et le programme de renseigne^' 



Art. 1*>^. Les saHes d'asite, publiqfiies ou 
libres, sont des établissements d'éducation 
oà'Ies enfants des deux sexes, de deux à 
sept ans, reçoivent tes soins que réclament 
leur développement moral et physique. 

2. L'enseignement, dans les salies d'a- 
sile, publiques et libres, comprend : 1<> les 
premters principes de l'instruction reli- 
gieuse, de la lecture, de récriture, du cal- 
cul verbal et du dessin linéaire; 2» des 
connaissances usuelles à la portée des 
enfants; 9> des ouvrages manuels appro- 
priés à rage des enfants ; 4<» des chants 
religteux, des exercices moraux et des exer- 
cices corporels ; les leçons et les exercices 
moraux ne durent jamais plus de dix à 
quinze minutes, et sont toujours entre- 
mêlés d'exercices corporels. 

3. L'instruction religieuse est donnée 
sont i'antorilé de l'évèque, dans tes saltes 
d'asile catholif|aes. Les minisiies des cultes 
non catholiques reconnus président à l'in- 
struction religieuse dans les saltes d'asile 
de leur culte. 

4. Les salies d'asite sont situées an 
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rez-de-ehaussée; ellea sont planchéiées et 
éclairées, autant que possible, dcadeui 
côtés, par des fenêtres fennées avec des 
cbàssis mobiles. I^es dimensions des salles 
d'exercice doivent être calcnlées de manière 
qu'il y ait , au moins, deux mètres cubes 
d'air pour chaque enfant admis. A côté de 
la salle d^eiercice, il y a un préau destiné 
aui repas et aux récréations. 

5. Nulle salle d*asile ne peut être ouverte 
avant que l'inspecteur d'académie n'ait re- 
coona qu'elle réunit les conditions de sain- 
briié ci-dessus prescrites. 

6. Il y a dans chaque salle d'asile publi- 
que du culte catholique : un cruciflZy une 
ima^ge de la sainte Vierge. 

7. Il y a dans toutes les salles d'asile 
m portrait de l'impératrice, protectrice de 
l'institution. 

8. Le titre de iàlle d'oiUe modèle peut 
être conféré par le ministre de l'instruction 
publique, sur la proposition du comité 
central de patronage, à celles des salles 
d'asile qui auraient été signalées , par les 
déléguées spéciales, pour la bonne dis- 
position du local, l'état satisfaisant du 
mobilier, les soins donnés aux enfants, 
ainsi que pour l'emploi judicieux et intel- 
ligent des meilleurs moyens d'éducation et 
de premier enseignement. Il y a , à Paris, 
Qo cours pratique avec pensionnat , des- 
tiné, 10 à former, pour Paris et les dépar- 
tements, des directrices ou des sous-direc- 
trices de salles d'asile ; 99 à conserver les 
priDcipes de la méthode établie ; 3® à ex- 
périmenter les nouveaux procédés d'éduca- 
tion et de premier enseignement dont l'essai 
serait recommandé par le comité central de 
patronage. 

9. Un règlement arrêté par le ministre 
de l'instruction publique, sur la propo- 
sition du comité central de patronage, dé- 
terminera, sous l'approbation de l'impéra- 
trice, tout ce qui se rapporte aux procédés 
d'éducation et d'enseignement employés 
dans les salles d'asile publiques, ainsi 
qu'aux soins matériels qui doivrat y être 
observés. 

TiTBE II. De Vadmission dee enfants 
dans les salles d'asile. 

10. Aucun enfant n'est reçu, même pro- 
visoirement, par la directrice dans une salle 
d'asile publique ou libre, s'il n'est pourvu 
d'un certificat de médecin dûment l^alisé, 
constatant qu'il n'est atteint d'aucune ma- 
ladie contagieuse, et qu'il a été vacciné. 
li'admîMioD des enfants dans les salles d*ii- 
sile publiques ne devient définitive qu'au- 
tant qu'elle ê. été ratifiée par le maire. Dans 
les huit jours qui suivent l'admission pro- 
visoire d'un anfont dans une salle d'asile 
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publique , les parents sont tenus de pré- 
senter à la directrice un billet d'admission 
délivré par le maire. 

11. Les salles d'asile publiques sont ou- 
vertes gratuitement à tous les enfants dont 
les familles sont reconnues hors d'état de 
payer la rétribution mensuelle. 

12. Le maire, de concert avec les minis- 
tres des différents cultes reconnus, dresse 
la liste des enfants qui doivent être admis 
gratuitement dans les salles d'asile publi- 
ques; cette liste est définitivement arrêtée 
par le conseil municipal. 

13. Les billets d'admission délivrés par 
les maires ne font aucune distinction entre 
les enfants payants et les enfants admis 
gratuitement. 

TiTBB III. De la surveillance et de 
l'inspection des salles d'asile. 

1 4 . Indépendamment des autorités insti- 
tuées pour la surveillance et l'inspection des 
écoles par les art. 18, 20, 42 et 44, de la 
loi du 15 mars 1850 , il peut être établi 
dans chaque commune où il existe des salles 
d'asile, et, à Paris, dans chaque arron- 
dissement, un comité local de patronage 
nommé par le préfet. Ce comité local, dont 
le curé fait partie de droit, et qui est pré- 
sidé par le maire , est composé de dames 
qui se partagent la protection des salles 
d'asile du ressort. 

15. Le comité local de patronage est 
chargé de recueillir les offrandes de la 
charité publique en faveur des salles d'asile 
de son ressort ; de veiller au bon emploi 
des fonds alloués à ces établissements par 
la commune, le département ou l'Etat , et 
au maintien des méthodes adoptées pour 
les salles d'asile publiques. 11 délibère sur 
tous les^ objets qu'il juge dignes de fixer 
l'attention du comité central. Il se réunit 
au moins une fois par mois. 

16. Un ou plusieurs médecins, nommés 
par le maire , visitent au moins une fois 
par semaine les salles d'asile publiques. 
Chaque médecin inscrit ses observations 
et ses prescriptions sur un registre parti- 
culier. 

17. Le ministre de l'instruction publique 
et des cultes peut , suivant les besoins du 
service, déléguer pour l'inspection des 
salles d'asile, dans chaque académie , une 
dame rétribuée sur les fonds l'Etat. Poulie 
ne peut être nommée déléguée spéciale si 
elle n'est pourvue d'un certificat d'aptitude. 
Le recteur de l'académie détermine l'ordre 
des tournées des dames déléguées spéciales 
et en règle l'itinéraire. U transmet au mi- 
nistre, avec son avis, les rapports généraux 
que les dames lui adressent. Le ministre 
place ces rapports sous 1^ yeui du comité 
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central de patronage. Les déléguées spé- 
ciales correspondent directement avec les 
comités de patronage de leur circonscrip- 
tion, et envoient à chaque inspecteur d'a- 
cadémie un rapport spécial sur les salles 
d'asile du département. 

18. Il y a prés du comité central de pa- 
tronage des salles d'asile deux déléguées 
générales rétribuées sur les fonds de l'Etat 
et nommées par le ministre de l'instruc- 
tion publique. Les déléguées générales sont 
envoyées par le ministre de l'instruction 
publique partout où leur présence est jugée 
nécessaire ; elles s'entendent avec les délé- 
guées spéciales et provoquent, s'il y a lieu, 
les réunions des comités locaux de patro- 
nage; elles rendent compte au ministre et 
au comité central , et ne décident rien par 
elles-mêmes. 

Titre IV. Des conditions d'âge , de mo- 
ralité et d'aptitude des directrices de 
salles d'asile, 

19. Les salles d'asile publiques et libres 
seront à l'avenir exclusivement dirigées 
par des femmes. 

20. Nulle ne peut diriger une salle d'a- 
sile publique ou libre avant Tâge de vingt 
quatre ans accomplis, et si elle ne justifie 
d'un certificat d'aptitude. Les lettres d'o- 
bédience délivrées par les supérieures des 
communautés religieuses régulièrement re- 
connues, et attestant que les postulantes 
ont été particulièrement exercées à la di- 
rection d'une salle d'asile, leur tiennent 
lieu de certificat d'aptitude. Peuvent tou-. 
tefois être admises & diriger provisoire-* 
ment, dés l'âge de vingt et un ans, une 
salle d^asile publique ou libre qui ne reçoit 
pas plus de trente à quarante enfants, 
les sous-directrices pourvues du certificat 
mentionné e ni 'art. 31 du présent décret , 
et les membres de communautés religieuses 
pourvues d'une lettre d'obédience. 

21. Sont incapables de tenir une salle 
d'asile publique ou libre les personnes qui 
se trouvent dans les cas prévus par l'art. 26 
de la loi du 15 mars 1850 . 

22. Quiconque veut diriger une salle 
d'asile libre doit se conformer préalable- 
ment aux dispositions prescrites par les 
art. 25 et 27 de la loi du 15 mars 1850, et 
1, 2 et 3 du décret du 7 octobre 1850. 
L'inspecteur d'académie peut faire opposi- 
tion à l'ouverture de la salle dans les cas 
prévus par l'art. 28 de la loi du 15 mars 
1850, et par l'art. 5 du présent décret. 
L'opposition est jugée par le conseil dé- 
partemental , contradictoirement, et sans 
recours. A défaut d'opposition, la salle d'a- 
sile peut être ouverte à l'expiration du mois. 

23. Les directrices des salles d'asiie pu^ 



bliques sont nommées et révoquées par les 
préfets, sur la proposition de l'inspectenr 
d'académie; elles sont choisies, après avis 
du comité local de patronage , soit parmi 
les membres des congrégations religieuses, 
soit parmi les laïques , et , dans ce dernier 
cas, autant que possible , parmi les soas- 
directrices. 

24. Le conseil départemental peut, daas 
les formes prescrites par les art. 50 et 35 
de la loi du 15 mars 1850, interdire de 
l'exercice de sa profession , dans la com- 
mune où elle réside, une directrice de salle 
d'asile libre. Il peut frapper d'interdiction 
absolue une directrice de salle d'asile libr 
ou publique, sauf appel devant le consei 
impérial de l'instruction publique. 

25. Dans toute salle d'asile publique qni 
reçoit plus de quatre-vingts enfants , la 
directrice est aidée par une sous-directrice. 

26. Nulle ne peut être nommée sous- 
directrice dans une salle d'asile publique 
avant l'âge de vingt ans , et si elle n'est 
pourvue d'un certificat de stage délivré 
ainsi qu'il est dit à l'art. 31 du présent 
décret. Les sous-directrices dans les salles 
d'asile publiques sont nommées et révo- 
quées par les maires, sur la proposition da 
comité de patronage. 

27. Il y a, dans chaque département, 
une commission d'examen chargée de con- 
stater l'aptitude des personnes qui aspi- 
rent à diriger les salles d'asile. La com- 
mission tient une ou deux sessions par an. 
Les membres de la commission d'examen 
sont nommés pour trois ans par le préfet, 
sur la proposition du conseil départemen- 
tal de l'instruction publique. La commis- 
sion d'examen se compose de l'inspecteur 
d'académie , président ; d'un ministre du 
culte professé par la postulante; d'un 
membre de l'enseignement public ou libre; 
de deux dames patronesses des asiles ; d'un 
inspecteur de l'instruction primaire faisant 
fonctions de secrétaire. A Paris , la com- 
mission est nommée, sur la proposition du 
préfet, par le ministre de l'instruction pn- 
blique , qui fixe le nombre des membres 
dont elle doit être composée. 

28. Les certificats d'aptitude sont déli- 
vrés, au nom du recteur, par l'inspecteur 
d'académie dans les départements, et à Pa- 
ris par le vice-recteur. 

29. Nulle n'est admise devant une com- 
mission d'examen avant l'âge de vingt et 
un ans, et si elle n'a déposé entre les mains 
de l'inspecteur d'académie, un mois avant 
l'ouverture de la ses&ion , 1» son acte de 
naissance; 3fi des certificats attestant sa 
moralité et indiquant les lieux où elle a 
résidé et les occupations auxquelles elle 
s'est livrée depuis cinq ans au moins, ia 



EVPIBB FRARSÀU. — NÀPOLioll III. — 14 AVAIL 1855. 



Teille de la session, Finspectear d*académie 
arrête , sar là proposition de la commis- 
sion d'eiamen, la liste des postulantes qui 
teront admises à subir Feiamen. 

SO. L*eiamen se compose de deui par- 
ties distinctes : !<> un examen d'instruc- 
lioD;2o un examen pratique. L'examen 
d'iostniction comprend Thistoire sainte, 
le catéchisme , la lecture, récriture, l'or- 
thographe jes notions les plua usuelles du 
calcai et du système métrique , le dessin 
au trait, les premiers éléments de géogra- 
phie , le chant , le travail manuel. Uexa- 
men pratique a lieu dans une salle d'asile. 
Les postulantes sont tenues de diriger les 
exercices de cette salle pendant une partie 
de la journée. 

31. Sur la déclaration de la directrice 
d'une salle d'asile modèle , visée par le co- 
mité de patronage, Tinspecteur d'académie 
délivre aux postulantes qui ont suivi les 
eiercices de cette salle d'asile pendant deux 
mois an moins, le certificat de stage men- 
tionné en l'art. 26 du présent décret. A 
Paris, le certifleat de stage est délivré par 
le vice-recteur de l'académie , soit sur l'at- 
testation de la directrice d'une salle d'asile 
modèle, comme il est dit ci-dessus, soit sur 
l'attestation de la directrice du cours pra- 
tique cerliûée par la commission de sur- 
Teillance de cet établissement. 

Titre Y. Du traitement des directrices 
et tous-directrices des salles d'aHle 

publiques. 

52. Les directrices des salles d'asile pu- 
bliques reçoivent sur les fonds communaux 
Qo traitement fixe, qui ne peut être moindre 
de deux cent cinquante fk'ancs, et les sous- 
directrices un traitement dont le minimum 
estflié à cent cinquante francs. Les unes 
et les autres jouissent, en outre, du loge- 
ment gratuit. Les dispositions du décret du 
9 juin 1853 sur les pensions civiles leur 
sont applicables. 

33. Une rétribution mensuelle peut être 
nigée de toutes les familles dont les en- 
fants sont admis dans les salles d'agile pu- 
bliques, et qui sont en état de payer le 
service qu'elles réclament. Le taux de cette 
rétribution est fixé par le.préfet en conseil 
départemental, sur l'avis des conseils mu- 
oicipaux et des délégués cantonnaux. 

34. La rétribution mensuelle est perçue 
pour le compte de la commune par le rece- 
veur municipal , et spécialement affectée 
îl^x dépenses de la salle d'asile. En cas 
d'insoffîisance du produit de la rétribution 
mensuelle et à défaut de fondation, dons 
^^ legs, il est pourvu aux dépenses des 
salles d'asile publiques, !<> sur les revenus 
<^dinaires des communes ; 99$wr l'excédant 

55. 
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des trois centimes spéciaux affectés & l'in- 
struction primaire, ou, à défaut, au moyen 
d'une imposition spécialement autorisée à 
cet effet. Une subvention peut être accor- 
dée par les départements aux communes 
qui ne peuvent suffire aux dépenses ordi- 
naires des salles d'asiles qu'au moyen d'une 
imposition spéciale. Cette subvention est 
prélevée, soit sur le restant disponible des 
deux centimes affectés à l'instruction pri- 
maire, soit sur des fonds spécialement 
votés à cet effet. 

55. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

là AVRIL = 13 MA1 1855. — Décret impérial por- 
tant réorganisation de l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Rouen. (XI ,. 
BttlL CCICIY, n. 2713.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les ordonnances des 13 octobre 1840, là 
mars et 18 avril 1841, relatives aux écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie ; 
vu l'ordonnance du 14 février 1841, qui 
constitue l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Rouen ; vu la délibéra- 
tion du conseil impérial de l'instruction 
publique, en date du 11 juillet 1854 ; vu le 
décret, en date du 31 mars 1855, qui crée 
dans la ville de Rouen une école prépara- 
toire à l'enseignement snpérieurdes sciences 
et des lettres ; vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Rouen, en date du 
6 octobre 1854, avons décrété : 

Art. l«r. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rouen est réorga- 
nisée de la manière suivante : L'enseigne- 
ment comprendra, i^ anatomie et physio- 
logie; âo pathologie externe et médecine 
opératoire; 5o clinique externe; 4^ patho- 
logie interne; 5® clinique interne ; 6<> ac- 
couchements, maladies des femmes et des 
enfants ; 7® matière médicale et thérapeu- 
tique; 8<» pharmacie et notions toxicolo- 
giques. Ces chaires sont conGées à huit 
professeurs titulaires. 

2. Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est fixé k trois, qui seront 
attachés, à la chaire de clinique externe; à 
la chaire de clinique interne; à la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

5. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés, aux 
chaires de médecine proprement dite; aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements ; 
à la chaire d'anatomie et de physiologie ; 
aux chaires de matière médicale , thé- 
rapeutique , pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à l'école 

IS 
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préparatoire de médecine et de pharmacie, 
un chef des travaux anatomiques; un pro- 
secteur ; un préparateur de pharmacie et 
de toxicologie. 

5. Notre ministre de l'ins truc ton pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

2 —s 15 MAI 1855. — Décret impérial qui ouvre , 
sur l'exercice 1855, un crédit représentant la 
somme versée au trésor, par la ville de Paris , 
le 21 mars 1855 , pour concourir aux travaux 
concernant les ponts d'Arcole , de TAlma et 
d'Austerlilz. (XI, Bull. CCXCIV, n. 2714.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricullure, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu Tart. 15 de la loi du 6 
juin 1845, portapt règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
<K Lès fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
« concourir, avec ceux de l'Etat, à l'exé- 
<c cution de travaux publics, seront portés 
« en recette aux produits divers du bud- 
« get ; un crédit de pareille somme sera 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
<K tére des travaux publics, additionnelle- 
« ment à ceux qui lui auront été accordés 
« par le budget pour les n>êmes travaux, 
<( et la portion desdits crédits nonem- 
« ployée pendant le cours d'un exercice 
« pourra être réimpulée, avec la même 
« affectation, aux budgets des exercices 
« subséquents, en vertu d'ordonnances 
« royales qui prononceront l'annulation 
c( des sommes restées sans emploi sur 
« l'exercice expiré; » considérant qu'il 
résulte de trois déclarations du payeur 
central à Paris, que la ville de Paris a 
versé, le 21 mars dernier, au trésor, quatre 
cent quarante deux mille cinq cents francs, 
pour portion de son contingent dans les 
travaux concernant les ponts d'Arcole, de 
TAIma et d'Austerlitz, sur la Seine, avons 
décrété : 

Art. 1^'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de quatre cent quarante 
deux mille cinq cents francs (442,500 (r.) 
sur les fonds du budget de 1855, appli- 
cable an chap. 56 de la deuxième section 
(Construction de ponts). 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 = 12 H&i 1855. — Décret impérial qui ouvre , 
sur Texercice 1855 , on crédit représentant la 
somme veoée au Veéaot , par la compagnie du 



1855. 



chemin de fer de Paris k Lyon , & titre de sub- 
vention dans les travaux exécutés eu 185A; pour 
la construction do quai de Vaise, à Lyon. (XI , 
BnU. CCXat, n. 2715.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 13 de la loi du 6 
juin 1843, portant règlement définitif da 
budget de l'exercice 1840, ainsi conça: 
« Les fonds versés par des départements, 
(( des communes ou des particuliers, poar 
c( concourir, avec ceux de l'Etat, à l'exé- 
« cution de travaux publics, seront portés 
« en recette aux produits divers du bud- 
c( get ; un crédit de pareille somme sera 
(( ouvert par ordonnance royale au minis- 
(( tére des travaux publics, additionneOe- 
(( ment à ceux qui auront été accordés par 
<f le budget pour les mêmes travaux, et la 
« portion desdits crédits non employée 
« pendant le cours d'un exercice, pourra 
« être réimputée, avec la même affecta- 
« tion , au budget des exercices subsé- 
« quents, en vertu d'ordonnances royales 
i( qui prononceront l'annulation des som- 
a mes restées sans emploi sur l'exercice 
« expiré ; » considérant qu'il résulte d'une 
déclaration du receveur général du dépar- 
tement du Rhône, que la compagnie da 
chemin de fer de Paris à Lyon a versé dans 
sa caissç, pour le compte du trésor, le i 
avril courant» une somme de deux cent 
quatre-vingt mille francs, à titre de sub- 
vention dans les travaux exécutés en 1854, 
pour la construction du quai de Taise, à 
Lyon, avons décrété : 

Art. 1®"^. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux po- 
blics, un crédit de deux cent quatre-vingt 
mille francs (280,000 fr.), sur les fonds du 
budget de 1854, applicable au chap. 38 
de la première section {Navigaiion inté- 
rieure, rivières). 

2. Nos ministres de Tagriculture', do 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 s ig uki 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve les nouveaux statuts de la caisse d'é- 
pargne d^Âmiens. (XI, Bull. supp. CLXXYUi 
n. 5076.) 

Napoléon , etc«, sur le rapport de notre 
ministre secrétaire dEtat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 11 juillet 
1833 portant autorisation de la caisse 
d'épargne d'Amiens (Somme) et appro- 
bation des statuts destinés à la régir ; vu la 
délibération du conseil d'administration de 
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ladite caisse, en date da 8 novembre 1854; 
vs la délibération da conseil manicipal 
d'Amiens, en date du 11 du même monr 
Dotre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. 1«'. Sont approuvés les nouveaux 
slatats de la caisse d'épai^e d* Amiens 
(Somme) tels qu'ils sont contenus dans 
ricte annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de Tagricultiire , 
da comneree et dea travaux pnUica 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



5 = 15 MAI 1855. — Loi portant fixation dn 
bndget général des dépenies et des reeeUes de 
l'exercice 1856 (1). ÇO^ BuU. CCXCV, n. 2717.) 

TITRE I^r. Budget cÉiriBAL. 

Si*'. €rédH$ aevordés. 

Art. 1er. ])eg crédita sMit ouverta ani 
ministr», pour les dépenses ordinaires et 
extraordinaires de Texercice 1856, confor- 
mément à réUt général ▲ ci-annexé^ 

Ces crédits s'appliqneBt 

A la dette puMique et anx services gé- 
néraii des ministérea, constituant efltetl- 
vement les charges de l'Etat , ipevr la 
somme de up milliard cent dix huit millleot 
Kpt cent treiie mille quatre cent soixante 
elqniaie francs (1,118,713,475 fir.); 

Aax dépenses d'ordre et aux frais inhé- 
raits & la perception des irap6ts> pour la 
somme de quatre cent soixante et dix neuf 
millions cinq cent soixante et treize mille 
cinquante trois francs (479,573,053 fV.)- 

Total générai conforme à l'état A d- 
»Kié, 1,598,286,528» 

S II. Impôti autorisés» 

S. Les contributions foncière, person- 
nelle et mobilière, des portes et fenêtres et 
■^patentes, seront perçues, pour 1856. en 
pnicipal et centimes additionnels, confor- 
i^ent à l'état B ci-annexé et aux dispo- 
utioog des lois existantes. 

U contingent de chaque département 
^ les contributions foncière, personnelle 
n mobilière, et des portes et fenêtres, est 
^lé, en principal, aux sommes portées 
<uos l'état G annexé à la présente loi. 

3* Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 
de Fart. 39 de la loi du 18 juillet 1837, il 
Mora lieu, par le gouvernement, d'impo- 
J? d'office, sur les connmnes, des c«i« 
'imes additionnels pour le paiement des 



IT» 

dépenses obligatoires, le nombre de ces 
centimes ne pourra excéder le maximum 
de dh, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit 
de dettes résultant de condamnations ju- 
diciaires, auquel cas il pourra être élevé 
jusqu'à viagt. 

4. En cas d'insuffisance des revenus or- 
dinaires pour l'étabNssement des écoles 
primaires communales, élémentaires ou 
supérieures^ les conseils- muntcipaui et les 
conseils généraux des départements sont 
autorisés à voter, pour 1856, à titre d'im- 
position spéciale destinée à l'instruction 
primaire,, des centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes. 
Toutefois, il ne pourra être voté à ce titre 
plus de trois centimes par les conseils mu- 
nicipaux, et plus de deux centimes par les 
conseils généraux. 

5. En cas d'insuffisance des centimes 
facultatife ordinaires, pour concourir, par 
des subventions, anx dépenses des chemina 
vicinaux de grande communication, et, 
dans des cas extraordinaires, aux dépenses 
des autres chemins vicinaux , les conseils 
généraux sont autorisés à voter, pour 1856, 
à titre d'imposition spéciale, cinq centimes 
additionnels aux quatre contributions di- 
rectes. 

6. Continuera d*être faite pour 1856, au 
profit de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics et 
communautés d'habitants dûment autori- 
sées, la perception, conformément anx lois"' 
existantes, des divers droits, produits et 
revenus énoncés à l'état D annexé A la 
présente loi. 

S m. Evaluatiim des voies et moyens et 
résuUeU général du budget. 

7. Les voies et moyens du budget de 
l'exercice 1856 sont évalués à la somme 
totale de un milliard six cent un millions 
cinq cent quatre-vingt six mille sept cent 
trente deux francs (1,601,586,732 fr.), 
conformément A l'état E ci-annexé, savoir : 

Becettes d'ordre dont l'emploi ou la 
restitution figure an budget des dépenses 
pour la somme de 479,573,053 fr. 

Becettes applicables aux chargea réelles 
de l'Etat 1,122,013,679 fr. 

Total général conforme à l'état E ci- 
annexé, 1,601,586,732 fr. 

». D'après les fixations établies par la 
présente loi, le résultat général du budget 
de 1856 se résume ainsi qu'il suit : 



diPrésenUtion le21 fëTrier (Mon. des 22 et 26) ; 
'apport par M. de Rkhemont le 3 avrU (Mon. 



da 12); diaciuûon les 11, 13 (Mon. dn 13); adop- 
tkoklS (Mon.dnlD), k rimanimité par2ft2TOu. 
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Les dépenses ordinaires et extraordinaires 
s'élèvent (art. 1«') à 

Les voies et moyens ordinaires et extraor- 
dinaires montent (art. 7) à. • • • • 

EXCÉDAIIT DB MGKTTI 



BODOIT TOTiL. 



1,598,286,528' 
1,601,586,732 



3.300,20A 



EEGSTTBS 

et dépense 
d'ordre. 



A79.573,05S' 
A79,57S,053 



châhgbs 

et ressources 

de l'Etat. 



1,118,713,475' 
1,122,013,679 



3,300,204 



Les dépenses ordinaires «^élevant, d'après l'état Â, à la somme de. 1,557,564,529' 

Et les ressources ordinaires montant, suivant l'état E, k. 1,577,931,940 

L'excédant de recette snr le service ordinaire est de. . . t • 20,367411 

Et les dépenses pour travaux extraordinaires, qui sont (voir l'état A précité) 

de. . . r . 40,721,999' 

Comparées aax ressources extraordinaires (état £),cL 23,654,792 

présentent an excédant de. , 17,067,207 17,067,207 

qui est couvert par les ressources ordinaires da budget 

De sorte que , en déGnitive , le budget général se solde par nn excédant de recette 
arrêté provisoirement, comme d-deisus, k ia somme de 3*300,204 



TITRE II. SSRTICBS SPÉCIAUX. 

9. Les services spéciaux rattachés poar 
ordre au budget de l*£tat sont fixés, en 
recette et en dépense , pour l'exercice 
1856, à la somme de vingt neuf millions 
cinquante et un mille huit cent soixante neuf 
francs (29,051,869 fr.), conformément à 
l'état F ci-annexé(l). 

10. L'affectation aux dépenses du ser- 
vice départemental des ressources spécia- 
lement attribuées à ce service par la loi du 
10 mai 1858, et comprises dans les voies 
et moyens généraux de 1856 pour cent un 
millions neuf cent cinquante et un mille 
quatre cents francs (101,951,400 fr.), est 
réglée par ministère, conformément k l'état 
G annexé à la présente loi. 

TITRE III. Moyens de service bt 

DISPOSITIONS diverses. 

11. Le ministre des finances est autorisé 
à créer, pour le service de la trésorerie ei 
les négociations avec la banque de France, 
des bons du trésor portant intérêt, et 
payables à échéance fixe. 

Les bons du trésor en circulation ne 
pourront excéder deux cent cinquante mil- 
lions de francs (250,000,000 fr.). Ne sont 
pas compris dans cette limite les bons dé- 
livrés à la caisse d'amortissement, en vertu 
de la loi du 10 juin 1853, ni les bons dé- 



posés en garantie à la banqae de France et 
aux comptoirs d'escompte. 

Dans le cas où cette somme serait insnf- 
fisante pour les besoins dn service, il j 
sera pourvu au moyen d'émissions supplé- 
mentaires qui devront être autorisées par 
décrets impériaux, insérés au Bulletin des 
lois et soumis À la sanction du Corps lé- 
gislatif, à sa plus prochaine session. 

12. Il est ouvert au ministre de la guerre 
un crédit d*un million huit cent mille 
francs (1,800,000 fr.), pour l'inscription 
au trésor public des pensions militaires i 
liquider dans le courant de l'année 1856. 

13. Les dépenses ordinaires des prisons 
départementales et les frais de translation 
des détenus, des vagabonds et des forçats % 
libérés, sont mis à la charge dn budget de 
l'Etat. 

Les grosses réparations et l'entretien des 
bâtiments continuent à être compris parmi 
les dépenses de la première section des 
budgets départementaux. 

14. Le conseil municipal de Bordeaot 
est autorisé, conformément au vœu émii ■' 
par lui, le 28 décembre 1854, à établir, 
pour la répartition de la contribution des ■ i 
portes et fenêtres, nn tarif combiné de ma-< 
niére à tenir compte à la fols de la valeor^ 
locative et du nombre des ouvertures, ti 

Les délibérations prises à ce sujet nef 
recevront leur exécution qu'après avoir étil 



(1} M. le rapporteur a expliqué, comme Tavait 
fait l*cxposé des moti£i, que cette disposition a pour 
but d^aîlégcr les charges trop lourdes des budgets 
départementaux. Les dépenses que TEtat prend 
ainsi h son compte ne s'élèvent pas à moins de 
7,880,600 fr.; mab cette somme ne profitera pas 



en entier aux départements ; ils subiront une perte' 
de 3,860,000 fr., produit de 2 centimes qui leur 
sont retirés, et ils ne toucheront que les reTennii 
propres aux prisons, et que Ton peut évaluera 
1,200,000 fr.; mais, compensation faite, ils au- 
ront un avantage de 2,820,600 £r. 
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approuvées par uo décret de l'emperear, le 
conseil d'Etat en tend a. 

15. L'art. 9 de la loi du 7 août 1850 
est abrogé. Les droits dont la réduction a 
été prononcée par cet article sont rétablis, 
è partir do !•' mai 1855, ani quotités 
filées par la loi du 22 frimaire an 7 (1). 

16. Les frais de régie dus à Tadminis- 
tration de Tenregistrement et des domaines, 
sar le montant des sommes et des produits 
qu'elle recontre pour le compte des tiers 
ou qui doivent leur être remis^ secont pré- 
levés et perçus au taux uniforme de cinq 
francs par cent francs, et à titre de frais 
d'administration et de perception. 

17.Sont définitiTcment acquises à l'Etat, 
dans un délai de huit années, les valeurs 
cotées et tontes autres valeurs quelconques 
déposées ou trouvées dans les bottes ou 
aui guichets des bureaux de poste, ren- 



fermées ou non dans les lettres que l'ad- 
ministration des postes n'aura pu remettre 
à destination, et dont la remise n'aura pas 
été réclamée par les ayants-droit. 

Ce délai courra à partir du jour où les 
valeurs cotées auront été déposées,, et de 
celui où les autres valeurs susmentionnées 
auront été trouvées dans le service des 
postes. 

Pour les valeurs ci-dessus désignées, qui 
existent actuellement en dépôt à la direc- 
tion générale des postes, le délai de huit 
années courra k partir de la promulgation 
de la présente loi. 

18. Le port des lettres et paquets com- 
pris, par le paragraphe 11 de l'art. 2 du 
décret du 18 juin 1811, dans les frais de 
justice criminelle, sera perçu, après chaque 
jugement définitif, suivant le tarif ci-aprés : 
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I portée directement k l'audience. « 
jugée en appel • 
portée à Tandience après instruction, 
jagée sur appel 
jugée en cassation 

. portée directement à Tandience. . 

Affaire 1 J°8*" ®° •PP?^ 

correctionneUe < P^'î^* ^ l'audience après instruction. 

j jugée sur appel • 

\ jugée en cassation. . . • • . • 

. 1*. . / devant la haute cour. 

cri,^"3le devant la cour* 
"" ( en cassation. 



des frais de poste 
à perccTOir. 



0'20« 
1 00 

1 20 

2 60 
6d0 
2 00 
A 40 
S 00 
5 20 
9 60 

25 00 

16 00 



Ces frais seront recouvrés, par les rece- 
Tears de Tenregistrement, pour le compte 
de l'administration des postes. 

19. Le ministre des finances retirera du 
tableau F annexé & la loi du 7 août 1850 
les forêts domaniales dont l'aliénation n'é- 
tait pas effectuée à la date du !«' jan- 
vier 1855. Il est autorisé à aliéner, en rem- 
placement, les bois portés sur le tableau H 
annexé à la présente loi. 

20. Le ministre des finances est autorisé 
à aliéner des bois de l'Etat jusqu'à con- 
currence de quinze millions de francs 
(15,000,000 f^.); ces bois ne pourront être 



pris que parmi ceux portés sur le tableau I 
annexé à la présente loi, et seulement jus- 
qu'à concurrence de ladite somme de 
quinze millions de francs (15,000,000 fr.). 
21. Lorsqu'il aura été accordé, en l'ab- 
sence du Corps législatif, des crédits sup- 
plémentaires pour des services prévus au 
budget, ou des crédits extraordinaires pour 
dépenses urgentes et imprévues, et que ces 
crédits n'auront pu être couverts par des 
virements de chapitres, les décrets qui les 
auront autorisés seront soumis à la sanc- 
tion législative, savoir : ceux relatifs aux 
crédits extraordinaires, dans les deux pre- 



(1) YoT. Tart. de la loi du 7 août 1850, t. 50, 
p. S90. Cet article réduisait à 50 centimes le droit 
de 1 franc établi par la loi du 22 frimaire an 7 
sur les contrats d^obligations, et à 25 centimes, le 
droit de 50 centimes que la loi de Tan 7 établis- 
sait sur les quittances. Les motifs qui avaient inspiré 
la loi de 1850 sont faciles à saisir : on Toolait di- 



minuer d*aatant les charges pesant 
pmnts et notamment sur les 



la 



emprunts contractés 
par les propriétaires fonciers alors encore dans une 
situation très-critique. Lear condition s*est amé- 
liorée, les circonstances financières exigeant d*ail- 
lenrs le rétablissement de ressources nonvelles. 
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mien moli de te session qui snrna To»- 
Tcrtore desdiU ciédite ettnwrdinalnt, et 
cen relatifs aux eréditi sapplénenteiies, 
dans les deux premlen mois de la sessioii 
qui saivra la ctOtne de chaoan des eiap- 
ciees sur lesqneb tes sappléiaeDU auroBt 
été aeeofdés. 

Les snpplémcnte dont il s'agit ne pe«ff« 
Tont être employés, avant leur régalarisa- 
tion législatiTe, ans nieDients de ehapitm 
eflieetaés en eiéenlion de l'art. 12 da séoa- 
ta»-consa]te dn 95 déeenbre 1852. 

TITRE IT. Dispositions oéziBBAUss. 

99. Tontes eonlrîbntions diseetes on in- 
dvectes antres qne eeUea autorisées par te 
piésente loi» & (piel titre et sons qnelqne 
dénomination «pi'elles se perçoivent, sont 
formeUeoMnt interdites, à peine, cnntre 
les autorités qui les ordonneraient, contre 
les employés qoi confectionneraient les 



r6ies et tarifo, et een qvi en faïaîent le 
recouvrement, d'être poursuivis coame 
concussionnaires, sans préjodice de l'action 
en répétition, pendant trois années, conire 
tous l eeev eni s, pcrceptenn on individus 
qui auraient fait te perception, et sans 
que, pour exercer cette action devant kt 
tritemaux, il soit besoin d'âne antorisatim 



Il n'est pat ntenBoins dérobé à rexéco- 
tien de Fart. 4de te toi dn 9 aoAt 1SS9, 
retetif aux eentôMs qne tes conseils géaè- 
rqnx sont autorisés à voter peor les opé- 
rations cadastrales, non plus qu'aux dispo- 
sitions des lois dn iO mai 1838 sur les atr 
tribnUons départementales, dn 18 juillet 
1857 sur l'adminlslration eommnnate, da 
91 mai 183«sar ha ctanins vicinaux, et 
du 98 jnin 1833 sor rteatmetion pii- 
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HlTV&B DES DÉPENSES. 



, DiPBHSES 

DiPEESES ^^^^ 

formant ^^^^ 
les charges 






BUDGET PAR UBXtSïÈSSS. 



Ministère d'Etat. ..••« •*:• i»** 

Ministère de la justice. . . . • • 

Ministère des affaires étrangères 

UinJstère de Pintérieor. ••.•••••• 

Finistère des finances . . . • 

inistèro de la guerre , , é . • • 

[Ministère de la marine* ••••••••• 

Ministère de Tinstruction publique et des cultes. . 

"ïmistère de Pagriculture , du commerce et des travaux 
publics. * • • • 

ToTiL cÉRÉRAL des crédits à voter par mmistère , con- 
formément à Tart. 12 du sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852 



RÉSUMÉ PAR SERVICES. 

DÉPENSES OADIKAUBS. 



Ministère d'EUt 

Ministère de la justice 

Ministère des affaires étrangères. ... . . . 

, „. ^ . ( Service général. . . 

Minisièie de Imtéaeur. . J ^^^^^ départemental 
Dette publique. 



Ministère des finances. 



Dotations et dépenses des 
pouvoirs législatifs. • . 

Service général 

Frais de régie , de percep- 
tion et d'exploitaticn des 
impôts et revenus. • . 

Remnoursements et restitu- 
tions, non valeurs, pri- 
mes et escomptes. . 



de TEtat. 



fr. 

18,066>200 

27,419,770 

10,006,600 

38,732,840 

402,239,289 

337,314,557 

122,976,542 

58,033,936 

108,923,741 



1,118,713,475 



de 

perception. 



fr. 



98,148,100 

369,559,611 

2,547,285 

679,057 

5,725,000 

2,914,000 



KOKTMT 

des crédits 
accordés. 



479,573,053 



Ministère de la gueirre. 

Ministère de la marine • •,,.•• 

Blinistère de rinstïuction ( Instruction publique. 

publique et des cultes. . \ CuUes. ..... 

Ministère de l'agriculture , du commerce et des travaux 

publics. . I • 

Total des dépenief ordinaires. 

TRAVAUX EXIBAOBDUiAiaES. 

HinBlëre dEtat 

Ministère de la marine %* ' * * 

Ilinistère de Fagiictalture , du commetce et des travaux 

publics ....•••••• 

TovAox des travaux extraordinaires. . • . . 
.Totaux 6fe»fcRAox 



8,895,200 
27,419,770 
10,006,600 
38,732,840 

345,396,808 

38,173,462 
18,669,019 



537,314,557 

120,096,542 

13,451,400 

44,582»536 



fr. 

13,006,200 

27,419.770 

10,006,600 

136,880,940 

771,798,900 

339,861,842 

123,655,590 

63,758,936 

111,837,741 



1.598,286,528 



1,946,700 

96,201,400 

109,054,043 



1,930,800 
164,635,266 



93,939,502 

2,547,285 

559,057 

5,725,000 



75,8'72,'742 2,914,000 



1,078,111,476 479,453,053 



4,171,000 
2,880,000 

33,550,990 



40,601,999 



1,118,713,475 



8,895,200 
27,419,770 
10,006,600 
40,679,540 
06,201,400 
454,450,851 

38,173,462 
20,599,819 



164,635,266 



93,939,502 

339,861,842 

120,655,599 

19,176,400 

44,582,530 

78,286.742 






120,000 



1,557,564.529 



4,171,000 
3,000,000 

33,550,999 



120,000 



479,573,053 



40,721,999 
1,598,286,528 
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Etat B. Tableau dei eoniributions directes à imposer 



NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS. 



Fonds 
pour 

dépenses' 
géné- 
rales. 



Foods 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 



^Centimes ' 
votés 



' Principal des contribntions. 

Cotisations , en principal , des propriétés nouvellement bâties et 
impasables h partir du l*** janvier 1856 , déduction faite des 
dégrèvements accordés pour celles qui ont élé détruites ou 
démolies. (Art. 2' des lois des jL7 août 183S) et ^ août ISitft.). 

Total du principal . 

Centimes additionnels généraux sans affectation spéciale. . . 
Centimes ; Fonds applicables aux dépenses ordinaires de chaque 

imposés I département 

par la loi 1 Fonds commun à répartir entre les départements 
(16 cent.) ^ pour dépenses ordinaires des départements. • 

pour dépenses facultatives d^ulililé départementale 
(maximum 7 centimes) , excepté pour le départe- 
ment de la Corse , qoi est autorisé à porter Ces 
centimes au nombre de 14 6/10*' (Loi du 7 août 

1850, arU !•'.) 

pour dépenses extraordinaires approuvées par des 
. j lois spéciales autres que celles concernant Tin- 

ns 'k ^ struction primaire 

*^céné!. P®""^ subvention aux dépenses des chemins vicinaux 

» 1 de grande communication et autres, en vertu de 

raux. I j^ j^j j^ 21 mai 1836. (Maximum 5 centimes.). . 

pour dépenses de Tinstruclion primaire en vertu de 

la loi du 18 juin 1853 (maximum 2 centmies et 

en verta de lois spéciales 

pour dépenses du cadastre. (Maximum 5 centimes.] 
I Centimes pour dépenses ordinaires. (Maximum 5 centimes.). 
I Centimes pour dépenses extraordinaires et centimes pour frais 
i de bourses et chambres de commerce (approuvés par des 
I actes du gouvernement ou par des arrêtés des préfets). . 
ICentimes extraordinaires imposés d'office pour dépenses obliga- 
Fonds 1 toires fa la charge des communes. (Art. 39 de la loi du 18 

pour ] juillet 1837.) Mémoire. 

dépenses /Centimes pour dépenses des chemins vicinaux. ( Maximum 

commu- j 5 centimes.) 

nales. iCentimes pour dépenses de rinstruction primaire. (Maximum 

I 3 centimes. ) 

f Centimes pour frais de perception des impositions communales. 
r (3 centimes du montant de ces impositions.). ' . . . . . 
I Fonds de 8 centimes attribué anx communes par Tart. 32 de la 

\ loi du 25 avril 1844. 

Fonds pour secours en cas de gréle , incendies , inondations et autres cas 

fortojls 

Fonds i Sur le principal des contributions foncière , personnelle-mobi< 

de I liëre (non valeurs, remises et modérations) • 

non I Sur le principal de la coutribulion des portes et fenêtres (non 
valeurs, v valeurs) 



A rtporUr, 



roxcxàAB. 



Ceotimes 

addilioo- 

n«b. 



fr. 
161,075,159 



324,841 






161 ,400,000 ! 




3,228.000 1 




14,562,400 

(B) 1 

11,298,000' 




11,298,000 




15,317,000 




7,819.000 




3,152,000 

25,000 1 

8,088,000 1 




16,415,000 




» 
7.140,000 




3,767,000 




1,072,923 




1,614.000 




1,614,000 




a 


20 


265,808.363 



(a) Le principal de la contribution des patentes est évalué & 42,000,000' 

Mais il y a à déduire 8 centimes par franc , dont le produit est attribué anx com- 
munes par Part. 32 de la loi du 25 avril 1844 , ci 3,360.000 



Reste pour la portion du principal de la contribution des patentes qui est ap- 
pliqnée aox dépenses générales du budget , ci. 38,640,000 
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en principal et en centimei additionnels pour l'exercice 1856. 
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(b) L^application des 9 centimes an principal de Fimpôt ne donne qae 1A,526,000 fir. La dif- 
{^rence en plos de 36«000 fr. provient de Timposition des biens de la couronne, qai ne paient pas 
le principal de l'impôt. 

(c) Même explication pour la différence en plus de 18*000 fr. qne présente la somme de 
8i088,OOOfr. avec celle résultant de Papplication du maximum (5 centimes) an principal de Timpôt. 

(d) Voir la note (a) du tableau précédent. 
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Rtporl. 

Sar le principal de la contribation d«a patentes. (DëchargM , 

rédactions , remises et modérations , et frais d^ezpéditioa des 

formules des patentes») 

Centimes à ajouter au montant diqs impositions départemen- 
talesi pour leur contribution à la formation du fonds de non 

valeurs. (Art. 14 de la loi do 8 juillet 1852.) 

Centimes li ajouter au montant des impositions communales, 
pout leur contribution k la formation du fonds de non 
valeurs. (Actt 14 de la loi da 9 juilleA 1855.)* t . t • • 

Fonds de réimposilions 

Centimes pour frais dia oonfeotion de rôles spéciaai; d'impositions * «xtra-, 
ordinaires. . • < ; . . 



Fonds 

de 

non 

valeurs. 

(Suite.) I 



Totaux. 



20 



fr. 
265,808,3Q3 



6M,7U 



3$A,190 

247,000 

16.000 



S07,OA2,1S7 



Taxe de premier avertissement. (Art. 51 de la loi du 15 mai 1818.) . 



(k) Sur les 5 centimes imposés pour tase de prenyer averUsaameat « 3 centimee sor 16,65O>O00 
avertissements pour rôles confectionnés aux frais de TEtat rentrent dans les fonds poar dépenses 
générales du budget. Le produit de ces 3 centimes est da> 4SN^500' 

3 centimes sur 350,000 avertissements pour rôles spéciaux d^impçsitiops extreordi* 
nairesi établis aux frais des département* et des coiomunes , et pour rôle^ de frais de 
bourses et chambres de commerce , servent à couvrir les frais dUmpressioo. et de cqq^ 
fecUon desdits avertissements ; le produit de ces 3 centimes est de. . . • 10,500' 1 

2 centimes sur la totalité des avei^tissements (17,000,000) sont attri|>ués > 



aux percepteurs pour la distribution dftsdiU avortiss^ments. 



Total. 



340,aao 



390,500 



8$0.000 



ItM^lAtt VmAirSAIS. -*• VAMLtoil m^ •— ft MAI i886. 



iS7 




(b) Les contrîbations directes à imposer d'après le présent tableau te divisent afaisi i{a*il wh , 
MU le rapport de leur affeetation aux dépenses pour lesquelles la loi les avtorise : 
Impositions affectées aux dépenses générales dn budget : 

1* Produit des quatre contributions directes 280|2M,ft00' ï 

T Prodnit des 3 centimes d'avertissements pour rôles con- 1 SSOifdSiOfKH 

fectionnés anx frais de rstat 499,500 I 

Impositions affiectées à des dépenses spéciales. . . • • 1^8,757, ft02 



A29493,302 

Le prodoit des impositions de cette dernière natare est attoibnée aax ministères ci-après : 

Instruction publique. • • . ^ . . • • A,9^,000< 1 

Intérieur « • • 79,101,A00 | 86,025400' 



L 



Agricultnre»ooauncrce et travaux pubUcs. 1,070,000 

Finaacesi 



62,732,002 



TbvAL. «... 148,757,402 
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Etat G. — Coniributiom foncière, penonnelle et mobilière, et des portes et fenUra 

nZATlOX DO COMTIROIMT Uti CHAQOS DftPARTBMKXT, KM milCI»*L« POOR 1850. 



DÉPAR- 
TEMENTS. 



Ain ••• 

Aisne 

AUiet • ••••••! 

Alpes (Basses-), 
Alpes (Hautes-) 
Ardèche..... 

Ardennes. . . . 

Ariége 

Anbe 

Ande. •••••• 

AveTron...... 

B.-daRhdne. 
Calvados. ... 

Cantal 

Charente. . . . 
Charente-Inf. 

Cher 

Corrèse 

Corse 

C6te-d'0r.... 
C6tes-da-Nord. 
Creuse* . . . 

Dordogne 

Donbs. 

Drôme. ••.•.• 

Bore 

Eore-et-Loir... 
Finistère 

IGard. 
Garonne (H.-). 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

IlIe-et-Vaaine.. 

[ndre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes. 

Loir«t-Cher. . 

Loire 

Loire (Hante-J. 
Loire-lnfèr. . • 

Loiret. 

Lot 



CONTRIBUTIONS 

» PKIRCIPAL. 



Foncière. 



1,2A0.305 
2.761.708 
l,S50.6a8 
614.S02 
505.38a 
go8,821 
l,S05,i72 
602,643 
1,AM,581 
1,781,601 
1,A5»,395 
1,759,667 
3,810.765 
1,110.275 
1,837,267 
S,M9.73ft 
1,034.437 
863,353 
179,378 
2,649.637 
1.711,763 
725,716 
2,132,750 
1,224.545 
1,228,997 
3,182.774 
2.182,169 
1,479,424 
1,837.908 
2,300.324 
1,651.618 
3,053,413 
2,356,'i04 
1,964.761 
1,027,131 
1.623,233 
2,395,296 
1,343,960 
768,972 
1,335,602 
1.521,664 
1,029.004 
1,671.078 
1,896,828 
1,263,539 



Person- 
nelle 

et mobi* 
lière. 



fr. 

266,022 
554.355 
241,905 
118,799 

85.049 
222,283 
295.031 
166.728 
297.152 
282.415 
272.018 
736.250 
657.060 
182,586 
338,651 
480,035 
221.207 
175,454 

76,515 
457.291, 
375.080 
167.510 
354.745 
280.037 
278,578 
478,698 
353.046 
424.843 
405.697 
483,767 
286.044 
787,971 
479,464 
462,098 
223.083 
S'J8.501 
443.800 
264.177 
167.280 
255.101 
379.992 
186,171 
544,601 
400,448 
256,174 



Portes 

et 
fenêtres. 



176,007 
511,313 
166,590 

70.036 

61.748 
148,154 
215,120 

93.319 
225.305 
146.436 
180,586 
589.711 
525.065 

85,569 
199.406 
262.235 
129.682 
107.034 

45.666 
287.339 
181,156 

87,4â9 
191,182 
202,591 
176,124 
533,465 
237,157 
261,047 
286.969 
346.645 
153,477 
624.867 
278.938 
243.889 
115,365 
234.776 
291,136 
1Ô5.983 
141,056 
144.727 
347,291 
118,794 
316.307 
273,629 
119,255 



DÉPAR- 
TEMENTS. 



Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-etJjoire 

Manche 

Marne. c 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. ..t.... 
Morbihan. ... 

Moselle 

Nièvre. 

Nord. 

Oise 

Orne 

Pas-de Calais. . 
Puy-de-Dôme.. 
Pyrénées (B.-j. 
Pyrénées (H.-). 
Pyrén.-Orient. 
Rhin (Bas-)... 
Rhin (Haat-).. 

Rhône 

Saône (Hante-) 
Saône-et-Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infér.... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise. . 
Sèvn» (Deox-) 

Somme , 

Tarn , 

Tarn-et-Gar... 

Var .', 

Vaucluse , 

Vendée 

Vienne 

Vienne (H.-).. 

Vosges 

Yonne , 



CONTRIBOTIONS 



BK pamcip&L. 



Foncière. 



fr. 

2,115,546 
593,971 
2,598,060 
3,405,332 
1,895,846 
1,405,084 
1,591.458 
1,763,435 
1,546,948 
1,481,511 
1,721.418 
1,305,866 
4.340.414 
2,749.452 
2,380.467 
3.045,469 
2,383,109 
884,836 
577,798 
714.604 
1,906.021 
1.607.585 
2.352,988 
1,497,346 
2.921,906 
2,256.534 
8,995.548 
5,005,945 
2.888.277 
3,459.629 
1.482.800 
3.179,239 
1, «59.845 
1,651,801 
1,Û53.026 
917,435 
1,603,127 
1,235,529 
930.610 
1,195.380 
1,817,218 



Totaux... 161,675,159 



Person* 
nelle 

et mobi* 
Uère. 



850,337 
85,425 
440.480 
585,608 
442.19» 
270.162 
286,151 
410.818 
316.605 
320,741 
393.106 
271.260 
1.047.895 
478.562 
416.685 
629.611 
487.208 
295.138 
147.874 
124.948 
563.259 
396.476 
830.789 
282,359 
475,289 
406.006 
4,248.032 
1,195.142 
459.934 
732,063 
255.429 
590.3SS 
297.998 
247,830 
366.221 
267.245 
265,144 
242,458 
213,8^2 
280,212 
383,300 



35,983,826 



Porta 
et 

feaéittt 



fr. 

m 
m 

S69,S 

un 
m 

156,1 

m} 
an 
m 

S19J 

m 

1,147J 

m 

2S0J 

m 
w 

3ÔIJ 

5i)U 
ÛOJ, 
655, 
181, 
31& 

m 

8,25S, 
l.lâi 
301 
5» 
Ul 
67Î, 

m 
m 

m 
mi 
m 

197J 
141. 

213, 
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Etat D. — Tableau des droits , produits et revenus dont la perception est autorisée 
pour 1856 , conformément au» lois cœistantes» 

S 1«. — Ptrei/flton au profit de CEtat. 

Droits d*enregM(rem«nt, d« timbre, de taxe sor le» biens de mainmorte, de greffe, d'h^polhcqnes , 
de pasMport et de permis de cha$ie, produit da visa des passeports et de la légalisatioa des actes 
an ministère des affaires étrangères , et droits de sceau h percevoir poar le compte du trésor dans 
lesquels cootinneront d*ëtre compris les droits pour dispenses d'alliances en conformité des lo^ des 
17 août 1828, 20 janvier 1831 et 20 février 18ft0; 

Vingtième k payer sor le produit des bois des communes et établissements publics vendus ou 
délirrésen nature, pour indemniser TEtat de» frais d^administration de ces bois (art. 5 de la loi des 
recettes de 1842 , du 25 juin 1841 1 et art. de la loi des recettes de 1846 , du 10 juillet 1845} ; 

Droits de douanes , y compris celui sur les sels ; 

Contributions indirectes , y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de 
tabacs autorisée par Tart. 88 de la loi du 24 décembre 1814» les frais de casernement déterminés 
par la loi du 15 mai 1818» et le prix des poudres , tel qtt*il est fixé par les^lois des 16 mars 1810 
et 24 naai 18S4 ; 

Taxe des lettres et droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes ; 

R^tribotions imposées par Tarrété du gouvernement du 20 prairial an 11 (0 juin 180S) et par les 
décrets da 4* jour complémentaire an 12 (21 septembre 18041 et du 17 février 1800 sur les élèves des 
I facoltés et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des grades ; 

Rétributions imposées par la loi du 21 germinal an 11 (11 avril 1803) , Tarrété du gouvernement 
do 25 ihermidor suivant (13 août de la même année) et Tordonnance royale du 27 septembre 1840* 
au élèves des écoles de pharmacie et aux herboristes reçus par ces écoles ; 

Prodoit des monnaies et médailles ; 

Redevances sur les mines ; 

Redevances pour permissions d*usines et de prises d*eaQ temporaires, toujours révocables sans in* 
demniié , sur les canaux et rivières navigables ; 

Droits de vérification des poids et mesures, conformément k Tordonnance royale du 17 avril 1830; 

Taies des brevets d'invention ; 

Droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants; 

Décinae pour franc sur les droits qui n'en sont point affranchis , y compris les amendes et con- 
damnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus, en vertu de Tordonnance du 18 janvier 
1826, par le secrétaire général du conseil d'Etat ; 

Rélribotions imposées, pour frais de surveillance , sur les compagnies et sgences de la nature des 
tontines dont rétablissement aura été autorisé par ordonnances renda(>s dans la forme des règle- 
ments d'administration publique (avis du conseil d'Etat, approuvé par l'empereur le 1" avril 1800, 
et loi des recettes de 1843) ; 

Droits sanitaires , conformément au tarif déterminé par l'art. 7 du décret du 4 jnin 1853 ; 

Taxes de la télégraphie privée. 

S n. — Perception au profit des départements , des communes , des itabUssemtnts publies et des eotnvtunautés 
dhabiiiuds dûment auiorisies» 

Taxes imposées, avec l'autorisation du ^rouvernement , pour la surveillance, la conservation et la 
léparatioo des dignes et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'ha- 
wtanls: taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 10 septembre 1807, et taxes 
daffoaagfes Ik où il eil d'usage et utile d'en établir ; 

Droits de pérge qui seraient établis, conformément h la loi du 14 floréal an 10 (4 mai 1802), pour 
eonconrir k la construction ou k la réparation des ponts , éclnses ou ouvrages d'art à la charge de 
>^(at, des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les routes nationales 
«0 départementales ; 

Taxes perçues pour l'entretien , la réparation et la reconstruction des canaux et rivières noû 
navigables et des ouvrages d'art qui y correspondent (loi du 14 floréal an 11) ; 

Taxes imposées, avet Tantorisation du gouvernement , pour subvenir aux dépenses intéressant les 
; commonautés de marchands de bois (loi du 28 février 1824) ; 

Droiu d'examen et de réception imposés , par l'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11 
. ^1°*° 1803), sur les candidats qui se présentent devant les jurys médicaux pour obtenir le diplôme 
^ officier de santé on de pharmacien ; 

Droits éublis pour frais de visite chez les pharmaciens , droguistes et épiciers ; 

Rétributions imposées , en vertu des arrêtés du gouvernement du S floréal an 8 (23 avril 1800) et 
m nivftse an 11 (27 décembre 1802} , sur les établissements d'eaux minérales naturelles , pour le 
«Mlenaent des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection de ces établissements; 

Contributions imposées par le gouvernement sur les bains , fabriques et dépôts d'eaux minérales , 
pour subvenir aux traitements d«s médecins inspecteurs desdiU établissements (art. 30 de la loi des 
recettes de 1842 , du 25 juin 1841 1 et lois de finances antérieures) ; 
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Aélribotioni poar frais de visite des aliënés places Tolontairement dans les éublissements pmés 
(art. de li loi dn 30 jviti 1838 et ^9 de la loi da S5 juin 18A1) ; 

Droits d'octroi , droits de pesage , mesorage et jaugeage ; 

Droits de voirie dont les tarifs oat été approuvés par le goaTernament» snr la demande et an profit 
des commanes (loi du 18 juillet 18S7) i 

Dixième des bHlets d'entrée daus les ipactaelea et ies ooneerts qaolidieBS ^ du 7 frimaire an 5) ; 

Quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête ob Ton est adœb en payant (loi dn 
8 tbermidor an 5) ; 

Contributions spéciales destinées h subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce , 
et revenus spéciaux accordés auxdits établissements ; 

Droits de places perçus dans les balles, foires , marchés, abattoirs, d'après las tariCi dûment an* 
torisés (loi dn 18 jniUet 1857) ; 

Droits de stationnement et de location sur la voie publiqne, sur les ports et rivières et antres 
lieux publies (loi du 18 juillet 1837] ; 

Taxes de frais de pavage des mes dans les villes oA l'usage met ces firais k la charge des propriétaires 
riverains (dispositions combinées de la loi dn 11 frimaire an 7 (1** décembre 1708) et da décret 
de principe du 25 mars 1807, et art. 28 de la loi des recettes de 1842 , du 25 juin 1841) « 

Taxes d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignenaent ont été 
arrêtés conformément anx dispositions de la loi dn 7 juin 18A5; 

Prix de la vente exclusive, au profit de la caisse des invalides de la marine, des feuilles de rôle 
d'éqaipage des bâtiments de commerce , d'après le tarif du 8 messidor an 11 (27 juin 1805) ; 

Frab de travaux intéressant la salubrité publique (loi dn 10 septembre 1807) ; 

Droits d'inhumation et de concession de terrains dans ies dmatièrss (décrets organiqaoa ^da 2S 
prairial an 12 (12 juin 180A) et du 18 ao&t 1811). 



Etat E. — Budget général des voies et moyens de l'exereiee iS56. 



DESIGNATION DES PRODUITS. 



ContribiUioiu dir€et€S. 

Contribution foncière 207,0A2437' 

Contribution pcrsonuelle et mobilière. 65.100,187 

Contribution des portes et fenêtres. . S0,A35,330 

Contribution des patentes. .... 57,056,048 

Taxe de premier avertissement.. . . 850,000 

EnregUtrement , timbrti et domamu. 

Droits d'enregistrement , de greffe , 
d'hypothèques et perceptions di- 
verses 250.000,000 

Droit de timbre 52,000,000 

Revenus et prix de vente de domaines. _ 0,175tf000 

Prix de vente d'objets mobiliers pro* 

venaat des ministères. 8^11t876 

Produits d'établissements spéciaux régis 
on affermés par l'Eut. 1,458,056 

ProduiU dn foriU et dt la piehe. 

Produits des coupes de bois. . . . . 21,860,500 
Produits divers et droits de pêche. . . 5,048,000 
Contributions des communes et éta- 
blissements publics pour frais de 
régie de leurs bois. ...... 1,025,000 

Detumei et seU. 
Droits de douanes à l'importation : 

Marchandises diverses. .... 104,000,000 

Sucres } «>lon«« 52,OM,000 

'^•'"'* t étrangers. U.000,000 

A reporter 



XORT&XT 

des recettes 
prévues. 



fr. 
420,403,302 



525.245,832 



26,542,500 



781,281,634 



d'ordre. 



te. 
86,025UkOO 



80,025,400 



ABCKTTBS 

applicables 

aax charges 

de TEtat. 



fr. 
3A5,ft67,g02 



S25«245,83S 



26,5^2,500 



605,256,234 
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DiSIfiKATlON DBS PB0DUIT8. 



Rtp&rt « • 

Douanes tt ttls, (Suite.) 

DroiUda âoaanes h rezportatfon. • . 3,000.000' 

Droki d« naTigation S»4lSt000 

Droiu et prodniU divers de doaanef. • 2iSft6,000 
Tua d« coluomiaation dea seb perçae 

dani le rayon dea donanea. • . • 20,280i000 

Cwilritirfioiii b^iitectes» 

DroiUiarlaabolaMna 1SO»000,000 

Tue de conaommation dea seb perçaa 

hors de ra^on dea donanea. . . • O,303|OOO 
Droit de fabrication aar lea svcres in- 

digèoei 58,000.000 

Droits divers et recettes k difTérenU 

titres. 

Prodoit de la vente des tabaca. . . . 
Frodoit de la vente dea pondrea k fea. 

Produits dt* postes, 
Prodnitdelataxedealettrea.. . . • 
Droit de 2 p. 100 anr les envois d*argent. 
ftodnit des placea dana lea mallea- 

postes. 

Prodml des places dan» les paquebola. 
Droit de transit des correspondances 

étrangères lt&26*000 

Beeettes diverses. A07,000 



SO.ISS.OOO 

lOA.OOO.OOO 

6.400,000 

54.OOS.000 
1,235,000 

150,000 
51,000 



Produits éventaels affectes ao service départemental. . 

P^odaiti et revenua de 1* Algérie 

Recettes et antres prodaits affectés au service des pen- 

tions civiles 

Nodoit de la réserve de Tamortissenient. . . • • 

Prodiûis dmrs i» budget. 

Tue innnelle sur les biens de main- 
morte 9.100.000' 

Uderanees et prodoits extraordinaires 
des mines 700,000 

Droitde TériGcation des poids et mesures. 1,200.000 

bénéfice $nr la fabrication dea monnaies 
et des médailles 50,100 

Prodoitdelarentederinde 1,050,000 

lAotiogent à verser an trésor par lea 
établissements françaia de llnde. . . 

nrodnit de la taxe des brevets d*invention. 

Mda non employé da fonda commnn 
deicbaocelleriesconsalairesi. . . . 

ACttources spéciales pour dépenses dea 
écoles normales primaires 400,000 

^odaiis éventueb départementaux attri- 
bnésinnstruetion primaire 87,000 

wbvanlion prélevée sur les centimes fa» 
cnlutifs pour les dépenses de Tinatruo- 
UoQprimair 350,000 

rentions et rétributions des élèves dea 

^colesmilitaim. 800»300 

IBttoaTrement de frais d'entretien d'é- 
levés k Vécole de cavalerie de Saumur. 80,000 
»uoni des élèves de l*école navale de 
B'«.; 55,200 



502.000 
850,000 

50,000 



dea remtteg 
prévues* 



fr. 
781,381,054 



185,059,000 



578,798,0 



KSCBTTia 

d*ordro. 



fr. 
80,035,400 



applicables 

aux charges 

de PEtat. 



57,208,000 



17,100,000 
17.100.000 

10.902.500 
98U»1,545 



A reporter, j 1,54S,3S4|077 



17,100,000 



10.902.500 
98,091,545 



550,000 



212,956,445 



fr. 
695,256,254 



187,659.000 



578,798,000 



57,202,000 



17,100,000 



5,100,000 





700,000 
1,200.000 




50,100 
1,050,000 




562.000 
850.000 


e; 


50.000 


400,000 


» 


87,000 


a 



809.200 
50.000 
55.200 



1,559,569.754 
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DÉSIGNATION DBS PRODUITS. 



Rtpart 

Produit* diveri du budget. (Suite.) 

Retenue de 2 pour 100 sor la solde des of* 
ficiers de rarmée et des sapeurs-pom- 
piers à Paris. . . . , l,10l,210« 

Pensions de marins admis k Fhôtel des 
invalides de la guerre A8t600 

Portion des dépenses de la garde de Paris 
remboursée k TEtat par la ville de Parb. 1,525,000 

Contingent des communes dans les frais 

de police de Tagglomëration lyonnaise. 151|700 

Bembonrsement par les coiùmunes du 
département de la Seine des dépenses 
faites pour leur police municipale. . 180,000 

Revenus de divers établissements spéciaux 
(écoles vétérinaires , écoles des arts et 
métiers, écoles régionales d*agricnltare, 
lazarets et élablissemenU sanitaires). • 07At000 

Produits provenant des ministères et re- 
cettes attribuées au trésor public par 
Tordonnance royale du 51 mai 1838 • 
portant règlement général sur la 
comptabilité publique 1,077,6A0 

Produits de vente de cartes des dépôts 
de la guerre et de la marine. . . . 70,000 

Valeur, au prix de re-\ au département 
vient filé par lebnd- J de la guerre. . 1,022,285 
get , des poudres li- (an département 
vrées par le service i de la marine. • 079,057 
des poudres et sal* 1 an département 
pélres 'du finances. . 3,011,617 

Ateliers de condamnés et pénitenciers 
militaires 195,000 

Versements de compagnies de chemins 
de fer pour remboursement de frais k 
leur charge 1,115,000 

Versem. des tontines et desassociationson- 
vriè'" et des sociétés et établissem. divers 
p' le rembours. de frais de surveillance. 38,000 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts 
et consignations, pour Tannée 1856. 2,000,000 

Recouvrements sur prêts faits, en 1830, 
au commerce et à Tindustrie. . . . 

Receltes sur débets non compris dans 
Tactif de Tadministration des finances. 

Dépôts d'argent non réclamés aux caisses 
des agents des postes. (Loi du 31 jan- 
vierl833.) 

Produits de la télégraphie privée. • • • 

Fonds de concours à verser par divers 
pour Texécution de travaux publics. • 

Excédant disponible des recettes sur les 
dépenses du service de Timprimerie 
impériale 

Produits divers des maisons centrales de 
force et de correction . 2,600,000 

Remboursement de prêts aux associations 
ouvrières. (Décret du 5 juillet 18A8 )* • 

Recettes de différentes origines. . . • 

Prodoit de la vente des ma tiè"* provenant 
de la refonte des monnaies de cuivre. 1,930,800 



60,000 
200,000 



12,000 

a,5oo.ooo 
2oa,ooo 



50,750 



100,000 
1,253,198 



XOKTAIIT 

des recettes 
prévues. 



fr. 
1.5lk3,23A,677 



,ToTAL des voies et moyens ordinaires. 



34,607,203 



1,577,931,940 



MCBtTSS 

d*ordre. 



fr. 
212,956,443 



1,525,000 
151,700 

180,000 



1,022,285 
679,057 



1,115,000 
38,000 



1,400,000 



1.930,800 



220,998,285 



KBCBTtBS 

applicables 

aux charges 

de l'Etat. 



fr, 
1,339,369,734 



1,101,210 

ft8,600 



074,000 

l,077,64fl 
70,000 



5,611,611 

195,001 



S.OOO.OM 

6O.00I 
200,000 



12,001 

ft,500,OOt 

2O0.0M 



59,751 

1,200,001 

lOO.OOC 
1,253,1« 



1,356,933,655 
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DÉSIGNATION DBS PBODUITS. 



Restoureti estraordmairti» 

Paiement dHnlérêls , sur les prêts aux compagnies de 
chemins de fer. . 

Prodait des obligations de la compagnie da chemin 
de fer dn Nord 

Produit des obligations de la compagnie da chemin 
de fer de Paris à Lyon 

Prodait de Taliénalion des bois de TEtat 



MONTANT 

des recettes 
prévues. 



Total des ressources extraordinaires. 
Ensemble 



A déduire des recettes applicables aux charges de 
l'Etat, et & ajouter aux recettes d'ordre, les prélè- 
vements nécessaires pour couvrir ': 
1° Les frais do perception et d^ezploitation des 

impôts et revenus. 

2° Les remboursements et restitutions, non 
valeurs , primes et escomptes. 

Total ciNÊRAL des voies et moyens de Texercice 1856. 



fr. 

900,000 

2,000,000 

6.354,792 
15,000.000 



23.654,792 



1,601,586,732 



1,601,586,732 



KBCBTTBS 

d'ordre. 



fr. 



220,998,285 



164.635,266 
93,939,502 



479,573,055 






RECETTES 

applicables 

aux charges 

de TEtat. 



300,000 

2,000,000 

6,354.792 
15,00U,OOO 



23,654,792 



1,380,588,447 



258,574,768 



1,122,013,679 



Etat F. — Tableau des recettei et des dépenses des iervices spéciaux rattachés 
pour ordre au budget de l'exercice 1856. 



Sh 



MINISTÈRE D'ÉTAT. 

LÉGION d'hOMNEUIL. 

Rentes 4 1/2 p. 100 sur le grand-livre de la dette pablique. . 

Rentes 4 1/2 p. 100 sur le grand- livre de la dette publique 
(Décret du 27 mars 1852.). . 

Supplément & la dotation (porté au budget général et compre- 
nant l'annuité de 200,000 fr. à rembourser à la caisse des 
dépôts et consignations) 

Actions sur les canaux d'Orléans et da Loing et sur le canal 
du MidL 

Remboursement du prix des décorations et mlédailles. — Produit 
des brevets. — Droit de chancellerie pour port de décorations 
étrangères , 

Rentes données en remplacement des anciens chefs-lieux de 
cohorte 

Versements par Jles titulaires de majorais (transmission -de do- 
tations) ;.,!.. 

Domaine d*£couen 

Produit probable de Vemploi en rente 4 1/2 pour 100 des 
33,573 fr. 22 o. payés pour solde de compte par les adju- 
dicataires de l'étang de Capestang 

Pensions et frais de trousseaux versés par les parents des élères 
de la maison de Saint-Denis 



55. 



MONTANT 

des recettes 

prévues 

par 

chapitres. 



fr. 
6,077,536 

500,000 

2,795,700 
165,000 

91,200 

14.843 

8,471 
6,000 



55,000 



MONTANT 

des crédits 
accordés 

par services 
et par 

ministères. 



fr. 



494 



BHHBE F]làH{AIS« — HAMLftOH Ul. — 5 Ukl 1853. 



s.r 



i 



Uniq. 



3 

5 

6 
7 
8 
9 
10 
11 



MmisTÉ&B d^Etât. — Légion d^Honnear. (Dépenses;]* 



BIINISTÈRE DE liA JUSTICE. 

niPRXXBRiB 1UP£&IALB. 

Produit des impressions diverses. .' 

MiHiSTÈRS D£ LA JuBticB* •>• Imprimerie impériaU.> (Dépemet). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. '' 

GBARCSU.KBIBS COffSULAIEES. 

Produits d^actes de chancelleries et bénéûces sor le change. . 

PrëièTement à efFectaer snr le ionds conmiim des'chanceUerie* 
consulaires an profit de celles dont le» dépenpes eicéderoal les 
recettes. (Art. 5 de l'ordonnance du 23 août 183S.). • « • 

libKiSTàiuB DES ArVAiRBS iTRANcàREs. — ' Ghaucellélries consu- 
laires. (Dépenses.) 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

SBRVICS DE LA PABRlGAflOH DBS IMM&IXB'» 

Mommiet. 
Reteacws pour frais'defabricetkni^saf 'iesmailSères apportées am ' 

changes des monnaies. • ' 582t25S' 

Tolénnces en faible -iur'le titte et le poids des 

monnaies fal»tqnées «. • • -SlHOtO » 

Droits d'essai sur les lingots présentés en vérification 

par le commerce. .. ■..••••• 100 
Médailles. 
Produit de 1« vente des médailles fabriquées depuis 

Tordonnance du 24 mars 1832 580,000 

Droit de 10 poor 100 prélevé sur le prix de i« f«bti- 

cation des médailles de sainteté , boutons , etc. • 1,000 

MmisTÂRB DBS piRARCBi. — Service de la fabrication des mon- 
naies et médailles. (Dépenses) 



MINISTÈRE DE LA MARINE. 

CAISSE DBS INVALIDES DE LA ttAHAB. 

Rdtennes sur les dépenses du personnel et du matériel de la 
marine et des colonies , 

Retenues exercées sur la solde des officias militaires et civils eV 
agents de tous grades «B' congé. ..' 

Retenues sur les salaires eu commerce. .....••• 

Décomptes des déserteurs. ' 

Dépote provenant de soldes, parts de prises, etc. . . . . . 

D^ôts provenant de natifirages. 

Droite snr les^rises ..•••. 

Dividende des actions de la' banque de fniifCe 

Rentes à 1/2 pour 100 (immobilisés) 

Plus-value des feuilles de rôles d'équip. des navires du commerce.' 

Recettes diverses , 



MmisTâRB DB LA MAiiiiiE. — Ctqsse des invalides de.U marine. 
(Dépenses.) 



MINISTÈRE DE LINSTRUCTION PUBLIQUE ET.DES CULTES. 

ÊTABLlâBlÎElITS D*BIT8EIGllBMBlfT SUPÉRIEUR.. 

Produit des établiisseinents d'enseignemiant supérieur. • . « 
Subvention de TEtat. 



MlRISrilRB DE L'niSTRUCTIONPBBLIQUB ET DBS Cirt¥BS. '— CtaMis*' 

sements d'enseignement supérieur. (Dépenses.). . . . . 
Total GÏifiRAL. 



MOMTAHT 

des recettes 
prévues 

chapitres. 



'S;298,500[ 



AOO.OOO 
100,000 



^2,95a 



581,000 



3,872,560 

ISS,*»©© 
QOO.OOO^ 

20,000 
875,000 

80,000. 
100,000 

05,000 
a, 361,422 

50.000 
807,018' 



3.185,261 
800,000 



MORT ART 

des crédits 

accordés 

par services 

et par 
"Bsnvsteres. 



fr. 
9,708,750 



3,298,500. 



500,000 



1^213,358 



10,3A6,000 



8,985,261 



29,051,869 
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Et AT 6. — Thbîéa» dit service départemental pwtr Vexer cice 1856. 
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Ministère des fiiMnce»* • • • • 
Ministère de V'mUrïewr. • • . 
Ministère de rinstraction ppbliqne. 



25.000* 

06,201,400 
5,725,000 



101.951.400 



D&MM9ES. 



25.000' 

06,201,400 

5.725.000 



101,051,400 



^» 33 vAi 16B51 — Décret impériill portant an- 
tori^atioo dd la soetélé anonyme formée k 
Parts sont U dénominaiiOa àéCnnpûgniê gè' 
nhalt mM^kmnê. (XI, Bail. tnpp. GLXXVni, 
n.S1010: 

Napoléonr, etc. , tvr le rapport de notre 
mtnistrfrseerétaire d'Btâi aa départenent 
de ragricaltnre , do oommerce et dea tra- 
vaoi publics; VQ les art» 20 à 37, 40 et 
45 da Code do conmeree; va lea piècei 
coDstatant le venemeot de ait. millions de 
francs qai fornaent le premier cinquième 
dn fonds social; notre conseil d*£tai en- 
tefldo, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme- formée à 
Paris sans la dénomination de CompajjftUa 
^mtréle maritime est aatoridée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite compagnie 
tels qu'ils sont contenus- dans Taele passé, 
les U et 29 février 1855, devant M« Fould 
etsoa collègue, notaires à*' Paris, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Il est établi. près de 14 société U9 
commissaire, qui sera chargé d'eiercer une 
sarveillancc sur Tensemble des opérations. 
de la société et de veiller à Texéculion des, 
statuts. Ce commissaire sera nommé par 
notre miaislre secrétaire d*£tat au dépar- 
temeot' de ragricnltare , du commerce et 
des travaux* publics, qui fixera son traite- 
meDt, lequel sera à- la- cliarge de la com- 
pagnie générale maritime. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non. 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers.. 

4. La société sera tenue dé remettre, 
tous les six mois, ué extrait de son état de 
situation au ministre de ragricuUure , du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département de 1» Seine, au préfet do 
police, à la chambre do. commerce et au 
grelTe du tribunal de commerce de Paris. 

5. Notre ministre do l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, ete* 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture» du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du conseil 
municipal de Florac (Lozère) , en date du 
7 janvier 1855; vu les lois des 5 juin 1835» 
31 mars 1837, ââ juin 1S45, 30 juin 1851 
et 7 mai 1^53^ l'ordonnance du 28 juillet 
1846 et le décret du 15 avril 1852 sur lea 
caisses d'épargne ; notre conseil d'Etat en* 
tendu, avons décrété : 

Art, l«r. La caisse d'épargne établie à 
Florao (Lozère) est autorisée* Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse tels 
qu'iU sont annexés au présent décret. 

2. La présente antorisation sera ré- 
voqua, eo. cas.de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés» sans pré- 
judice des droits des tiers* 

3> Irfi caisse d'épar^^ de Florae sera 
tenue de remettre, an commencement de 
chaque année, au ministère de l'agriculture» 
du commerce et des travaux publics, et au 
préfet. du. département de la Lozère, un 
extrait de son état de situation arrêté au 
31. décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture» 
du commerce et dea travaux publics 
(M. Rouher) est chargé» etc. 



d= 23 MAI 1855. — Décret impérial portant an^i 
toris«tion de la caisse d'épargne établie h Florac 
(Loière). CXI, BalU sopp. GLXXVUI, n. 3102.) 



St'AVAtL sa 2ft MAI 1855* — Décret impérial re- 
latif an régime monétaire de la Martinique et 
à» U Gtwdeloupe. (XI,BaU. CGXGVI, n. 2720.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 6, paragraphe 10 
do séna tus-consul te du 3 mai 1854, sur la 
constitution des colonies ; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine et des colonies ; notre conseil d'Etat 
entendu» avons décrété : 

Art. l«r. Dans un délai de six mois, & 
partir de la publication du présent décret 
à la Martinique et è la Guadeloupe , les 
monnaies étrangères mentionnées dans 
Tordonnanee royale du 30 août 1826 cesse- 
ront d'avoir cours légal dans les deux 
colonies , et ne seront reçues , dans les 
paiements entre particuliers , que comme 
valeurs conventionnelles. Lesdites monnaies 
cesseront , à partir de la même époque» 
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d*ètre données et reçues en paiement par 

les caisses publiques. 

S. Les gouverneurs de la Martinique 
et de la Guadeloupe sont autorisés à mettre 
en circulation, dans les deux colonies, des 
bons de caisse, qui seront représentés par 
des monnaies nationales mises en réserve 
dans la caisse coloniale , pour une somme 
égale aux émissions de papier. Le rem- 
boursement de ces bons de caisse, quelle 
que soit l'époque de leur émission suc- 
cessive, aura lieu à l'expiration d'un délai 
de trois ans , à partir de la promulgation 
du présent décret dans les deux colonies. 
Ils ne pourront, dans rintervalle, être pré- 
sentés au remboursement. Les bons de 
caisse auront cours forcé dans les paie- 
ments faits entre particuliers et dans ceux 
des caisses publiques; 

3. Les bons de caisse seront établis sur 
un papier fabriqué spécialement pour cet 
usage; les coupures en seront fractionnées 
suivant les besoins de la circulation, et 
conformément aux divisions de la monnaie 
nationale, depuis cinquante centimes jus- 
qu'à dix francs. 

4. Les banques coloniales sont autorisées 
à comprendre les bons de caisse dans la 
composition de l'encaisse métallique, dont 
le minimum obligatoire est établi par l'art. 5 
de la loi du 11 juillet 1851. 

5. Nos- ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



RAL. — Monnaies et médailles. Ghap. 38. 
Matériel, 53,400 fr. — Bemboursemintt 
et restitutions, Chap. 70. Rembourse- 
ments sur produits indirects et divers, 
790,000 fr. Total, 1.343,400 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corp» législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



2 = 24 U4I 1855. — Décret impérial qui ouvre 
su ministre des finance» an crédit supplémen- 
taire sur Texercice 1855. (XI , Bail. GCXGVI , 
n. 2729.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1855; vu le décret du 15 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses de cet 
exercice; vu les art. 20 et 21 de la loi 
du 8 juillet 1852, concernant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires, par 
décrets en l'absence du Corps législatif, 
avons décrété : 

Art. l^r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des ûnances, sur l'exercice 
1855 , au-deli des fixations du buget , un 
crédit supplémentaire de la somme de 
treize cent quarante trois mille quatre 
cents francs (1,343,400 fr.), qui demeure 
réparti entre les chapitres ci-aprés : — 
Dotations. Chap. 30. Dépenses adminis- 
tratives du Coprs législatif et indemnités 
des députés, 500,000 fr. ^ Service géné- 



5 ^ 24 Mil 1855. — Décret impérial qui autorise 
la compagnie du chemin de fer dn Nord h im- 
porter, k droit réduit, des rails étrangers poor 
le renouvellement de la voie principale de ce 
chemin. (XI, Bull. GCXGVI, n. 2730.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minbtre secrétaire d'Etat au département 
de' l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies.; considérant quelasécorilé 
publique est intéressée À ce que le renoa- 
vellement de la voie principale du chemia 
de fer du Nord soit opéré le plus prompte- 
ment possible; que les travaux sont re- 
tardés par l'impossibilité où se trouve la 
compagnie concessionnaire de se procurer 
en France, en temps utile, les quantités de 
rails dont elle a besoin; considérant qu'il 
résulte d'une lettre adressée le 4 mai cou- 
rant, à notre ministre de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics , par le 
président du conseil d'administration de 
ladite compagnie, qu'il s'engage, 1^ k elTec- 
tuer le renouvellement de la voie principale 
sur deux cent soixante et treize idlomélres 
avant le 31 décembre 1855 , et à terminer 
toute l'opération au 1»^ octobre 1856 ; iP i 
prendre livraison des quarante cinq mille 
tonnes de rails commandés aux usines 
françaises, avons décrété : 

Art. 1er. La compagnie concessionnaire 
du chemin de fer du Nord pourra importer 
des rails étrangers en France jusqu'à con- 
currence de douze mille tonnes, moyennant 
le paiement d'un droit égal k la différence 
qui sera constatée par notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travani 
publics entre le prix courant des rails 
français et celui des rails étrangers, à la 
date de l'arrêté à intervenir en exécution i 
du présent décret. 

2. Les rails ainsi admis devront être 
exclusivement afl;ectés au renouvellement 
de la voie principale du chemin de fer du 
Nord. Les mesures propres à assurer ee 
mode d'emploi seront réglées par un arrêté 
de notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

3. Dans le cas où la compagnie du 
chemin de fer du Nord n'aurait pas effec- 
tué le renouvellement de \^ voie principale 
sur deux cent soixante et treize kilomètres 
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avant ie 31 déeembre 1855, et terminé 
complètement les travaai sur le restant de 
la ligne principale avant le i*f octobre 
1856, elle sera tenue, à moins de retard 
provenant de force majeure constatée par 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, de verser au 
trésor le montant de la réduction de droit 
accordée sur les quantités de rails qu'elle 
aara introduites en vertu du présent dé- 
cret. 
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1853 portant qu'il sera ouvert, à Pan>, 
en 1855 , aux Champs-Elysées, une expo- 
sition universelle des produits de l'agri- 
culture et de l'industrie; vu le traité passé, 
le 17 mai 1854, entre le ministre de l'in- 
térieur, le ministre de ragriculture, du 
commerce et des travaux publics, et M. de 
Rouville, directeur de la compagnie du 
palais de l'industrie, assisté de M. J. Ar- 
doin, membre du conseil d'administration, 
V* ^ . , . lequel porte, art. 3, que les travaux d'ap- 

4. Dans les cas prévus par les art. 1 , â propriation intérieure que l'administration 

jugerait utile de faire exécuter seront à 
la charge de la compagnie jusqu'à con- 
currence d'une somme de quatre cent mille 
francs; vu la lettre du 30 avril dernier, 
par laquelle M. de Rouville . directeur de 
la compagnie du palais de l'industrie , de- 
mande que ladite somme de quatre cent 
mille francs soit avancée k la compagnie 
par l'Etat, à charge de remboursement 
24 HM 1855. - Décret iœpërial qui ouvre *?lf *®® recettes qu'elle fera pendant l'expo- 
ministre de Finstniction publique et des ^ition nuiverselle de 1855 ; VU la situation 

i.« L»u 1^ — ..?-> — I» :.. de la compagnie concessionnaire ; vu la loi 

du 22 juin 1854 portant fixation du budget 
de l'exercice 1855; vu le décret du 20 dé- 
cembre 1854, qui a ouvert sur le budget 
dudit exercice, à notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics , un crédit de huit cent 
mille francs pour le service de l'exposition 
universelle de 1855 ; vu l'art. 4 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; voulant 
obvier aux inconvénients qui résulteraient 
du retard apporté au règlement des mé- 
moires des travaux d'appropriation inté- 
rieure du palais de l'industrie et assurer le 
paiement des salaires des ouvriers , avons 
décrété : 

Art. 1«'. Un crédit extraordinaire de 
quatre cent mille francs est ouvert , sur 
l'exercice 1855, k notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics pour l'appropriation intérieure du 
palais de l'industrie et de ses annexes. 

2. La somme de quatre cent mille francs 
sera remboursée à l'Etat sur les recettes 
que fera la compagnie pendant l'exposition 
universelle de 1855, et concurremment 
avec celle de deux millions quatre cent 
mille francs qui a été avancée sur le budget 
de notre ministre d'Etal, en vertu de notre 
décret du :22 septembre 1854, pour les dé- 
penses des bâtiments annexes du palais de 
l'industrie. 

3. Il sera pourvu à la dépense men- 
tionnée en l'art. 1«^, au moyen des res- 
sources affectées aux besoins de Texer- 
cice 1835. 

4. La régularisation de ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps législatif. 

5. Les ministres des finances et de l'a- 



el 5 ci-dessus, les décisions de notre mi 
nistre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics seront prises, le comité 
consultatif des chemins de fer entendu. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



altes un crédit supplémentaire sur Tezercice 
1854. (XI ,. Bull. CCXCVI, n. 2731.) 

I^apoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruetion publique et des cultes ; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 
budget des dépenses et recettes de Texer- 
cice 1854 ; vu le décret du 12 décembre 
1855, portaut répartition, par chapitres, 
des crédits de ce budget ; vu les décrets 
de virement des 2 octobre et 13 décembre 
1854, avons décrété : 

Art. i^r. Il est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes, sur 
Texercice 1854, un crédit supplémentaire 
de soixante trois mille, six cent trente sept 
francs (63,637 fr.) répartis de la manière 
suivante : chap. 2, 32,000 fr. ; chap. 7, 200 
fr.; chap. 9, 3,119 fr.; chap. 10. 16,118 
fr.; chap. 11, 6,000 fr.; chap. 12, 5,500 
fr.; chap. 13, 700 fr. Total, 65,637 fr. 

i- Il sera pourvu i la dépense au moyen 
des ressources affectées à l'exercice 1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de l'exercice. 

4. ^08 ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toul et Magne) sont chargés, etc. 



9 = 24 haï 1855. ~ Décret impérial portant 
qu'un crédit extraordinaire de 400,000 fr. est 
ouvert pour l'appropriation intérieure du paluii 
de Tixidustrie , et que cette somme sera rem- 
boorsée h TEtat sur les recettes que fera la 
compagnie pendant Tezposition universelle. 
(XI, BuU. CCXCVI, n. 2732.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 8 mars 
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griculture , da comnurce et de« travtMXi 
publics (MM. Ma^ofi et Rouher.) soat 
chargés, ctc, 

11 =»2A MAI 1855* — Déorti impérial qoi ;ap«. 
prouve des. modificatiom ao cahier des charges t 
annexé an décret du 17 join 1S5A i portant 
concession à la Tille du Havre du dock-eptrepôt 
prévu par la loi da{^' aoAl IBtUii (Kl, Bnll. 
CCXCVI , n. 273$.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport dé notre 
minislre secrétaire d*Etat.au département 
de ragricultnre , du commerce et des 
travaux publics; vu le décret du 17 jain. 
1»54 portant concession À la ville du 
Havre de rétablissement du doclt-entrepôt. 
prévu par la loi dtt 5 août 1844^ et le 
cabiér des charges annexé audit décret;, 
vti le* traité passé entre la ville du Havre 
et la société anonjrme des terrains et en- 
trepôts du bassin Yaub^o, au Havre, à 
la date des 14 novembre 1S54 et 10 avril' 
1855, pour la rétrocession dn dock-entre- 
pôt à ladite société par application de 
rart. f du cahier des charges précité, 
ledit traité approuvé par notre ministre 
secrétaire d*Etat au département de Tagri- 
callure, du commerce et des travaux pu- 
blics ; vu la délibération du conseil muni- 
cipal du Havre, en date du S7 avril 1855, 
ladite délibération demeurant annexée au 
pvésent décret; notre conseil d*£tat en- 
tendu , avons décrété : 

Art. !«»•. Sont approuvées les modifi- 
cations adoptées le 10 mai 1855 par notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics pour la rédaction dés art. 4, 
7 et 10 du cahier des charges annexé au 
décret du 17 juin 1854, portant concession 
à la ville du Havre du dock-entrepôt prévu 
par la loi du 5 août 1844. Les articles: 
modifiés demeurent annexés au. présent 
décret. 

â. Notre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(BI. Rouher) est chargé, etc. 

Modifications adofiUei pour U ridaetimiiUpartmii, 7 « 
ot 10 du cahier de* chargée di la emoeuion da 
dock da Hamre. 

Art. il- Nouvelle rédaction. Dans le ca* où la . 
concession du dock-enlrep6t serait rétrocédée par 
la ville h la société anonyme des terrains et entre- 
pôts du bassiik Vanban au Havre, les magasins 
actuels de la société établis snr le <]oai svd da bos^ • 
»in Vauban , ainsi que les terrains qui j foni con* • 
tigus , le tout contenant une sup^arficie d'environ 
trente mille mètres carrés, seront incorppr^ dans 
le dock-enlrepôl, de manière à ne former qa^un 



seul et aèa» éhihHisewfnt aveo 1« dock hii. 
même, placé soûle même régime et jooisMntda 
mêmes priviliges. Ces terrains et magasins feront 
retour à TEtat, comme toutes les dépendances du 
dock , k réxpiration dé la concession. Les non- 
veaoa nugasiiiaet hangars feront exécutés parllel- 
lemeni et successivement, an fnv et à mesure des 
besoins du comounse. Gens à élever de prinn 
abord devront pouvoir recevoin, dans deboimci 
conditions de manutention» quarante mille toones 
de marchandises, y compris la contenance des 
établissements actne/s de la société. 

Art. 7. Nouvelle rédaction. Le concessionnaire 
rembomvera à <l*Etat le prix des terrains sur les- 
quels! seront assi» les bâtiments, magasins, coon, 
rues de service , qnais , et généralement toutes les 
dépendances du dock, à la seule . exception de U 
surface d*ean dû bassin , au prix moyen payé par 
l'Etat lui-même, sans addition dlntérèts. Ce prix 
sera dû aixfot eih mesure des iitraisims de terriias 
qni . seront faites- au conoessionaiaire' 
besoins , et sera f>ayé par dixième , si 
dHntérèti , de la manière indiquée ci-après : pooi 
les terrains qui seront occnpés dans le cours des 
dii-huit premières années de la concession, le 
p/-emier.dixièmA sera peyaUe k U fin.de la dii- 
nenvième année, et les antres dixièmes .k la fin de 
cbacnne des neuf années suivantes^ Pour les ter* 
rains qui seront occupés postériewernent à U dii* 
huitième année , le premier dixième sera payable 
k la fin de Tannée dans laquelle la livraison aora 
étlé faite, et les antres dixièmes, d*^année en 
année, ainsi, qu'il a étédit. Les sommes qui res* 
teraientdoesè i'Ëtat en fin de. concession-, poor 
livraisons de terrains faites dans le cours des dit 
dernières années, seront payées intégralement, à 
rexpiralion de ta concession. 

Art. 10k Nouvelle rédaction. Les magasins et 
hangars k construire pour satisfaire aux disposi- 
tions de Tari, à devront è(re nus en état d'exploi- 
tation régulière dans un délai de troi& ans k dater 
de Tacte de concession. Ils devront jètre au préa- 
lable , comme tous ^eux à construire ultérieure- 
SMnt, reçus par Tadministration des dooanes. 



16 ^ 2ft MAI 1855. — Décret impérial qui sop- 
prime le droit de sortie sur les sels bralsoa 
raffinés. (XI, BnU. GGXGYI, n. 2730.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Elat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vnui publics; vu l'art. 54 de la loi du 17 
décembre iai4 , avons décrété : 

Art. l«r. Est et demeure supprimé le 
droit de sortie sur les sels bruts ou raffinés. 

2. Nos rainistres de ragriculture, da 
commerce. et des travaui publics, et des 
finances (iîU* Eouber et Magne) soai 
chargés , .e|e. . 



12 =s 28 MAI 1855.. — D/écret impérial portant 
réception de la bulle d'institution canonique 
de M. de Bonnechose pour l'évêcbé d*Evreux [11- 
(XI, BtiU. CCXCVU , n. 2738.) 



(1) Sous les n. 2739 et 27A0 se trouvent deux 
autres décrets pareils qui autorisent U publication 
des bulles d'institution canonique de M» de la 



BontlTerie pour Tévèché de Garcassonne et de 
H. Sergent pour l'évèché de Quimper. 
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NfpdléMi» ete., iur le rapport de noire 
minisire secréUHre d'Elat tu* départene*! 
de l'instroetion pnbttifue tl des cultes ; vu 
notre décret du 1*^ novembre 1854, qui 
transfère M. de Bonnechose de révêché de 
Garcassomie k celui d^Evreux ; sai les arl»l«r 
et 18 de la loi du 8 ayril 180£ (18.germi- 
nal an 10); yu le tableau de la drc^nscrip- 
tioD des métropoles et diocèses déPrance, 
aoDexé à Tordonnance royale du ?1 octo- 
bre 1822; vu la bulle d*iostitntion caoo- 
niqoe accordée par Sa Sainteté Pie IX au- 
dit évéque nommé; notre conseil d'£tat 
entendu, avens décrété : 

Art. l«r. La bulle donnée àlftome, le ÏO 
des calendes d'avril de Tannée de Tlncar- 
nation 1854, style -de la chancellerie ro- 
maine (23 mars 1855), portamt iastitution 
canonique de H. de Bosnechose (Henri- 
Marie-Gaston) pour rèvêebé d'Evreux, eut 
reçue et sera publiée dans Tempire en la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique 
est reçue sans approbation des clauses» 
formules ou expressions qu'elle renferme 
et qui sont ou pourraient être oenlraires'à 
là Constitution, aui lois de remj^re, aux 
franchises; libenés et maximes de D^gliKe 
gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latin 
et en français sur les registres de «otse 
eonseil d'Etat ; mention de iadite toarn- 
crii^tion sera faite' «ar Teriginal par le se- 
crétaire du conseil. 

4. Notre ministre de rinslrucllon. pu- 
blique et des cultes ('H» Fartonl ) est 
chargé, -etc. 

lA^^âS KAi 1855. -^Décret luâpèrial ïjui atiro- 
riae la société bretonne des Tangoiènes à placfer 
sar la voie publique , entre Rennes et Moidrëy 
(baie du Mont^aint-Michel) , des Toies ferrées 
desbenries par des chôvaûz. (XI, Bnll. CGXCVB, 
n. 2741.) 

Napoléon, etc», sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agricaltnre, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la demande présentée 
parla société bretonne des Tanguiéres,:À 
l'effet d'obtenir l'autorisation d'établir sur 
la voie publique, de Reanejàla baie 4u 
Hont-Saint^HIciiel (Manche), >des voies 
ferrées desservies par des clievatix; vu les 
délibérations prises dans la session de 
1854 par les conseils généraux des dépar- 
tements d'Ille-et-Vilaine et de la Manche; 
vu la lettre du préfet d'IlIe-et-Vilaine , en 
date dn 15 octobre 1854^ et celle du préfet 
de la Hanelke, en date dn 15 novembre 
suivant; vu l'avis du eonsdl général des 
ponts et chaussées, en date du 11 janvier 
1855, avons décrété : 
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▲rt. !•'. La sodété bretonne des Tan- 
»giiières est aotorisée À placer sur la voie 
"publique, entre Rennes et Moidref (baie 
du^Mont^Saint-Mfchel). en suivant le tracé 
qui sera fixé par l'administration , dés 
voies ferrées desservies par des chevaux; 
letont aux clantet et conditions du cahier 
des chafges arrêté, le 14 mars 1855, par 
notre ministre de Pagricalture, du com- 
merce et des travaux publics. Ce cahier 
des charges restera annexé au présent dé- 
cret. 

S. Notie ministre «de l'agrioulture , 
4u commerce et , des travaux ptublics 
(M. Rouheir) est chargé, etc. 

VeiM wwtMkws SBMmviM var sbs chév-aoi a trk" 
»UR nm Hmms a Moidret (baxb du Momt- 
■ 8AniT«-MicBB4. 

CahUr dn ehairgu, 

r Art. l*'. La ioelélébr«toane«des Tangvières eftt 
autorisée a établir sur la f«ts publique , k ses frais, 
rrisqaw«t périls, de Rennes k Moidrey (baie du 
Mtmt-Seinl-Michel ),-en siinrent letra^'.é qui sera 
-filé per VadmimMretion, une voie ierrée desservie 
perdes chevaux, pour le transport des tangues (et 
autres merdMiidifes ainsi q«M pour celai des voy a- 
getifs. Les poiaU de départ et d^arrivée dans les 
ioealifté» ci-dessus désignées seront tihérieuremefit 
délermiaës par radministration , sur la proposi- 

* tion'de la société eoacessionnaire. La voie ferrée 
eervmlee k Rennes- en eommunication avec la 

• KOiu natigttble. 

' 2. La voie sera simple, à réception âei locali- 
' tés où il sera reieonnu nécessaire d*étabiir des gares 
d^évitement. 

'3. L*eiuplâcement, la disposition , la largeur et 
les détails de construction des voies ferrées, seront 
déterminés par Tadminislration, sur le vu des 
plans détaillés présentés par la société concession- 
naire , et dans lesquels elle aura soin d'indiquer, 
avec autant d'exactitude que possible, les traverses 
des villes, bourgs et villages, les trottoirs, les aque- 
ducs, ponceaut et ponts, les égouts, les conduite» 
d'eau, etc.; et, en général, toutes les circonstances 
•de nature i influer sur la position de ces voies et 
la régularité des services qui. peuvent en être 
«jBTectés. 11 en sera de même des gares et bureaux 
qui pourront être autorisés sur la voie ; publique. 
En cours d'exécution et pendant la durée de la 
■ concei'sion, le concessionnaire pourra proposer des 
modifications aux dispositions adoptées, mais elles 
ne pourront être effectuées qu'avec l'approbation 
de radministratton. De son côté , l'adminisiration 
pourra ordonner d^oiBce , dans la disposition des 
voies ferrées, les modifications dont l'expérience 
. ou les changements à faire sur la voie publique 
feraient reconnaître la nécessité. En aucun cas, 
ces modifications ne pourront donner ouverture à 
indemnité. 
4. X«ea voies iéirées seront poséea an niveau du 
. soi aans saillie ni dépression , suivant le profil 
oocmalde la voiç publique et sans aucune altéra- 
tion de ce profil, soit dans le sens transversal, soit 
.dans le sens longitudinal , à moins d'une autori- 
kalion spéciale d!e i'admini&ttation. 

:5. La démolition des chaussées et l'ouverture de 
tranchées pose la pose et l'entretisn des voies s«« 
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roDt effeclnëes avec tonte la célérité et toutes les 
•précautions convenable*. Les chaussées devront, 
autant que possible , être rétablies dans la même 
journée et remises dans le meilleur état. En cas de 
négligence, de retard ou de mauvaise exécution, il 
y serait immédiatement pourvu aux frais du con- 
cessionnaire , sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées contre lai pour contra- 
vention aux règlements de grande voirie , et des 
dommages-intérêts dont il pourrait être passible 
envers les tiers en cas de dommage ou d^accident. 
Le moulant des avances faites sera recouvré pcr 
des rôles que les préfets des départements d'ille- 
et-Viiaine et de la Manche rendront exécutoires. 

6. Le déchet résnll»nt de la démolition et du 
rélabliâsement des chaussées sera couvert par des 
fournitures de matériaux neufs, de la nature et de 
la qualité de ceux qui sont employés pour ces 
chaussées , faites par les soins et aux frai* dn con- 
cessionnaire. Pour le rétablissement des chaussées 
pavées au moment de la pose des voies ferrées, le 
concessionnaire sera tenu de fournir, en outre , la 
quantité de boutisses nécessaire pour opérer ce ré- 
tablissement suivant les règles de Tart, en évitant 
remploi des demi-pavés. 

7. Dans le cas où les voles ferrées seraient posées 
sur des trottoirs, contre-allées ou accottements en 
iiftre, la société concessionnaire serait tenue d^éti- 
blir et d^ entretenir à ses frais une chaussée em- 
pierrée pour la circulation de se9 chevaux. 

8* Les fers, les bois el autres éléments constitu- 
tifs des votes ferrées , devront être de bonne qua- 
lité et propres à remplir leur destination. 

9. Le Concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d*assurer à ses frais les écoulements d^ean qui 
seraient arrêtés , suspen:lus ou modifiés par ces 
travaux. Il rétablira de même les accès de com- 
munications publiques ou particulières que les 
travaux Tobligeraient h modifier. 

10. Dans les localités où de fortes pentes et 
autres circonstances obligeraient de placer la voie 
ferrée en dehors de la voie publique actuelle, la 
société pourra être autorisée , sur sa demande, et 
en vertu de projets approuvés par Fadministration 
supérieure , k faire ^acquisition des terrains des- 
tinés à remplacement de la voie ferrée ainsi qu'k 
exécuter tous les ouvrages nécessaires pour son 
établissement, après que l'utilité publique du dé- 
placement projeté par la société aura été constatée 
c;l déclarée dans les formes prescrites par lei lois 
et règlements sur la matière. Dans le cas où les 
]>arties de voie ferrée établies par la société, 
comme il vient d'être dit , en dehors des routes 
actuelles, viendraient & être utilisées dans des 
]îrojets de rectification partielle de ces routes à 
exécuter aux frais de TEtat, des départements ou 
des communes, pour être incorporées elFeclive- 
mcnt à la voie publique rectifiée , la société con- 
cessionnaire ne pourrait se refuser à cette appro- 
priation, pourvu qu^l n'en résulte aucun obstacle 
îi Texploitation de ses voies ferrées ni aucuns frais 
particuliers pouip elle, et moyennant le rembourse- 
ment qui lui serait fait par l'Etat , les départe- 
ments ou les communes, du prix payé pour les 
terrains sur lesquels seraient posées les voies. 

11. Les travaux d'établissement et d'entretien 



résoltant des travaux ou de l'exploitation an omr 
niboa sont à la charge du concesaionnaire. 

12. La société devra présenter ses projets dans 
le délai de six mois k compter de la date dn 
décret de concession. Les voies ferrées devront être 
achevées et le service sera mis en activité dans le 
délai de deux ans après l'approbation des projeti 
A mesure que les travaux seront terminés sor les 
parties de voie, de manière que ces parties puissent 
être livrées k la circulation, il sera procédé à leor 
réception par un ou plusieurs commissaires que 
l'administration désignera ; le procès-verbal du oq 
des commissaires délégués ne sera valable qu'après 
homologation par l'administration supérieure. 
Après cette homologation , le concessionnaire 
pourra mettre en service lesdites parties de voie 
et y percevoir les prix de transport et les droits 
de péage ci-après déterminés. Toute 'ois , ces ré* 
ceptions partielles ne deviendront définitives que 

Ear la réception générale delà ligne concédée. 
orsqne tous les travaux comprn dans la con« 
cession seront achevés, la réception générale et 
définitive aura lien dans la même forme que les 
réceptions partielles. 

13. Les voies ferrées et les routes sur lesquelles 
ces voies sont établies seront constamment entre- 
tenues en bon état, dans toutes leurs parties, aux 

-/frais et par les soins du concessionnaire et sons le 
contrôle des ingénieurs. En cas dé négligence, il 

Lsera ponrva d'office, ainsi qu'il est dit à l'art 5. 
'entretien des routes deviendra obligatoire poor 
le concessionnaire k partir du commencement 
des travaux d'établissement de la voie ferrée. A 
cette époque , l'état des routes et l'épaisseur de la 
chaussée seront constatés dans on procès-verbal 
dressé contradictoirement par les agents de l'ad- 
ministration et le concessionnaire on ses déliés. 
Faute par 1)B concessionnaire d'avoir concouru on 
de s'être fait représenter k cette constatation, il y 
sera procédé d'office par les soins de l'administra- 
tion. Dans ce cas, le procès-verbal sera com* 
muniqué au concessionnaire , qui-, dans un délai 
de dix jours, devra l'accepter ou déduire par écrit 
les motifs de son refos. Passé ce délai, le procès- 
verbal 'sera censé accepté par lui , quand bien 
même il ne l'aurait pas signé. A Tcxpiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de rendre 
la route et ses dépendances dans l'élat où il les 
aura reçues. Cet état sera constaté par un proeès- 
verbal contradictoire dressé comme il vient d'être , 
dit ci-dessus. Si, à une époque quelconque, Vad- 
minbtration en reconnaît la nécessité, elle poarri 
remplacer l'entretien direct du ooncessionnaire I 
par une subvention que ce dernier sera tenu de 
verser, dans la première quinzaine dn mois de 

{'auvier de chaque année, k la caisse publique qui 
ui sera désignée k cet effet. Cette jiubventioOi 
annuelle est fixée k cinq cents francs par kilonaètre | 
de route, quel que soit l'ordre de communication 
dans lequel la route se trouvera rangée. Ne senti 
pas comprises dans les travaux mis k la charge da| 
concessionnaire les grosses réparations des ouvrages 
4'art dont l'administration supportera seule la dé* 
pense. Lorsque, conformément an premier parai*l 
graphe de l'art. 10. les voies ferrées seront placéfll| 
sur une nouvelle direction en dehors de la voie 



seront exécutés sous la surveillance des ingénieurs publique, l'entretien et la réparation de tous W 
de l'administration. Les chantiers devront être ouvrages, sans exception, établis sur cette nouvelle 



éclairés et gardés pendant la nuit. Les travaux 
seront conduits de manière k nuire le moins pos- 
sible k la liberté et k la sAreté de la circulation. 
Les indemnités pour tout dommage quelconque 



direction demeureront k la charge dn concession^ 
naire, mais il n'aura pas k participer aux dépenses 
d'entretien et de réparation de l'ancien tracé, qm 
continuera k être suivi par la circulaire ordinaire,! 
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Lonqae, coaformémeot au deaiième paragraphe radminislration. Les wagon* 
du même art. 10, la voie pablique empruntera la 
noDvelle direction, l'entretien aura lien comme il 



201 



est stipulé anx trois premiers paragraphes dn pré- 
sent article. Les frais de visite, de sarveillance et 
de réception des travaux seront k la charge da 
concessionnaire. Gei frais seront r^lés par le 
ministre, sur la proposition da préfet, et le ton* 
cessionnaire sera tenu d'en verser le montant dans 
la caisse do receveur général ponr y être distribué 
à qui de droit. 

14- Les agents et cantonniers que le con* 
cessionnaire établira ponr la police et Tentretien 
des voies ferrées pourront être assermentés , et 
seront, dans ce cas , assimilés aux gardes cham- 
pêtres. 

15. Les voitures ponr le transport des voyageurs 
seront da meilleur modèle, scupendue'» sur res- 
sorts, garnies h Tintérieur de bancpettes rem- 
bourrées et fermées k glace. Ces voitures devront 
remplir les conditions réglées ou k régler pour les 
roitores qui servent au transport des personnes. 
Il y aora des places de trois dasses. La société se 
conformera pour les dispositions des places de 
chaque daase aux mesures qui seront arrêtées par 



de marchandises 
seront de bonne et solide construction 

16. Pour indemniser la société conceasionnaire 
de la dépense et des charges de la présente con- 
cession , le gouvernement lui accorde, pour un 
laps de temps do soixante années, à dater de 
Tépoqne fixée pour Tachèvement des travaux, Tau- 
torisation de percevoir les droits de péage et les 
prix de transport ci-après déterminés. 11 est 
expressément entendu que les prix de transports 
ne seront dus h la société qu^autaiit qu'elle effectue- 
rait elle-même ce transport à ses irais et par ses 
propres moyens. La perception aura lieu par kilo- 
mètre, sans égard aux fractions de dislance. Ainsi 
un kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru. Néanmoins, pour toute distance par< 
courue moindre que trois kilomètres, le droit 
pourra être perçu comme pour trois kilomètres 
entiers. Le poids de la tonne est de mille kilo- 
grammes ; les fractions de poids ne seront comp- 
tées que par centième de toune ; ainsi, tout poids 
compris entre xéro et dix kilogrammes paiera 
comme dix kilogrammes , entre dix et vingt kilo- 
grammes, il paiera comme vingt kilogrammes, et 
ainsi de suite. 

■ «a 



TARIF. 

[PAB TÈTE ET PXA K1L0M£tAE.) 
VOTAGEVnS. 

1'* classe 

2' classe 

3* classe 

PAR TOnilB ET PXE KILOMàTRE. 

Marchandises diverses. 

Tangue 



de péege. 



0'05 
035 
025 



07 
03 



Les prix déterminés au tarif précédent, en ce 
qni concerne les marchandises, ne sont point ap- 
plicables aux objets encombrants, k Tor, ^argent 
et antres valeurs, et, en général, à tous paquets ou 
colis pesant isolément moins de cinquante kilo- 
grammes ou transportés dans les voitures de voya- 
geurs. Dans tous ces cas, les prix seront arrêtés 
par Tadministration, sur la proposition de la so- 
ciété concessionnaire ; il en sera de même pour 
les irais accessoires non mentionnés au tarif, teb 
qne ceux de chargement, de déchargement et 
d'entrepôt. 

17. Les tarifs ci-dessus déterminés pourront 
être révisés tous les cinq ans par Padministration, 
!Ws qu'ils puissent toutefois être abaissés au-des' 
sons des trois cinquièmes des prix fixés par Tar- 
ticle précédent. 

18. Dans le cas où le concessionnaire jagerait à 
propos d'abaisser tout ou partie des tarifs, les taxes 
réduites ne pourront être relevées qu'après un dé- 
lai de trou mois. Ces changements devront être 
homologués par un arrêté ministériel qui sera 
rendu exécutoire par MM. les préfets d*Ille-et-Vi- 
laine et de la Manche. 

19. An moyen de la perception de ces tarif:*, la 
société concessionnaire contracte l'obligation d'ef- 
fectuer le transport des voyageurs et marchan- 
dises avec soin , cicactitudc, célérité et sans tour 
ae faveur, et, k cet effet, de mettre et d'entrenir 
en circulation, en toute saison, le nombre de voi- 
teres et de chevaux réclamés par les besoins du 



PRIX 
de transport. 



0'05 
035 
025 



07 
03 



Total. 



O'IO 
07 
05 



lA 
06 



service , en se conformant aux arrêtés préfecto- 
raux. 

20. Le concessionnaire ne sera admis k récla- 
mer aucune indemnité, ni k raison des dommages 
que le roulage ordinaire pourrait causer aux voies 
ferrées, ni k raison de l'état de la chaussée et de 
Tinflaence qu'il pourrait exercer sur l'état et Ten- 
trelien de ses voies , ni k raison de l'ouverture de 
nouvelles voies de communicalion ou de l'établis- 
sement de nouveaux services de transport en con- 
currence avec celui du concessionnaire , ni k rai- 
son du trouble et des interruptions de service qui 

Sourraient résulter, soit des mesures temporaires 
'ordre et de police, soit des travaux exécutés sur 
la voie publique, tant par l'administra lion que 
par les compagnies ou les particuliers régulière- 
ment autorisés ; ni enGn pour une cause quel- 
conque résultant du libre usage de la voie pu- 
blique. 

21. En cas d'interruption des voies ferrées par 
suite de travaux exécutés sur la voie publique, le 
concessionnaire pourra être tenu de rétablir pro- 
visoirement les communications, soit en déplaçant 
momentanément ses voies, soit en les branchant 
l'une sur Pautre, soit en employant k la traversée 
de l'obstacle des voitures ordinaires qui puissent le 
tourner en suivant d'autres lignes. 

22. A moins d'une autorisation spéciale de 
l'administration, il est interdit au conceuiounaire, 
sons les peines portées par Tari. 419 du Code pé- 
nal, de faire directement ou indirectement, avec 



S02 



BVVtRB VniilVÇA»^ ««»4fAPOBA01l liffi -*«t6llIAI 1955; 



des entreprise» de transports de- voyageorSî sons- 
quelque dénomination on forme qne ce poisse 
être, des arrangement qni ne seraient pas can- 
sentis en favenr de tontes les entreprises ayant io 
même objet. 

23. A Texpiration de la présente coBceisiaii', e|- 
parle seul fait de cette eaptration> ]egoav«me- 
œoait sera subro^ à tom le» droite de laeoeiété 
concessionnaire dan» la propriété des voies fgrrées*. 
La société sera tenue de remettre à TBlair en bonne 
condition d*entretien, la totalité de ses voies 
ferrées et celles de leurs dépendances qni se- 
raient établies su» la voie publique, sM est décidé 
que ces voies et dépendances doivent 6tre mainte- 
nues. Quant aux objets mobiliers/ ils resteront la 
propriété de la société» sons, toute réserve «les ar-^ 
rangements amiables à intervenir eatte-We et la 
nouvelle compagnie concesnonnarre on l'Etat Ini- 
znéme. Dans le cas où il serait décidé, an contraire, 
que les voies- ferrées doivent être supprimées, la 
société concessionnaire garderait tons les objets 
immobiliersetmobiliers) et serait tanne d^enleTer' 
le» voies^ ferrées et de remettre la voie pnbliqne - 
ddnsson état primitif le tout à see frais. Il en sera 
de même, en cas de révocation avant Fe^iratioa' 
de-la concession, on de snppraiaion ordonnée à l«x 
suite de déchéance. 

2i). Le gouvernement se réserve expressément 
le droit d'autoriser sur la même l^e tonte autre 
entreprise de transport osant de la voie ordinaire, 
et, en outre, d'accorder de nonvelleaconeessionade 
voies ferrées s'embranchantsurcdlesqui font l'ob- 
jet du présent cahier df» charges, on qui seraient 
établies en prolongement des mêmes voies* Moyen* 
nanl les droits de péage fixés au tarif précédent et 
les arrangements qu'ils prendront avec la société 
concessionnaire de la ligne principale,, les conces- 
sionnaires de ces embtanchemenls ou prolonge-* 
mcnts pourront, sous la réserve de l'observation 
des règlements de police, faire circuler lenrs voi- 
tures sur cette ligne, et réciproquement. Dans le 
cas où les concessionnaires ne pourraient s'entendve 
sur l'exercice de cette faculté, le gouvernement» 
statuerait sur les difficultés qm s'élèvevaient entce 
eux ë cet égard. 

25. Le gouvernement se réserve, en.onlre,lé> 
droit d'autoriser de nouvelles entreprises de trans- 
port sur les voies ferrées, qui font Tobjet de la pré- 
sente concession , à la charge, par ces entreprises, 
d^obscrver les règlements de service et de politee, 
et de payer, au profil de la société concession- 
naire, les droits de péage stipulés au tarif, dé 
r&rt.lô. 

26. Pour la garantie des obligations qni lui sont . 
imposées, la société concessionnaire sera ienue de 
fournir, avant la promulgiition du- décret de con- 
cession, un cautionnement, de cent mille francs, 
dont moitié lui sera rendue après que la moitié de 
la ligne sera livrée à la circulation, et le reste après 
la réception générale de la ligne concédée. En cas 
de déchéance de la conces»on avant cette récep- 
tion définitive, le cautionnement demeurerait 
acquis à l'Etal. 

27. Faute par le .concessionnaire d*avoir pré- 
senté ses projets ou d'avoir entièrement exécuté 
et terminé les travaux anales délais fixés, et faute 
aussi par lui de remplir tes diverses obligations qui 
lui sont imposées par le présent cahier des char- 
ges, il encourra la déchéance, et, dans ce cas^Tad- 
ministration, suivant qu'elle le jugera convenable, 
ordonnera la suppression pure et siàiple des tra- 
Tanx, aux frais du concessionnaire, ou leur adju- 



dioatMMTf laquelle sera ouverte snr les clauses do 
présent cahier des chairs , et sur une mise à prix 
deeonvrages déjà oonstmits, des matériaux appro- 
visionnés et des portions de chemins déjh mis« en 
exploitation. Le concessionnaire déchu recevra, 
dans ce dernier cas, du nonvean concessionnaire , 
la valeur q«e la nouvelle adjudication aura détei^ 
minée. 

28. En casdUaterruption partielle ou totale de 
Texploitetion des voies -ferrées , l'adminislration 
prendra immédiatement, aux frais et risques do 
conoessionnaicc, les mesores nécessaires pouraaa- 
rer provisoirement le service. Si, dans les trois 
mois de rorganisetion* du servioe provisoire , le 
concessionnaire n^a pas valablement justifié des 
moyens de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, la déchéance pourrait être prononcée parle 
ministre des>trava«x publics. 

29. Les disposition» des «rtides prééédeots, re> 
latives è la déchéance du concessionnaire, ne lai 
sevaient pas applicables , si le retard on la cessa- 
tion* des travaux , on rintern^tion de Texploila- 
tioa provenaient de- force majeure régoiièreœent 
constatée. 

SOi La soeiélé seraitqBve de se conformer aoi 
réglementa aet Bellement en vignenr et à ceux qui 
seraient arrêtés ultérieurement concernant les em- 
placement» et les dispositions des extractiom de 
tangues sur le littoral de la baie dn Mont-Saint- 
Michel. 

51. Gomme toutes, les concessions faites sur le 
domaine public, la présente concession est tou- 
jours révocable «ans indemnité, en tout ou partie, 
avant 4e terme fixé'ponr sa dorée par l'art. 16. La 
révocation ne pourra être prononcée que dans les 
formes de la..p(>ésente concession. 

32. Le concessionnaire demeure soumis aux rè' 
glements- généraux' de> police et de voirie interve- 
nus ou à- intervenir, et notamment k- ceux qui 
seront rendus pour régler les dispositions , l'amé- 
nagement, la circulation et le stationnement des 
voitures ds nouveau service. Les ingénieurs et 
i^nts changés de la snrveii]ance..de la voie seront 
transportés gratnijtemeat dans les voitures dn con- 
cessionneire. 

53.4^ Le concessionnaire devra faire élection de 
domicile. k. Aoines. Dans le cas de non élection , 
tonte notifioation on s^ification k lui adressée 
sota valable loaqu'elle aura été faite au secrétariat 
général de la. préfecture dudépartemenb d'Uie-ct- 
Yilaine^ 

34» Les conlestati0n& qcû s*élèvevont ottre le 
concessionnaire et Tadministration an sujet de 
reiécntion ondel'inlarpréletion ,du présent cahier 
deachavges eeront jugées admintstrjiti^emeBt par 
le conaeil de préfecture du département d*Ille-et- 
Yilaine, sauf recour» au conseil d'Etat. 

35. La société concessionnaire sera tenuede dé- 
poser auB: pné&totores d'il leoet- Vilaine- et de la 
Manche un plan et un profil de ces voies telles 
qu'ellc»> auront été exécutées. 



16 iiAx PS !<' Ju» 1655. r- Décret impérial relatii 
À l'exportation des sels frsanQatiflk (XI, BnlL 
CaLGIX,n. 2743.) 

NapoIéoD, etc. , sur le rapport de notre 
.minisire secréUiré d'£tat au département 
de ragricQUure, da^^oimneroe.et des tra- 
vaux publies ; attendu la.nécessiié defael* 
IMer autant que possible l^eiportalioD dei 



KM*!» niAN(ÂI«. «-^AMI^M 

MUrr«D9aM;va les mrd<nniaiices des 31 
joillet et 4 décembre i 81 6 , ayon s décrété : 

Art. 1er. Sont éteadues auxoavkes étran- 
gers venant en France avec chargement 
les dispositions des ordonnances des 31 
Juillet et 4 décembre 1816, qai accordent 
la franchise du droit de tonnage ani navi- 
its étrangers, lorsqifils viennei^t snr -lest 
charger des sels dans les'i>orts deiVranre. 
La franchise des droits «de tonnage sera 
proportioBBelle A la <|aatttfté tte sel ex- 
portée. 

2. Nos ministres de 'Tagricultare , du 
commerce et des travanx publies, et des 
finances (MM. Roofaer et Magne) sont 
chargés, etc. 

23 MU =9 1*' JQIH 1855. -« Décret tmpérMl qui 
antorise PadmiaBion , en franchise des droit* de 
doaane , dans les ports de la métropole , des 
alcools d'asphodèle fabriqués en Algérie* (XI , 
Bull. CCXUX,n.27A8.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
deragriealtare,du commerce et destra- 
vanx publics, avons décrété : 

Art. l«r. Joaqu'à ce quM^en soit autre- 
ment ordonné, les alcools d'asphodèle' fa- 
briqués en Algérie seront admis en fran- 
chise des droits de douane dans las porta 
de la métropole. 

2. Nos ministres de Kagriculture, du 
commerce et des travaux , publies , et des 
finances (MM. Rouher.et Aftagoe) seat 
chargés, eto. 



m 18, 19, 23 MAI 1855. 
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18 xii as 11 toa 1855. — Décret impérial tfài 
angmenle le nombre des 'membres do ^ry 
international de la division des œuvres d^art 
à Teiposition onlTeneUe. ( XI , -BoU. GCG , 
n. 2750.) 

NapoléoD, etc., vii Fart. -60 da règle- 
ment général approuvé. par notre -décret 
do 6 avril 1854 ; sur la. proposition du pré- 
sident de la commission impériale de Tex- 
position universelle, avons' décrété : 

Art. 1«T . Le nombre -des membres du jury 
inlernational de la division des 'ceuvres 
d'art est portéde quarante deux à soixante 
dem et réparti ainsi qull suit : 28» classe, 
peinture, 32 membres titulaires ; ^9^ classe, 
sculpture, 20 membres titulaires ;30« clas- 
se, architecture, 10 membres titulaires. 

2. Toutes les nominations nouvelles se- 
ront faites par les gouvernements ou les 
comités étrangers, suivant le nombre at- 
tribué à chacun proportionnellement <aa 
nombre des exposants admis. 

3. Le président de la oomiiiission impé- 
riale est chargé, etc. 



tO baim: 11 ntn 1855. — Décret impérial qtii 
oiivre<«it miniirtre des finineea vn crédit rap- 
élémentaire uu rexereioe 1854. (XJ, BuU. CGC, 
n. 2751.) 

Napoléon, f te«,«sor le rapport de ««tre 
ministre secrétaire d'Etat dea finances ; vu 
la loi du. 10 join 1653 portant fixation 'du 
iwdget. général des dépenses et'des recettes 
4e rexereice §654; va te décret '<tu 12 dé- 
eentore Mirant coBienant répartition des 
crédits «la budget des dépenses dadit 
•uroiee;'iin las -art. '20 et il de la loi 
du 8 Juillet 1852, conoeraaot la faculté 
d'ouvrir <des crédits aopplémentaires par 
décrets, cq l'absence du Corps législatif; 
notre conaeil 4'£tat entendu, avons dé- 
crété: 

Art.4«r.'Il est ouvert à notre ministre 
seerél«ire d'Ktat des finances, snr Tcxer- 
cice 1854, au-delà des fixations du bud- 

- gft, on crédit- Bvpplémentaire de la somme 
de quatorze millions trois cent soixante et 
quinze mille francs (14,375,000 fr.), qui 
demeure réparti entre les chapitres oi- 

. après : 

Intérêts be capitaux bbmboursa- 
BLES ADiTBiis TITRES. Gbap. 8. Intérêts de 
la dette flottante du Trésor, 13,500,000 fr. 

— Service de Irâaorarsa. Gbap. 38. Frais 
.de trésorerie, 720,000 fr. — EnregUtre- 
mera et domaines, Ghap. 19. Personnel, 
.155,000 fr. Total, 44,37&,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

• 5. Notre ministre4es finaRces (M. Ma- 
4fne) «st chargé, etc. 



♦19 Mir ^ 11 Ju» 1855. — Décret impérial qui 
flatonse on virement de crédits an budget du 
ministère des finances, exercice 185A> (XI, 
Bvll CCC, 11.275a.) 

'Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Etat ties finances; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit 
.exercice; vu l'art. 12 du sénalus-consulte 
en 25 décembre t85^; notre conseil d'Etat 
entendu, avt>ns décrété : 

Art. !•'. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1853 et le dé~ 
cret de répartition du 12 décembre sul- 
^"vant, sur les chapitres ci-aprés du budget 
du ministère des finances, sont réduits 
d'une somme de cent seize mille six cent 
quatre-vingt quatorze francs (11 6,694 fr..), 
savoir : 

Dette VIAGÈRE. Chap. 10. Rentes via- 
gère», ^694 fr. Chap. 42. Pensions de 
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rancienne pairie, 8,000 fr. Cbap. 19. Pen- 
sions accordées sur la caisse de vétérance 
de rancienne liste civile, 50,000 fr. — En- 
registrement et domaines, Chap. 50. 
Matériel, 30,000 fr. ToUl, 116,694 fr. 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice 1854 par les loi et décret précités, 
sur les chapitres suivants du budget du 
ministère des finances , sont augmentés 
d'une somme égale de cent seize mille six 
sii cent quatre -vingt quatorze francs 
(116,694 fr.), par virement des chapitres 
désignés ci- dessus. 

Monnaies et médailles. Chap. 35. Ma- 
tériel, 6,694 fr. — Enregistrement et do- 
maines, Chap. 51. Dépenses diverses, 
45,000 fr. — JRemboursements et restUU' 
tions. Chap. 71. Remboursements sur 
produits indirects et divers, 65,000 fr. 
Total, 116,694 fr. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



19 MAI =B5 11 jniR 1855. — Décret impérial por- 
tant fixation , pour Tannée 1855 , du crédit 
d'inscription des pensions ciTiles régies par U 
loi du 9 juin 1853. {XI, BuU. CGC, n. 2753.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; vu l'art. 20 de la loi du 
9 juin 1853, sur les pensions civiles, et 
Fart. 38 du règlement d'administration 
publique du 9 novembre suivant ; vu le re- 
levé des extinctions réalisées en 1854, sur 
4es pensions inscrites, ledit relevé s'éle- 
vant à la somme totale de un million qua- 
tre cent quarante trois mille trois cent 
quatre-vingt onze francs ; la section des 
finances de notre conseil d'Etat entendue, 
avons décrété : 

Art. le^ Le crédit d'inscription des pen- 
sions civiles régies par la loi du 9 juin 
1853 est fixé pour l'année 1855 à qua- 
torze cent quarante trois mille francs. 

2. Ce crédit est réparti entre les diffé- 
rents ministères ainsi qu'il suit : ministère 
d'Etat de la maison de l'empereur, et 
grande chancellerie de la Légion d'Hon- 
neur, 50,000 fr. ; ministère de la justice, 
160,000 fr; ministère des afl'aires étran- 
gères, 20,000 fr. ; ministère des finances , 
985,000 fr.; ministère de l'intérieur, 
25,000 fr. ; ministère de la guerre , 
55,000 fr. ; ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes, 90,000 fr. ; ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, 60,000 fr. Total, 1 ,443 ,000 fr. 

3. Nos ministres aux différents départe- 
ments ci-dessus désignés sont chargés, etc. 



tant qae le parc de réparation» dei équipages 
militaires, éubli à Alger, est transformé en 
parc de construction Ja même service pour 
toute l'Algérie. (XI, Bull. CGC, n. 2754.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerre, décrétons ; 

Art. l«r. Le parc de réparations des 
équipages militaires , établi à Alger, est 
transformé en parc de construction da 
même service pour toute l'Algérie. 

2. Le personnel de cet établissement est 
composé de la manière suivante, savoir : 
1 chef d'escadron, sous-directeur; 1 capi- 
taine en résidence fixe; 1 capitaine ad- 
joint; 1 lieutenant adjoint; i lieutenant 
officier payeur; 1 garde principal; 3 gar- 
des de première et de deuxième classe; 
1 chef ouvrier d'état ; 1 sous-chef ouvrier 
d'état; 4 ouvriers d'éUt. Total, 15. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. i 

19 MAI = 11 jciif 1855. — Décret impérial por- 
tant qu*ane cérémonie funèbre aura lieu en 
rhonneur de M. Tamiral baron de Mackau , et 
que la dépense qui en résultera sera acquittée , 
sur les fonds du budget de la marine. [H, 
Bull. CCC,n. 2755.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art. l^r. Une cérémonie funèbre aura 
lieu à réglise de l'hôtel impérial des Invali- 
des en l'honneur de M. le baron de Mac- 
kau, amiral et sénateur, mort à Paris le 15 
mai. La dépense qui en résultera sera ac- 
quittée sur les fonds du budget de la ma- 
rine. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) se concertera avec 
le ministre de la guerre (M. Vaillant) poar 
assurer l'exécution du présent décret. 



19 HAiss 11 luin 1855. — Décret im^érUl por- 



23 MAI = 11 JDiK 1855. — Décret inapérial qui 
ouvre un créait sur rexercice 1855 pour le ser- 
vice de ^exposition universelle. (XI, Bull. CGC, 
n. 2756.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu le décret du 8 mars 1853 
portant qu'il sera ouvert à Paris, en 1855, 
aux Champs-Elysées, une exposition uni- 
verselle des produits de l'agriculture et de 
l'industrie; vu la loi du 22 jaio 1854 por- 
tant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1855 ; vu les décrets des 21 jan- 
vier et 20 novembre 1854, qui ont ouvert 
sur le budget dudit exercice, à noire mi- 
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fljstre geevétaire d'Etat de ragricnlinre, 
da commerce et des travaux publics; deux 
crédits montant ensemble à cinq cent 
soixante dix sept mille cinq cent quarante 
francs, pour le service de Texposilion uni- 
verselle de 1855; vu le décret du 20 dé- 
cembre 1854, qui a ouvert au même mi- 
nistre, sur le budget de Texercice 1855, 
nn crédit de huit cent mille francs pour le 
service de ladite exposition; vu Tart. 4 du 
^natas-consulte du 25 décembre 1852, 
avons décrété : 

Art. 1". Un crédit d'un million de francs 
(1,000,000 fr.) est ouvert , sur le budget 
de l'exercice 1855, à notre ministre secré- 
taire d'Etat de Tagriculture, du commerce 
et des travaux publics, pour le service de 
l'eiposition universelle de 1855. Ce crédit 
sera porté sous le titre : Exposition uni- 
verselle de Vagricuîture et de Vindustrie 
de 1855, au chapitre 8 bis du ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics. 

2. La régularisation dç ce crédit sera 
ultérieurement proposée au Corps légis- 
latif. 

5. Nos ministres de l'agriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
,etc. 
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avril 1844, en ayant égard aux additions 
et modiBcations autorisées par la loi du 
15 mai 1850, et trois mille trois cent Irois^ 
francs sur les mêmes patentés de la ville 
de Lille. 

2. Le t>roduit de cette contribution sera 
mis, sur les mandats du préfet du Nord 
à la disposition de la chambre de com- 
merce de Lille, qui rendra compte de sa 
gestion à notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finance!^ 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



23 H&i = 11 jjsiK 1855. — Décret impérial relatif 
à la conlribation spéciale à percevoir, en 1855, 
ponr les dépenses de la chambre et de la bourse 
de commerce de LiUe. (XI, Bull. CGC, n. 2757.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ailnis^re secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tari. 11 de la loi de fi- 
nances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de 
la loi du 14 juillet 1838, les lois des 25 
avril 1844 et 15 mai 1850, et celle du 22 
Juin 1854, avons décrété : 

Art. i^r. Une contribution spéciale de 
dix mille cent soixante cinq francs 
(10,165 fr.), nécessaire au paiement des 
dépenses de la chambre et de la bourse de 
commerce de Lille, suivant les budgets ap- 
prouvés pour ces établissements, sur la 
proposition de la chambre de commerce, 
par notre ministre secrétaire d'Etat an 
département de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non 
valeurs et trois centimes aussi par franc 
ponr subvenir aux frais de perception, 
sera répartie en 1855, savoir: six mille 
bait cent soixante deux francs sur les pa- 
tentés du département du Nord compris 
dans la circonscription de ladite chambre 
«l désignés par l'art. 33 de la loi du 25 



25 MAI s= 11 joiw 1865. — Dëcret impérial qui 
reporte k l'exercice 1855 une portion du crédit 
ouvert, sur Texercice 1854 , pour les frai.* d'ac- 
quisition et de construction d'un nouveau sé- 
minaire diocésain dans la ville de Lyon. (XI, 
Bull. CGC, n. 2758.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'inslrùclion publique et des cultes; vu 
le décret du 26 janvier 1854 autorisant 
Tacquisilion, au nom de TEtat, d'une pro- 
priété sise à Lyon, pour servir à la con- 
struction d'un nouveau séminaire diocé- 
sain; vu le décret du 4 juillet suivant par 
lequel il a été ouvert, sur Texercice 1854 , 
à notre ministre de l'instruction publique 
et des cultes, un crédit extraordinaire de 
deux cent cinquante mille francs (250,000 
fr.), applicable aux frais d'acquisition et de 
construction d'un nouveau séminaire dio- 
césain dans la ville de Lyon ; considérant 
qu'une partie seulement (48,900 fr.) du 
crédit ouvert par le décret du 4 juillet 
1854 susvisé a pu être employée pendant 
ladite année, et que le surplus (201,l00fr.) 
est resté sans emploi sur l'exercice 1854 ; 
considérant, en outre, que toutes les for- 
malités relatives aux acquisitions de ter- 
rains et à l'adjudication des travaux de 
construction sont actuellement accom- 
plies, et qu'il y a lieu de pourvoir à la dé- 
pense des travaux de construction du nou- 
veau séminaire de Lyon pendant l'année 
1855, avons décrété : 

Art.iof. Le crédit extraordinaire de deux 
cent cinquante mille francs, ouvert par 
notre décret du 4 juillet 1854 pour frais 
d'acquisition et de construction d'un nou- 
veau séminaire diocésain dans la ville de 
Lyon^ est réduit d'une somme de deux 
cent un mille cent francs, qui est annulée 
sur l'exercice 1854; par conséquent le 
crédit ci-dessus se trouve fixé pour l'exer- 
cice 1854 à quarante huit mille neuf cents 
francs (48,900 fr.). 
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2. II est oavert i notre ministre de Tin- 
struction publique çt des cultes (Service* 
des cuit et) sur Texercice 1855, un crédit 
extraordinaire de deux cent un mille cent 
francs (201,100 fr.), applicable aux frais 
d'acquisition et de construction d'un nou- 
veau séminaire dit)cé8ain dans la ville de 
Lyon. 

5. Nos ministres de Tinstruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM* For- 
toul et Magne) sont chargés^ etc. 



SOMAiBsfl JUIN 1855. —Décret impérial qui 
ouvre , sor Texercice 1855 • on cvédU Mipplé- 
mentaire et un crédit extraordinaire pour dé- 
penses du service des forêts. (XI, Bull. CGC. 
n. 2759.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 22 juin 1854 portant firation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1855 ; vu le décret du 15 dé- 
cembre suivant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice ; vu les art. 20 et 21 de la loi du 8 
juillet 1852, concernant la faculté d*ouvrir 
des crédits supplémentaires ou extraordi- 
naires par décrets, en l'absence du Corps 
législatif, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de cinq 
cpnt mille francs (500,000 fr.), pour dé- 
penses du service des forêts. Ghap. 57. 
Matériel (Travaux de repeuplement). 

2. Il est ouvert,, pour le même service, 
à notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances, sur ledit exercice 1855, un crédit 
extraordinaire de quarante mille francs 
(40,000 fr.).Chap. 58 bis. Frais d'aliéna- 
tion des bois. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Notre ministre des 'finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



!•» as 11 tDiR 1855. ^ Décret infepérial qui «n- 
Tfe, sur rezercicel8d5, on crédit extraordi- 
naire pour subvention dans les dépentes de 
police municipale à Paris. fXl, Bull. CGC. 
n. 2760.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi de finances du 22 
Juin 1854 et l'art. 21 de celle du 5 mai 
1855 ; vu l'art. 2 du décret du 17 septem- 
bre 1854, avons décrété: 

Art. l«r. tJn crédit extraordinaire d'un 
million neuf cent soixante six mille neiif 
cent dix huit francs est ouvert au ministre 
de l'intérieur^ sur l'exercice 1855, pour 
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subveatTeo dansées d|p«ues depolicemi. 
iiicîpale,<àParis. 

2. La régularisation du er6dit ouvert par 
l'article, précédent MnifpTopoaée au Corps 
législatif dans sa ploS'prochaine'sessido. 

3. Nos ministres de rinCérieuret des fi- 
naaces (MM. BittaaUet aiagMe)8oatéhaT- 
nés, ete. 

» — lli»tfiir 1855. — Oéc^t impérial ^pii oovre, 
■mt le0-eicrcic«tf 1855 et' 1856 . «n crédit extra- 
ordinaire d^ huit millions pour TeKéention d» 
dispositions testamoitaires de remperenr Napo- 
léon I*', et anuulle le crédit de pareille somme 
ouvert, «nr Texerdce 1854. par décret dn5 août 
dernier. (XI , Bifll. CGC , n.-^dlv) 

Napoléon . etc., vu la loi du 22 juiu 1854 
portant fixation du budget général des re- 
cettes et dépenses pour l'exercice 1855 ; vu 
la loi du 5 mai 1855 portant fixation du 
budget général des recettes et dépenses 
pour l'exercice '1856 ; vu notre décret en 
date du 5 août 185*, portant ouverture à 
notre ministre d'Etat d'un crédit cxtraoN 
dinaire de hait mlllionsdc fratits (8,000,000 
fr.), sur rcxercice 1854, pour être affectée 
l'exécution des dispositions testamentaires 
de l'amperenr "Napoléon I«'; •m te rapport 
de la commission inititeée par notre dé- 
cret dn 5 août '1854, pour* l'exécution do 
testament de l'empereur Népoléon I", 
approuvé par noirs te 5 mai 1856 ; consi- 
dérant l'époque prochaine de la «lôture de 
rexereice 1854 et te grand nombre des 
parties prenantes appelées à participer à ia 
répattition des legs accordés par l'auguste 
•iestatenr, avons décrété : 

Art.l«f. Le crédit exlraordittairedebuft 
millions de francs (8^000,000 fr), ouTertà 
notre ministre d'Etat, sur l'exercice 1854, 
pour être affecté à Pexécution des disposi- 
tions testamentaires de l'empereur Napo- 
léon I«r, est annulé. 

2. Un crédit extraordluah-e de huit mil- 
'Mods de francs (8,000,000 fr;) «st ouverte 
notre ministre d'Etat pour être affecté h 
l*«xéoutton des dispositions teètametttalres 
de l'empereur Napoléon !•', savoir : sur 
l'exercice 1855, quatre millions de francs, 
(4,000,000 fr.) ; sur Texercice 1866, quatre 
mftlions de francs, (4,000,000 fr). Somme 
pareitte, 8,000,000' fr. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa pro- 
éhaine session. 

4. Nos ministres d*Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



a » 11 vunr 1855. — Décret impérial ^i oavre , 
rar Texerciee 1855. on crédit extraordinaire 
, pour frais de police municipale dans les coni' 
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moimdadépflTlenMiitdtU Seule. (XI, BalL 

GGG, D. 2762.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Et«t aa département 
denntériear; yh l'art. 3 de la loi da iO 
jain 1853; yu la loi de finaiices du 22 join 
\m et Fart. St de celle da 5 mai 1855, 
avons décrété : 

Art. l«r. Un crédit' extraordinaire de 
deax cent quatre-vingt mille francs est oo- 
vert ao ministre de lintérieni ^ sar Texer- 
cicel855, pour frais de police nranicipale 
dans les communes du département de la 
Seine. 

3. La rég;u1arisation da crédit ouvert 
par rarticle précédent sera proposée an 
Corps législatif dans sa pins prochaine 



3. Nos ministres de Hntériear et des 

finances (MM. Billant et Magne) sont 
chargés , etc. 

3s il iva 1855. —Décret impérial portant 
prorogation du délai fixé par l«a décréta des 
7 octobre et 20 noYembre 1854 , concernant 
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les diveraes mesores reletires ans denrées ali- 
nenUiMs. (XI» Bail. CCQ, n. 2763.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de Tagriculture» du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. l«r. Lb délai fixé par les décrets des 
7 octobre et 29 novembre 1854, concer- 
nant les diverses mesures relatives aux 
denrées alimentaires, est prorogé jusqu'au 
31 décembre prochain. 

2. Nos ministres de T agriculture, du 
commerce et des tcavanx publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

16 mkt s 14 jv» 1855. ~ Décret impérial qoi 
augmente la solde de la gendarmerie (11. (XI , 
BuU. CCCI.n. 276d.) 

Napoléon, etc., vu Tart. 6 de la Con- 
stitution; vu les tarifs de solde aujourd'hui 
en vigueur dans la gendarmerie ; considé- 
rant que la solde attribuée aux gendarmes 
à cheval, ainsi qu'aux sous-officiers, bri- 



(1) Rapport à Cwatpêrêur sur Caugm/nO^àioin é» la 
êMt de U gtmdêrmtrii. 

Sire, la solde des sonsoffieierB» brigadiers et gen^ 
darmes dont les fixations remomtenl k la loi do 28 
germinal an 6» n*a été modifiée que très faible- 
ment depais cette époque, notamment par l*or- 
^onanoe da 30 aTril I80I'. Le décret dnl7 février 
1853 et la décision impériale du 28 dn même mois, 
qoi ont segmenté de ah centimes par joor la soldo 
des $Qii»K>fficiecs et brigadiers » n'ont apporté 
naine anaélioration à la position des gendarmes. 
Aussi l'insuffisance des allocations actuelles a-t-elle 
i]^ reconnue depuis longtemps En outre, les te- 
nu en Tignenr présentent des disproportions frap- 
pantes entre les divers traitements. La solde de> 
l'anne k pied et celle dn gendarme à cheval sont 
loin d'élre en rapport avec les allocations dont 
jouissent les sous-officiers et brigadiers à cbeTal. 11 
nffit poar s'en convaincre de comparer les chiffres 
airants : 



Adjndant aonsfoffioier. . 
Maréchal des logû chef. 
Maréchal des logis. . . 

Brigadier. 

Gendarme. 







ARIU 


AEMB 


à cheval 


, à pied 


(par an). 


(par an). 


în a 


fn c. 


1.536 00 


1,236 00 


1,280 00 


986 00 


1.135 00 


836 00 


1,036 00 


736 00 


750 00 


600 00 



U renchérissement des denrées de première 
Qéceiailé, résultat de plusieurs mauvaises récoltes^ 
à rendu plus pénible encore la situation déjà si 
précaire des militaires de la gendarmerie. Cet état 
de choses m'a été signalé à différentes reprises par- 
le* inspecteors généraux, et je sois certain de do* 
vnuer les immUons da Voire Ma|esté en. lui pnv • 



posant d'améliorer la solde des militaires d'une 
arme qui, par les services importants qu'elle n'a 
cessé de rendre an pays, s'est acquis la juste sym- 

fathie dea populations» L'augmentation que j'ai 
honneur de demander pour elle à Votre Majesté 
et dont l'entrée en jouissance daterait dn l*' juin 
1855, permettrait de mettre les différentes fixa- 
tions des tarifs en harmonie avec la j>osition et les 
besoins de chacun. La solde des sons-officiers, bri- 
gadiers et gendarmesdes compagnies départemen- 
tales sera osée désormais ainsi qu'il suit : 



Adjudant sons-officier. . 
Maréchal des logis chef. 
Maréchal des logis. . . 
Brigadier. • . . • . 
Gendarme. . . . . . 



La compagnie de gendarmerie de la Seine et la 
garde de Paris reci-vraient cette solde, augmentée 
dn supplément d'un quart environ pour séjour 
dans Paris. Quant aux antres fractions de l'arme, 
elles participeraient, dans une certaine propor- 
tion, à l'augmentation accordée aux compagnies 
départementales. Si Votre Majesté daigne approu- 
ver ces diverses propositions, je la prie de vouloir 
Inen signer le projet de décret ci-joint. Les dispo- 
sitions qu'il renferme sont, en quelque sorte 1 le 
complément des mesures bienveillantes et répara- 
trices déjà adoptées par elle en faveur d'une arme 
dont le dévonementincessant justifie à tous égards 
la sollicitude du gouvernement. La maréefml de 
Frtuu» mbùâttê UÊréUùrt iZUA m éàpmitmmfA àt 
U gmtrrtt signé ViULAST, 



AEMB 

à Cheval 
(par an). 


ABKB 

à pied 
(par an). 


fr. C. 
1,536 00 
1,286 00 
1436 00 
1,036 00 
900 00 


fr. C. 

1,386 00 

1,136 00 

986 00 

886 00 

750 00 
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gadiers et gendarmes à pied, n'est pas pro- 
portionnée à celle des sous-offlciert et bri- 
gadiers à cheval, et qu'elle est insuffisante 
pour assurer leurs besoins; considérant 
qu'il est urgent d'améliorer la position pé- 
cuniaire de ces militaires, qui sont pour la 
plupart chargés de famille; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'£tat au dé- 
partement de la guerre, avons décrété : 

Art. i«'. A dater du l«'f juin 1855, la 
solde des gendarmes à cheval , des sous- 
officiers, brigadiers et gendarmes à pied 
des compagnies départementales est aug- 
mentée de cent cinquante francs par an. 

2. Les autres fractions de l'arme parti- 
ciperont à cette augmentation dans les 
proportions déterminées par la tarif ci- 
auneié. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant] est chargé, etc. 



2 =» 1â JUIN 1855. — Décret impérial qni ouvre, 
sur Tcxercice 185A • un crédit supplémentaire 
applicable an chapitre 29 du budget du minis- 
tère de Tinlérieur {Détention des eondtmmit à 
plus <Cim an). (XI, BuU. CCa, n. 2776.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'intérieur; vu la loi du 10 juin 1855 et 
Jes décrets des là décembre 1853, 8 juil- 
let et 24 août 1854, avons décrété : 

Art. le^ Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de l'inté- 
rieur, sur l'exercice 1854, un crédit sup- 
plémentaire de trois cent quatre-vingt 
mille francs (580,000 fr.), en addition des 
crédits alloués au chapitre 29 du budget de 
cet exercice {^Détention des condamnés à 
plus d'un an). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées à l'exer- 
cice 1854. 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de l'exercice 1S54. 

4. Nos mfnistres de l'intérieur et des 
finances (MM. BillauU et Magne) sont 
chargés, etc. 

2 =» li^ JUIN 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur Vexercice 1854, un crédit extraordinaire 
pour les dépenses occasionnées par la détention 
et le transport des individus soumis à la trans- 
porlation. (XI , Bull. CCQ, n. 2777.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu les décrets des 8 dé- 
cembre 1851 et 5 mars 1852, concernant 
les individus souipjis j^i )a tr^insportation ; 
considérant qu'il y a lUu de pourvoir jm- 
roédiatemenC au ramboursemcni des éêm 
penses non prévues au budget, oecasiQftt 



nées, pendant l'année 1854, par la déten- 
tion et le transport de ces individus, 
avons décrété : i 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Finté- 
rieur, sur l'exercice 1854, un crédit extra- I 
ordinaire de vingt mille francs (20,000 fr.) 
pour l'acquittement des dépenses mention- 
nées ci-dessus. Ce crédit formera, au bod- j 
get du ministère de l'intérieur, exercice 

1854, un chapitre spécial sons le n. 47. i 

2. Il sera pourvu à cette dépense au I 
moyen des ressources affectées à l'eier- 
cice 1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif dans sa plus 
prochaine session | 

4. Nos ministres de Pintérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sodI . 
chargés, etc. I 

2 = 14 Jvn 1855. — Décret impérial qui aaio- | 

rue rétablissement d'une école secondaire ec- 
. clésiastlque & la Fert^Macé (Orne). (XI, BolL 
ceci, n. 2778.) , 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre I 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes; 
vu la demande de l'évèque de Séez, en date 
du 17 novembre 1853, tendant à obtenir 
l'autorisation d'établir une école secondaire 
ecclésiastique dans la commune de ia 
Ferté*Macé, arrondissement de Domfront; 
vu les rapports du préfet de l'Orne, en 
date du 7 mars 1854 et du 29 janvier 1855 ; 
vu l'art. 70 de la loi du 15 mars 1850, sur 
renseignement , avons décrété : 

Art. 1®'. L'évèque de Séez est autorisé 
à établir une école secondaire ecclésiastique 
dans la commune de la Ferté-Macé. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortonl) est 
chargé, etc. 

30 MAI s= 19 luiH 1855. — Décret impérial por- 
tant réorganisation de Técole préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Nantc& (XI. 
Bull. CCai,n. 2779.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes ; to 
les ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 184t, relatives aai 
écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie; vu l'ordonnance du 31 mars 1841, 
qui constitue Técole préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nantes ; vu la 
délibération du conseil impérial de t'ip- 
struction publique, en date du 11 juil- 
let 1854: vu le décret en date du 30 mars 

1855, qui crée dans la ville de Nantes une 
^ole préparatoire 9 l'çoseifneinent sup^ 
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rieur des sciences et des lettres ; vu la dé- 
libéralion du conseil municipal de la ville 
de Nantes, en date du 28 avril 1B55, avons 
décrété : 

Art. l^f. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Nantes est réor- 
ganisée de la manière suivante : l'ensei- 
gnement comprendra : !<> anatomie et phy- 
siologie ; 2<^ pathologie externe et médecine 
opératoire; S^* clinique externe; 4» patho- 
logie interne; 5® clinique interne; 6^ ac- 
coochements, maladies des^ femmes et des 
enfants ; 1^ matière médicale et thérapeu- 
tique: S<) pharmacie et notions de toxicolo- 
gie. Ces chaires sont conGées à huit pro- 
fesseurs titulaires. 

t Le nombre des professeurs adjoints 
de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés à la chaire de clinique externe, à 
la chaire de clinique interne,, à la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléants 
est de quatre, qui seront attachés aux 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à la chaire d'anatomie et de physiologie, 
aui chaires de matière médicale, thérapeu- 
tique, pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à Técole 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Nantes, un chef des travaux anatomi- 
ques, un prosecteur, un préparateur de 
pharmacie et toxicologie. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
'^^hargé, etc. 

30 Hii :s=l9 iciii 1855. — Décret impérial por- 
tant réorganisation de Fécole préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Rennes. (XI, 
BuU.CCai,n. 2780.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£lat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
i<^s ordonnances des 13 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 1841, relatives aux 
écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie; vu l'ordonnance du 14 février 1841, 
ipi constitue l'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rennes ; vu la dé- 
libération du conseil impérial de Tinstruc- 
tion publique, en date du 11 juillet 1854; 
^'J la délibération du conseil municipal de 
la ville de Rennes, en date du 17 avril 1854> 
avons décrété : 

.^rt. 1er. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Rennes est réor- 
ganisée de la manière suivante : Tenseigne- 
nient comprendra : 1^ anatomie et physio- 
logie; ^ pathologie externe et médecine 
opératoire; 3« clinique exteroc; 4® patho- 
55. 
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logie interne; 5® clinique interne; 69 ac- 
couchements, maladies des femmes et des 
enfants ; 7<> matière médicale et thérapeu- 
tique; 8<> pharmacie et notions de toxico- 
logie. Ces chaires sont confiées à huit pro-^ 
fesseurs titulaires. 

â. Le nombre des professeurs adjoints^ 
de ladite école est iixé à trois, qui seront 
attachés à la chaire de clinique externe, à 
la chaire de clinique interne, à la chaire 
d*anatomie et physiologie. 

3. Le nombre des professeurs suppléant» 
est de quatre, qui seront attachés aux. 
chaires de médecine proprement dite, aux 
chaires de chirurgie et d'accouchements, 
à la chaire d'anatomie et de physiologie» 
aux chaires de matière médicale, thérapeu- 
tique, pharmacie et toxicologie. 

4. Il est également attaché à Técole 
préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Rennes, nn chef des travaux anatomi- 
ques, un prosecteur, un préparateur de 
pharmacie et toxicologie. 

5. Notre ministre de T instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 

2 == 19 sxjiv 1855. — Décret impérial qui auto- 
rise nn virement de crédits an budget da mi- 
nislëre de ragriculture , du commerce et des 
travaux publics, exercice 1854* (U» Bull. GCCII, 
n. 2781.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget de l'exercice 
1854; vu le décret du 12 décembre 1853» 
qui a réparti par chapitres les crédits ou- 
verts par la loi précitée du 10 juin ; vu* 
fart, là, quatrième paragraphe, du séna- 
tus-consulte du 25 décembre 1852 ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1®'. Les crédits ouverts, pour 
Texercice 1854, sur les chapitres suivant» 
du budget du ministère de l'agriculture,, 
du commerce et des travaux publics, sont 
réduits d'une somme de cinq cent soixante 
six mille six cents franco, savoir : Ghap. 9. 
Encouragements aux pêches maritimes,. 
266,600 fr. Chap. 25. Routes et ponts, la- 
cunes, 30,000 fr. Chap. 29. Canaux, tra- 
vaux ordinaires, 30,000 fr. Chap. 34. Sub- 
ventions aux compagnies pour travaux à 
exécuter par voie de concession de péage, 
60,000 fr. Chap. 37. Amélioration de ri- 
vières, 40,000 fr. Chap. 38. Etablissement 
de canaux.denavigation, 70,000 fr.Chap.39. 
Amélioratiottde ports maritimes, 40,000 fr . 
.Chap. 40. Réparation de dommages causés 
par les inondations, 30,000 fr. Total pa- 
reil, 56G»600 fr, 

14 
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S. Les eréditB ouverts, pour le même 
eiercice 1854, sur les chapitres suivants du 
budget du mimstére de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, sont 
auigmentés d'inie somme égale de cinq cent 
soixante six mille six cents francs^ par vi- 
remeRt des chapitres désignés dans l'art. !«' 
ci-dessus , savoir : Ghap. â. Matériel de 
l'administration centrale, 9,600 fr . Ghap. 8. 
Bncouragemenls aux manufacture» et au 
commerce, 45,800 fr. Ghap. 34. Routes et 
ponts, travaux ordinaires, 100,000 fr. 
Cfaap. 28. Navigation intérieure, rivières, 
travaux ordinaires, â00,000 fr. Ghap. 30. 
Ports maritimes, phares et fanaux, tra- 
Yanx ovdinaires, 100,000 fr. Ghap. S2. 
Matériel des mines, 11,200 fr. Ghap. 36; 
Construction de ponts, 100,000 fr. Total 
pareif, 566,600 fr. 

3. Nos ministres de- Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MMi Ronher et Magne) sont 
chargés, etc. 

C SB 19 3viti 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur Texercice 1855, un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de FObservatoire impé- 
rial de Paria. (XI, BulL CCCU, n. 278?.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d-Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
la loi du ââ juin 1854 portant fixation du 
budget des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1655 ; vu le décret du 1 5 décem- 
bre 1854 portant répartition, par chapi- 
tres, des crédits de ce budget ; vu le décret' 
du âO février 1855 concernant l'Observa- 
toire impérial de Paris, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert i noire ministre' 
éé l'instruction publique et des cultes, en 
augmentation du crédit porté au chapi^ 
tre 16 du budget de son département, pour 
l'exercice 1855, un crédit supplémentaire 
de cinquante deux mille cinq cents francs 
(52,500 fr.), applicable aux dépenses de 
l'Observatoire impérial de Paris. 

d. Usera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources dodit exercice. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Gorps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de l'exercice. 

4. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
tout et Magne) sont chargés, etc. 



6 = 19 JoiM 1855. — Décret impérial relatif h la 
perception , en 1855 , de Pimposilion extraor- 
dinaire- autorisée par la loi da 10 juin 185ft , et 
destinée au service des emprunts contractés 
pont la constraction de la bourse de Marseille. 
ÇSJ , Bull. CCXII, n. 2783.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 



ministre secrétaire d'Etat au départemeat 
de Tagricttlture , dn commerce et des tra- . 
vaux publics; vu le décret du 1& décem- 
bre 1851, qui a déclaré d'utilité publique 
la coBfitructioa de la boorse de Marseille, 
et autorisé les voies et moyens d'exécution; 
vu l'art* 3 de la loi du 10 juin 1854^ rela- 
tive à une imposition extraordinaire pour 
l'aebévement de cette bourse, ledit artieie 
ainsi conçu : « Le non>bre de centimes ad- 
« dilionnels à percevoir sera fixé, chaque 
(( année, parqua décret rendu dans la forme 
« des règlements d'administration pa- 
« blique ; » notre conseil d*£tat enlenda, 
avons décrété : 

Art. 1«'. Il sera perçu, en 1855, sur les 
patentés de la ville de Marseille compris 
dans l'art. 33 de la loi du 25 avril 1844, ea 
ayant égard aux additions et modifications 
autorisées par la loi du 18 mai 1850, uoe 
imposition additionnelle de vingt centimes 
par franc au principal de la contribution 
des patentes. 

2. Le produit de cette imposition, des- 
tinée à concourir au service des emprunts 
contractés pour la construction de lâ 
Bourse, par la chambre de commerce de 
cette ville, sera mis, sur les mandats du 
préfet des Bouches-du-Rhône, à la dispo- 
sition de cette chambre, qui aura à rendre 
compte de son emploi à notre ministre se- 
crétaire d'£tat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

3. Nos ministres de l'agriculture, do 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 

9 ss 19 io» 1855. — ' Déeret impérial qui ouvre , 
sur l'exercice 1855, un crédit extraordinaire 
pour les frais des funérailles de liL Dncos, mi- 
nistre de la marine et des colonies. (XI , Bail. 
CCCII,n.278â.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 22 Juin 1854 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret du 15 décembre portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits de ce 
budget ; vu notre décret, en date du 23 avril 
1855 , portant que les funérailles de 
M: Ducos, ministre de la marine et des 
colonies, seront célébrées aux frais du tré- 
sor public, avons décrété : 

Art. l«f. Il est ouvert à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1855, un crédit ex- 
traordinaire de vingt neuf mille cinq cent 
vingt neuf francs cinq centimes, pour ac- 
quitter les frais des funérailles de M. Ducos, 
ministre de la marine et des colonies. Ce 
crédit sera inscrit au budget du ministère 
d'Etat à un chapitre spécial, service ordi- 
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mire, n. 19 [Funérailles de M» Ducos, 
mmstre de la marine et des colonies). 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa pro- 
chaine session. 

5. Nos ministres d*£tat et des finances 
(UM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 

9= 19 itnn 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
snr l'erercice 1855 « vn crédit axtraordinaire 
pour dépenses de police k roccasion de Texpo- 
«kioDoniveneUe. (XI, Boll CCCU, n. 2785.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d-Btat au département 
de l'intérieur; va la loi de finances du 
â jvin l«54 et V'art. 21 de celle da 5 mai 
1855, avons déerété : 

Art. i•^ Un crédit extraordinaire de 
cent trente mflle francs (130,000 fr.) est 
OQTert à notre ministre secrétaire d*Etat 
an département de l'intérieur, sur Texer- 
eice 1855, pour dépenses extraordinaires 
de police à l'occasion de l'exposition uni- 
Ycrselle. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif dans sa plus 
procbaine session. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances [MM.Billault et Magne) sont char- 
gés, etc. 



19=27 JoiN 1855. — Décret impérial portant 
promulgation de la convention d'extradition 
conclue entre la France et le Hanovre. (XI , 
Bull.CCCin.Ti. 2795.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des aiîaires étrangères, avons décrété : 

Art. !«. Une convention ayant été con- 
cloe, le 15 mars 1855, entre la France et 
le Hanovre , pour l'extradition réciproque 
des malfaiteurs réfugiés d'un pays dans 
l'entre, et les ratifications de cet acte ayant 
été échangées le 9 du mois d'avril 1855 , 
ladite convention y dont la teneur suit, re- 
<^vra sa pleine et entière exécution. 

Convention» 

S. M. l'empereur des Français et S. M. 
•e roi de Hanovre désirant , d'un commun 
jccord, conclure une convention pour 
'«ilradilion réciproque des malfaiteurs, 
ont nommé, à cet effet , pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir ; S. M. l'empereur des 
"aoçais, M. Edouard Drouyn de Lhuys , 
son ministre secrétaire d'Etat au départe- 
nicnldes affaires-étrangères, vice-président 
^ Sénat , grand-croix de l'ondre impérial 
f |a Légion d^ Honneur , etc. , eU. Et 
»• M. le roi de Hanovre , M. Adolphe 
«oote de Platcn-Hallermund, chevAlîer de 
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l'ordre royal des Guelphea, cooMnandeur 
de Tordre de Léopold d'Autriche et cheva- 
lier de l'ordre du Danebrog, son conseil- 
ler intime de légation, son ministre ré- 
sident près S. M. l'empereur des Fran* 
çais , etc. , etc. Lesquels , après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivants : 

Art. l«r. Les gouvernements de France 
et de Hanovre s'engagent,, par la présente 
convention, à se livrer réciproquement, 
chacun à l'exception de ses nationaux, 
les individus réfugiés de France dans le 
royaume de Hanovre et du Hanovre. en 
France , et poursuivis on condamnés par 
les tribunaux compétents pour l'un des 
crimes ci- après énumérés. L'extradition 
aura lieu sur la demande que l'un des deux 
gouvernements adressera à l'autre par la 
Toie diplomatique. 

2. Les crimes à raison desquels l'extra- 
dition sera accordée sont les suivants : 
1® assassinat; empoisonnement; parri- 
.cide; infanticide; meurtre; viol; castra- 
tion; avortement; attentat à la pudeur 
consommé ou tenté avec violence, ou sans 
violence, lorsqu'il l'aura été sur un enfadt 
de l'un ou de l'autre sexe &gé de moins de 
onze ans ; association de malfaiteurs ; me- 
naces d'attentat contre les personnes oa 
les propriétés; extorsion de titres et de 
signatures; séquestration de personnes.; 
20 coups et blessures volontaires , dans le 
cas où ces faits sont punissables, suivant la 
loi française , de peines afflictives et infa- 
mantes; ^^ incendie; 4<> faux en écriture 
publique ou authentique et de commerce 
ou de banque; et faux en écriture privéev, 
y compris la contrefaçon des billets de 
banque et effets publics ; mais non compris 
les faux qui ne sont point , suivant la loi 
française, punis de peines afflictives et in- 
famantes; 5» fabrication, introductioa, 
émission de fausse monnaie; contrefaçon 
ou altération de papier-monnaie, ou émis- 
sion de papier-monnaie contrefait ou. al- 
téré ; 6^ contrefaçon des poinçons de l'Etat 
servant à marquer les matières d'or et d'ar- 
gent ; Éontrefaçon du sceau de l'Etat et 
des timbres nationaux ; 7» faux témoignage 
en matière crhnihelle , faux témoignage ûi 
faux serment en matière civile ; 8<> subor- 
nation de témoins; 9^ vol, lorsqu'il a été 
accompagné de circonstances qui lui 'don- 
nent le caractère de crime , d'après la lé- 
gislation française ; abus de confiance do- 
mestique ; soustractions et concussions 
commises par les dépositaires et fanction- 
naires publics, mais seulement dans le 
cas où, suivant la législation française., 
elles sont punies de. peines a£D[ictives et 
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infamanfes; lO» banqueroute fraudaleiise. 

3. Tous les objets saisis eo la possession 
d*un prévenu, lors de son arrestation, seront 
livrés au moment où s'efTectuera Textradi- 
tion ; et cette remise ne se bornera pas seu- 
lement aux objets volés, mais comprendra 
tous ceux qui pourraient servir à la preuve 
du crime. 

4. Chacun des deux gouvernements con- 
tractants pourra, dés avant la production 
du mandat d*arrét, demander l'arrestation 
immédiate et provisoire de Taccusé ou du 
condamné, laquelle demeurera néanmoins 
facultative pour l'autre gouvernement. Lors- 
que l'arrestation provisoire aura été accor- 
dée, le mandat d'arrêt devra être transmis 
dans le délai de deux mois. 

5. L'extradition ne sera accordée qne sur 
la production , soit d'un arrêt de condam- 
nation , soit d'un arrêt de mise en accusa- 
tion, soit, enfln , d'un mandat d'arrêt 
expédié dans les formes prescrites par la 
législation du pays qui réclame l'extradi- 
tion, ou de tout autre acte ayant au moins 
la même Torce que ce mandat, et indiquant 
également la nature et la gravité des faits 
poursuivis, ainsi que la disposition pénale 
applicable à ces faits. 

' 6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou 
se trouve détenu pour un crime on délit 
qu'il a commis dans le pays où il s'est ré- 
fugié , son extradition pourra être différée 
jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine. 

7. Si le prévenu ou le condamné n'est 
pas sujet de celui des deux Etats contrac- 
tants qui le réclame , l'extradition pourra 
être suspendue jusqu'à ce que son gouver- 
nement ait été, s'il y a lieu, consulté et in- 
vité à faire connaître les motifs qu'il pour- 
rait avoir de s'opposer à l'extradition. 
Dans tous les cas , le gouvernement saisi 
de la demande d'extradition restera libre 
de donner à cette demande la suite qui lui 
paraîtra convenable, et de livrer le prévenu, 
pour être jugé , soit à son propre pays , 
soit au pays où le crime aura été commis. 

8. Il est expressément stipulé que le pré- 
venu ou le condamné dont l'extradition 
aura été accordée ne pourra , dans aucun 
cas , être poursuivi ou puni pour un délit 
politique antérieur à l'extradition, ni pour 
un des crimes ou délits non prévus par la 
présente convention. 

9. L'extradition ne pourra avoir lieu si , 
depuis les faits imputés, la poursuite ou la 
condamnation , la prescription de la peine 
ou de l'action est acquise d'après les lois 
du pays où le prévenu s'est réfugié. 

10. Les gouvernements respectifs renon- 
cent à réclamer la restitution des frais d'en- 
tretien , de transport , d'arrestation provi- 
soire ou autres qui résulteraient de l'extra- 



dition d'accusés ou de condamnés ; et il$ 
consentent à prendre réciproquement ces 
frais à leur charge. 

11. Lorsque, dans la poursuite d'une af 
faire pénale , un des deux gouvernements 
jugera nécessaire l'audition de témoins do- 
mociliés dans l'autre Etat, une commission 
rogatoire sera envoyée , A cet effet , par la 
voie dipioftiatique, et il y sera donné soile 
en observant les lois du pays où les témoios 
sont invités à comparaître. Les gouverne- 
ments renoncent à toute réclamation ayant 
pour objet la restitution des frais résultant 
de l'exécution de la commission rogatoire. 

12. Si, dans une cause pénale, la com- 
parution d'un témoin est nécessaire, le goa- 
vernement du pays auquel appartient le 
témoin l'engagera à se rendre à l'invitation 
qui lui sera faite , et , en cas de consente- 
ment, il lui sera accordé des frais de voyage 
et de séjour d'après les tarifs et règle- 
ments en vigueur dans le pays où l'audi- 
tion doit avoir lien. 

13. Lorsque, dans une cause pénale in- 
struite dans Tun des deux pays, la confron- j 
tation de criminels détenus dans TautreJ 
ou la production de pièces de conviction 
OQ documents judiciaires sera jugée utile, 
la demande en sera faite par la voie diplo- 
matique ; et l'on y donnera suite , à moins 
que des considérations particulières ne s'y 
opposent, et sous l'obligation de renvoyer 
les criminels et les pièces. Les gouverne- 
ments respectifs renoncent, de part et 
d'autre, à toute réclamation de frais résul- 
tant du transport et du renvoi, dans les 
limites de leurs territoires respectifs, de 
criminels à confronter, et de l'envoi ainsi 
que de la restitution des pièces de convic- 
tion et documents. 

14. La présente convention continuera 
à être en vigueur jusqu'à l'expiration de 
six mois après déclaration contraire de ia 
part de l'un des deux gouvernements. Elle 
sera ratiflée , et les ratifications en seront 
échangées à Paris dans le délai de six se- 
maines, ou plus tôt, si faire se peut. En foi 
de quoi, les pénipotentaires respectifs l'ont 
signée et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. Fait à Paris , le treizième jour da 
mois de mars de l'an de grâce 1855. (L. S. 
Signé DnovYJf de Lhuys. (L. S.) Signé 
Platkn-Hallermund. 

2. Nos ministres de la justice et des af- 
faires étrangères (MM. Àbbatucci et Wa- 
lewski) sont chargés, etc. 



28 AVML ss 20 jv3n 1855. — Décret impérial qai 
autorise, Rétablissement snr la Toie publique, 
entre Sèvres et Versailles , de voies ferrées des- 
servies par des chevaux. (XI, BalL CCCIV, 
n. 2805.) 
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Napoléon, etc., sur (e rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etiit au département 
de i'agricaltore, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la demande présentée, 
le 15 octobre 1854, par le sieur Tardieu, i 
l'effet d'obtenir Tautorisation d'établir sur 
Il Yoie publique, entre Sèvres et Versail- 
les, des voies ferrées desservies par des 
cheTaai; vu la lettre du préfet de Seine- 
et-Oise, en date du 5 décembre 1854; vu 
l'avis du conseil général des ponts et 
chaossées, en date du 15 Janvier 1855, 
avons décrété : 

Art. l«r. Le sieur Tardieu est autorisé à 
placer sar la voie publique, entre Sèvres et 
Versailles, en suivant le tracé qui sera ûié 
par l'administration, des voies ferrées des- 
Krvies par des chevaux, le tout aux clauses 
et conditions du cahier des charges arrêté, 
le il avril 1855, par notre ministre de Ta- 
Siicultare, du commerce et des travaux 
pQbiics. Ce cahier des charges restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Notre ministre de Tagriculture , 
<ia commerce et des travaux publics 
(M.Rooher) est chargé, etc. 

Voies nRBiis, okobbatiu par dbs cbbvivx, a 
iîABua butab SAvbbs bt Vbbsaiu.es. 

CoAicr diê ehargtê. 
Art. 1<'. Le sieur Tardiea est Biitorisé k placer 
nr la voie publique, à ses frais, risques et périls, 
Mire Sèvres et Versailles, en suivant le tracé qui 
«ra filé par l'adminislraton, des voies ferrées des- 
lervies par des chevaux , et à y établir un service 
fomnibas. Les points de départ et d'arrivée dans 
«s localités ci-dessus désignées seront ullérieure- 
ttent déterminés par radminislralion, sur la pro- 
position du concessionnaire. 

2. La voie sera simple, k Tcxoeplion des loca- 
ul« où il sera reconnu nécessaire d*établir des 
près d'évitement. 

3. L'emplacement , la disposition , la largeur 
«t les détails de construction des voies ferrées 
•«•ont déterminés par Tadministration, sur le vu 
«s plans détaillés présentés par le concession- 
**«e, et dans lesquels il aura soin d'indiquer, avec 
j"j'«nt d'exactitude que possible, les égouts , leurs 
Jonches et regards, les conduites d*eau et de gaz, 
Çt tOQtes les circonstances de nature h infiuer sur 
«position de ces voies et la régularité des divers 
toTices qui peuvent en être afifectés. Il en sera de 
"^me des bureaux d'attente et de contrôle qui 
Î^Tont èlre autorisés sur la voie publique. En 
^ofs d'exécution pendant la durée de la con- 
**'0n , le concessionnaire pourra proposer des 
J>iljfication8 aux dispositions adoptées , mais 
«le» ne pourront être effectuées qu*avec l'appro- 
Mlion de l'adnainistration. De son côté , i'admt- 
«utration pourra ordonner d'office , dans la di*- 
pnilion des voies ferrées , les modifications dont 
•^expérience ou les changements k faire sur la voie 
Pwliqne feraient reconnatlre la nécessité. En 
«cun cas ces modifications ne pourront donner 
*jertnre k indemnité. 

4- Les voias ferrées seront posées an niveau du 
*^i sans saillie ni dépression , suivant le profil 
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normal de la voie publique et sans aucune altéra- 
tion de ce profil, soit dans le sens transversal, soit 
dans le sens longitudinal, h moins d'une aulorba- 
tion spéciale de l'administration. 

5. La démolition de chaussées et l'ouverture de 
tranchées pour la pose et l'entretien des voies 
seront effectuées avec toute la célérité et toutes les 
précautions convenables. Les chaussées devront , 
autant que possible, être rétablies dans la même 
journée et remises dans le meilleur état. En cas de 
négligence , de relard on de mauvaise exécution , 
il y serait immédiatement pourvu aux frab du 
concessionnaire, sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées contre lui pour contra- 
vention aux règlements de grande voirie et des 
dommages-intéiêts dont il pourrait être passible 
envers les tiers, en cas de dommage ou d'accident. 
Le montant des avances faites sera recouvré par 
dés rôles que le préfet du département de Seine- 
et-Oise rendra exécutoires. 

6. Le déchet résultant de la démolition et du 
rétablissement des chaussées sera couvert par des 
fournitures de matériaux neufs, de la nature et de 
la qualité de ceux qui sont employé» pour ces 
chaussées, faites par le» soins et aux frais du con- 
cessionnaire. Pour le rétablissement des chaussées 
pavées au moment de la pose des voies ferrées, le 
concessionnaire sera tenu de fournir, en outre, la 
quantité de boutisses nécessaires pour opérer ce 
rétablissement suivant les règles de l'art, en évitant 
l'emploi des demi-pavés. 

7. Dans le cas où les voies ferrées seraient posées 
sur les trottoirs ou contre-allées en terre, le con- 
cessionnaire serait tenu d'établir et d'entretenir à 
ses frais une chaussée empierrée pour la circula- 
tion de ses chevaux. 

8. Les fers, bois et autres éléments constitutifs 
des voies ferrées devront être de bonne qualité et 
propres à remplir leur destination. 

9. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et 
d'assurer k ses frais les écoulements d'eau qui 
sera'ient arrêtés, suspendus ou modifiés par ses 
travaux II rétablira de même les accès des com- 
munications publiques ou particulières que les 
travaux l'obligeraient h modifier. 

10. Les travaux d'établissement et d'entretien 
seront exécutés sous la surveillance des ingénieurs 
de l'administration. Les chantiers devront être 
éclairés et gardés pendant la nuit. Les travaux 
seront conduits de manière à nuire le moins pos- 
sible à la liberté et à la sûreté de la circulation. Les 
indemnités pour tout dommage quelconque résul- 
tant des travaux ou de l'exploitation des omnibus 
sont à la charge du concessionnaire. 

11. Le concessionnaire devra présenter ses pro- 
jets dans le délai de deax mois, k compter de la 
date du décret de concession. Les voies ferrées 
devront être achevées et le service sera mis en 
activité dans le délai de dix huit mois, après l'ap- 
probation des projets. A mesure que les travaux 
seront terminés sur les parties de voie, de manière 
que ces parties puissent être livrées à la circula- 
tion ; il sera procédé à leur réception par un on 
plusieurs commissaires que l'administration dé- 
sifoiera ; le procès-verbal /du ou des commissaires 
délégués ne sera valable qu'après homologation 
par l'administration supérieure. Après cette homo' 
logation, le concessionnaire pourra maître en ser- 
vice lesdites parties de voie, et y percevoir les prix 
de transport et les droits de péage ci-après déter- 
minés. Toutefois, ces réceptions partielles ne de- 
viendxont définitives qne par la réception générale 



S20 EMPIRE FBAKÇAI8. — NAPOLEON II|. — 16 JOIN 1855. 



signés par le président on par celui des membres 
qui en remplit les fonctions. 

24. Les transferts de rentes et effets publics 
appartenant h la société , les actes d*acqaisition , 
de vente et d^échange des propriétés immobi- 
lières de la société , les transactions , marchés et 
actes engageant la société, les acquits et endosse- 
ments, ainsi que les mandats sur la banqae et 
sur tous les dépositaires des fonds de la com* 
pagnie , doivent être signés par deux administra- 
teurs, h moins d*une délégation expresse du conseil 
à un seul administrateur ou à touie autre personne. 

25. Les fonctions des administrateurs sont gra- 
tuites ; ils reçoivent des jetons de présence dont 
la valeur est déterminée par rassemblée géné- 
rale. 

TITilE V. Assemblée générale. 

26. L'assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente Tuniversalité des actionnaires. 

27. L assemblée générale des actionnaires se 
réunit chaque année avant le 1**^ mai. En ou- 
tre, le conseil d'administration peut convoquer 
extraordinairement une assemblée générale toutes 
les fois qu'il en reconnaît Tutilité. 

28. Tout titulaire on porteur de vingt actions 
est de droit membre de l'assemblée générale. Nul 
ne peut être porteur de pouvoirs d'actionnaires 
s'il n'est actionnaire lui-même. La forme des 
pouvoirs est déterminée par le conseil d'admi- 
nistration. L'assemblée générale est régulièrement 
constituée, lorsque les actionnaires présents sont 
au nombre de trente au moins , et représentent 
le vingtième du fonds social. 

29. Dans le cas où, sor une première convoca- 
tion, les actionnaires présents ne remplissent pas 
les conditions ci-dessus imposées pour constituer 
l'assemblée générale, il est procédé à une seconde 
convocation à vingt jours d'intervalle. Les déli- 
bérations prises par l'assemblée générale dans 
cette seconde réunion sont valables, quel que soit 
le nombre des actionnaires présents et des ac- 
tions représentées ; mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la pre- 
mière réunion, et indiqt^^s dans les avb de convo- 
cation. 

30. A l'exception du cas prévu par le paragra- 
phe 2 de l'art. 17, les délibérations relatives aux 
emprunts ne peuvent être prises que dans une 
assemblée générale réunissant le dixième an moins 
du fonds social. Les délibérations relatives aux 
demandes d'embranchement ou de prolonge- 
ment, ainsi que celles qui auraient pour objet 
des traités d'acquisitions , apports, réunions, fu- 
sions ou alliances avec d'autres compagnies, la 
modification des statuts et notamment l'augmen- 
tation du fonds social et la prorogation ou dis- 
solution de la société, ou enfin, d'autres conces- 
sions qui pourraient lui être faites en dehors de 
celles prévues en l'art. 1*', ne peuvent être prises 
que dans une assemblée générale réunissant le 
cinquième au moins du fonds social. Dans le cas 
ott, sur une première convocation, les actionnaires 
présents ne rempliraient pas les conditions impo- 
béa par les paragraphes qui précèdent pour la 
▼alidité des opérations de l'assemblée générale , 
il sera procédé k une seconde convocation à un 
mois d'mtervalle. Les délibérations de l'assemblée 
générale, réunie en vertu de cette deuxième con- 
vocation, seront valables, pourvu que les action- 
naires, aunombre de trente, représentent au moins 
le dixième du fonds sociaL Les décisions relatives 



aux objets mentionnés dans le présent article ne 
sont obligatoires qu'après avoir été approuvées 
par le gouvernement. Toutefois , cette approba- 
tion n'est pas nécessaire pour tout emprant de 
quinse millions et an- dessous. 

31. Les convocations ordinaires et extraordi- 
naires sont annoncées par un avis inséré, trente 
jours au moins avant l'époque de la réunion, dans 
deux journaux d'annonces légales à Paris; a 
délai est réduit à quinze jours dans le cas de la 
seconde convocation. La réunion a lien, à Paris, 
•u lieu désigné par la convocation. Lorsque l'ay 
semblée générale a pour objet de délibérer sur 
les propositions mentionnées en l'art. 30 , les avis 
de convocation doivent en faire mention. 

32. Les propriétaires d'actions, domiciliés eo 
France, ou leurs fondés de pouvoirs, doivent, 
pour avoir le droit d'assister & l'assemblée géné- 
rale, dépeser leurs titres et leurs procurations an 
siège de la compi^nie a Paris, trois jours au moins 
avant l'époque fixée pour la réunion. Les action- 
naires domiciliés k l'étranger peuvent faire le 
dépôt de leurs titres entre les mains des personnes 
qui seront désignées par le conseil d'administra- 
tion, et les certificats de dépôt, de même que les 
procurations, devront être d^osés, à ParL», dam 
le délai'ci-dessns indiqué. Il est remis , h chaque 
déposant , une carte d'admission ; cette carte tH 
nominative et personnelle. Les certificats de dépôt, 
mentionnés en l'art. , donnent droit , par le 
dépôt de vingt actions ou plus , h la remise des 
cartes d'admission k l'assemblée générale , poorvt 
que le dépôt des titres ait eu lieu plus de troii 
jours avant l'époque fixée pour l'assemblée gé- 
nérale. 

33. L'assemblée générale est présidée par ht 
président du conseil d'administration , en cas 
d'empêchement, par le membre que le consA 
d'«dministration aura désigné à cet effet. Les deuc 
plus forts actionnaires pré>enls k l'ouverture delà 
séance remplissent les fonctions de scrutateurs, et, 
sur leur refus, les deux plus forts actionnaires aprà 
eux jusqu'à acceptation. Le secrétaire est désigné 
par le bureau. 

34. L'assemblée générale entend et discnle lel 
comptes, et les approuve s'il y a lieu. Elle fixe le* 
dividendes. Elle nomme les administrateurs et 
remplacement de ceux dont les fonctions sont ex* 
pirées , ou qu'il y a lien de remplacer par snite 
de décès, de démission ou autre cause. EHe statut 
sur les propositions d'acquisitions et aliénaticni 
d'immeubles autres que celles désignées aux para* 
graphes 3 et 7 de l'art. 16. Elle délibère sur les 
propositions qui doivent lui être soumises en eié- 
cution des présents statuts, et donne au conseil 
d'administration les pouvoirs nécessaires. Elle pro- 
nonce, enfin, en se renfermant dans les limitet 
des statuts, sur tous les intérêts de la société. 

35. Les délibérations de l'assemblée générait 
sont prises k la majorité des voix des diembres 
présents ou représentés. La majorité doit être do 
deux tiers dans les cas où les délibérations porteiA 
sur les objets spécifiés en Fart. 30. Vingt actiou 
donnent droit k une voix, sans que I3 même ac^ 
tionnaire puisse avoir plus de dix voix , soit ptf 
lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. Le scr» 
tin a lieu lorsqu'il est réclamé par dix membrd 
au moins. 

36. Les délibérations de l'assemblée générale , 
prises conformément aux statuts , obligent les a& 
tionnaires présents on absents. Elles sont const» 
tées par des procèa-verbaax signés par l4 membre! 



EMPimS FHAHÇAIS. -- VAfOhkiKf' III. -^ 28 ATAIL 1855. 



10. LeconoeMionnaire ne sera admis k récla- 
mer aoconeindemiiit^, nia raison des dommages 
qneleronlige ordinaire poorrait causer anx voles 
ferrées ; ni à raison de Tétat de la chaussée et de 
rinfloeoce qn^il pourrait exercer sur Tétai et Ten* 
trttiende ses voies ; ni à raison de rouvertore de 
nonfelles voies de communication on de rétablis- 
stjstntde nouveaux services de transport en con- 
antoce avec celui du concessionnaire ; ni à rai- 
son du trooble et des interruptions de service qui 
l»Bmte&t résulter soit. dés mesntes temporaire» i 
d'ordre et de police, soit des trayava exécutés sur 
a veie publique tant par radministratûm que par 
nroapsgnies ou les particuliers régulièrement 
10 crues; ni enfin pour une cause quelconque ré- 
«iiDlda libre usage de la voie publique. 

30. Eo cas d'interruption des voies ferrées par 
iD.le de travaux exécuté» sur la voie publique» le 
;9iice&«ioBnaire pourra être tenu àe rétablir pro- 
[iswremeni les commuoicctiona, soit en déplaçant ■ 
DtfDeolanément ses voies, soit en les branchant . 
ocesur raotre, soit en employant ii la traversée 
!; l'obstacle, des voilures ordinaires qui puissent 
e tourner en suivant d^autres lignes. 

21. k moins d^nne autorisation spéciale de Pad- 
Bicidrition, il est interdit au. concessionnaire, 
ras les peines portées par Tart. ftl9 do Gede pé- - 
lal, de faire directement ou indirectement, avec 
!e$ enlreprises de transport de voyageurs, sous . 
[oelque dénomination ou forme que ce puisse 
ïirt:, des arrangements qui ne seraient pas consen- 
i^en faveur de toutes les entreprtres ayant le 
icae objeL 

22. Â i'expiratioii de la présente conceaion, et: 
ai le seul fait de cette expiration, le gouverne- 
lent sera subrogé à tous les droits du concession- 
laire dans la propriété des voies ferrées. L*£tat 
Dtrtra immédiatement en jouissance de ces voies 

( de leurs dépendances établies sur la Toie pn- 
iiqae, et ie conoessionnaire sera tenu de Im re- 
Kttre le tout en boxL état d'entretien» Quant aux 
bjels mobiliers, à l'exception des chevaux, l'Ëtat 
en tenu de prendre, à dire d'experts, ceux qui 
tfont en bon étal de service, si le concessionnaire 
irtqaiert, et réciproquement, si l'Etat le requiert, 
(concessionnaire sera tenu de les céder, Cale- 
nt à dire d'experts. Ces dispositions ne sont ap- 
licable» qu'an cas où le gouvernement déciderait 
Kles voies ferrées devraient être maintenues. 
21 Dans le cas où le gouvernement déciderait, 
icontrairet que les voies. fenéés doivent èlre^ 
ipprimëes, le concessionnaire garderait tous les 
lijels mobiliers oa immobiliers, et serait tenu 
'enlever les. volés ferrée» et d«. remettre les lieux 
m leur état primitif, le tout À ses frais. Il en 
irait de même en cas de révocation avant Teipi- 
ition de U concession ou de suppression ordon- 
na la suite de déchéance* 
% Le gonTcmeoDaenl se réserve exprcssëmeai 
I droit d** autoriser sur la même ligne toute aotse/ 
BUeprise de transport usant de la voie ordluAire, 
^ ea outre, d'accorder <Ic nouvelles coAcessicna 
(Toirs ferrées s'embrancluini .<-ur celles qui font 
%tdnpréseut cahier des charges ou qui seraient 
«blicsen proloagemenidesmèmesvo es. Moyen- 
mt le droit de péage tel qu'il est ci^deasos fiicé par • 
*rt 15 et lésa? rangements qu'ils prendront avec ' 
concessionnaire de la ligne pclucipale, lesGOii<» 
«ionnaires de ces embranchements ou prolon- 
^eDts pourront, sous la réserve de l'observation 
» règlements de police, faixe ciioilftr levurs Yoi<- 
"es sur cette ligne, et réciproquement. Daxu le 



c«soù les ooaceasioniiaires ne 
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aient s'ot* 



ponrrau 
tendre sur Texereioe de cette Csoolté, le g 
ment statuerait sur les dii&eoltés qui s'élèfenûent^ 
entre eux h cet égard,, 

25. Le gouvernement se réserve, en outre, i«, 
droit d'autoriser de nouvelles.entreprises de trana- 
poU sur les voies ferrées qui font l'objet de la pré* 
sente concession, à la charge par le» entcepciiet 
d'observer les règlements de service et de police, 
et de paver, an profit du concessionnaire, un droit , 
de circulation qui sera arrêté par l'ad ministration» * 
sur la proposition da concessionnaire, et ne 
pourra excéder la moitié. ni être inférieur au tiers . 
des tarifs. Cette proposition sera soumase h U révi- 
sion prévue à l'ait. 16. 

26* Pour la garantie des obligations qui loi 
sont imposées, le concessionnaire sera- tenu de. 
fournir, avant la promulgation du décret .de con- 
cession, on cautionnement de vingt cinq mille 
francs, qui ne lui sera r«adu qu'après la réccf>tioa 
définitive des travaux. En cas de déchéance da la 
concession avant cette réception définitive, le can* 
tionnement demeurerait acquis h l'Etat. 

27* Faute par le concessionnaire d*avoir pré- • 
sente ses projets ou d'avoir entièrement exécuté et. 
terminé les travaux dans les^élais fixés, et Xa«te 
aussi par loi de remplir les diverses obligatiooA 
qui lui sont imposées par le présent cahier des 
cnargcs, il encoorra la déchéance, et, dans ce cas, 
l'administrationH suivant qu'elle le jugera convo»' 
nable, ordonnera la suppression pnre et simple 
des travaux aux fcais du concessionnaire, ou leur 
adjudication, laquelle sera ouverte sur les clauses 
du présent cahier des charges et sur une mise à 
prix des ouvrages déjà construits, des matériaux 
approvisionnés, des portions de chemin déjà mises 
en exploitation et des objets .mobilieis prévus à 
l'art. 23. Le conce<>sionnaire déchu recevra, dans 
ce dernier cas, du nouveau concessionnaire, la va* 
leur que la nouvelle adjudication aura déterminée. 

28* En cas d'interruption partielle ou totale de 
l'exploitation des voies ferrées, l'adminutration 
prendra immédiatement, aux frais et risques du 
concessionnaire, les mesures nécessaires pour assa- 
rerprovisoirement le service. Si, dans les trois mois 
de l'organisalion du service provisoire, le coace»*' 
sionnaiie n'a pas valablement justifié des moTeoa 
de reprendre et de continuer l'exploitation, la dé> 
chéance pourrait être prononcée par le miniatra. 
des travaux publics. 

29. L«s dispositions dés articles précédents, re- 
latives à la déchéance du • concessionnaire, ne loi 
seraient pa> applicables, si le retard ou U ceasatloa 
des travauxi ou l'interruplon de l'exploitatioB* 
provenaient de force majeuse r^ulièrement coAr 
statée. 

30. Comme toutes les concessions faites sur le 
domaine public, la présente concession est toa- 
jOurs révoeablesans indemnité, en tout ou partie, 
avant le terme fixé pour sa dorée par l'art^lSK La 
révocation ne pourra être prononcée que dans les- 
formes de la présente concession» 

31. Le concessionnaire demeure soumis a«xt 
règlements généraux de police et de voirie inter- 
venus ou à mtervenir, et notamment à oeux qui 
seront rendus pour régler les dispositions, l'amé- 
iMgement, la circulation et ie stationnement des 
voitures du nouveau secvice. Les ingéMeors et 
agents chargés de la surveillance de la voie seront 
transportés gratuitement dans les voitures dà con- 

ire derra faire élection d* 
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doit faire élect]|on de domicile à Paris, et tontes no- 
tifications et assignations sont valablement faites 
an domicile.par lui élo, sans avoir égard & la dis- 
tance de la démettre réelle. A défaut d*éléction de 
domicile, cette élection a lieu de plein droit, pour 
les notifications judiciaires et extrajudiciaires , an 
parqufct do procureur itopérial près le tribunal de 
première instance du dépàrlement de la Seine. 
Le domicile élu formellement ou implicitement , 
comme il vient d*ètre dit, entraîne attribution de 
juridiction aux tribunaux compétents du départe- 
ment de la Seine. 

51. Tous pouvoirs sont donnés au porteur d*nne 
«xpédition ou d'an extrait des présentes pour faire 
les dép6ts et publications prescrits par la lo). 



20 'onr «> A juillet 1855. — Décret impérial qui 
approuve la convealton. passée» le 16 juin 1855» 
pour la concesftioa do chemin de fer de Nvaie». 
h Chftteanlixa , avec embranchement sur Napo- 
léonviUe. (XI , Bull. GGGVI, n. 28S1.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
tninislre secrétaire dXtat an département 
de l'agriculture, du .commerce et des tra^ 
Taux publics; va la loi du 2 mai 1855^ 
ainsi conçue : a Le ministre de l'agri- 
<( culture, du commerce et des travaux 
« publics est autorisé à s'engager, au nom 
<« de TElat, au.paiement d'une subvention 
« de vingt cinq millions de francs pour 
<t Teiéciition d'un cbemin de Ter de Nantes 
a à CMteaulin , avec embraoehement sur 
« Napoléonville. Cette somnre de vingt 
<c cinq millions de francs sera payée en 
«. dotue années, au moyen de vingt quatre 
« paiements égaux, dont le premier ne 
« pourra avoir lieu avant le l^i^ janvier 
<( 1857, le tout sans intérêt; » vu le 
décret du 27 mars 1852, relatif au chemin 
de fer Paris à Orléans ; vu la loi du 5 mai 
1841;, vu, le sénatus-coasulte du 25 dé- 
cembre 1852, art, 4; vu la convention 
provisoire passée le- 14 juin, 1855, entre 
notre ministre de l'agricttllare, du com- 
merce et des travaux publies, et la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris i Orléans, 
ensemble le cabier des charges y annexé; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété. : 

Art. i^^. La convention provisoire pas- 
sée, le 14 juin 1855, entre notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics,, et la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans, est et demeure 
4q»proHvée. 

2. Les actions ne pourront être négo- 
ciées qu'après le versement des deux pre^ 
miers cinquièmes du montant de chaque 
action. 

5. La convention ci-dessus mentionnée 
restera annexée au présent décret. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



Qnwentiffn rtlatùe à la conetnùm itktkami» 
Nantes à ChâttAulitu 

L^an 1855, et le lA juin, entre lea M jif s j gp^ • 
le- ministre d<i > ragriculture , du commerce et des 
travaux publics, agissant au nom de TElit, en i 
vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés pu U 
loi du 2 mai 1855, en ce qui concerne les condi- 
tions financières ci-après stipulées b la cbuge da 
trésor et sous la réserve , en outre, de Tapprobi- 
tion des présentes par décret de Tempereur, d'ane : 
part ; et la société anonyme établie à Paris soasle i 
nom de Compagnie du eheminde fer dt Ptrit À Or' i 
lianst ladite conapagnie représentée par iM. Jean i 
François Bartfaolony, son président, élisant doiai' f 
cile au siège de ladite société , & Paris, spéciale i 
ment autorisé par délibération du conseil d'aJmi- i 
nistration en date du 28 janvier 1855* et agisunt 
en outre, en vertu des pouvoirs conférés par IV 
semblée générale des actionnaires, en date du 30 i 
mars de la même année , d'autre part; il a été dit 
et convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le ministre de ragrlcnllnre, dacom* 
merce et des travaux publics concède à 1« compj' > 
gnie du cbemia de fer d'Orléans un chemin de k 
de Nantes k Ghâteaulin , avec embranchement nr 
Napol^nville, 

2. Ce chemin se détachera de la ligne de Naate 
k Saint-Naiaire à ;on près Savenay, et se dirigen 
sar Ghâteaulin, en passant par ou près Redon, 
LcMrient et Qalnaper* L^embranchement aor Nf 
poléonviLle se détachera de cette ligne en on point 
qaisera déterminé par Tadmiinistratton sapérieore. 

3. La compagnie s'engage k exécutera ses frais, 
riaqaes et périls , tous les travaux d*établissem«nt 
des chemin de fer et embranchement ci-des» 
mentionnés , de manière à ce que lesdits chemia 
et embranchement soient terminés et exploité] 
dans toutes leurs parties à l'expiration des déUii 
ci-après , savoir : cinq ans pour la section deSi- 
venay k Lorientt huit ans pour la section de Lo* 
rient à Quimper; neuf ans pour la section de 
Qnimper à Chéleaulin et pour Pembranchea}«nt 
sur Napoléonville. Ces délais courront à dater di 
décret qui approuvera la présente convention. 

U» De son côté , le ministre de ragricultare, da 
commerce et des travaux publics s'engage, an non 
de l'Etat, à payer à la compagnie à titre de sub- 
vention , pour l'exécution des chemin et embr»»' 
chement mentionnés dans l'art. 1*' ci-dessus, une 
somme de vingt cinq millions de francs (25,000,000 
fr.), versée en douze années , an moyen de ria;t 
quatre paiements semestriels égaux , dont lèpre* 
mier aura lieu le 1*' janvier 1857, le tout sa» 
intérêt. La compagnie devra justifier, avant chi- 
que paiement, de l'emploi sur les lignes atiï- 
quelles s'applique ladite subvention, en achats de 
terrains, en travaux et approvisionnemenU ^ 
place , d'une somme douMe de celle formant li 
montant de chaque versement Le dernier tc^ 
ment ne sera fait qu'après l'ouverture des cheoin 
et embranchement dont il s'agit. 

5. Le chemin de fer de Nantes k GhâteaBliA^t 
l'embranchement sur NapoléonvtUe sont réooi 
au réseau, des chemins de fer concédés à Uditt 
compagnie pour la même dtirée et aux mèa» 
conditions. Sont applicable» anxdits cheintD <* 
embranchement le cahier des chargesdaSôj»"* 
1844, visé par le décret du 27 naar» 1852, qui J 
git l'ensemble de» concessions de la conapagnie d» 
chemin- de fer de Pari* à Orléans, ainsi que IcsmO" 
difîcations qui y ont été apportées par ledit décret 
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et celles qoiràoltent de la présente convemion et 
do cahier des charges supplémentaire ci<aoiiexë. 
Ce dernier cahier des charges sera également appli» 
cable ^ ressemble da réseaa da chemin de fer 
d'Orléans. L'administration des postes, notam- 
ment, jonira immédiateinent des avantages stipa- 
léf pour son service par l'art. 8 dodit cahier des 
diarges, mais sons la condition par elle , 1° de 

Syer, à titre de forfait, à la compagnie pendant 
i années, du 15 juin 1855 an 15 juin 1865, nne 
somme annuelle de trois cent sciante et qninse 
mille francs (375,000 fr.); 2<* de renoncer en fa- 
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C^hUr dst ekargn rtUUif à U conomùm da ehtmln 
de ftr de Hmiê$ à ChAtuuUm (1). 
Art. 1*'. Les terrains seront acquis et les tra- 
vaux d'art seront construits immédiatement pour 
deux voies sur le chemin de fer de Nantes à 
Chftteaulin, ainsi que sur l'embranchement de 
Napoléonville ; les terrassements pourront j être 
exécntés et les rails pourront y être posés pour nne 
seule voie seulement , sauf rétablissement d'un 
certain nombre de gares d'évitement dont l'éten- 
due ne pourra pas être inférieure au quart de la 



Tenr de la compagnie à toutes répétitions qu'elle" }<>°8°«°; ^o»»!*- La compagnie sera tenue de poser 
•^^ ' - '^ ■ iverto ".*«<^<>°a« \<>»et dès que Tinsoffisance, d'une seule 



«orait à exercer contre ladite compagnie, en verto 
des lois, décrets, conventions et cahier des charges 
aatériears, soit dn décret rendu en conseil d'Etat, 
Iel6jainl853« 

6. La dépense des travaux & la cha^e de l'Etat, 
ponr rétablissement de l'embranchement de Saint- 
Germain-des-Fossés & Roanne, est évaluée à forfait 
et d'an commun accord à la somme de dix neuf 
millions de francs (19,000,000 fr.). Moyennant 
celle somme, la compagnie s'engage & construire 
età mettre en 4tBt d'exploitation ledit embran- 
cWnent dans le délai fixé par l'art 9 de la con- 
vention du 27 mars 1852. De ces dix<neuf millions 
xTi déduit le montant des travaux qui aaront élé 
uécatés par PËtat, lorsque la présente convention 
sera devenue définitive. Le surplus sera divisé en 
doDze termes égaux dont lea titres seront livrés^ la 

compagnie au fur été mesure de l'avancement des émission d'actions on d'obligations, le câ|Hlttl 
tiavaoi exécntés paç elle. Le montantde ces tra- nécessaire à l'exécution des ligne et embranche- 



voie, par snite de l'accroissement de la circulation, 
sera constatée par l'administration. L'excédant de 
largeur ac<|uis par la compagnie ne pourra être 
employé qu'à l'établissement de la deuxième voie. 

2. -Le maximum des pentes et rampes n'ex- 
cédera pas douxe millimètres par mètre snr la 
ligne de Nantes à Gh&teaulin , ainsi que sur l'em- 
branchement de Napoléonville ; toutefois, ce ma»< 
mum pourra être élevé exceptionnellement,- avec 
Papprobation spéciale de l'administration. Les 
alignements devront se rattacher suivant des 
courbes dont le rayon minimum est fixé à trois 
cents urètres, et dans le cas de ce rayon minimum, 
les raccordements devront, autant que possible, 
s'opérer sur des paliers horizontaux. 

3. La compagnie est autorisée à réunir, -par 



Tsnz sera réglé de six mois en six mois. Ces titres 

rteront intérêt du jour de leur remise à raison 
cinq pour cent (5 p. 100). Le premier sera 
«cquitté le 1« janvier 1857, et ainsi de suite d'an- 
née en année. Chaque titre sera payé à son 
échéance avec l'intérêt simple qu'il aura produit, 
maijsoDsla réserve pour l'Etat de se libérer par 
solicipation, en ne payant l'intérêt que jusqaau 
sifflent de sa libération. 



ment ci-dessns mentionnés. L'émission dea'obli- 
gations ne pourra être faite qu'en vertu d'une 
autorisation du ministre de l'agricaltnre, du com- 
merce et des travaux publics, qui en déterminera 
l'époque , le mode et la forme , et qui fixera,* en 
outre , les époques et les quotités des versements 
successifs, jusqu'à complète libération. 

A. Le Urif des objets divers est fixé de la 
manière suivante par pièce et par kilomètre : 



Wagon et chariot vide pouvant porter jusqu'à six tonnes. 
Wagon et chariot yide pouvant porter au-dessus de «ix 

tonnes , 

Locomotive pesant jusqu'à dix-fanit tonnes , ne traînant 

pas de convoi 

Locomotive au-dessns de dix-huit tonnes, ne traînant pas 

de convoi 

Tender pesant jusqu'à dix tonnes, ne traînant pas de convoi. 
Teoder au-dessus de dix tonnes, ne traînant pas de convoi. 



PRIX 

dewpéage. de transport. 



0'09« 

12 

1 80 

2 25 

90 

1 85 



D'OC* 

06 

1 20 

1 90 
60 
090 



Total. 



0«15^ 

20 
3 00 

3 75 

1 50 

2 25 



Us machines locomotives seront considérées et 
J^ comme ne remorquant pas de convoi, 
y<nie le convoi remorqué , soit en voyageurs , 
"iten marchandises, ne comportera pas un péage 
•moins égal à celui qui serait perçu sur une 
échine locomotive avec son allège, marchant 
•tts rien traîner ; le* prix à payer pour un wagon 
^liargé ne pourra jamais être inférieur à celui à 
payer ponr un wagon marchant à vide. 

5. Les droits de péage et les prix de transport 



déterminés au tarif précédent ne sbnt point appli- 
cables à toute masse indivisible pesant plus de 
trois mille kilogrammes (3,000 kil.). Néanmoins, 
la compagnie ne pourra se refuser à transporter 
les masses indivbibles pesant de trois mille à Cinq 
mille kilogrammes, mais les droits de péage et les 
prix de transport seront augmentés de moitié. La 
compagnie ne pourra être contrainte à transporter 
les masses indivisibles 'pesant plus de cinq n^iUe 
kilogrammes (5,000 kil.). Si , nonobstant la dis- 
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fl est dit êi-dewu^.- La rétribution pavée ï la com- 
pagnie pour chaf(tie convoi ne pourra excéder I 
soixante et qninze centimes par kiloroèlre pir- 
conra pour la première 'oitnre, et vingt cinq cen- 
times pour chaque voiture «n sas de la première; 
6^ la compagnie pourra placer dans \es convois 
spéciaux de la poste des yoiturès de tontes classes 
pour le Iranspoit h son preGt des voyageurs et des i 
marchandises; 7^ la compagnie ne pourra Mn! 
tenue d'établir (îes convois spéciaux on de cbanm 
les heures de départ, la marche on le stationne. 
ment de ses convois , qu'autant qne radministrt- 
tion Taura prévenue, par écrit, quinte jours î 
l'avance; 8" néanmoins, tontes les fois qu'en de- 
hors des services réguliers , radministration r^ 
qnerra Texpédition d*un convoi extraordinaire, 
soit de jour, soit de nuit , cette expédition dem 
être faite immédiatement, sauf Tonservaticn da 
règlements de police. Le prix sera nltérieuremeti' 
réglé de gré à gré, ou k dire d'experts , entre l'ad- 
ministration et !a compagnie ; 9" TadininistraticD 



position qui précède, la compagnie trftmpoate les 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- 
grammes , elle devra, pendant trois moi» aa 
moins, accorder les mêmes facilités è tous ceiM 
qui lai en feront la demande. 

'.6. Les prix de transport déterminés an tarif ne 
sont point applicables , 1° aux denrées et objeia 
qui ne sont pas nommémeiit énoncés dans le 
tarif, et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne 
pèsent pas deux cents kilogrammes ; 2° à l'or et 
"h l'argent, soit en lingots, soit monnayés qu tra- 
vaillés; au plaqué d'or on d'argent, au mercure 
et au platine , ainsi qu'aux bijoux , pierres pré- 
dicnses et autres valeurs ; 3° et en général à tous 
paquets , colis ou excédants de bagage pesant 
isolément moins de cinquante kilogrammes. 
Toutefois , les prix de transport déterminés au 
tarif sont applicables à cot paquets, colis ou 
excédants de bagage , quoique emballés & part ^ 
a'ib font partie d'envois pesant ensemble au-delà 
de cinquante kilogrammes d'objets expédit^s par 

•one même personne à une même personne , et des postes fera construire, à se» frais, lesvoitoie 
d'une même nature, tels que sucre , café . etc. Le qu'il pourra être nécessaire d'affecter spécialement 
bénéfice de la disposition énoncée dans le para- au transport et k la manutention des dépécbes. 
graphe précédent ne peut être invoqué par les en- tant sur les convois ordinaires qne sur les conrà 
trepreneurs de messageries el de roulage et autres spéciaux. Elle réglera la forme et les dimensions 
intermédiaires de transport, k moins qne les ar- de ses voitures, sauf l'approbation, par le ministre 
ticles de transport par eux envoyés ne soient ,des travaux publics, des dispositions qui ialéressent 
réunis en un seul colis. Dans les trois cas ci-de5sus, la régularité et la sécurité de la circulation. Ell« 
les tarifs seront arrêtés annneltement par l'admi- 
nistration , sur la proposition -de la compagnie. 
Néanmoins, au-dessus de cinquantjB kilogrammes, 
et quelle que soit la dij>tanCe parcourue , le prix 
du transport d'un colis ne ponira être taxé li moins 
de quarante centimes. 

7. Le maximum de chargement des vagona 
appartenant à d'antres compagnies, et admis à 
circuler sur les chemins de fer concédés à la com- 
pagnie d'Orléans, pourra atteindre, sans augmen- 
tation de tarif , la limite du poids que la compa- 
gnie adopte pour ses propres chargements. 

8* Le service des lettres et dépêches sera fait 
comme il suit : 1** k chacun des trains de voya- 
geurs et de marchandises circulant aux heures 
ordinaires de l'exploitation , la compagnie sera 
tenue de réserver gratuitement dçux comparti- 
ments spéciaux d'une voilure de deuxième cladie 
ou un espace équivalent pour recevoir les lettres , 



seront montées sur chflssis et sar roues. Lenr poijs 
ne dépassera pas huit mille kilogrammes, charge- 
ment compris. L'administration des postes ki 
entretenir, k ses frais, ses voitures spéciales ; toate- 
fois, l'entretien des châssis et des roues sera iU 
charge de la compagnie ; 10** la compagnie se 
pourra réclamer aucune augmentation despiii 
ci-dessus indiqués, loHqu'il sera nécessaire d'em- 
ployer des plates-formes au transport des vaû» 
postes ou des voitures spéciales en réparation; 
11" la vitesse moyenne des convois spéciam ou 
k la disposition de l'administration des postes ci 
pourra être moindre de quarante kilomètres l 
l'heure, temps d'arrêt compris. Toutefois, Tadiai^ 
nistration pourra consentir une vitesse, moindre, 
soit k raison des pentes, soit k raison des coniba 
k parcourir, ou bien exiger une plus grande si; 
tesse, dans le cas où la compagnie oblienddl 
plus tard, dans la marche de son service, ane«| 



les dépèches et les agents nécessaires au service tesse supérieure ; 12° la compagnie sera tenoei 
des postes, le surplus restant k la disposition de la transporter gratuitement, par tous les convoisl 



compagnie ; 2** si le volume des dépêches on la 
nature du service rend insuffisante la capacité de 
deux compartiments k deux banquettes , de sorte 
qu'il y ait lieu de substituer une voiture spéciale 
aux wagons ordinaires , le transport de celte voi- 
ture sera également gratuit. Lorsque la compagnie 
voudra' changer les heures de départ de ses con^ 
vois ordinaires , elle sera tenue d'en avertir l'ad- 
ministration des postes quinxe jours k l'avance ; 
S** un train spécial régolier, dit tram Journalier de 
la poste , sera mis gratuitement chaque jour, k 
l'aller et au retour, k la disposition du ministre 
des finances, pour le transport des dépêches sur 
toute la ligne ; A<> retendue du parcours, les heures 
de départ el d'arrivée, soit de jour, soit de nuit , 
la marche et le stationnement de ce convoi seront 
réglés par le ministre de l'agriculture , du com- 
merce el des travaux publics et le ministre des 
finances , la compagnie entendue ; 5*^ indépen- 
damment de ce train , il pourra y avoir tous les 
jours, k l'aller et au retour, un ou plusieurs con- 
vois spéciaux dont la marche sera réglée comme 



vovageurs, tout agent des postes chargé d'w 
mission ou d'un service accidentel, et portM 
d'un ordre de service régulier délivré k Paris J>« 
le directeur général des postes. Il sera accordai 
l'agent des postes en mission nne place de voiw 
de deuxième classe, ou de première classe, si l 
convoi ne comporte pas de voitures de deni!^ 
classe ; 13° la compagnie sera tenue de fonrnH 
chacun des points extrêmes de la ligne, a* 
qu'aux principales stations intermédiaires qv^ 
ront désignées par l'administration des pcsW,"» 
emplacement sur lecpiel l'administration po^ 
faire construire des bureaux de postes ou d'en» 
p6ts des dépêches, et des hangars pour le cbai^ 
ment et le déchargement des malles-postes. U 
dimensions de cet emplacement seront aa qk" 
mum de soixante^uatre mètres carres dans k 
gares des départements, et du double ï P** 
14° la valeur locative du terrain ainsi fourni p< 
la compagnie lui ser# payée de gré k gré on à oir 
d'experts; 45** sa position sera choisie de mt^^ 
que les bâtiments qoi y seront construits i s* 



BMPlftK FBAHSAM.*— IIA»OI.«Dlr III. — 35 Jmw i8î55. 225 

frais de i'admîûistraUon des postes , ne . puisaettt fils, apparetTs ou poteaux deviendraient nécessaires, 
enUavcr en rien le service de \a compagnie} par suite de travaux exëcotds sur le chemin, ces 
16» l'administration se réserve le droit d'établir, à déplacements auraient lien, aux frais de la compa- 
«es frais, sans indemnité, mais aussi sans respon- gnie. par les aoins de l'administration des lijrne' 
sabilité pour la compagnie , tous poteaux ou ap- " • • • 
pareils nécessaires à rechange des dépêches sans 
arrêt de trains, à la condition que ces appareils, 
par lear nature ou par leur position, n'apportent 
pas d'enlrare aux diiFérents services de la ligne on 
des stations ; 17*» les employés des postes chargés 
de la surveillance du service , et les agents pré- 
posés k l'échange et li l'entrepôt des dépêches, 
auront accès dans les gares ou stations pour Texé- 
cation de leur service , en se conformant aux rè- 
glements de police intérieure de la compagnie. 

9. La compagnie sera tenue , !i toute réqui- 
sition, de faire partir par convoi ordinaire les 
wagons on voilures cellulaires employé» au trans- 
port des prévenus , accusés ou condamnés. Les 
\ragons et les voitures jemplovés au service dont il 
s'agit seront cmistraits aux frais de r£tat on des 
départements, et leurs formes et dimensions dé- 
terminées de concert par le ministre de Tintérieur 
et par le ministre de l'agriculture, du commerce 
tt des travaux publics, la compagnie entendue. 
Les employés'de l'administration , gardiens, gen- 
darmes et prisonniers placés dans les wagons on 
Toilores cellulaires , ne seront assujettis qu'à la 
moitié de la taxe du tarif de la dernière classe. 
Le tiansporl des wagons et des voilures sera gratuit. 
Pans le cas où l'administration voudrait , pour le 
transport des prisonniers , faire usage des wagons 
ordinaires de la compagnie, cette dernière serait 
tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs 
compartiments de voitures de deuxième classe à 
deux banquettes. Le prix de location en serait fixé 
I raison de vingt centimes par compartiment et 
par kilomètre. 

10. Le gouvernement se réserve la faculté de 
faire, le long des voies , toutes les constructions , 
de poser tous les appareils nécessaires à rétablisse- 
ment d'une ligne télégraphique électrique ; il se 
réserve aussi le droit de faire toutes les réparations 
«t de prendre tontes les mesures propres à assurer 
le service de la ligne télégraphique, sans nuire an 
Krvice du chemin de fer. Sur la demande de 
l'administration des lignes télégraphiques, il sera 
véservé, dans les gares des villes et des localités qui 

I leront désignées ultérieurement, le terrain néces- 
ttire k l'établissement de maisonnettes destinées 
i recevoir le bureau télégraphique et son matériel. 
La compagnie concessionnaire sera tenue de faire 
Saider par ses agents les fils et les appareils des 
lignes électriques , de donner aux .^employés télé- 
graphiques connaissance de tous tes accidents qui 
pourraient survenir, et de leur en faire connaître 



tecaoses. &i cm de rupture du fil télégraphique, rapponeni m 

te employés de la compagnie auront à racojrochei J^^ j^ ^^ f^^nj.. 
T>rorisoirement les boots séparés , d'après les in- _ 

«tractions qui leur seront données à cet effet. Les 
yeutsde la télégraphie voyageant pour le service 
w la ligne électrique auront le droit de circuler 
|rataitement dans les voitures dt» chemin de fer. 
y» cas de rupture du fil télégraphique ou d'acci- 
dents graves, une locomotive sera mise immédia- 
«ment à la disposition de l'inspecteur lélégra- 
PiiiQue de la ligne, pour le transporter sur lolieu 
«el accident, avec les hommes et les matériaux 
nécessaires à la réparation ; ce transport sera gra- 
î°j|' *** *J.^'ra être effectué dans des conditions 
elles qu'il ne puisse entraver en rien la circula- 
won pubUqar. Dans le cas où des déplacements de 
55. 



_ , J lignes 

télégraphiques. La compagnie pourra être auto- 
risée , et , au besoin , requise par le ministre de 
ragricnlture, du commerce et des travaux publics, 
agissant de concert avec le ministre de l'inléiieur! 
d'établir, à ses frais , les fils et appareils télégra- 
phiques destinés à transmettre les signaux néces- 
saires pour la sûreté et la régularité de son exploi- 
tation. Elle pourra, avec l'autorisation du ministre 
de l'intérieur, sa servir des poteaux de la li^^ne 
télégraphique de l'ËUt , lorsqu'une semLurbie 
ligne existera le loûg de la voie. Un règlement 
d'administration publique déterminera les con- 
dition» d'établissement et d'emploi de ces appa- 
reils télégraphique, ainsi que l'organisation, aux 
frais de la compagnie., du contrôle de ce service 
par les agents de l'Etat. 

11. Les militaires on marins voyageant en 
corps, aussi bien que les militaires ou marins 
voyageant isolément pour cause de service , en- 
voyés en congé illimité ou en permission, ou ren- 
trant dans leurs foyers après libération , ne seront 
assujettis, eux et leurs bagages, qu'au quart de la 
taxe du tarif fixé par l'arL 20 dti cahier des charges 
uinexé & la loi du 26 juillet ISAUt. Si le gouverne- 
ment avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire on navai sur l'un des points 
desservis par la h'gne du chemin de fer, la com- 
pagnie serait teime de mettre immédiatement à 
sa disposition, cl à moitié de la taxe du tarif, tous 
les moyens d« transport établis pour l'exploilation 
du chemin de fer. 

12. La somme h verser chaque. année au trésor 
par la compagnie du chemin de fer d'Orléans , 
pour les frais de contrôle et de surveillanc*; , sera 
réglée à raison de cent vingt francs par kilomètre 
de chemin de fer concédé ; toutefois, pendant la 
construction , cette somme sera réduite ïx cin- 
quante francs pour les sections non encore livrées 
hi Texploilalion. Dans lesdiles sommes n'est pas- 
comprise celle qui sera fixée, en exécution de 
l'arl. 10 ci-dessus, pour frais de contrôle du ser- 
vice télégraphique de la compagnie par les agents 
de l'Etat. 

13. Les art. 20, 23, 2A, 29, 30 ctû5 du c;<hier 
des charges annexé à la loi du 26 juillet 18/i/i et 
l'art 7 de la convention du 27 mars 1852 sont 
modifiés en ce qu'ils ont de contraire aux dispo- 
sitions des art. 3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 qui 
précèdent. 

14. L'art. 8 de la convention du 27 mars 1852 
est abrogé. 

15. La convention du lA juiii 1855 et les actes 
qui s'y rapportent ne seront passibles que du 



23 svm s= 4 JUILLET 1855. — Décret impérial qui 
fixe le droit à l'importation des caroubes ou 
carouges. (XI, BnlL GCCVI, n. 2832.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tart. 34 de la loi du 
17 décembre 1814^ avons décrété : 

Art. 1". Le droit à l'importation des 
caroubes ou carouges est établi ainsi qu'il 

15 



n 13 et 17 avrU 1806; les délâkératiou 
ée la chambre de c«iinneroe de L70D, en 
date des 49 janyier et 6 ]ailtet 1B54, et 
28 février 1855, concernant rétabHsrsement 
d*an bureau public pour le conditionoe- 
ment des laines dans les bâtiments de U 
condition publique des soies de cette ?iUe; 
ravis du conseiller d'Etit<;hargé de radni- 
nistration du département du Rhône» en 
date du 21 Juillet 1854; ravis du comité 
consultatif des arts et manuractares , en 
date du 20 septembre 1834^ notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«. La chambre de commerce de 
Lyon est autorisée i& établir un bureau 
public pour le conditionnement des laioes, 
dont les opérations seront facultatives pour 
le commerce. Soat approuvés les statuts 
de cet établissement têts <(u*ils sont annexés 
au présent décret, icft dont une etpédition 
restera déposée aux archives du ministère 
de Tagricultare, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

2. Notre raflsistre de ragricnftnre , 
du commerce et des travaux pablics 
(M. Rouber) est chargé, etc. 

StaUAs pour U cimêUtmmtmeiA du iéhus à lyn. 

Art. 1*'. Un borean public est établi à Ljon, 
dans le bAtiment de la condition des soies , pour 
le conditionnement, i? des laines peignées ; 2* des 
laines dégraissées ; 3** des fils de laines peignées, en 
bobines on dévidées ; A^ des fils cardés dégnissés. 

2. La condition des laines sera régie, soqs la 
sarreillance de la chambre de commerce de Lyon, 
par le même directeur q«e la condition des soies. 

$. Le tf alternent du direotenr, k nombre des 
employés et i^entsi plaoer sons ses ordres, ùaâ 
^e leon apnointeoMats et «aUires , seront fiié 
par la chamore de commerce; elle aommenii 
tons las emplois de àa eondition , et pourra révo- 
quer les employés. 

H. Le procédé poar le conditionnement des 
laines aura pour base la dessiccsktion absolve. 

5. Les pvodaîts dn conditioanement des laines 
aippartiendront k U cbambre de commerce cbu* 
gée des frais d'oatiOage, d'installation , d'exploita- 
tion et d^admiaistcalion. 

^. Un bulletin de coadifeioa, signé du directeur, 
accompagnera to^jonis les éch«nUUons prélefés 
pour le conditâonnemeirt, lorsqn*ik wront rendit 
à leur propriétaire. Ce billet reproduira les dispo- 
sitions du bulletin |Mrimitif sans lequel «ocos 
ballot n*est admis k la condition ; il indiquera 1« 
nombre des échantillons soumis k la dessiccaiiou 
absolue, leur poids avant et après cette opération» 
et le poids de dessiccation absolue do ballot total-, 
enfin , il établira le poids marchand calcoté ^ 
raison de quinze pour cent en «us du poids absolo 
de la laine. 

7. r sera fecultatif au vendeur et à l'acbete* 
d^assister à TeUraction des lots d'épreuve. 

8. Tous les poids seront reconnus et relevo 
contradictoirement, et leur identité sers coostaléç 
avant de les soumettre amcalcnl. Tous les alaii 
seront faits et chi£Erés en double. 

9. Le tarif de» droite à percevoir pour U coadi- 
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suit : par navires français , 2S c.» par 
navires étrangers, 1 fr. les 100 Jûlo* 
grammes. 

â. Nos ministres de ragricutture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MH. Rouber et Magne) sont 
chargés, etc. 

23 JUIN «r 4 suTLixT 1855. — DécTét impérial qui 
ajoute lies bureaux<âe garantie de Tonlouse et 
de Strasbourg à cetix désignés pour Tessai et la 
Tiitirtraè des montres de fabrique étrangère im- 
portées en France. (Xi, BuH. CCCVI, n. 2833.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
ragricfiUiire , du commerce et des tra- 
vaux puMics ; vu l'art. î^ de la loi du 
2 juiiret 1836, Fart. 9 de la loi du 11 Juin 
1S45, et rart. 5 de la loi du 22 juin 
1846, qui désignent les bureaux de garantie 
où doivent être essayées et marquées les 
montres de fabrique étrangère, importées 
en France sous le paiement des droits, 
avons décrété : 

Art. l«>; Les banaux de gâfistie de 
Toulouse et de Strasbourg sont ajoutés 
à ceux que désignent les lois des 2 Juillet 
1836, 11 juin 1845 et 22 juin 1846, pour 
l'essai et la marque des montres de fabriqua 
étrangère, importées sous le paiement des 
droits et Taccomplissenient des formalités 
exigées. 

2. Nos ministres de Tagricnlture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Houher et Magne) sont 
chargés, etc. 

22 joiH = 5 3OTI.LBT 1855. — Décret impérial qui 
fixe Pépoque des élections pour le renouvelle- 
ment intégral des conseils munidpaax. (XI, 
Bull. CCCVII , n. 2835.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'fitat au département 
de rintérieur; vu Tart. 49 de la foi du 
5 mai 1«55, «tfr Torganiaetion municipale^ 
avons décrété : 

Art. l^f. Les élections pour le renou- 
vellement intégral des conseils municipaux 
auront lieu du 14 juillet prochain au 
15 août. 

2. Notre ministre deFintérieur (M. Bil- 
laut] est chargé, etc. 



22 Juin « 5 niujet 1855. — Décret ioipërial qui 
autjrjse le chambr» de commeroe de 1^4» k 
établir un bureau public jpour le conditionne- 
ment des laines. (XI , Bull. CCCÏII , n. 2836.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics j vu les décrets des 22 germinal 
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toaenfpi dm latoes ei^ étabU «iwi- qa'il sait « 
paar cba^« partie da liin« mm fil4« , da poids 
total da nMki»d» owit Hbymi» tr»ii frooM ; 
pour chaque partie de Ikinee. lUéetk dn poide. loUl 
(le moins de cent kilogrammes, trois.lreact obi- 
munta oenlime»; pour tooleales qatntitëa ao- 
desns de cent kilogrammes de laineanlëea oa non 
filées, cinq centimes par kilogramme. Ces tarifs 
pourront être rérisé» sur Taris de U diambre de 



10. Les opireliftm de eondltteiweme a t des 
Utaes icront flilee sons la sorreillUiOT et la fea» 

poii.<tbîUté dadÎNOtew. 

11 Les «omptas dn. banan dn «oadlticmno» 
ment des Uines seront dlaUnctade oenx du oondi* 
tionnemenl des aoies. Ib seront établis et tenus 
ioos U sarreillance de la chambre de commercu , 
aporés par elle et soumis à Tapprobatton du 
préfei, qni en rendra compte aa ministres 

12. li sera dressé par les soins de la chambre de 
oMBineroe un règiemeni d*adminiairation mté-> 
riewe poar la régie de.la oondltloa daalalam. Ce 
r^iemeiit sera soamia h rapproballon do mi- 
aiïire de l^agricnltnre , do. omnmorce et des tra* 
mi pablics. Les préMnts statuts» le règlement 
linà qoe les mo^nœ lions aoe Tespérience jpoor- 
nit altérienrement y introduire , seront afflchës 
diDs rétablissement même, de maaièfe 11 ce que 
lepnblicettpoim toBionn prendre faoito oo»> 
naiftance. 

33 nm » S tsmuam 1109. -- Déorel impérkl irai 
ouvre «n crédit repréaentanl Im sommas versées 
par de;; départements, dits coamniM» et. dm 

propriéiaire«« pour concourir* avec les fonds de 
rEtat , à rexécntion de travaax publics appar- 
tenant k rexerdce f85ft. (XI » BnU. CCCVII, 
». 2837.) 

Napoléon, etc«, sor te rapport de notre 
ministre secrétaire d*El«t an département 
deragricalture, du commerce et des Ira- 
Taui publics; ya Tart. 13 de Ta loi du 
6 juin 1843 portant régtement définitif du 
iodget de l*eiercice 1S40, ainsi conçu : 
« Us fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
« cooeourir, avec ceux de FEtat , à Texé- 
i eation de travaux pablics, seront portés 
« en lecette aux produits divers du budget ; 
« QD crédit de pareille somme sera ouvert 

* par ordonnance royale au ministère des 
« travaux publics , additionnellement à 

< ceui qui lai auront été accordés par le 
« budget pour les mêmes travaux , et la 

< portion desdits crédits non employée 

< pendant le cours d'un exercice pourra 
<être réimpatée, avec la même affecta- 
t tioB , aux budgets des exercices snbsé- 

< quents, en vertu d'ordonnances royales 

* <iui prononceront Tannulation des som- 
« mes restées sans emploi sur Texercice 

* ^piré; » vu Tétat ci-annexé des sommes 
l^ées dans les catSses du trésor par des 
^riemeots, des communes et des parti- 
eoiiers pour concourir , avec les fonds de 
t£lat, à Texécution de travaux publics 



appartenant à rextrcice 1854 , itods dé- 
crété : 

Art. 1«'. Il est ouvert à notre ministre 
da I*agrkaltttn, du commerce et des tra« 
▼aux publics, sur iee fonds de l'exercice 
tS54 {if et 8». section du budget), oa 
crédit de la somme de cent trente six mille 
aix ceDt seize francs un centime (1 36,616 fr. 
1 e.) , formant le montant de l'état cW 
deisus mentionné. Cette somme de cent 
tiente six mille six cent seize francs un 
cemlme (136,616 fk*. 1 e.) est répartie 
entre hsa stetions et ehapitree dn budget 
de l'exereice 1854 désignés ci-aprés dana 
les proportions suivantes : 

Première saefton. Chap. S4. Routes et 
ponts. (Travaux ordinairet), S3,947 (t. 
14 c. Qiap. 26. Roales el ponts. (Rectifi- 
cations, 13,773 fr. 64 c. Cbap. 18. Naviga- 
tion intérienre. Rivières. (Travaux or^ 
dlnaires), 6,831 ît. 37 c. Cbap. 30. Porta 
maritimes, phares ei fanaux. (Travanit 
ordinaires), 10,300 Ar. Ghap. 31. Dnnei 
et scmit, dessèchements et irrigationa» 
3,963 fr. 11 €• Total pour la première 
section, 58»518 fr. 16 c. — DéùaHètM sec- 
Ito». GhaiK 48^. Etablissement de grandea 
lignes de chemins de fer, 78,097 fr. 75 c. 
Somme égale «a montant dn crédit ., 
136,616 flr. 1 n. 

1. Nos ministres de ragricnlture» du 
commerce et des travaux pubNcs, et des 
finance» (MM* Rouher et Magne) sont 
ehargés, ete. 

33 nriir ae 5 ioiujbt 1895. — Décret impérial qai 
proroge la facvlté accordée aax navires étran» 
gers d^effectqer le transport des grains et farin«s» 
dn ris, des pommes déterre et des légomes 
secs, entre r Algérie et la France^ (XI,BoU. 
CCCVII. n. 3838.) 

Napoléon, etc., sur te rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, et de notre ministre secrétaire 
d'£tat au département de ragriculture, du 
commerce et des travaux pablics ; vu le 
décret du 11 octobre 1854, avons décrété : 
Art. l*c. La faculté accordée par le 
décret susviaé aux navires étrangers d'effec- 
tuer, jusqu'au 31 juillet prochain, le trans- 
port des grains et farines, du riz, des 
pommes de terre et des légumes secs, entre 
l'Algérie et la France, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1855. 

1. Quelle que soit la date de leur arrivée 
à destination ,. les navires étrangers ahisi 
chargés jouiront du bénéfice de ia pro* 
rogation accordée par l'art. !•', pourvu 
qu'ils aient quitté leur point de départ 
antérieurement au 31 décembre 1855. 
3. Nos miniatres de la guerre, du com- 
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merce, et des finances (MM. Vaillant, 
Bouher et Magne) sont chargés, etc. 



23 JoiN ss 5 JUILLET 1855. — Décret impérial qui 
proroge Tinterdiction d'exporter des céréales de 
l'Algérie (blé et orge) h destination des pays 
étranger». (XI, Bull. CGC VU , n. 2839.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 janvier 
185! , sur le régime commercial de 1* Al- 
gérie; vu le décret du l«f novembre 1854, 
qui interdit jusqu*au 51 juillet 1855 Vex- 
portalion des céréales de l'Algérie (blé et 
orge) à destination des pays étrangers ; sur 
le rappport de notre ministre secrétaire 
d*£tat au département de la guerre , et de 
notre ministre secrétaire d*£tat au dépar- 
tement de Tagriculture, du commerce et 
des travaui publics, avons décrété : 

Art. 1«»'. ^interdiction prononcée par 
le décret s us visé, à l'égard des céréales de 
r Algérie (blé et orge) exportées à destina- 
tion des pays étrangers, est prorogée jus- 
qu'au 51 décembre 1855. 

2. Nos ministres de la guerre, de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux 
publics, et des finances (MM. Vaillant, 
Bouher et Magne) sont chargés, etc. 



30 iDiN =s 5 JUILLET 1855. — > Décret impérial qui 
oavre , sor rexercice 1854 , an crédit supplé- 
menlaire pour solde des dépenses du service de 
la justice en Algérie. (XI, Bull.CCCVII, n.2840.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice; vu la loi de 
finances du 10 juin 1855, portant fixation 
du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1854; vu le décret 
du 12 décembre suivant , qui répartit, par 
chapitres du budget, le crédit de vingt six 
millions six cent quarante mille sept cent 
quatre-vingts francs, accordé par ladite 
loi , pour les dépenses du ministère de la 
justice ; vu les art. âO et 22 de Tordonnance 
du 51 mai 1858. portant règlement général 
sur la comptabilité publique, avons décrété: 

Art. 1«'. Il ouvert à notre garde des 
sceaux , ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, sur l'exercice 1854, 
un crédit supplémentaire de la somme de 
treize mille francs (15,000 fr.), applicable 
au chapitre 10 du budget, pour solde des 
dépenses du service de la justice en Algérie. 
La régularisation de ce crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

2. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 



•— 83, oO JUIN, il JUILLET 1S55. 

30 laiN SE 5 JUILLET 1855. — Décret impérial qni 

ouvre au garde des sceaax , ministre de la jo». 

tioe, un crédit sappléœentaire pour une crésnce 

constatée sar un exercice dos. (XI, Ball.CGCVIl» 

n. 2841.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice; va 
l'état des nouvelles créances liquidées ad- 
ditionnellement aux restes à payer coDstatés 
par le compte définitif de l'exercice clos 
de 1855 ; considérant que ces créances con- 
cernent an service non compris dans la 
nomenclature de ceux pour lesquels la loi 
de dépenses du même exercice a donné h 
faculté d'ouvrir des suppléments de cré- 
dits; considérant, toutefois, qu'aux termes 
de l'art. 9 de la loi du 25 mai 1834, et de 
l'art. 108 de l'ordonnance du 51 mai 1S3S, 
portant règlement général sur la compta- 
bilité publique , lesdites créances peuveot 
être acquittées, attendu qu'elles se rappor- 
tent à un service prévu par le budget de 
l'exercice 1855, et que leur montant n'ex- 
cède pas le restant de crédit à annuler sur 
ce service par la loi de règlement dudit 
exercice, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre garde des 
sceaux , ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, en augmentation j 
des restes à payer constatés par le compte 
définitif de l'exercice 1855 , un crédit sup- 
plémentaire de deux cent quatre-vingt onze I 
francs soixante sept centimes (291 fr. 
67 c), montant des créances désignées an 
tableau ci-annexé, qui ont été liquidées i 
la charge de cet exercice, et dont les états 
nominatifs seront adressés , en double 
expédition, au ministre des finances, con- 
formément à l'art. 106 de l'ordonnance 
précitée du 51 mai 1858. 

2. Le ministre de la justice est, en 
conséquence , autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert, 
pour les dépenses des exercices clos, an 
budget de l'exercice courant, en exécution 
de l'art. 8 de la loi du 25 mai 1854. 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbattucci et Magne) sont 
chargés, etc. 

11 ss 12 JoiLLBT 1855. — Loi qni autorise le mi- 
nistre des finances à emprunter une somiue de 
sept cent cinquante millions (1). (XI, BulLi 
CCCVIII,n. 2840.) 
Art. 1er. t,e ministre des finances est 

autorisé à faire inscrire, sur le grand-livra 



(1) Présentation le 2 jnîllet (Mon. du ft) ; rapporl f)ar H. de Morny, président , le 5 (Mon. do 6)» 
•âop4é le même jour h ruoanimité. 



BMPIRB YEANÇAIf. ^ HAFOLtOR 

de la delte publique » la gomme de rentes 
nécessaire pour produire, aa taax delà 
négociation , un capital de sept cent cin- 
quante millions de francs (750,000,000 Tr.). 

Le sapplément nécessaire pour faciliter, 
s'il y a lieu, la liquidation des souscriptions 
et coarrir les frais d'escompte résultant 
des anticipations de paiement , ne pourra 
excéder, en capital, la somme de trente 
millions de francs (30,000,000 fr.). 

Les rentes à inscrire en vertu des deux 
paragraphes précédents pourront être alié- 
nées à répoque , de la manière , dans le 
fonds, au taux et aux conditions qui con- 
cilieront le mieux les intérêts du trésor 
arec la facilité des négociations. 

Un fonds d'amortissement du centième 
du capital nominal des rentes créées en 
vertu de Tautorisation qui précède sera 
ajouté à la dotation de la caisse d'amor- 
tissement. 

2. Les produits de Temprunt seront 
affectés, à titre de ressource extraordinaire, 
aQx besoins des exercices 1855 et 1856. 



III. — 47 jriïr, il lUlLtET 1855. 22^ 

d'affiches, avant Touverture des opérations 
des conseils de révision. 

Dans le ca^ où les listes de tirage de 
quelques cantons ne seraient pas parvenues 
au préfet en temps utile, il sera procédé, 
pour la sous-répartition, à Tégard des can- 
tons en retard , de la manière indiquée au 
deuxième paragraphe de l'art. 2 ci-dessus. 

4. Les jeunes gens placés sous la tutelle 
des commissions administratives des hos- 
pices seront inscrits sur les tableapx de 
recensement de la commune où ils résident 
an moment de la formation de ces tableaux, 
ainsi qu'il a été réglé par la loi du 26 dé- 
cembre 1849. 



11 = 12 JUILLET 1855. -^ Loi portant qa*il sera 
fait, en 1856 • an appel de cent quarante mille 
bommes sor la classe de 1855 (1). (XI , BnU. 
acvm, n. 2845.) 

Art. l«r. Il sera fait, en 1858, un appel 
de cent quarante mille hommes, sur la 
classe de 1855, pour le recrutement des 
troupes de terre et de mer. 

1 La répartition de ces cent quarante 
mille hommes entre les départements sera 
faite, par un décret de l'empereur, pro- 
portionnellement au nombre des jeunes 
gens inscrits sur les listes de tirage de la 
classe appelée. 

Si, par suite de circonstances extraor- 
dinaires, le nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de quelques cantons 
oa déparlements ne peut pas être connu 
dans le délai qui aura été déterminé par 
un décret de l'empereur , ce nombre sera 
remplacé, pour les cantons ou départe- 
inents en retard, par la moyenne des jeunes 
gens inscrits sur les listes de tirage de dix 
classes précédentes. 

Le tableau général de la répartition sera 
inséré au Bulletin des lois. 

3. La sons-répartition du contingent 
assignée chaque département aura lieu, 
Mtre les cantons, proportionnellement au 
nombre des jeunes gens inscrits sur les 
listes de tirage de chaque canton. 

Elle sera faite par le préfet , en conseil 
ne préfecture, et rendue publique, par voie 



27 jD» « 14 JUILLET 1855. — Décret impérial 
qoi proroge le délai fixé poor la dnrée des mo- 
difications au tarif des donanes sar les céréales, 
dans les colonies de la Martinique , de la Gua- 
deloupe , de Tile de la Réunion et du Sénégal* 
(XI, BuU. CCax, n. 2855.) 

Napoléon, etc., sur les rapports de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies , et de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. ler. Le délai fixé par le décret du 
11 octobre dernier pour la durée des modi- 
fications au tarif des douanes dans les 
colonies de la Martinique, delà Guadeloupe, 
de nie de la Réunion et du Sénégal, en c& 
qui concerne les grains, farines et légumes 
secs, est prorogé jusqu'au 31 décembre 
1855. 

2. Nos ministres de la marine et des. 
colonies, de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et des finances 
(MM. Hamelin, Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

27 JoiNssl/^ JuiLLBT 1855' — Décret impérial 
qui crée un septième et un huitième escadroik 
dans cliacnn des quatre régiments de chassoura 
d'Afrique. (XI, BulL CCCIX, n. 2856.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance du 
19 février 1831 , constitutive des régi- 
inents de cavalerie; vu les ordonnances- 
des 17 novembre 1831 et 31 août 1839 por- 
tant création des régiments de chasseurs 
d'Afrique; vu l'ordonnance du 8 septembre 
1841, constitutive des cadres des corps de 
toutes armes; considérant qu'il importe 
de constituer les dépôts des régiments de 
chasseurs d'Afrique assez solidement pour 
qu'ils puissent à la fois alimenter utile- 
ment leurs escadrons de guerre en Crimée, 



(1) Présentation le 2 juillet (Mon. du û) ; rap- 
port par iM. Tromelin le 5 (Mon. du 7) ; discussion 



et adoption le 6 (Mon. du 8) » k Tunanimité par 
2M rotants. 
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«I coDeeurir , d*iWB iMBîère' eficaes^ à ta 
sécurité de P Algérie; fwr le rapport de noife 
ministre secrétaire d'Bl«t de la guerre, 
^TOBS décrété : 

Arti l«r. It est créa w septième et ua 
hBitiémeesocdroD daœ oheeno des qaetre 
TégimcDtr de ohessears d*AIHqiie. Le» 
«adres de ce septième et de ce boitièrae 
«scadron seront oompesés de la même 
manière que ceui aetueUenient eiJstants. 

a. Il est également créé dans chacun de 
«e» régiments.: 

i« Gr^nd. UatHÊM^^ Un cpMtriéne 
«mploi de chef d'escadron; un quatrième 
emploi de capitaine adJudant*miôor; «n 
troisième emploi de médecin aide-major; 
un troisième emploi d'aide-vétérinaire*.-^ 
âP Ptiii Uat-maior. Un nouvel emploi 
iTadjHdattt: sous officier^ 

5* Notre ministrede la gneire (Mv Vajl- 
ant) est chargé, etc. 



"7. s lA raiLun 1855. ^ Décret inf|éfi«l relatif \, 
l'admÎMion en France, e&.ewBipiion de droiU,, 
dé» vanilles, originaires des colonies françaises 
des Antaies . de la Goitne et de Blayotte. (XI'« 
Bull. GCGIX , n. 2898.) 

Napoléon, etc.» sur lé rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
4le ragricoltnre, da commerce et des tra- . 
vaux publics; m Tart. 34 de la loi du 
17 décembre 1814; vu Tordonnance do. 
A4i novembre 1847, avons décrété : 

Art. l«^ Les vanilles originaires éts 
colonies françaises des Antilles, de la 
Guiane et de Mayotte seront admises en 
France, en exemption de droits, lors- 
qu'elles seront directement importées par 
navires français et accompagnées de certi- 
ficats authentiques constatant leur origine. 

â. Des recensements effectués chaque 
année à Mayotte par les autorités locales 
détermineront les quantités de vaniNe de 
cette colonie auxquelles sera applicable le 
bénéfice de la disposition qui précède. 

5. Nos ministres de Tagricoltare , du 
commerce et des travaux publics , de la 
marine et des colonies, et des finances 
<MM. Rouher, Hamelin et Magne) sont 
chargés, etc. 



14 = 15 JUILLET 1855. — Loi qui antorise réta- 
blissement de divers impôts (1). (XI, Bull. 
CCCX.n. 2859.) v* v . 

élévation du droit de eonsommaiion sur 
l'alcool. 



nAnçaii. '-** iUMi.ioH m. -^-1, 14 jzilïxs. 1855. 

droit général de QOiMomiMlle& par heeto- 
Utie d*akool |Mr oeaâemi dans les caniHie- 
▼ie- et esprits em omtim^ par heetoUtre 
d!eau-dfrvie et esprits en beatcttlss, de 
Uqnevrs en eerclea et en bmitelUes, et de 
froits à reannle-fler sent fixé k oiniainte 
francs (90 fr;) en principal. 

Les débitants établis dans les Yillss qni 
sent soumises à.une taxe arique, les débi- 
tants étahlis en tens autres Hem et qui 
paient le droit général de consonnatioDà 
Tarrivée, oenformémesit à TarU 41 de U 
les da as avril ISS2» seront ienvs d'acquit* 
ter, parbeeitQ]ltra,uD4MMnpl^neBtde8eize 
fmaes; (16 ît.% en principal , sur. les^qniiif 
tités qu*ils awnmt en leur possessisn i 
réfnqw oà les dispositions da. présent 
article seront eiéentoire&,.et qjsl seront 
Gonatatéeapar voie d^inventaice., 

SL A dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, la taxe de remplacemeat, au 
entrées àt Vêtis,, sera pertéeé soixaate 
six franc» (66.fr.) esi principal,, par heekK 
litre drdcool par eentenn dana les eaax- 
de-vie et esprits en cercles , par hectolitre \ 
d'eaux-de-vie et esprits en bouteilles, de 
liqueurs ■ en cercles et en bonteillés , et de 
fhiiu k reau-dftrTie. 

Elévation de l'impâi sur le' pH» its 

piaceê dac. «oy«|jrstimra«r|ierféspar i 

let chetnim de fèr et pereepHùn du i 

distièmiê mur U prix des marehandiM ; 

traneportêeê à grande vUesee. ' 

3. A dater du l«r août 1855, le diiiéme | 
dû au trésor public sur le prix des places 
des voyageurs transportés par les chemiiu | 
de fisr sera calculé sur le prix total des 
places. I 

Il sera, en outre, perçu au profit du trésor 
public un dixième du prix payé aux com- 
pagnies de chemins de fèr pour le transport j 
k grande vitesse des marchandises et objets 
de toute nature. 

Les tarifs des compagnies seront accrns 
du montant des taxes nouvelles résultant 
du présent article. 

4. A partir de la même époque, la loi 
du 2 juillet i83S sera et demeurera abrogée. 

Perception temporaire d'un nouveau 
décime» 

5. Le principal des impôts et produits de 
toute nature soumis au décime parles loû 
en vigueur sera augmenté d'un nouveao 
décime, à dater de la proraulgatioQ de la 
présente loi, jusqu'au l*' janvier 1858. 



Art. i^. A partir du 1««' août 1855, le 14 = 15 toiixet 1855. — Décret impérial relatif 

(1) Prëkentation le 2 jaiUet (Mon. dn H) ; rap- ca»ion et adoption le 13 (Mon. da 15J i P^ 
;port par M, Dumiral le 11 (Mon. du 14j ; dis- 282 Toix contre 6« 



. «MPIIB FEANÇAIS 

àla paUÎGaiion é» la loi du i^iwllet 1B55 ^oi 

autorise l*établis5ement de divers ÏMpOts. /XI . 

BuU. CCGX, n. 28000 

Napoléoo, etc. , va la loi du 14 Juillet 
1855, relative à l'étaUisMmeot de divers 
impôts; vu les ordonnances des 27 no- 
yembre 1816 et 18 janvier 1817, con- 
cernant la promulgation des lois ; sur le 
rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
justice, avons décrété : 

Art. ler. La publication de la loi du 
14 juillet 1855, relative à rétablissement 
de divers impôts, sera Ciite conformément 
aox dispositions de l'art. 4 de Tordonnance 
do 27 novembre 1816 et de celle da 
18 janvier 1817. 

2. Notre ministre de la Ji»tice(M. Ab- 
batucci) est chargé, etc. 



iTAPOLfoN III. — 27 JOUI 1855. 231 

da ces exercices, et dont les états nomi- 
natifs seront adressés , en double expédia 
tlon, au ministre secrétaire d'Etat de» 
finances, conformément à Tart. 106 de 
l'ordonnance du 31 mai 1838 portant 
règlement général snr la comptabilité pu- 
blique, savoir r 



Tl iDui==15 JUILLET 1855. — Dëerdt impérial 
qui ouvre au ministre de la marine et des 
colonies mi crédit sapplémeMaire poor des 
créances oonsCatées sur des exercices elos.' (Kl . 

M.cccx,«.a86a.) 

Napoléon , etc., snr le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat de la marine et 
des colonies; vu Tétat des créances liq[tti- 
dées i la charge du départem<mt de la 
marine et des colonies , «ddiUonnellement 
anx restes à payer consUtés par lés comptes 
définitifs du Service marim H en SênHee 
wlonioî, pour les exerdces 1^1 , 18SS 
et lass ; consMérant que ces eréanees oon* 
cernent des services non prévus dans la 
nomenclature de ceux pour lesquels les lois 
de dépenses des mêmes exercices ont donné 
u^facilté d'ouvrir des suppléments de eré> 
dits; considérant, toutefois, ifa'mx termes 
de! art. 9 de la loi du 23 mai 1834 et de 
fart. 108 de l'ordonnance du 31 mai 1838 
portant règlement général snr la compta- 
Jwté publique , lesdites créances peuvent 
m acquittées, attendu qu'elles se rap- 
portent à des services prévus par les bud- 
8«ts des exercices 1851, 1852 «t 1853, et 
que leur montant n'excède pas les restants 
<ie crédits dont l'amiiilatton a été pro- 
Doocée sur ces exercices par les lois de 
'Églement degdHsenvekes, avnns décrété : 

Art. i«r. Il est ou^-ert à notre ministre 
«çrélaire d'Etat de la marine et des 
wionies, en augmentation des restes à 
payer constatés par les lois de règlement 
jes exercices 1851. 1852 et 4853, pour le 
aoobic service marine et colonies, un crédit 
'JjPP^mentaire de cent quatre-Yingt onze 
™nie trois cent soixante et treize francs 
•oixanle et quatorze centimes, montant 
«es créances designées au tableau ci- 
«nexé, qui ont été liquidées à la charge 



Bnreice 1851. 
Exercice 1852. 
Bnreice 1555. 



ttlTIOB 
MUUIIB. 



SBRVICB 
COLOBIAL. 



6.955>08* 
ft2,7M 62 
141,049 08 



627' 98« 



627 96 



2. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine et des colonies est, en con- 
séquence, autorisé A ordonnancer ce» 
créances sur le chapitre spécial ouvert 
p«ur les dépenses des exercices clos aux 
budgets des exercices courants, en exécu- 
tion de l'art. 8 de la loi du 23 mai 1834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
soumise à la sanction du Corps législatif. 

4. Nos ministres de la marine et de» 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



27 JUIN » 15 svtuAt 1855. — Décret impérial 
qui ouvre an .ministre des iinences m crédit 
sojpjplémenlaire sur l'exercice 1854. (XI , fiall. 
GGGX , n. 2863.) 

Napo^n, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 10 jnin 1853 portant fixation 'dn 
budget génémldes dépenses et des iceette» 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit 
exercice; vu les art. 20 et 21 de la loi du 
8 juillet 1852 concernant la faculté d'ouvrir 
des crédits supplémentaires par décrets, 
en l'absence du Corps législatif, avons 
décrété: 

Ajrt. l*r. Il lest oavert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1854, nn crédit -supplémentaire de la 
somme de cinquante sept mille franc» 
(57,000 fr.), applicable aux dépenses ci- 
après* 

Frais de eégie, de perceptioh et 

D-EXPLOITATIOgr BBB UDPÔTS ET MEYEIIVS. 

^Enregistrement et D^wutinee. Gtaap. 50* 
Matériel, 22,000 fr. — For^e. Ghap. «5. 
Matériel, 35,000 fr. Totel, 57,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 



ÎSa EUPIRE FRAUÇAIS. — NAPOLÉON III. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



27 JUIN = 15 JoiLLKT 1855. — Décret impérial 
qai ouTre an minbtre des finafices un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1854. (XI, Bull. 
CCCX , n. 2864.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; 
vu la loi du 10 juin 1853 portant fixation 
du budget général des dépenses et des 
recettes de Teiercice 1854; vu le décret 
du 12 décembre suivant, contenant ré- 
partition des crédits du budget des dé- 
penses dudit exercice; vu les art. 20 et 21 
de la loi du 8 juillet 1852 concernant la 
faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décrets , en l'absence du Corps 
législatif; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. !•'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1854, au-delà des fixations du budget, un 
crédit supplémentaire de la somme de dix 
huit millions sept cent un mille francs 
(18,701,000 fr.), lequel demeure réparti 
entre les chapitres ci^près : 

Frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et revenus. 
— Douanes et contributions indirectes. 
Chap. 58. Matériel, 740,000 fr. Chap. 62. 
Dépenses du service des douanes en Algérie, 
46,000 fr. Total, 786.000 fr. 

Remboursements et restitutions. Chap. 
72. Répartition des produits de plombage, 
estampillage, etc. en matière de douanes, 
40,000 fr. Chap. 74. Primes à l'exporta- 
tion de marchandises, 17,750,000 fr. 
Chap. 75. Escomptes par divers droits, 
125,000 ft. Total, 18,701,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



— 15, 27, 30 JUIN, 4 JUILLET 1855. 
tion, en premier, 115; en second, \i%. 
Total, 400. 

2. La faculté ouverte par l'art. 2 de 
notre décret du 14 août 1854 est maintenue 
tant que les circonstances de guerre l'exige- 
ront. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



SO lOTN = 15 JUILLET 1855. — Décret impérial 
qni fixe le cadre des officiers d'administration 
des subsistances militaires. (XI , Bail. CCCX , 
n. 2865.) 

Napoléon, etc.» vu les décrets des 
9 janvier 1852 et 14 août 1854; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre , avons dé- 
crété : 

• Art. !«'. Le cadre des officiers d'admi- 
nistration des subsistances militaires est 
fixé ainsi qu'il suit, savoir : officiers d'admi- 
nistration principaux, 12; officiers d'admi- 
nistration comptables, de V^ classe , 70; 
de 2« classe, 85; adjudants d'administra- 



f^ = 15 JUILLET 1855. — Décret impérial qui au- 
torise un virement de crédits au budget du 
ministère des finances, exercice 1854. (XIjBulL 
CCCX. n. 2866.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat des finances; n 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation da 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1854; vu le décret du 12 dé- 
cembre suivant, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; vu l'art. 12 dusénatos-consultedu 
25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 juin 1853 elle 
décret de répartition du 12 décembre sui- 
vant, sur les chapitres ci-aprés du budget 
du ministère des finances, sont rédaits 
d'une somme de quatre-vingt douze mille 
huit cent vingt huit francs six centimes 
(92,828 fr. 6 c), savoir : 

Dette consolidée. Chap. 2. Renies 
quatre pour cent, 12,390 fr. Emprunts 
spéciaux pour canaux et travaux divers. 
Chap. 5. Intérêts et primes des emprunU 
à rembourser par le trésor, 9,167 fr. 18 c. 
— Dette viagbbe. Chap. 10. Rentes 
viagères, 21,270 fr. 88 c. Douanes et con- 
tributions indirectes. Chap. 60. Avances 
recouvrables, 50,000 fr. Total, 92,828 " 

6 c. , . « 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice 1854 par les loi et décret précités, 
sur les chapitres suivants du badgel da 
ministère des finances, sont augmentés 
d'une somme égale de quatre-vingt douit 
mille huit cent vingt huit francs six cen- 
times (92,828 fr. 6 c.) par virement des 
chapitres désignés ci-dessus. 

emprunts spéciaux pour canaux c 
travaux divers. Chap. 6. Amortissement 
des emprunts à rembourser par le trésor, 
9,167 fr. 18 c. •— Postes. Administra- 
tion et perception. Chap. 64. Matériel, 
14,784 fr. 15 c. Transport des dêpêchu 
Chap. 69. Subventions, 68,876 fr. 73 c. 
Total, 92,828 fr. 6 c. 

3. Notre ministre des finances (JH. J»a- 
gne) est chargé, etc. 



13 loia = 16 JMLLBï 1855. — Décret impérUl 



2SS 

télégraphe sons-marin de la Méditerranée, 
est élevé de quatre pour cent (4 pour 100) 
à cinq pour cent (5 pour 100). 
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qai approave des modifications ans statuts de 
]a compagnie des forges d^Audinconrt et dépen- 
dances. {&I, Bail. snpp. GXCVI, n. 3377.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
miDislre secrétaire d'Etat au déparlement 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tordonnance royale du 
11 août 1824, qui autorise la société 
anonyme formée à Aud incourt (Doubs) 
sons la dénomination de Compagnie des 
forges d'Âudincourt et dépendances; vn 
la demande en modification des statuts 
formée par les actionnaires de ladite com- 
pagnie; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«'. Les modifications aux art. 7, 
8, 10, H, 12, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 50, 
31, 33, 34, 35, 36, 37, 38. 39, 40, 41, 42, 
44 et 46 des statuts de la société anonyme 
formée à Audincourt (Doubs) sous la dé- 
nomination de Ci>mpagnie des forges 
i'Àudincourt et dépendances, sont ap- 
prouvées telles qu*elles sont contenues 
dans l'acte passé le 11 Juin 1855, devant 
M« Descours et son collègue , notaires à 
Paris, lequel acte restera annexé an pré- 
sent décret. 

S. La société sera soumise à toutes les 
obligations qui résultent, pour les proprié- 
taires d'établissements minéralurgiques , 
des lois et règlements généraux sur les 
mines et usines. 

3. Notre ministre de Tagriculture , 
da commerce et ' des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



17=sl9 JUILLET 1855. —Loi relative à U ga- 
rantie d*un emprunt qui sera contracté par le 
goavernemeDt ottoman (1). (XI, Bail. CCGXI , 
n. 2867.) 

Article unique. Le ministre des finances 
est autorisé à garantir au nom du trésor 
de France, et aux conditions stipulées dans 
la convention conclue, le 27 juin 1855, 
entre S. M. l'empereur et S. M. britanni- 
que, d'une part, et de Fautre, S. M. le 
saltan, l'emprunt de cinq millions de livres 
sterling qui sera contracté par le gouverne- 
ment ottoman. 



17 =1 19 JUILLET 1855. — Loi qoî élève de qnalre 
i cinq pour cent Tintérét garanti par TEtat k 
la compagnie du télégraphe sous-marin de la 
Méditerranée. (XI , Bull. CCGXI, n. 2868.) 

Article unique. L'intérêt garanti par 
Tart. 7 de la convention du 2 mai 1853, 
entre le ministre de l'intérieur et M. John 
Watkins Brett, pour la construction du 



fl ss 19 JUILLET 1855. — Décret impérial qui aa- 
torbe la consolidation des bons da trésor dé- 
livrés k la caisse d^amorlissement du 2 janvier 
au SO juin 1855. (XI , Bull. CGCXI , n. 2871.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 36 de la loi da 
â5 Juin 1841 , en ce qui concerne la con- 
solidation de la réserve de l'amortisse- 
ment ; vu l'art. 4 de la loi du 12 décembre 
1848, en vertu duquel la réserve de l'amor- 
tissement cesse, à partir du !•»' janvier 
1848, d'être affectée aux découvertes du 
budget; vu l'état E annexé à la loi do 
22 juin 1854, lequel comprend parmi les 
ressources ordinaires du budget de 1855 
la réserve de l'amortissement pour ladite 
année; vu le décret du 6 janvier dernier, 
qui a autorisé la consolidation en rentes 
de la réserve qui s'est formée du 1*^ juillet 
au 30 décembre 1854; vu l'état des bons 
délivrés à la caisse d'amortissement, du 
2 janvier au 30 juin 1855, en eiéculion de 
l'art. 4 de la loi du 10 juin 1833, s'éievant 
à 45,501,354 fr. 79 c, auxquels il faut 
ajouter pour le montant des intérêts jus- 
qu'au 22 juin 287,142 fr. 46 c, ce qui 
porte l'ensemble de ces bons, tant en 
capitaux qu'en intérêts, à 43,788,497 fr. 
25 c. laquelle somme est afférente aux 
rentes ci-aprés , savoir : quatre et demi 
pour cent, 27,099.029 fr. 11 c; quatre 
pour cent, 529,974 fr. 10 c; trois pour 
cent, 16,159,494 fr. 4 c; somme égale, 
43,788,497 fr. 25 c.; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etal au déparle- 
'ment des finances, avons décrété : 

Art. l«r. Inscription sera faite sur le 
grand-livre de la dette publique , au nom 
de la caisse d'amortissement, en rentes 
trois pour cent, avec jouissance du 22 juin 
1855, de la somme de un million neuf cent 
soixante et dix neuf mille huit cent quatre- 
vingt cinq francs , représentant , au prix 
de soixante six francs trente cinq centimes^ 
cours moyen du trois pour cent à la bourse 
du ^2 juin 1854> , la somme de quarante 
trois millions sept cent quatre-vingt huit 
mille quatre cent cinquante six francs cin- 
quante neuf centimes (43,788,456 fr. 59 c). 
Cette somme de quarante trois millions sept 
cent quatre-yingt huit mille quatre cent 
cinquante six francs cinquante neuf cen- 
times sera portée en recette dans les écri- 
tures de la comptabilité générale au budget 
de l'exercice 1855. 



(1) PrésenUtion le 6 juillet (Mon. du 8] ; rap- 
port par M. Monier de la Sizeranne le 10 (Mon. 



du 12) ; discussion et adoption le 11 (Mon. 
du 13j, k runanimité par 233 votants. 
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2. Les extraits d^inscription à foaroir à 
1a caisse d'amortissement, en éehange des 
bons consolidés conformément à Tart. l«r 
ci-dessus, lai seront délivrés en trois cou- 
pures, ainsi qu'il suit : une de 1,225,276 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes quatre et demi pour cent ; une de 
%,962 fr. appartenant au fonds d'amor- 
tissement des rentes quatre pour cent; 
une de 730,647 fr. appartenant an fonds 
d'amortissement des rentes trois pour cent* 
5omme égale, 1,979,885 fr. 

3. L'appoint de quarante francs soixante 
six centimes réservé sur la somme de 
quarante trois millions sept cent quatre- 
vingt huit nulle quatre cent quatre-vingt 
4ix sept francs vingt cinq centimes , for- 

' mant le montant des bons appartenant à 
la cilisse d'amortissement, sera représenté 
par trois nouveaux bons, délivrés à ladite 
caisse , savoir : un de 8 fr. 24 c. appar- 
tenant au fonds d'amortissement des rentes 
quatre et demi pour cent ; un de 14 fr. 55 c. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes quatre pour cent ; et un de 17 fr. 
89 c. appartenant au fonds d'amortisse*- 
ment des rentes trois pour cent. Somme 
égale, 40 fr. 66 c, 

4. Notre ministre des finances (SU, Ma- 
gne) est chargé, etc. 



7 = 19 JUILLET 1855. — Décret impérial qw au- 
torise un virempst de crédits au budget du 
ministère de Ja justice , exercice 185A. (XI , 
BuU.CSCXatI,n. 2872.) 

l^apoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice ; vu la loi de 
finances du 10 juin 1853, qui a ouvert 
un crédit de vingt six millions six cent 
quarante mille sept cent quatre-vingts 
francs (26,640.780 tr.), pour les dépenses 
du ministère de la justice pendant Teiercice 
1854; vu le décret du 12 décembre suivant 
portant répartition dudit crédit entre les 
chapitres spéciaux du budget de ce dé- 
partement ; vu l'art. 12 du sénatus-consulte 
du 25 décembre 1852; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l•)^ Les crédits ouverts aux clia- 
pitres ci-après indiqués du budget du 
ministère de la justice, exercice 1854, 
sont réduits d'une somme de quarante sept 
mille francs (47.000 fr.) , savoir : Chap. 3. 
Cour de cassation, 375 fr. Chap. 4. Cours 
Impériales, 9.540 fr. Chap. 5. Cours d'as- 
sises, 1,500 fr. Chap. 6. Tribunaux de 
première instance, 22,800 fr. Chap. 7. 
Trrtmnatrx de c o m merc e , 25 fr. Chap. 8. 
Tribunaux de police, 60 fr. Chap. 9. Jus- 
tices de paix, 12,700 fr. Total, 47,000 fr. 
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2. Les crédits ouverts aux chapitres ci- 
après indiqués du budget du même minig- 
tére, exercice 1854, sont augmentés de 
ladite sommede quarante sept mille francs, 
savoir : Chap. 2. Matériel de l'administra. 
tien centrale, 27,000 fr. Chap. 10. Ser- 
vice de la justice en Algérie, 20,000 fr. 
ToAal égal, 47,000 fr. 

3. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 

9 «oiN » 20 mvMT 1855. — Décret impérial 
portant prorogation de la compagnie des ba- 
teaux à Tapeur pour la navigation da Rhône et 
de sea afflaenta. (2U, RaU. sapp. GXGVm, 
n. S39&) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
miiùstre secrétaire d'Etat au départemeot 
de l'agriculture , du commerce et des trs- 
vanx publics; va les ordonnances des 9 
juin 1830 et ±4 mai 1839, qui ont aotorijé 
la société anonyme formée à Lyon sous la 
dénomination de Compagnie des bateaux 
à vapeur pour la na»igaiion du Bhm 
et de $es afiueiUs, et approuvé ses sta- 
tuts; vu l'acte passé, les 4 et 21 férriet 
1855, devant M» Tavernior et son col- 
lègue, notaires à Lyon, et constatant qoe 
l'unanimité des actionnaires de ladite com- 
pagnie, dont la durée expire le 9 jum 1855, 
a consenti à ce qu'elle soit prorogée, à 
partb de cette dernière époque ^ pour ooe 
Dovvelle période de vingt cinq années; n ^■ 
les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de > 
commerce; notre conseil d'Etat eutenda, 
avons décrété : 

Art. l^r. La durée de la société aoo- i 
nyme formée k Lyon (Rhône) sous la dé- 
nomination de Compagnie des Meaux 
à vapeur pour la navigation du BhôM 
ei de ses affluents est, à partir du 9 
juin 1855, prorogée pour une nouvelle 
période de vingt-cinq années. A cet effet, , 
est approuvée la modification de l'art. 5 
des statuts de ladite société , telle qu'elle 
est contenue dans Pacte passé , le 2 juin | 
1855, devant M* Jean-Bapliste Taveraier 
et son collègue, notaires à Lyon, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de dod 
exécution des statuts approuvés sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , on extrait de son état 
de situation an ministre de r^gricultore, 
du commerce et des travaux publics , ao 
préfet du département du Rhône, i la 
ebambre de commère» ei as gteffé-dii tri- 
banal de commerce de Lyon. 

4. Notre ninistre de ragrtcnlline , 
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ée îagrieaUare, da oommerce et des tHK 
TMii paMks; tu notre déeiet du âO dé- 
cembre 1W4, aTOM 4éeiilé : 

Art. t*'. Jusqu'à ce iiifll en soit autre- 
iMDt ordonaé , le régime à Kimportatioii* 
des mélasses destinées à la distillation est 
établi ainsi qa*il suit : 



du eoMMfoe -et des trafan 
(M. ftMbor) est cbargé.etc. 

lA s 21 JoouT 1855. — Décret relaUf à rim- 
portalîon des mëlanes destinées à la dUtillation. 
fxi,INU.€CCUI,iL S873.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de noire 
miidstre seerétu re d*£tat au départemeni 

Il des colonies françaises. . . Eiemplea. 
par nayiresl dennde.derAmériqoe mé- 
'fraaçajs. 
pir 

2. Nos ministres de ragricaltare, du 
commerce et des trafaïUL publics, at des 

finances (KM. Rouber et Hagna) aom 
chargés, etc. 



j ridionale et des âaUUes. Exemptes. 
Vtf.iM«w. . . . . . |'jie.ioo.kil€8r.- 



ié«Si mue* 1055. — Décret impérial qoi 

antocise P«dmission , en francUse , des débris 

de fonte au-dessous de 15 Viiogrammes , des 

viem naodiigea liors de service , etc. expédiés 

de Tile de Corse sur le continent français. (XI , 

finlI.GCCXn.n. 287A.) 

Napoléod , etc. , sur le rapport de notre 

ministre seci^taiie d*Etat au département 

de ragrieuiture, du commerce et des tra* 

Taux publies; va les art. 6 et 7 de la loi 

da21 avril IBIS; yu l'art. 2 de la loi du 

26 juin 1S35; vu les art. 6 et 7 de la k)i 

da 6 mai 1841 , avons décrété : 

Art. 1er. Les débris de fonte au-dessow 
de qainze kilogrammes, les vieux moulages 
hors de service et les débris de fer et de 
tôle expédiés de rite de Corse sur le conti- 
nent français , seront admis en franchise, 

Âmomes on 

Bol d'Arménto «t terre de Ltaonot. 



de droits, sous les conditions déterminée» 
par Tari. 7 de la loi du 6 mai 1841 ,.par 
les bufcatti ouverts à la libre entrée des 
prodolls de la Corse, ainsi que par les bu- 
reaux d'Arles et de Bouc. 

^. Les ferrailles étrangères Importées cm 
Corse y seront soumises an droit du tarit 
général. 

3. Kos ministres de ragricultare, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finaoees (HM. Rouber et Magne) sont 
chargés» etc. 

i6»21ain&LBTl855. —Décret impérial relatif 
snx douanes. (XI , BuH. GCGXII , n. 2875.) 
Napoléon, etc.,- sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies ; vu Tart. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1»'. Les droits à Timportation sont 
établis ou modifiés ainsi qu'il suit à Fégard 
des marchandises ci-après désignées : 



Mêmes droits que les fruits médicinaux non dénomma 

_ Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

Bulbes et oignons. .'^. ..•«•• Même» droits que les légumes verts. 

Cadmium brut. 2 fr. les 100 kilogr. 

CaiUonx et sable à verre, à f«l«ice et à Ji^j^j^^^j^j^^ j^piç^^^j^yr^ non dénommées, 
laine f 



porcelaine. 

„ ^ ^ P" "*r"*»| des pays hors d'Europe. 

Camphre brut j français. ( j^s entrepôts. . . . 

'par navires étrangers. 



fdeMnde »' 

30 
AO 
50 



les 100 kilogi. 



r par navires ( des pays hors d'Europe. 



Exempts. 



Caeutdio«jrt g«tta. percha. p^,^^; t d« entrepôt». ..'... 5' ] j^ ^^-j ,,3^. 
bmiaott «fonâiis,enmasse.(^^,^i;^^„„g,„. *" 10 ) le» IW* ^»wgr- 



Oimagcs en caontcbooc on 
gutta- percha (autres que 
instruments de chirurgie). 

Ciiie i 



50 I les 100 kilogr* 
200 J 



/ , . I .i Purs • 310 

^ tieres. . ,..-.■• • • 
( combinésravec, ou appliqués sur -d'antres 
matières , eaof les tissus en pièces, 
apprêt et taaMrins (gousses et J ji^^^, j^jj, ^wi les fruit» médicinaux non dénonmés. 

pulpes) ) ^ . , . , . . 

Cendres et TegreU d'orftvre. Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

ides pays situé» )au-dèHi des \ 
caps Horn et de Bonne- | Exempts. 
Espérance / 
^^-....^.. . ^^^ „^. - d'aiUeutfc . . . . If he5 100 kilogr. 
nacrés. \ franche ou 1 ' par navires étrangers. • . . . 2D » 

bâtard». . . /sciée ou dépouillée de sa croule. . . Le dottUo de» drort» ci-dessa»^ 

HaUotide», dites ar«t//«» Ji( par navires français . .^"î^?^. ^ 

mtr, l par navire» étranger». .... $ fr. les 100 kilogr. 



perle, \ f 



i'Nacrede perle, \ 



par navires) 
français , 
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Oaie • Mêmes droits qae les pierres et terres non dénommées. 

1 Défenses en- T par navires ( des pays hors d*£urope. Exemptes, 
tièresonenj français, (d'ailleurs. . 50' ) . - aa Uoirr 
morceaux. . V par navires étrangers 60 i aw»^uw8i. 
I par navires | des psys hors d'Europe Exemptes. 
Hâchelières, { français, «d'ailleurs , . . . . 5 ) w 1 fiO kiloffr 
( par navires étrangers 10 ( '** -^w" ■"""B^* 

Dents de loup Mêmes droits que les os et sabots de bétail. 

Derle ou terre k porcelaine Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

U jii I par navire* français et par terre. . • . . Exemples. 

I par navires étrangers. 1 fr. les 100 kilogr. 

/ Carapaces , f par pavires ( des pays hors d*Europe Exemptes. 

Ecailles J onglons j français, (d'ailleurs 50* ) i-- «oû kiloer 

de tortue, j et caooanes , \ par navires étrangers . 00 ) ^ ' 

^Rognures Moitié des droits d-dessns. 

Ecorces médicinales non dénommées. . . . . . . Mêmes droits que les écorces de quinquina. 

Ecorces de pin, d'aune, de grenade et de bourdaine. • Mêmes droits que les écorces à tan. 
Engrais non dénommés. . . . j par navires françaU et par terre. . . . . •• Exempts. 

* * ( par navires étrangers ' 0' 50' les 100 kilogr. 

Etain brut. ....... par navires français, de l'Inde Exempt. 

Foin, pailles et herbes de pâtu- ( par navires français et par terre Exempts. 

turage ( par navires étrangers. C 50* les 100 kilogr. 

Fleurs médicinales non dénom.(P" ""V'" H" P7*^°"^'E°~P«- • ' '.nî .^""^^"' 

mées fr«»Ç*."- * des entrepôts. ÎJ les 100 kilogr. 

• \ par navires étrangers. • • 20 r ^ 

Fruit» médicinaux non dénom-jP" "'^.'"' H''" P*y''*r*^'^"°P*' * ' \ne' ^^^"P**' 

mes. J français. Ides entrepôts. ..... 10' j^, ^oO kilogr. 

\ par navires étrangers. 20 ) ° 

Graine de moutarde. Mêmes droits que les graines oléagineuses non dénommées. 

<;,Qi^ ( par navires français et par terre. Exempt. 

( par navires étrangers. 1 &•. les 100 kilogr. 

•Groison. Mêmes droits que les pierres et terres non dénommées. 

Herbes médicinalei non dénom- ( P" "*^"** j i«».P«y» **^" d'Europe. . . . . Exemple». 

mées et herbe de schœnanlhe. j fr«Ç«." . « d-aUleurs . 10' } i^, iqo kilogr. 

\ par navires étrangers. 20 ) 

Houblon 45 fr. les 100 kilogr 

Manganèse. ... . . 4 Mêmes droits que les pierres et 

" * ' * I terres non dénommés. 

I Mêmes droits que les marbres 
de l'espèce originaires et im- 
portés d'Italie. 

jl^^g ( Mêmes droits que les pienes et 

****'**• ( terres non dénommés. 

Matériaux non dénommés, sauf la chaux pour engrais et les écossinesv 
brutes on équarries autrement que par le sciage , qui demeurent 1 

soumise» au droit actuel i m. j •• r • — . .» 

Noir minéral naturel l Mêmes droits que les pierres et 

Ocre». ..... t terres non dénommées. 

O^de de fer (colcotar) , 

Pierres k aiguiser brutes. 

Pierres et terres non dénommées. (P*'"*"™Î^"Ç*^«'P*'*«'"- ••••-;; SSTC 
( par navires étrangers 1 ir. les 100 kilogr. 

Pierres ferrugineuses autres que l'émeri \ 

Pierres b feu . .],,. , , , -• 

Pierres à chaux brûles . t Mêmes droits que les pierres et 

Pierre ponce. .1 *«"" n®° dénommées. 

Pierre de touche. \ . , \ , \ ,/ 

Pistaches , ( Même» droit» que les fruitoiee 

* ( ou tapés. 

Poim el piment a« colonie, fr«ç.i«. .ulre, T>e U Gui.ne. . . } "*,™ to^^nt dl U LSif " 

ipar navires ( des pay» hors d'Europe. . . . 2' ) 
<2uercitron J français, ( des entrepôts 4 {les 100 kilogr. 

( par navires étrangers. . . 6 i 

ftacincs médicinale» non dénom- ( Pf navires J de» pays h or» d'Europe. ... ; Exemptes. 
mées. } françau». Ides entrepôts. ; IJ } les 100 kilogr. 

i par navire» étrangers. 20 J 



les 100 kilogr. 
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Î( de rindo. • . « • • 
p«r navires étrangers. ..... 

s*b»-»».po.r..biti-. {"^.^n.'^ts^oïî^tr* 

r . r de llnde 5' 

s.r»«-.p r".^"l2i'X*'r'^;T: 

\p«r navires élrangers. •. 

Spath. % 

Ifhr^enl'L:: '. W \ \ \ \ ! \ \ \ ! I l ! Même, droit, que les pierres et 
Terredïpipe !^ : . . . . :;....;.::.( terre, non dénommées. 
Tripoli ou aiana / 



3on dénon 
20 J 



100 kilogr. 



2. Les marchandises ci-aprés dénom- 
mées sont affranchies de droits à l'entrée, 
quels qae soient la provenance et le mode 
d'importation. Absinthe. Acétate de fer 
liquide. Agates brutes. Agaric de chêne 
oa amadouvier brut. Agaric de mélèze. 
Àmurca. Anes et Ànesses. Animaux non 
dénommés. An taie. Arsenic (métal). Bar- 
botine ou semencine. Bézoards. Bois à 
brûler en bûches ou en rondins. Bois à 
brûler en fagots. Bois de fustet. Boucs et 
chèvres. Bourre de laine, lanice et tontice. 
Boyaai frais ou salés. Brou de noix. 
Bruyères à vergettes brutes. Calebasses vi- 
des. Gendres végétales, vives ou lessivées. 
Champignons , morilles et mousserons. 
Chardons cardiéres. Gheveui. Ghevreaui. 
Chiens. Cloportes desséchés. Cornes de 
£err et de snack. Cristal de roche brut. 
Diamants bruts. Ecailles d'ablette. Ecor- 
ces de citron et d'orange. Ecorces de tan 
ooomoulues. Ecorces de tilleul pour cor- 
dages. Feuilles propres à la teinture et à 
la tannerie non dénommées. Fleurs de la- 
vande et d'oranger, même salées. Garou 
(Racine de). Gaude. Genestrolle. Gibier. 
^lu. Gommes pures d'Europe. Grignon. 
Oui de chêne. Jais. Joncs et roseaux 
d'Europe des jardins et non dénommés. 
Kermès en grains ou graine d'écarlate. 
Légumes verts. Levure de bière. Lichens , 
autres que ceux propres à la teinture. Lie 
<ievin. Lycopode. Marc de raisin. Marc 
de roses. Meules à moudre, de toutes di- 
mensions. Moelle de cerf. Mottes à brûler, 
^erfs de bœufs et d'autres animaux. Nic- 
kel brut. Objets de collection hors'de com- 
merce. OEufs de v«rs k soie. OEufs de vo- 
laille et de gibier. Orcanette. Os de cœur 
-ue cerf et os de sèche. Osier en bottes. 
Oxyde de cobalt pur ou siliceux (saf^e). 
A>xyde de cuivre. Oxyde d'étain. Oxyde de 
zinc gris cendré (tuthie ou cadmie). Pas- 
^1 (Tiges et feuilles de). Peaux de lapins 
brutes. Peaux de lièvres brutes. Perles 
ones. Pieds d'élan. Pierres gemmes brutes. 
Plants d'arbres. Poil de Messine. Poisson 
d eau douce, frais. Pommes et poires écra- 



sées. Presle. Présure. Racines à vergettes. 
Râpures de corne de cerf et d'ivoire. ïté- 
sidu de cire. Ruches à miel , avec essaims 
vivants. Sang de bétail. Sang de bouc des- 
séché. Sarrette. Sels de cobal t de toute sorte. 
Soie en cocons. Succins. Tiges de millet 
pour balais. Tortues. Tourbe crue ou car- 
bonisée. Tourteaux de graines oléagineuses. 
Truffes fraîches , marinées ou sèches. Ves- 
sies de cerf et autres. Vessies natatoires de 
poisson brutes on simplement desséchées. 
Vipères. Volailles. Yeux d'écrevisses. 

Exportation, 

3. Les droits établis à la sortie des boia 
d'ébénisterie et du mâchefer sont et de- 
meurent supprimés. 

4. Nos ministres de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



6 juiH SB 23 JUILLET 1855* — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
formée & Paris sous la dénomination de U 
RiunMtt société d'assurances maritimes. {XI» 
BulL snpp. GXCIX, n. 3390.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37. 40 et 45 
du Gode de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de la Réunion, 
société d'assurances maritimes , est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé les 15, 16, 22 et 26 mai 1855, devant 
M^ Massion et son collègue, notaires à 
Paris , lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre „ 
tous les six mois , un extrait de son étal 
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de situation an ministre de ragricnlUMre , 
do comaierce et des trarani puMics , an 
préfet dn d^iartement de la Seine, an 
préfet de police, & la chambre de commerce 
^ au greffe dn tribunal de commerce de 
Paris. 

4. Ifotre ministre de rngrienltttre* 
dn commerce et des travaux pvbttcs 
(M. Rouher) est chargé, «te. 



22 Ju» es 23 xrauxT 185& — Dëont impérial 
portant autoriaation de la tociété anoiiYme 
d'éclairage par le gaz de la Tille cTAlaia. (XI i 
Bail Mipp.GXCIX, a. SAOO.) 

Napoléon, etc., anr le rapport de notre 
ministre seerétaiM d*£tat aa département 
de l'agriculture, dn commerce et des tra« 
vaox publics; vu les art. 99 à S7, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil d*£tM 
entendu, avons décrété: 

Art. i». La société anonyme formée à 
Lyon (Rbftne) sow la dénomination de 
Société anonyme d'éclairmae par le gag 
de ia ville d*Âlai$ est autorisée. Sont ap« 
prouvés les statnU de Udite société tels 
qu'ils sont contenus dans l'acte passé , le 
4 juin ld55 , devant M« IHitifflot et son 
collègue, notaires à Lyon , lequel acte res- 
tera annexé an présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation on de non 
nécution des statuts approuvés, «ou pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tons les six mois , nn extrait de son état 
de situation an ministre de ragrienltoie , 
du commerce et des travaux publies , aux 
préfets des départements dn Rbône et du 
Gard, aux chambres de commerce de Lyon 
et de Nîmes et aux greffes des tribunaux 
de commerce de Lyon et d^Alais. 

4. Notre ministre de Pagricnlture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Eouher) est chargé» etc. 



7 ATiDBL' s 20 tmumx 18SS. — Décret impérial 
qni approDTe la eoaventioa panée, lea 2 Ûvrier 
«l 6 avril 1855 f entre le ministre de raffricoï- 
tare , du commerce et des traTani pablics et 
les compagnies des chemins de fer de Paris I 
Saint-Germain, de Par» k Roneii, etc. (1). (XI, 
BalLGGGXni, 11.2877.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies ; vu les lois des 9 juillet 1835, 
15 juillet ld40 , 11 juin 1S42 , 24 aTril , 3 



IU« — 7 <A¥Mjtv» 29 juin 1855. 

•i 13 mai 1S51, 8 juillet 1852 , relatives à 
rétablissement des chemins de ferdePir» 
à Saint-Germain , de Paris à Konen , de 
Rouen au Havre, de l'Ouest et de Paris à 
Caen et k Cberbow|:4 ¥n l'ordooDaiice éa 
10 janvier 1846 et le décret du 18 août 
1852, rHattfk à l'établissement des chemins 
de ter d*Ârgenteail et d'AuteoH; va la loi 
da 8 mai tSét ; vu le sénatus-consulte du 
25 décembie i892 , art, 4; vu les oonvt»^ 
tions passées, le 30 Janvier 1855, entre ta 
compagnies concessionnaires des ehemini 
de fer ci-dessus jnentionnés ; va la con- 
vention provisowe passée , les 2 février et 
6 avril 1855 , entn notre ministre de Fa- 
gricurtnre , dn eonmeree et des traran 
publics, et lesdites compagnies, notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. !«'. La convention d'annexée, in- 
tervenue les 2 février et 6 avril f855, 
entre notre ministre de l'agrieultare , da 
commerce et des travaux publics, agissant 
an nom de l*Etat , et les compagnies con* 
cessionnaires des chemins de fer de Paris 
A Saint-Germain , de Paris h Rouen , de 
Rouen an Havre, de POnest, et de Paris 
à Caen et à Cherbourg , est et demeore 
approuvée, sauf ratiâcafion, par la loi, 
des articles de ladite convention cfl do 
cahier des charges y annexé relatifs aat 
engagements du trésor. 

is. Les actions de la corafpagnie ne poor* 
ront être négociées en France avant le 
versement des deux premiers cinquièmes 
du nHmtant de chaque action. 

8. Hotre ministre de l'agricuUore, 
du commerce et des travaux pablics 
(BI. Rooher) eet chargé, etc. . 



7 AVRii. s 28 JViLUT 1855. — Décret impériil 
qui approOTe la conrentioA paasée, les 2 février 
et 6 atril 1855, entre fe minime de ragricol- 
«are , ds eDanaeroe et ée» tnamm. piMie» et It 
compeguie da cheiaèi 4e fer GMnd<ODUil 
4e Ff «nce (^ (XI, BoU. CXXXIU, n. 2838.) 
Kapoléon, etc., -sor le rapport de n^tre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture , dn eammeree et des tra- 
vaux publies ; vu nos décrets des 81 avril, 
17 mai , 30 jnHIet , 30 septemtive et S6 dé- 
eembre 1853 ; vu la loi du 3 mai I84i ; n 
le sénatna-^onttflte dn 85 décmibre 1858, 
art. 4; TU la convention provli^ire passée, 
les 2 février et 6 avril 1855 , entre notre 
ministre de l'agrlenltnre, dn conmierce et 
des travaux publics , et la compagnie da 
chemin de 1er Grand^CenAral de Vnm»: 
▼n le cahÂer des diargca amiexé à ladite 



(1) ¥oir, poar la conveDlien k Waelle se rap- 
ptorte le décret ci'deasaa, et poar le cahier dea 



(2) Voir, poar la coDTenlion k laquelle se râp* 
porte le décret ci-desns , et poar le cahier de 



charges joint à cette convention, sàprà, p. 154. charges joint h cette convention, iuprà, p. 158> 
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convention ; notre eonsell d'Etat entendn, 
avons décrété : 

Art. l«r. La conrentioii proyisoire, cî- 
annexée intertenue, les 2 février et 6 avril 
1855, entre notre ministre de l'agriculture, 
da commerce et des trayaux publics, agis- 
sant au nom de TEtat, et la compagnie du 
chemin de fer Grand-Central de France , 
est et demeure approuvée , sauf ratifica- 
tion, par la loi, des articles de ladite con- 
vention et du cahier des charges y an- 
nexé relatifs aux engagements du trâor. 

2. Les actions ^ui seroni émises par la 
compagnie ne pourront être négoeiéea en 
France qu'apréa le versement des deux 
premiers cinquièmes du montant de cha- 
que action. 

3. Notre ministre de Fagrlenllnre , 
dn commerce et de» trayanx publics 
(M. Roidier) est ehargé, etc. 



28 itu rrs 26 jviuja 1855. — Déoet impécûl 
qui onyre , sur l*exercice 1855, an crédit sup- 
plémentaire pour dépenses adîninistralives eu 
Corps législatif et indemnités des dépotés. (XI , 
BoU. GGGXm, B. 2880.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Elat des finances ; yu 
la loi du 22 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de Texerctce 1855; yu Je décret du 15 dé- 
cembre suiyant contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses de cet 
exerciee; yu ie décret du 20 juin 1855 qui 
convoque le Corps législatif en session ex- 
traordinaire ; vu l*art. 14 du sénatus-con- 
suite du 25 décembre 1852 fixant Tindem- 
nité attachée aux fonctions de député ; yu 
enfin les art. 20 et 21 de la loi du 8 juillet 
iB52 concernant la faculté d'ouvrir des cré- 
dits sapplémentaires, par décrets, en l'ab- 
sence du Corps législatif, ayons décrété : 

Art. l^r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , sur Texer- 
cice 1855, un crédit supplémentaire de six 
cent soixante et dix mille francs (670,000 
fr.) pour dépenses administratives du Corps 
législatif et indemnités des députés (cha- 
pitre 50). 

3. La régularisation de ce crédit seia 
proposée au Corps législatiL 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



14 "= 20 jviixBT 1855. — Décret impérial qni 
autorise un virement de crédits an budget du 
ministère 4«» aflaÎNs étrangères, Merck* idXU^ 
<XI, Mit OCCXIU , m, 2800.) 

Kapoîéon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
des afTaires étrangères ; yu la loi du 10 juin 



— 29 juiir, 14, 18 iuillet 1855. 2S9 
18S3 portant fixation du budget des dé- 
penses et des recettes de Texercice 1854 ; 
vu le décret du 12 décembre suivant con- 
tenant répartition des crédits accordés 
par ce même budget ; yu les décrets des 
16 décembre 1854 et 10 février 1855 por- 
tant yirements de crédits an budget du 
ministère des affaires étrangères pour ledit 
exercice 1854; yu Tart. 12 du sénatus- 
eonsnlte du 25 décembre 1852 ; notre con- 
Mil d'Etat entendu, ayons décrété : 

Art. l**. Les crédits ouverts sar les 
èhapitre» suivants du budget des affaires 
étrangères pour l'exercice 1854 sont ré- 
dvits d'une somme de cent six mille trois 
cent cinquante francs (106,550 fr.), sa- 
voir : €hap. 1 «, Personnel, 630 fr. Chap. 3. 
Traitements des agents politiques et con- 
sulaires, 59,110 fr. Chap. 4. Traitement 
des agents en inactivité, 1 ,260 fr. Cbap. 5. 
Fraiad'étabyssement, 6,590 fr. Cbap. 6. 
Frais de voyages et de courriers, 24,000 fr. 
Chap. 8. Présents diplomatiques , 200 fr. 
Chap. 9. Indemnités et secours, 8,600 fr. 
Chap. 11. Missions et dépenses extraordi- 
naires, 5,640 fr. Chap. 12. Dépenses im- 
prévue», 320 fr. Total, 106,350 fr. 

2. Les crédits ouverts sur les chapitres 
ei-après du budget des affaires étrangères, 
pour rexercicel854, sont augmentés, par 
voie de vbrement , d'une somme égale de 
cent six mille trois cent cinquante francs 
(106,350 fr.) , savoir : Chap. 2. Matériel, 
36,350.fr. Chap. 7. Frais de service, 70,000 
tu. Total, 106,350 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewski et Magne) 
font chargés, etc. 



ill =: 26 loiLLBT 1855. — Décret impérial qui 
rapporte celai du 17 novembre 185/1 relatif aux 
travaux de constjniction d'un nouvel hôtel de 
la caisse det dépôts et consignations. (XI, Bull. 
CCCXm, n. 2891.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des fînances, avons décrété : 

Art. 1*'. Est rapporté notre décret dn 
17 novembre 1854 qui déclare d'utilité 
publique les travauoL de construction d'un 
nouvel hôtel dn la caisse des dépôts et 
consignations , quai malaquais et rue Bo- 
naparte, à Paris. 

2. Notre ministre des fînances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



18 »»36 nvLtMt 1855. — Décret impérial qni 
prescrit U promvigation en Algérie de Part, l*' 
deU loi dn 26 manl855, modifiant le $ 5de 
Tart. 781 du Gode de procédure civile et de la 
loi do 2 mai 1855 mr les josticet de paix. ÇSI , 
Btdl GGGXm , n. 2892.) 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d*£- 
tat au département de la justice , et con- 
Tormément à Tavis de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre , 
avons décrété : 

Art. l«r. L*art. !«' de la loi du 26 nuiri 
1855, modifiant le g 5 de Fart. 781 du 
Gode de procédure civile relatif à Texercice 
de la contrainte par corps, et la loi du 
2 mai 1855 qui remplace par de nouvelles 
dispositions les art. 3 et 17 de la loi du 
25 mai 1838 sur les justices de paix, seront 
promulgués en Algérie, et y seront exécu- 
toires à partir du jour de cette promul- 
gation. 

2. Nos ministres de la justice et de la 
guerre (MM. Abatucci et Vaillant) sont 
chargés, etc. 

18 = 26 JoiLLBT 1855. — Décret impérial qai 
accorde à 1a commune de Sainte-Marie (Basses- 
Pyrénées) un entrepôt réel des douanes pour 
]fs marchandises prohibées et non prohibées. 
(XI, Bull. CCCXm, n. 2895.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les lois des 27 février 
1852 et 26 juin 1835, avons décrété : 

Art. 1«r. Un entrepôt réel des douanes 
pour les marchandises prohibées et non 
prohibées est accordée à la commune de 
Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), sous les 
conditions déterminées par les lois et ré* 
glements* 

5. Nos ministres de I*agriculture , du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés , etc. 



20=26 JUILLET 1855. —Décret impérial qui 
onrre , sur Tcxercice 1854 1 on crédit supplé- 
mentaire pour la liquidation du passif de TO- 
péra, arrêté an 1" juillet 1854. (XI, BuU. 
CCCXIII,n. 2896.) 

Napoléon , etc. , vu la loi du 10 juin 
1853 portant fixation du budget général 
des receltes et des dépenses de l'exercice 
1854; vu le décret du 12 décembre 1853 
portant répartition par chapitres du bud- 
get des dépenses de cet exercice ; va le 
décret du 29 juin 1854 portant ouverture 
AU ministre d*£tat d*un crédit supplémen- 
taire pour être affecté A la liquidation du 
passif de TOpéra, arrêté au 1^ juillet 1854; 
<ur le rapport de notre ministre d*£tat , 
€t de ravis de la commission supérieure 
permanente instituée par notre décret du 
29 juin 1854, avons décrété : 

Art. i«r. Il est oavert i notre ministre 



, — 23 julNy 18, 20 JUIUET 1855. 
d'Etat, sur Texercice 1854, un crédit s% 
plémentaire de trois cent quatre-yingt 
seize mille francs (396,000 fr.), en aug- 
mentation du crédit ouvert par notre dé- 
cret du S9 juin 1854, pour la liquidation 
du passif de TOpéra , arrêté au 1*^ juillet 
1854. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
soumise au Corps législatif. 

3. Nos mhiistres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



25 'oiN sa 26 JviLLBT 1855. =s Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme 
formée k Paris sous la dénomination de Cm- 
pagniê du chemin de fer de McvaUiçon à MeuUu, 
(XI, Bull. supp. CCI, n. 3/110.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au départemeut 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la convention passée, le 
16 octobre 1854, entre notre ministre de 
Fagriculture, du commerce et des travaax 
publics, et MM. le comte de Bourbon- 
Busset, J. Pâlotte et le comte de Serain- 
court, pour la concession du chemin de 
fer de Montluçon à Moulins ; vu notre dé- 
cret, en date du 17 du même mois, por- 
tant approbation de ladite convention et 
du cahier des charges y annexé: notre 
conseil d*Etat entendu, avons décrété: 

Art. l«r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
du chemin de fer de Montluçon à Mw- 
Une est autorisée. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société tels qu'ils sont con- 
tenus dans Tacte passé, les 16 et 19 juin 
1855, devant W> Dufour et M« Delapalme, 
notaires à Paris, lequel acte restera anneié 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de. violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de Fagriculture, 
du commerce et des travaux publics, aa 
préfet du département de r Allier, au préfet 
de police, A la chambre de commerce de 
Paris , et aux greffes des tribuDaui de 
commerce de Paris, Moulins et Montluçon. 

4. Notre ministre de Tagricaltare^ 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



90 s 27 xoiLLBT 1855. — Décret impérial portiaf 
promulgation de la conTenlion consulaire con- 
clue, le 8 juin 1855 > entre la France et les 
Pays-Bas. (XI , Bull. CCCXIV, n. 2900.J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des affaires étrangères, avons dé- 
crété : 

Art. l«^ Les ratiflcations de la con- 
vention signée à la Haye, le 8 juin 1855 , 
entre la France et les Pays-Bas , pour ré- 
gler Tadmission de consuls dans les colo- 
nies respectives , et déterminer les droits 
et privilèges de ces agents, ayant été échan- 
gées le 15 du même mois de juin, ladite 
convention , dont la tjpneur suit , recevra 
sa pleine et entière exécution. 

Convention. 

S. M. Tempereur des Français et S. M. 
le roi des Pays-Bas , voulant resserrer les 
liens d'amitié qui les unissent si heureuse- 
ment, et assurer aui relations commerciales 
des deai nations tout le développement 
ainsi que la plus ample protection possible, 
ont reconnu que Tun des moyens les plus 
eificacespour atteindre ce double but serait 
d'admettre réciproquement des consuls 
dans les prhicipaui ports des colonies 
respectives. Leurs Majestés, désirant, en 
même temps, déterminer d*une manière 
claire et précise les devoirs , droits et pri- 
vilèges de leurs consuls dans ces mêmes 
colonies , sont convenues de négocier, A 
cet effet , une convention spéciale, et ont, 
en conséquence , nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : S. M. l'empereur des 
Français, le sieur Jean -Marie -Armand 
baron d'André, commandeur de l'ordre 
impérial de la Légion d'Honneur, grand- 
croii de l'ordre pontifical de Saint-Gré- 
goire le Grand , etc., etc., son envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire 
prés S. M. le roi des Pays-Bas ; et S. M. 
le roi des Pays-Bas, le sieur Florent-Adrien 
Van Hall, chevalier grand-croix de l'ordre 
da Lion néerlandais , de l'ordre de la cou- 
ronne de Chêne , de l'ordre du Faucon 
blanc de Saxe-Weimar, de l'ordre de Léo- 
pold de Belgique, de l'ordre de la Branche 
Ernestine de la maison de Saxe, de Tordre 
"ûpérial russe de l'Aigle blanc et de l'or- 
dre des Guelphes de Hanovre, son mi- 
nistre d'Etat et des affaires étrangères ; et 
« sieur Charles-Ferdinand Pahud , cheva- 
»er grand-croix de l'ordre du Lion néer- 
landais, de l'ordre de Léopold de Belgique, 
Pt de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse , 
son ministre des colonies ; lesquels , après 
* être communiqué leurs pleins pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
'es articles suivants : 

Art. 1er. Deg consuls généraux, consuls, 
>ice-con8uls et agents consulaires seront 
réciproquement admis dans tous les ports 
des possessions d'outre-mer ou colonies 
respectives des deux hautes parties con- 
55. 
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tractantes qui sont ouverts aux navires de 
toutes nations. 

2. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires de France et 
des Pays-Bas dans les colonies des deax 
Etats seront réciproquement considérés 
comme des agents commerciaux , protec- 
teurs du commerce maritime de leurs na- 
tionaux, dans les ports de la circonscrip- 
tion de leur arrondissement consulaire. Ils 
seront soumis aux lois, tant civiles que 
criminelles, du pays où ils résideront, sauf 
les exceptions que la présente convention 
établit en leur faveur. 

5. Ayant d'être admis à l'exercice de 
leurs fonctions et de jouir des immunités 
qui y sont attachées, les consuls généraux, 
consuls et vice-consuls devront produire 
une commission en due forme au gouver- 
nement métropolitain dans la colonie du- 
quel ils sont appelés à résider. Après avoir 
obtenu l'exequatur, qui sera*aussi promp- 
tement que possible contresigné ou enre- 
gistré par le gouverneur de la colonie, les- 
dits agents consulaires auront droit à la 
protection du gouvernement et à l'assis- 
tance des autorités locales pour le libre 
exercice de leurs fonctions. Dans le cas où 
les hautes parties contractantes jugeraient 
à propos de retirer ou de faire retirer par 
les gouverneurs des colonies respectives 
l'exequatur délivré à une autorité consu- 
laire , le motif en sera indiqué. 

4. Les consuls généraux, consuls et vice- 
consuls respectifs sont autorisés à placer 
au-dessus de la porte extérieure de leur 
maison un tableau aux armes de leur gou- 
yernement , avec l'inscription : Consulat 
ou Vice- Consulat de Il est bien en- 
tendu que cette marque extérieure ne 
pourra jamais être considérée comme don- 
nant droit d'asile, ni comme pouvant 
soustraire la maison et ceux qui l'habitent 
aux poursuites de la justice territoriale. 

5. Il est néanmoins entendu que les ar- 
chives et documents relatifs aux affaires 
des consulats seront protégés contre toute 
recherche, et qu'aucune autorité ni aucun 
magistrat ne pourra, d'une manière quel- 
conque, et sous aucun prétexte, les visiter,, 
les saisir ou s'en enquérir* 

6. Les consuls généraux , consuls , vice- 
consuls et agents consulaires des deux, 
pays, établis dans les colonies respectives,, 
ne seront investis d'aucun caractère diplo- 
matique. Toute demande A adresser à l'un 
des deux gouvernements métropolitains 
devra être faite par l'entremise de l'agent 
diplomatique résidant à Paris ou à la 
Haye. A défaut d'un tel agent, et en cas 
d'urgence , le consul général , consul ou 
vice-consul pourra faire lui-même la de- 

i6 
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mande aa gouverneur de la colonie , en 
prouvant Turgence et en exposant les mo- 
tifs pour lesquels la demande ne saurait 
être adressée aux autorités subalternes, ou 
en démontrant que les demandes antérieu- 
rement adressées à ces autorités seraient 
restées sans effet. 

7 . Les consuls généraux et consuls res- 
pectifs auront le droit de nommer des 
agents consulaires dans les ports men- 
tionnés à Part. i«r de la présente conven- 
tion. Ces agents consulaires pourront être 
indistinctement choisis parmi les sujets 
français et néerlandais ou parmi ceux de 
tout autre pays dont les lois de la colonie 
autoriseront la résidence dans le port où 
lesdits agents devront exercer lears fonc- 
tions. Ces mêmes délégués, dont la nomi- 
nation devra être soumise à Teiequatur 
du gouvernement métropolitain ou du gou- 
verneur de la, colonie, seront munis d*un 
brevet par le cousul général ou consul qui 
les aura institués. Les gouvernements res- 
pectifs et le gouverneur de la colonie pour- 
ront toujours, en faisant connaître au 
consul général ou consul du district les 
motifs de leur décision, retirer aux agents 
consulaires Texequatur dont il vient d'être 
parlé. 

8. Les passeports délivrés ou visés par 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
et agents consulaires respectifs ne dispen- 
seront pas les voyageurs qui en seront 
porteurs de 1* obligation de se munir des 
actes ou titres requis par les lois territo- 
riales pour voyager ou s'établir dans les 
colonies. Les deu^ hautes parties contrac- 
tantes réservent expressément aux gouver- 
neurs de leurs colonies le droit d'interdire 
le séjour ou d'imposer la sortie de ces co- 
lonies aux individus munis de passeports 
réguliers* 

9. Toutes les opérations relatives au 
sauvetage des navires naufragés , échoués 
ou délaissés seront dirigées dans les colo- 
nies des deux pays par les consuls gé- 
néraux , consuls , vice-consuls et agents 
consulaires respectifs. L'intervention des 
autorités locales respectives aura seulement 
lieu pour maintenir l'ordre , garantir les 
intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers 
aux équipages naufragés , et assurer l'exé- 
cution des dispositions à observer pour 
rentrée et la sortie des marchandises sau- 
vées. En l'absence et jusqu'à l'arrivée du 
consul général, consul, vice-consul ou 
agent consulaire, les autorités locales res- 
pectives prendront les mesures nécessaires 
pour la protection des individus et la con- 
servation des effets naufragés , conformé* 
ment aux lois de la colonie. Les marchan- 
dises sauvées ne seront tenues à aucuns 



droits ni frais de douane, à moins qu'elles 
ne soient destinées à la consommation in- 
térieure. 

10. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux 
pays, établis dans les colonies respectives, 
pourront requérir l'assistance des autorités 
locales pour la recherche , saisie et arres- 
tation des déserteurs des navires de guerre 
ou de commerce de leur nation. A cet 
effet, il^ s'adresseront par écrit anl fonc- 
tionnaires compétents, en justifiant par 
l'exhibition des rèlas- d'équipage ou regis- 
tres du bâtiment , ou par copie desdites 
pièces dûment certifiées , si le navire était 
parti, que les hommes qu'ils réclament 
faisaient partie dudit équipage. Sur cette 
demande ainsi justifiée , l'extradition sera 
accordée, à moins que l'individu dont il 
s'agit ne soit sujet de la nation à laquelle 
on le réclame. Les déserteurs arrêtés seront 
mis à la disposition desdites autorités con- 
sulaires , et pourront être écroués dans les 
prisons publiques de la colonie , à la ré- 
quisition et aux frais de ceux qui les au- 
ront réclamés, afin d'être renvoyés à bord 
des navires auxquels ils appartiennent on 
à bord de tout autre navire de la même 
nation. Néanmoins, s'ils n'étaient pas ren- 
voyés dans les quatre mois à partir da 
jour de leur arrestation , ils seront mis en 
liberté et ne pourront plus être arrêtés 
pour la même cause. Il est entendu » tou- 
tefois, que si ce déserteur se trouvait avoir 
commis à terre quelque crime , délit oo 
contravention , il pourra être sursis à son 
extradition, jusqu'à ce que le tribunal saisi 
de l'affaire ait rendu la sentence et que 
celle-ci ait reçu son exécution. 

11. Lorsqu'un sujet de Tune ou de l'autre 
des hautes parties contractantes viendra à 
décéder sans laisser d'héritiers connus ou 
d'exécuteur testamentaire , les autorités 
chargées, d'après les lois de la colonie , de 
Fadministration de la succession , en don- 
neront avis au consul général , consul , 
vice-consul ou agent consulaire da pays 
auquel le défunt appartenait, afin de trans- 
mettre aux intéressés les informations né- 
cessaires. 

12. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux pays 
dans les colonies respectives auront le droit 
d'être nommés juges -arbitres dans les diffé- 
rends qui pourront s'élever entre les capi- 
taines, équipages et passagers des navires 
de leur nation» et ce, sans l'intervention 
des autorités locales , à moins que la con- 
duite des équipages , des passagers ou da 
capitaine n'ait été de nature à troubler 
l'ordre et la tranquillité du pays , ou que 
les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
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00 agents «onsolairas ne Ttquièrait tn%!^ 
mêmes ranlstanee deiditoi «utoriiét, pour 
mettre leon déciiioni à «léeatMNH ou «n 
maîDtaiiir l'aiHorité. Il Mt toateftiis tm-' 
teido que ce JaneoMnt ou arbitrage ne 
privera pas les parties en litige eu droit 
d'en appeler, è kor retour d«ns lettr pàf&, 
an autorilés Judiciaires eompélenteft. 

13. Les consuls généraux, consuls, vlsfr- 
eounls et agents oonsulalres des deux pays, 
dans ies eoloules MspecUfos, qui ne sont 
poîDt sujets du pays dans lequtl ils sont ap- 
pelés à exercer leurs fonctionSi qui, aumo» 
mentde ieurnomination, ne résident pas 
déjà dans ce même pays ou dans ses coioniea» 
et qui n'y exercent aucune fonction, pro- 
MoQ ou commerce simultanément nvuc 
leurs fonctions consulaires, seront exnmiMi 
des logements militaires, de rimp6tper^ 
iOBDel et de toutes autres impositions pn- 
bliqaes, perçues pour le com|âo de r£tat, 
et ayant wi caractère direct ou personnel , 
ans qae cette immunité puiose jamais s'é- 
tendre aux droits de douane ou d'octroi., 
impôlg réels, contributions indirentes» taxes 
de consommalion et municipales. Les oon» 
sols généraux , consuls , vice-consuls al 
agents consulaires des deux hautes parties 
coDlFBctantesdans les colonies respectlTes» 
qoi ne seraient ni indigènes , ni sujets re- 
connus du pays qui les a institués , mais 
qui exerceraient simultanément avec leurs 
foDctions consulaires une profession ou 
eommeree quelconque, seront temisde rem- 
plir et d'acquitter toutes les charges, iraposi- 
tioDs et contributions qui pèsent sur les 
nijets et autres habitants du pays. Les su- 
jets de l'une des hautes parties contrac- 
tantes qui auront été autorisés à accepter 
et a exercer dans les colonies les fonctions 
de consul général , consul , vice-consul ou 
agent consulaire, qui leur auraient été con- 
l<^ par l'autre partie, continueront d'être 
ioumis à l'obligation d'acquitter toutes les 
taies ou contributions de quelque nature 
qu'elles puissent être qui sont imposées aux 
njets du même pays. 

14. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires des deux pays 
jouiront , en outre , dans les colonies res- 
pectives, de tous les autres privilèges, 
eiemp tionset immunités qui pourraient être 
aeeordés par la suite aux a^ts du même 
rang de la nation étrangère la plus favorisée. 

15. La préienle convention restera en 
vigueur pendant cinq ans, à partir de re- 
change des ratifications , lequel aura lien 
à la Haye dans le 4lékii de stxeimaines, «« 
pins tôt, si faire ee peut. Dams le cas où ni 
Tune ni l'antre 4es hantes parties contrac- 
lantes n'aurait notifié , douze mois avant 
feipiratûm de ladite période de cinq an^ 



son IntenliDtt d%n faire ceaaer les eflMs, in 
présente «xmvantion continuera i resterai 
f igueur pendant une année encore, at ainit 
déduite, d'année en année, josqu'é due dé* 
nonciation par l'une ou l'aulre des hanlan 
partlee contraotantea. En foi de qnoi Im 
plénipotentiaires rcspeciifsont signé la pni- 
aenla convanthm at y ont apposé le cachot 
de lenra armes. Fatt i la Haye, en douMi 
expédition , it huitiém Jour du mois do 
inhi de l'an de gitoe mM hutt cent ein» 
quante-eteq. (L.S.) âtond baron n' AmMdL 
(L. SO Si^mé Vaii««u..(L. s.) Sigta 
PAHtn». 

È. Nos ministres de la Justice et des af* 
filins étrangères (MM. Abbatucci et Wa- 
lewslti) sont chargés, etc. 



17 «oiir«*sSl ntum 1965. — Décrat impérial 
porUnt «atoriMtion de la société «iionjin« de 
rabattoir de BMQTak. (XI, BolL mpp. GCV, 

Napoléon, etc., sur la rapport de notns 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 39 A 37, 40 et 4S 
du Code de conunerce ; notre conseil d'Etal 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée 4 
Beauvais (Oise) sous la dénomination de 
Soeiéti anonyme d$ rAècOtoir de Bem»^ 
vaiê est autorisée. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société tels qu'ils sont conte- 
nus dans Pacte passé , les 1«', 2 , 3 et IS 
juin 4855, devant M« Achitle-Jean-Bap- 
tiste Dumont, notaire è Beauvais , lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

È. La présente autorisation pourra être 
ré'voquée en cas de violation ou de non 
«xéoution des statuts approuvés, sans pté- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tons les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agrieulturey 
du commerce et des travaux publics , an 
préfet du département de l'Oise et an greffe 
du tribunal de commerce de Beauvais. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



7 ïoiixBT = !•' AOUT 1855. — Décret impërial 
qai crée , dans la viiU d^Aagers , ane école pré- 
paratoire k l'exiaeignement sapérienr des aciencv 
et des lettres. (U . Bull. CGCXT, a. ^200A^ 
Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au dépaiteraent 
de l'instruction publique et des cultes : vu 
les art. 4 et 5 du décret du ââ août 1854» 
anr l'orgaDisation das académies; vu lit 
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art. iO et il du décret du 22 août 1854 , 
•ur le régime des établissements d'ensei- 
gnement supérieur; vu le règlement du 26 
décembre 1854, sur renseignement des 
sciences appliquées; tu la délibération du 
conseil municipal d* Angers, en date du 2 
juin 1855, par laquelle ledit conseil exprime 
le vœu qu'il soit créé dans la ville d'Angers 
une école préparatoire i l'enseignement 
supérieur des sciences et des lettres, et 
s'engage 1® à solliciter auprès du conseil 
général du département la concession gra- 
iuite des bâtiments et dépendances de l'an- 
cien petit séminaire, situé rue Courte, qui 
paraissent convenables pour l'établisse- 
ment de cette école ; 2^ à approprier, après 
la concession obtenue, lesdits bâtiments au 
service de l'école préparatoire et à les met- 
tre à la disposition de l'administration de 
l'instruction publique; 3® à faire l'acquisi- 
tion du mobilier scientifique qui sera né- 
cessaire; 4<> à pourvoir aui dépenses an- 
nuelles^ d'entretien des bâtiments et de 
frais matériels; 5<^ à assurer le traitement 
des professeurs ; vu le plan des bâtiments 
de l'ancien petit séminaire qui seraient 
afTectés à l'école préparatoire des sciences 
et des lettres, et les devis des dépenses 
d'appropriation et de mobilier que la ville 
s'engage à faire , avons décrété : 

Art. l«r. Il est créé dans la ville d'An- 
gers une école préparatoire k l'enseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres , 
aux clauses , charges et conditions sous- 
crites par le conseil municipal dans la dé- 
libération du 2 Juin 1855 ci-dessus visée. 

2. La ville d'Angers est tenue de se pour- 
voir près du conseil général de Maine-«t- 
Loire à reflet d'obtenir la concession gra- 
tuite des bâtiments et dépendances de l'an- 
cien petit séminaire , situé rue Courte, qui 
est la propriété du déparlement. 

3. Ladite école sera organisée dés que 
les bâtiments et dépendances de l'ancien 
petit séminaire auront reçu les appropria- 
tions convenables et qu'il aura été reconnu, 
après vérifications contradictoires, que l'é- 
tablissement est pourvu des collections et 
du mobilier nécessaires à l'enseignement 
des sciences appliquées , conformément au 
Règlement du 26 décembre 1854. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 



11 JUILLET a !« j^op, 1355^ _ Décret impérial 

Sortant réorganisation de Técole préparatoire 
e médecine et de pharmacie oe Toulouse. 
<XI, BulL CCCXV, n. 2905.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; 



vu les ordonnances des 15 octobre 1840, 
12 mars et 18 avril 1841 , relatives m 
écoles préparatoires de médecine et de 
pharmacie; vu l'ordonnance da 31 mars 
1841, qui constitue l'école préparatoire 
de médecine et de pharmacie de ToaloDw, 
vu la délibération du conseil impérial de 
l'instruction publique, en date du 11 juillet 
1854, avons décrété': 

Art. l«r. L'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Toulouse est ré- 
organisée de la manière suivante : L'en- 
seignement comprendra : l*' anatcmie et 
physiologie ; 99 pathologie externe et mé- 
decine opératoire; 3o clinique eiteroe; 
4« pathologie interne ; 5o clinique interne; 
60 accouchements, maladies des femmes 
et des enfants ; 7o matière médicale et thé- 
rapeutique; 8® pharmacie et notions de 
toiicologie. Ces chaires sont conQéesi 
huit professeurs titulaires. ! 

2. Eiceptionnellement, et en coasidé- j 
ration de la faculté de droit de Toulouse, , 
il est créé â l'école préparatoire de méd^ 
cine et de pharmacie de Toulouse, m 
chaire de médecine légale , qui sera confiée 
à un neuvième professeur titulaire. 

3. Le nombre des professeurs adjoioU 
de ladite école est fixé à trois, qui seront 
attachés, i la chaire de clinique eilerne, 
â la chaire de clinique interne , i la chaire 
d'anatomie et de physiologie. 

4. Le nombre des professeurs suppléanU 
est de quatre, qui seront attachés, aai 
chaires de médecine proprement dite, ani 
chaires de chirurgie et d'accouchemenU, 
à la chaire d'anatomie et de physiologie, 
aux chaires de matière médicale, thérapea- 
tique, pharmacie et toxicologie. 

5. Il est également attaché à l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie de 
Toulouse, un chef de clinique interne, on 
chef des travaux anatomiques , un prosec- 
teur, un préparateur de pharmacie et de 
toxicologie. 

6. Notre ministre de l'instruction pa- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

25 JUILLET «!•' AOUT 1855- — DécTCt impéri»! 
qui ouvre , sur Pexercice 1854 . »» crédit wp- 
plémentaire applicable aux dépenses da mi- 
tériel du conseU d'EUt. (XI, BnU. (Xa\ 
n. 2907.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre d'Etat; vu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1854: 
vu le décret du 12 décembre suivant sor 
la répartition par chapitres des crédiUda 
budget des dépenses de cet exercice; con- 
sidérant que l'installation des divers ser- 
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rjces dn conseil d*EUt a entraîné des dé- 
penses qoi n*ont pu être prévues lors de 
rétablissement du budget; considérant, 
eo OQtre , que lors de Forganisation de la 
commission des pétitions il n*a été alloué 
aucun crédit pour subvenir aux besoins de 
ce DOQYeau service , avons décrété : 

Art. l«^ Il est ouvert à notre ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1854, un crédit 
sopplémentaire de dix -sept mille francs 
[17,000 fr.), applicable au service ci-aprés : 
- ConiHl dTEtai, Chapitre 4. Matériel, 
17,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

5. Nos ministres d'Etat et des finances 
(UH. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



fets des départements de la Mayenne et de 
la Sarthe, 4 la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Laval. 
6. Notre ministre de l'agriculture, dn 
commerce et des travaux publics (M.Roa* 
her) est chargé, etc. 



4 niLUT» 4 kovr 1855. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la société anonyme des 
mines de charbon minéral de la Mayenne et 
delà Sarthe. (XI, BolL sopp. GCVI, n. 3A48.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ffliDistre secrétaire d'Etat au 'département 
de ragricolture, du commerce et des tra- 
Yaai pablics; vu les art. 29 A 37, 40 et 45 
du Code de commerce; notre conseil 
d'Etat entendu , a^ons décrété : 

Art. i«r. La société anonyme formée 4 
Laval (Mayenne) sous la dénomination de 
Société anonyme des mines ^a charbon 
minéral de la Mayenne et de la Sarthe 
est autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 
dàDs l'acte passé, le 15 juin 1855, devant 
M« Lebourdais-Durocher et son collègue, 
notaires à Laval, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

S. Il est étobli prés de la société un 
commissaire qui sera chargé d'exercer une 
surveillance spéciale sur Tensemble des 
opérations de la société et de veiller A 
i'eiécution des statuts. Ce commissaire 
sera nommé par notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics, qui 
filera son traitement, lequel sera à la 
charge de la compagnie. 

5. La société demeurera assujétie A 
toutes les obligations qui dérivent tant des 
actes de concession des mines dont elle est 
propriétaire, que des lois et règlements 
généraux sur les mines. 

4. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

5. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
<^ommerce et des travaux publics, aux pré- 



ÎO JUILLET = 7 AOBT 1855. — Décret impérial 
qni ouvre , sur Teiercice 1855 , on crédit sup- 
plémentaire ponr achats de tabacs. (XI , Bail. 
COCXVII, n. 2912.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret du 15 décembre suivant, con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice ; vu les art. âO 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852, contenant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en Tabsence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. !•'. Il est ouvert A notre ministre 
secrétaire d*£tat des finances, sur i*exercice 
1855, un crédit supplémentaire de quinze 
millions huit cent cinquante trois mille 
francs (15,853,000 fr.), applicable au cha- 
pitre ci-après : 

Seryice des douanes et des contri- 
butions INDIRECTES. — Chap. 63. Achats 
et transport de tabacs. Achats de tabacs 
exotiques livrés par le commerce,14,228,000 
fr.; achats de cigares fabriqués A Tétran- 
ger, 1,625,000 fr. Total, 15,855,000 fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



21 JUILLET = 7 AOUT 1855. — Décrcl impérial 
qui ouvre au ministre des finances un crédit 
supplémenUire sur Texcrcice 1855. (XI » Bull. 
CCCXVU. n. 2Q13.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat des finances ; vu 
la loi du %2 juin 1854 portant fixation du 
budget général des dépenses et des re- 
cettes de rexercice 1855 ; vu le décret du 
15 décembre suivant, contenant réparti- 
tion des crédits du budget des dépenses 
dudit exercice; vu les art. 20 et 21 de la 
loi du 8 juillet 1852, concernant la faculté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires ou 
extraordinaires , par décrets, en Tabsence 
du Corps législatif, avons décrété : 

Art. l•^ Il est ouvert A notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1855, un crédit supplémentaire de deui 
millions quatre cent cinquante six mille six 
cent quatre-vingts francs (2,456,680 fr.;. 
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«urn» mANÇAis.— napolIpoii m. --21, âs juillet «855. 



pour les dépeoses ci-après, MToir : Snrê- 
giaremMi et domaines. Gbap. 62. Per» 
forniel, 608,000 ff. Chap, S4. Dépentei 
diverses, 145,dd0 «r. Cbep. 55. Dépenses 
«ttraordinaires, 26,800 f^. — Remhomr- 
sements et restitutions, Ghap. ^o. Rem- 
boursements sur produits indirects et di- 
vers (enregistrement et domaines), 876,000 
Ar« Ghap. 72. Répartitions de produits 
d'Amendes, saisies et cooascations attrllNiés 
i divers (enregistrement et domaines), 
SOOfOOO fr. ToUl égal, 2,456,680 fr. 

2. Notre ministre des finances (M. JOa* 
«œ) est chargé, etc. 

21 mLL«»s«7 âouT 1955. — Déeret impérial 
relatif m appointements fixes àm préfiats om- 
rilimcaà Gfa«iiK>iivg, Lorient el Rocbefart. (XI, 
BoU. GGCXVU, B. 201A.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
nrlnislrv secrétaire d'Etat au département 
de kl narine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art» l«r. Les appointements Dxes des 
liréiets mtritimes è Cherbourg, Lorient et 
Reciiefort, sont portés à dix-bnit mille 
lianes par an, lorsque ces emplois sont 
eondéi à ées officiera généram de la ma- 
rine pourvus du grade de viceHimiral. 

2. La disposition de farticle ci-dessus 
«st appHcable à M. le vice-amiral Monta- 
fniés de la Roque, prélét maritime à 
Rochefort, é partir du jour de sa nomina^ 
tlon an grade de vice-amiral. 

8. Notre ministre de ta marine et des 
coionies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



rineetdes colonies (Service colonial),estif 
duit d'une somme de trota cent minefraocs. 

2. Le crédit ouvert pour te mèmeeier- 
eice, par la loi et le décret précités, mie 
dnpitre 1« du bodget du «iaistère deli 
marine et des colonies (Servies cokmiil) 
est augmenté d'une somme égale de tnk 
cent mlllefranc6,par'VireBientdQcbBpitie 
désigné ci-dessns. 

S. Nos ministres de la martm et Ai 
colonies, et des tnanoes (MV. Haaielinet 
Jlfagne) sont chargés, eie» 



21 JoiLt»T=a7 AOUT 1855. —Décret impérial 



oni antorise un virement de crédit an 1)adg«t '' . ^ 

du ministère de la marine et des colonies (5«r- la.parlfe afférente A la garantie de la France 



25 JciLLBT s 7 aoov 1655* — Décret impèiii 
qui onvre, snr rexercice 1855 , un crédit eilra- 
ordinaire pour le service de rempruiit me 
(XI , BuH. CCCKVn, 1». Î917.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 14 Juin 1833, 
't|«i a autorisé ie rainistra des finaiottl 
garantir l'emprunt contracté par le gos- 
vemement grec ; tu rordonnance du 9 
Juillet 1853, rendue pour rexécatloo, el 
qui engage le trésor public envers les por- 
teurs de titres à défaut de paiement parR 
gouvernement ; vu la lettre de B!M. de 
Hotfaschild frères, du 9 de ce mois, p 
laquelle ces banquiers font connaUre ((K 
la provision nécessaire an service da » 
mestre échéant le !•' septembre procbaio 
ne leur a point été faite; sur le rapport de 
notre ministre seeiéUire d'Elat dei fioifl- 
oes, avons décrété : 

Art. !•'. Il est ouvert au ministre (te 
nuances, sur Texerdce 1855, an crédit 
extraordinaire de cinq cent vingt den 
mille dix neuf francs quatre- vingt trois (» 
times (52^,019 fr. 83 c), nécessaire pour 
le paiement des intérêts et de ramortis»- 
•ment, exigibles au l«r septembitl855,de 



»*c««»(«Mtt/J,pour l*«sercice IgSft. {XI, BulL 
CCCXVII, n.^015.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ta marine et des colonies ; vu la loi du 
10 jnin 1853 porUnt fixation do budget 
général des dépenses et <les recettes de 
rexareicei854,et ie décret du 12 décembre 
•uivant, sur la répartition, par chapitre*, 
des crédita du budget des dépenses de cet 
exercice; vu les décrets des 2â février et 
iO novembre 1854, qui ont autorisé daa 
virements de crédit entre les chai4tras4Q 
budget du service colonial pour le même 
«xerdce ; tu l'art, f S du sénatua^consulte 
du 25 décembve 1852 ; notre conseil d*£tat 
CDiandn, avons décrété : 

Art. !•'. I^ crédit ouvert pour rexercice 
1884, par la loi du 10 jnin 1853 et ie dé- 
cret de répartition du 12 décembre, sur le 
chapitres du budget du ministérede la nue- 



«nr l'empruntnégacié en 1833 par le gou- 
vernement grec. 

2. La r^ulorisation de ce crédit sen 
proposée an Corps légblatif lors de «a pro; 
chaîne session, et les paiements qfà la 
îsont imputables auront Ueu «ur \a ^ 
sources de la dette flottante, à titre d'avis- 
ces A recouvrer sur le gonvarBemeoi gr^ 

S. Notre ministre des finances (M. M** 
«iie)estnhaiïgé,etc. 



25 Jiîu.t«t = 7 AOUT 1855. —Décret imp*y' 
qui transfère k Saint-Etienne le cltef-l»«> * 
dépntement de la Loire. (XI, BolL CCa^f 
B. 2918i) 

Napoléon, etc., sur le rappert de notn 
ministre secrétaire d*Etat au départemei» 
de l'intérieur; vu l'arrêté consulaire da i" 
ventôse an 8, qui détermine les cheft-l"»» 
des départements, avons décrété : 

Art. 1». Le cheMieu du départemeotée 
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il Loire est transféré à Saint-Etienne. Celtti 
do deaiiéme arrondissement commanal de 
M département est fixé A Montbrison. Ces 
dispositions seront exécutoire! à partir da 
l^janyier prochain. 

2. Sont acceptées les offres faites par le 
conseil municipal de la ville de Saint- 
Elienne, dans ses délibérations des 23 fé- 
nier et 6 mars 1834, 14 aoi^t 1840, 9 oc- 
tobre 1849 et 30 novembre 1852. 

3. Notre minisire de rinfcérienr (M. BU- 
balt) est chargé, etc. 



% joiuiT ss 7 AOOT 1855. ~ Décret impérial 
qui autorise nn viraiDent de crédit an budget 
(la flginifltère d« l'intériaor, eiercicc 1854. (XI , 
BoU.CCGXVU.n. 2919.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
nioislre secrétaire d*Etat au département 
4e riotériear ; vu la loi das finances du 10 
jnio 1853 et le décret du 12 décembre sui- 
vant, portant répartition des crédits du 
budget de l'exercice 1854; vu Tart. 12 du 
séoattts-consolte du 23 décembre 1852; 
Dûire conseil d*£tat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. i«r. Le crédit ouvert, pour Texer- 
eicel854, par la loi du 10 juin 1853 et le 
décret de répartitt<Ni du 12 décembre sui- 
îaot, sur le chapitre 27 du budget du 
DJDistre de l'intérieur {TraiiemerU dêi 
«ommt jiatrea depolice départemmUtmx) , 
at réduit d'une somme de vingt et un mille 
KDt soixante quatre francs. 

1 Le crédit ouvert, pour le même exer- 
cice, parla loi et le décret précités, sur le 
chapitre 25 dndit budget {Mnêpectioni 
9dministrcUive$ des twtnees départe- 
mentaux), est augmenté d*une somme 
(gale de vingt et un mille cent soixante 
quatre francs. 

3. Nus ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
«fcargés, etc. 

M nniKT as 7 AOOT 1855. — Décret impérial 
portant répartition da fonds commun affecté 
aiu dépeoMs ordinaires des dépairtemenis pen- 
dant rexercke 1856. ( XI . Bull. CCCXVU , 
a. 2921.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Etat au département 
de riatérieur ; vu la loi du 10 mai 1838, 
irt. 13 ; vu la loi de finances da 5 mai 1855 ; 
nous décrété : 

Art. iw. La répartition du fonds com- 
■nuQ de sept centimes additionnels aux 
contribu lions foncière, personnelle et mo- 
bilière de 1856, affecté aux dépenses ordi- 
naires des départements pendimt cet 
nercice, est réglé conformément à l'état 
cl*annexé. 
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2. Notre ministre de l'intérieur (M.Bilr 
lault) est chargé, etc. 

Sut d* répturiUUni, nUtt U$ dépMHtmnd» , eu fm^ 
oommim de upt unthui affteti cm eompUmunt 4ê$ 
dipeme» dépàrtementoUi mMnairtê pntdatU Vuetr^ 
eût 1856. 

Ain , 225,000 fr. ; Aisne, 1^6,000 fr. ; Allier, 
IftO.OOO fr. ; Alpes (BaNses-) , 150,000 fr. ; Alpes 
(Hantes-} , 62.000 fr. ; Ardèche , 160.000 fr. ; Ar^ 
denses, 130,000 fr. ; Ariége , 155,000 fr. ; Anbo , 
170,000 fr. ; Ande , 72.000 fr. ; AveTron , 170,000 
fir. ; Bonches^u-RbOne , 270,000 fr.; Galvadc», 
85,000 fr.; CanUL, 70,000 fr. ; Charente, AO.OOO 
fr. : Charente-Inrérienre, 135,000fr. ; Cher, 225,000 
fr. ; Corrèse, 125.000 fr. ; Corse , 175.000 fr.; 
Côte^Or, 110.000 fr. ; Côtes da-Nord, 135.000 fr. ; 
Creuse, 105.000fr. ; Dordogne, 155,000fr.; Doubs, 
150,000 fr. ; Drôme , 120,000 fr. ; Eore, 110,000 
fr.; Enre-et-Loir, 80,000 fr. ; Finistère, 180,000 
fr. ; Gard, 120,000 fr. ; Garonne (Haute-). 150,000 
fr. : Gers, 142,000 fr. ; Gironde, 215,000 fr. ; Hé- 
rault , 90,000 fr. ; Ille-el-Vilaine, U5,000 fr. ; In- 
dre , 218,000 fr. ; Indre-et-Loire , 230,000 fr. ; 
Isère , 125,000 fr. ; Jnra , 130,000 fr. ; Landes , 
UO.OOO fr.; Loir^t-Cher, 175,000 fr.; Loin, 
150,000 fr. : Loire (Hanle-) , 115,000 fr. ; Loîm- 
Inférieure , lAO.OOO fr. ; Loiret, 164>000 fr. ; Loi, 
140,000 fr. ; Lot-et-Garonne , 80,000 fr. ; Loaèrt, 
145,000 fr. ; Maine-et-Loire , 195,000 fr. ; Man- 
che , 100,000 fr. ; Marne , 200,000 fr. ; Marne 
(Hante-), 145,000 fr. ; Mayenne, 320,000 fr.; 
Meorthe, 115,000 fr. ; Meuse , 165,000 fr. ; Moiw 
bihan , 150,000 fr. ; Moselle , 90,000 fr. ; Nièvre, 
190,000 fr. ; Nord, 20,000 fr. ; Oise, 170,000 fr. ; 
Orne, 125,000 fr. ; Pas-de-Calais, 30,000 fr. ; Pnj- 
de-Dôme , 60,000 fr. ; Pyrénées (Basses-), 215,0u0 
fr. ; Pyrénées (Hautes-) , 110.000 fr. ; Pyrénées- 
Orientales, 115,000 fr. ; Rhin (Bas-) , 130,000 fr. ; 
Rhin (Hautp) , 130,000 fr. ; Rhône , 330,000 fr. ; 
Saône (Haute-), 1 05,000 fr.;Saône-et-Loire, 70,000 
fr. : Sarthe , 160,000 fr, ; Seine , 1,550,000 fr. ; 
Seine-Inférieure, 150,000 fr. ; Seine-et-Marne, 
260,000 fr. ; Seine-et-Oise , 210,000 fr. ; Sèvres 
(Deux-) , 165,000 fr. ; Somme , 60,000 fr. ; Tarn , 
110,000 fr. ; Tarn-et-Garonne, 70,000 fr. ; Var, 
195,000 fr.; Vandose, 280.000 fr. ; Vendée, 
90,000 fr. ; Vienne, 170,000 fr. ; Vienne (Haut»), 
155.000 fr. : Vosges, 190.000 fr. ; Yonne. 185,000 
fr. Total , 13,820,000 fr. Réserve pour impression 
de modèles de budgets et comptes départemen- 
taux ainsi que pour cas imprévus, 12.000 fr. Total 
égal au produit du fonds comBum, 13,833,000 fr. 



12 xsi 3* 13 sooT 1855. — Décret impérial q«i 
ouvre au département de la marine et des co- 
lonies un crédit extraordinaire sur Texercice 
1855. (XI, BttU. GGCXVIII, n. 2925.) 

Napoléon, etc., vu 1» la loi du 22 juin 

1854 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de Texercioe 

1855 ; 2® le décret impérial du 15 décembre 
1854, qui répartit, par chapitres, les cré- 
dits alloués par la loi précitée ; 3o les art. 26 
et 27 de Tordonnancedu 31 mai 1858 por- 
tant règlement général sur la comptabilité 
publique ; considérant que , par suite de 
r accroissement des armements à mainte- 
nir i la mer et do lai nécessité d'achever 
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dans le plus bref délai la transformation de 
]a flotte et les établissements militaires des 
ports, les sommes affectées au Service ma- 
rine par la loi du budget général ne sont 
plus en proportion avec les dépenses déjà 
consommées; considérant, d*autre part, 
que , pour développer et assurer le service 
de la transportation dans les établisse- 
ments pénitentiaires de la Guiane, il y a 
urgence d'accroître en 1855 la dotation du 
Service colonial; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies, avons décrété : 

Art. !«'. Il est ouvert au département 
de la marine et des colonies, sur Texercice 
1855 , un crédit extraordinaire de quatre- 
vingt dix sept millions soixante et quinze 
mille francs (97,075,000 fr.), ainsi réparti, 
savoir : 

Service marine. Chap. i^^. Adminis- 
tration centrale (personnel), 20,000 fr. 
Ghap. S. Administration centrale (maté- 
tériel), 160,000 fr. Chap. 3. Solde et ac- 
cessoires , 16t625.000 fr. Chap. 4. Hôpi- 
taux , 800,000 fr. Chap. 5. Vivres , 
23,700,000 fr. Chap. 7. Salaires d'ouvriers, 
7,000,000 fr. Chap. 8. Approvisionne- 
ments généraux de la flotte, 40,000,000 fr. 
Chap. 9. Travaux hydrauliques, 2,000,000 
fr. Chap. 10. Poudres, 1,800.000 fr. Chap. 
11. Ecole navale, 30,000 fr. Chap. 12, 
Chiourmes , 40,000 fr. Chap. 14. Frais de 
voyage, etc., 1,500,000 fr. Chap. 16. 
Malériel du dépôt des cartes et plans , 
400,000 fr. — Travaux extraordinaires, 
Chap. 19. Digue et arsenal de Cherbourg, 
2,000,000 fr. Total pour le service marine, 
95,775,000 ÎT.— Service coZontaZ. Chap. 5. 
Etablissement pénitentiaire de la Guiane, 
1,300,000 fr. Somme égale, 97, 075,000 fr. 

2. La régularisation du présent crédit 
sera soumise à la sanction du Corps légis- 
latif dans sa prochaine session. 

3. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies, et des Gnances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 

20 JoiN = 13 AooT 1855. — Décret impérial qui 
autorise le minisire des finances à élever à 
350 milliops la somme des bons du tré.<,or à 
émettre pour le service de 1855. (XI, Bull. 
CCCXVIlI.n. 2929.) 

Napoléon, etc., vu Tart. 12 de la loi du 
22 juin 1854 portant fixation du budget 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1855; vu l'état des bons du trésor actuel- 
lement en circulation ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances , avons décrété : 

Art. \^^. Le ministre des finances est 
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autorisé à élever à trois cent cinquante 
millions (350,000,000 fr.) la somme de bons 
du trésor è émettre pour le service de tré* 
sorerie de 1855. 

2. Notre ministre des finances (M. Ua- 
gne) est chargé, etc. 



23 JUIN = 13 AOUT 1855. — Décret impérial qoi 
ouvre au département de la marine et des co- 
lonies un crédit extraordinaire sur rexerci» 
1854. (XI , Bull. CCCXVIII, n. 2927.) 

Napoléon, etc., vu 1» la loi du 10 juin 

1853 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de Fexercice 

1854 ; 2» la loi du 22 juin et les décreUdes 
19 juin et 1»' novembre 1854 allouant des 
crédits extraordinaires au titre de Texer* 
cice précité; S» le décret du 9 décembre 
1854 autorisant des virements de crédits 
sur ledit exercice; 4® les art. 26 et 27 de 
l'ordonnance du 31 mai 1838, portant rè- 
glement général sur la comptabilité publi- 
que; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la marine et des colonies, 
avons décrété : 

Art. 1er. II çgt ouvert au département 
de la marine et des colonies, sur Texercice 
1854, un crédit extraordinaire de quatre 
millions sept cent quatre-vingt neuf mille 
francs, ainsi réparti, savoir : 1^® section du 
budget. Ghap. 2. Administration centrale 
(matériel), 40,000 fr. Chap. 5. Vivres, 
3,800,000 fr. Chap. 7. Salaires d'ouvriers, 
625,500 fr. Chap. 9. Travaux hydrauli- 
ques et bâtiments civils , 125,000 fr. 
Chap. 11. Ecole navale impériale en rade 
de Brest, 25,500 fr. Chap. 12. Affrét^ 
ments et transports par mer, 125,500 fr. 
Chap. 13. Chiourmes, 47,500 fr. Ensemble, 
4,789,000 fr. 

2. Est annulée au budget du même exer- 
cice une somme de un million six cent vingt 
cinq mille francs sur les crédits alloués au 
chapitres suivants : Chap. 4. Hôpitaux, 
226,000 fr. Chap. 6. Justice maritime, 
24,000 fr. Chap. 8. Approvisionnements 

fénéraux de la flotte, 1 ,000,000 f r . Chap. 1 0. 
*oudres, 316,000 fr. Chap. 16. Dépenses 
temporaires, 36,000 fr. Chap. 17. Matériel 
du dépôt des cartes et plans , 23,000 fr. 
Somme égale, 1,625,000 fr. 

3. La régularisation du présent crédit (1) 
sera soumise à la sanction da Corps lé- 
gislatif. 

4. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



21 JUILLET ss 13 AOUT 1855. — Décret impérial 



il) Le texte officiel do Ballelin porte décret, par erreur sans doute. 
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qui proroge le délai fixé pour les réductions de 
personnel résaltant de la nouvelle organiaalion 
judiciaire des colonies. (XI, Boll.' CCCXVUI, 
11.2931.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies; vu les décrets des 9 eti6 
Mût 1854, concernant l'organisation judi- 
ciaire des colonies ; vu les art. 12 et 24 des 
deui décrets du 16 août fiiant un délai 
d'une année pour réaliser, dans les cadres 
do personnel judiciaire de ces colonies, les 
liédactions résultant de la nouvelle organi- 
lation; vu l'art. 6, paragraphe 2 du se- 
satos-consulte organique du 5 mai 1854; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. l«r. Le délai d'un an , fiié par les 
décrets précités des 9 et 16 août 1854, pour 
réaliser les réductions de personnel résultant 
delà nouvelle organisation judiciaire de la 
Uartinique, de la Guadeloupe, de la Réu^ 
Dion et de la Guiane rrançaise, est prorogé 
jasqu aa 16 août 1856. 

S. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et de la justice (MM. Hamelinet 
Âl)batucci) sont chargés, etc. 



31 JuiuBT = 18 AOUT 1855. — Décret impérial 
qui affecte une somme de 300,000 fr. aux tra- 
Taux k entreprendre pour la construction d*un 
établissenaent d'artillerie à Lille. (XI, Bull. 
CCCXVm,n. 2986.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu la loi du 5 mai 1855 por- 
tant concession à la congrégation des flUes 
de l'Enfant- Jésus , à Lille , moyennant la 
somme de trois cent sept mille trois cent 
quatre «vingt seize francs quatre-vingt un 
centimes, des terrains et bâtiments des 
Grands-Carmes, affectés au service de l'ar- 
tillerie; vu le sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852, avons décrété : 

Art. i«r. tlne somme de trois cent mille 
[rancs est spécialement afTectée aux travaux 
i entreprendre pour la construction d'un 
établissement d'artillerie , à Lille , -sur les 
terrains du parc aux projectiles, en rem- 
)lacement de l'immeuble cédé à la congré- 
gation des filles de l'Enfant-Jésus. 

2. Sur l'allocation spécifiée à l'article 
)récédeot , il est ouvert au ministre de la 
[Qerre , au titre du chapitre 18 du budget 
le son département, sur l'exercice 1855, un 
ïédit de vingt mille firancs, et, sur l'exer- 
cice 1856 , un crédit de cent mille francs. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Les ministres de l'intérieur, de la 
rtierre et des finances (MM. Billault, Yail- 
uit et Magne] sont chargés, etc. 



81 xoiLLET =t 18 AOUT 1855. — Déctet impérial 
qtii affecle une somme de âOO.OOO ft. aux tra« 
vaux k entreprendre nonr la construction , h 
Metz , d'un bfttiment destiné au service des lits 
militaire». (Xi; BuU. CCCXVUI, n. 2Q37.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu le sénatus-consulte du 25 
décembre 1852; vu le procès- verbal du 20 
mars 1855, constatant la remise au do* 
maine, par le département de la guerre, du 
couvent de Saint-Clément, A Metz , pour 
être cédé aux directeurs du collège de Saint- 
Augustin ; vu le procès-verbal de la vente 
qui a eu lieu par adjudication publique , le 
28 juin 1855, et dont le produit doit être 
versé au trésor , avons décrété : 

Art. l^r. Une somme de quatre cent 
mille francs est spécialement affectée aux 
travaux A entreprendre pour la construc- 
tion, à Metz, d'un b&liment destiné au 
service des lits militaires etoéoessaire pour 
remplacer l'ancien couvent de Saint-Clé- 
ment, précédemment occupé par ce service. 

2. Sur l'allocation spécifiée en l'article 
précédent, il est ouvert au ministre de la 
guerre , au titre du chapitre 20 du budget 
de son département, sur l'exercice 1855, 
un crédit de cent mille francs, et, sur l'exer- 
cice 1856, un crédit de cent cinquante 
mille francs. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont char- 
gés, etc. 

81 90II.E.BT sa 18 ÂODT 1855. — Décret impérial 
qui homologue les plans de délimitation et les 
procès-verbaux de bornage des loncs de servi- 
vitudes et des poljgones exceptionnels des places 
de guerre et postes militaires v désignés.^ (XI , 
Bull. CCCXVUI, n. 2938.) 

Napoléon, etc., vu les lois des 10 Juillet 
1791 , 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 , 
concernant les servitudes imposées A la pro- 
priété pour la défense de TEtat ; vu notre 
décret d'administration publique du 10 
août 1853, relatif au classement des places 
de guerre et des postes militaires et aux 
servitudes autour des fortifications ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, avons dé- 
crété : 

Art. 1». Les plans de délimitation et les 
procés-verbaux de bornage des zones des 
servitudes et des polygones exceptionnels 
annexés au présent décret , et visés et ap- 
prouvés par notre ministre de la guerre , 
ainsi que les conditions particulières rela- 
tives A ces polygones , telles qu'elles sont 
relatées sur ces plans , sont définitivement 



arrêtés et homologués. Ces plans et procès- 
vertaax concernent les places et postes ci- 
dessous désignés. Château de Dieppe, bat- 
teries de mers, de la douane et du Tréport 
(département de la Seine-Inférieure) ; place 
de Gravelines et fort Philippe (départe- 
ment du Nord); place de Phalsbourg 
(département de la Meurthe); place de 
JLongwy (département de la Moselle) ; place 
d« Grenoble et fort Barranlt (département 
de liséré); les huit forts des lies d'Hyéres 
^ te fort de Briançon (département du 
Var); le fort de Bouc (département des 
Bouohes-du-Rh6ne) ; la place et les forts 
de Colliouie (département des Pyrénées- 
Orientaies) ; la place de Bayonne (déparle- 
, ment des Landes et des Basses-Pyrénées); 
te place de la Rochelle et la batterie des 
Minimes, la place de Saint-Martin de-Ré, 
te fort Laprée et le fort Royan (départe- 
■jent de la Charente-Inférieure); te fort 
Penfeld et la redoute Gnesteibras, les forts 
Porzic, Montbarrey et Keranronx , la bat- 
terte de Saint-Mathieu (département du Fî- 
Bistére), et la place de Belte-Ite (départe- 
ment du Morbihan). 

2. Notre ministre de te guerre (M. Vail- 
lant) est chargé , etc. 



«•»•»* rBAVÇAU, — HAPOLiOH III. — 31 JUILLET 1855. 

Napoléon, etc., sur te rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 10 juin 1853 portant fixation dn 
budget général des dépenses etdesrecettei 
de I exercice 1854; vn le décret do 12 dé- 
^"J^J^^'f^^^ contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit cicr. 
cwe ; vu les décrets des «0 février, 19 a?ril. 
12 décembre 1854 et 19 mai 1855, oui ont 
autorisé des virements de crédits , de chi- 
pitre à chapitre , au budget de 1854; tb 
1 art. 12 du sénalus-consulte du 25 décem. 
bw 1852 ; notre conseil d'Etal entendu. 
avons décrété : ' 

Art. l«r. Les crédits ouverts pour l'exer 
cice 1854, par te loi du 10 juin 1853 elle 
décret de répartition du 12 décembre sni- 
Tant, ainsi que par décrets de virements 
des 20 février, 19 avril et 12 décembre 
1 854, sur les chapitres ci-aprés du badgct 
du ministère des finances , sont réduits 
dime somme de quatre cent seize mille 
huit cent quatre-vingt trois francs qualn- 
vingt dix sept centimes (416,883 fr. 97 c. , 
savoir: " 

Dettb viagère. Chap. 10. Rentes via- 
gères, 24,883 fr. 97 c. Chap. 12. Pensions 
de rancienne pairte, 21,500 fr. Chap. 19. 
Pensions accordées sur la eaisse de vété- 
rance de Tancienne liste civite, 15,500 fr. 
— Service des postes. Administration 
et perception. Chap. 63. Personnel, 67,200 
fr. Chap. 65.Dépenses diverses, 1 58,600 fr. 
-- Transport des dépêches. Chap. 66. 
Personnel, 99,300 fr. Chap. 67. Matériel, 
14,200 fr. Chap. 68. Dépenses diverses, 
15,700 fr. Total, 416,883 fr. 97 c. 

2. Le crédit ouvert pour le même exer- 
cice 1854. par la tei du budget et le décret 
de répartition , sur te chapitre suivant dn 
budget du ministère des finances, est aug- 
menté d'une somme égale de quatre cent 
seize mille huit cent quatre-vingt trois 
francs quatre- vingt dix sept centimes 
(416,883 fr. 97 c), par virement des cha- 
pitres désignés ci-dessus. — Service de 
trésorerie. Chap. 39. Traitements et frais 
de service des receveurs généraux et parti- 
culiers des finances, 416,883 tr. 97 c. 

3. Notre ministre des finances (M. Ka- 
gne) est chargé, etc. 



SI witLKT = 15 AOPT 1855. — Décret impérial 
qoi ouvre, sur Tezercice 1854 1 un crédit extra- 
ttNUiiaire potir le service de rearegistremeot et 
des domaines. (XI, Bull. GGQXVIU, n. 2939.) 

Napoléon, etc., vu là loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercice î854 ; 
vu le décret du 12 décembre suivant, con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dndit exercice; va tes art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852 , concer- 
nant la faculté d'ouvrir, par décret, des 
crédits supplémentaires ou extraordinaires 
en l'absence du Corps législatif ; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Elat des 
finances; avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert â notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , sur Texer- 
eîce 1854, un crédit extraordinaire de 
trois milte six cent quatre-vingt un francs 
soixante six centimes (3,681 fr. 66 c), ap- 
plicable aux service et chapitre ci-aprés. 
enregistrement et domaines, Chap. 51. 
Dépenses diverses. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre des finances (H. Ut- 
gne) est chargé, etc. 



Si njuMt *m 15 AOUT 1855. — Décret impérial 
qai autorise nu virement de crédits an badget 



Si ïoitLtT « 13 401ÏT HJ55. — Décret impéial 
concernant les congés à accorder aux ageoUi 
Wce-coasab, aux drogmans et aux chance- 
liers diplomaU'qnes ou coasolaires. /XI , fioll. 
CCCXYIU, n. 2042.) 

Napoléon, elc, vu les ordoMiances des 
20 août 1833 et 26 avrtt 1S45 sur le per- 
sonnel des consQlats; vu la loi du 9 joio 
1853 sur les pensions civiles; vu notre dé- 
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ni da 5 août 1854 tor 1« traitenent de 
iBBgé des drogmaost clianceU«r0 et agenta 
fee-consalt; 8ar le rapport de notre mi- 
iilre secrétaire d*Etat au département des 
Aires élrangérea^avona décrété.: 

Art. !•'. Les congés seront «eocordé», à 
'iveoir, aoi agents, yice-consals nomnés 
ir nous, ara drogmans et anx chanceliers 
Uplomatiqaes ou consulaires, par notre. 
lotre mioistre secrétaire d*£tat au dépar- 
ement des affaires étrangères, surlapro* 
mim de leurs eheft hiérarchiques. 

S. Notre ministre des aff)iires étrangères 
H. Walewski) est chargé, etc. 



t niuiT 3s tS Aomr 1859. — 1>ëcret impérial 
porUDt autorisation de la aociëlë anonyme for- 
aét h Sablé (Sarthe) tous )« dénominalioo de 
Cmfiab' ^têmmpU dt AaM. (XI , BiilL npp. 
0C?m.B.S47a) 

Kapoléon, etc., sur le rapport de notre 
DiBistre Mcrétaiie d*Etat des finances; Tn> 
H décrets des 7 ut 8 mara 1848, relatifs 
n comptoirs d'escompte; vu la loi du 10 
m 1853 , qui autorise la prorogation de 
et étatiUssemeats; va rayi» dit conseil 
ranicipal de Sablé; vu les art. 29 à 37, 
Del 45 du Gode de commerce; notra cob- 
iUd'Eut entendu» avons décrété : 

Art. l*r. La société anonyme formée i 
ablé [Sarthe), sous la dénomination de 
'mptoir d'ascompfa de Sablé , est auto- 
\ik.Bk pourra, aux termes de la loi du 

JniQ 1853, profiter du bénéfice des dis- 
osiiions de Tari. 10 du décret du 24 mara 
M8, et de Fart. 9 du décret du 23 août 
Kli même année. Sont approuvés les sta- 
ils de ladite société tels qu'ils sont cou- 
ious dans l'acte passé , le 30 Juin 1855 , 
mot M" Chevrier, notaire A Sablé, du- 
Del acte une expédition en forme restera 
DDeiée an présent décrat. 

2. La présente aatorisation pourra être 
troquée en cas de violation ou de non exé- 
Hioo des statuts, sans préjudice des droits 
tt tiers. 

3. La société sera tenue de publier tous 
f mois sa situation dans les journaux 
AonoQces judiciaires de l'arrondissement 
' ia Flèche désignés conformément A la 
î; Elle remettra cet état de situation au 
Jojstre des finances , au préfet du dépar- 
inent de la Sarthe et au greffe du tribu- 
'1 de première instance de l'arrondisse- 
ent de la Flèche. 

4- La société devra fournir au ministre 
!s finances, sur sa demande ou à des épo- 
les périodiques par lui déterminées « des 
3ts présentant la situation de la caisse , 

1 portefeuille et des comptes , ainsi que 
mouvement des opérations. 



5. La gestion de la société poorra étii» 
soumise A la vériQcitien des délégués do 
ministre des finances , toutes les fois que 
celui-ci le jugera convenable. Il sera donné 
A ces délégués communication des registret 
des délibérationa, ainsi que de tous les U« 
vrea, souchea, comptes, documents et 
pièces appartenant à la société. Les valeur» 
de caisse et de portefeuille leur seront éga- 
lement représentées. 

6. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

Jfite d$ 9oeUtS. 

STATUTS. 

TITRE I**. 0»i»t ST DiMOMinAtioii m uk MMuitA, 
ooMicu^, ouaic. 

ArU l*'. U flit (orme , ontr* 1m propriéUÎMSi 
dat actions ctéém k Tart H G»*apfè«, Hua Mciélé, 
■noajme ayant pour objet rëtabUaMMaat diaa. 
comptoir d*eMomple destiné à remplacer la «omp* 
toir nalioMl d*«MX>mpta de Sablé. Cetta sckoiété 
prend k dénomination do Gm^toir éBêiÊom^têiëêi 

2. Le siège da la sociéié et son damicUoicnt: 
établbk Sablé. 

8. Sa dorée est fiiée à dix années , k partir da 
f décembre 18SA> Bile poorm èlm praroyée , 
oonforméoMni ans dispositions da Taii. 5S dm 
présents stalnta. 



TITRE n. FOKDS SOCIAL, ACTIOnS,! 

ft. La fends aoeial est fixé à cent fingt milia 
francs. Il est divisé en quatre cent qiutro-vingli 
actions de denx cent cinquante francs ohacane. 
Une première séria de quatre cents aolions est 
seule émL'ie quant à pnisent Gm ediiMft aui 
sonscrites par les personnes ci-après dénommées , 
dans les proportions suivantes : {Suivtnt U$ momul) 
An mojen de cette souscription* la société est 
constitoiée, sauf l^approbation dn gonmmemaal* 
Les quatre-vingts actions restantes pourfont étro 
émises successivement an for et à mesure dm ba» 
soins de la société , sur la décision de rasmmUée 
générale des actionnaires et anx oonditiow qo^ella 
déterminera. Lee propriéuires des actions d^ 
émises auront un droit de préférence à la mns* 
oription des aolions à émettre. 

5. Chaque action donne droit , dans la pre« 
priété de Tactif social et dans le partage desbénéi 
fices, à une pari proportionnelle au nombre daa 
actions émises. 

6. Les droits et obligations atUcbé» à Tactiott 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passa. 
La possession dHine action emporte de plein droit 
adhésion auxstaluts de la société et aux décisions 
de rassemblée générale. 

7. Toute action est indivisible. La société na 
reconnaît qu*mi prt^riétaire pour una action. Les 
héritiers ou créanciers d^un actionnaire ne peoo 
vent, sous quelque prétexte que ce soit, provOf 
qoer ^apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société , en demander le partage on la lia* 
tation, ni sMmmiscer en aucune manière dans son 
administration ; ils doivent , pour Texercice da 
leurs droits, s*en rapporter an]^ inventaires sociaux 
et aux délibérations de rassemblée générale. 

8. Le montant des actions est payable h SabU 
dans la caisse sociale, aux époques et dans les pro» 
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portions qui seront déterminées par le conseil 
d'administration; tontefois, il devra être entière* 
ment réalisé le 1«' mai 1855. 

0. Les actions sont an porteur. Elles sont dé- 
tachées d'un registre k souche, frappées du timbre 
de la compagnie et revétaes de la signature de 
deux administrateurs et du directeur. Elles ne 
seront délivrées aux sonscripteors qu'après parfaite 
libération. 

10. A défaut de versement aux époques déter- 
minées, Tintérèl sera dû, pour chaque jour de 
retard , à raison de cinq pour cent par an. La 
société pourra exercer Taction personnelle contre 
les retardataires; elle pourra aussi, soit distincte- 
ment de la poursuite personnelle , soit concur- 
remment avec cette poursuite , faire vendre les 
actions en retard. A cet e£fet, les numéros de ces 
actions seront publiés dans les journaux d'an- 
nonces judiciaires de l'arrondissement de la Flè- 
che, désignés conformément à la loi. A partir du 
quinzième jour qui suivra cette publication , la 
société , sans mise en demeure et sans autre for- 
malité ultérieure , aura le droit de faire procéder 
h la vente des actions par le ministère d'un no- 
taire , en présence ou en l'absence du souscrip- 
teur. Cette vente est faite aux risques et périls de 
l'actionnaire en retard, qui , suivant le résultat de 
la vente , prohte de l'excédant , s'il y en a , tons 
frais et intérêts déduits , ou demeure passible da 
déficit. 

11. Jusqu'au paiement complet du montant 
de l'action, tout actionnaire, à défaut de domicile 
réel à Sablé , est tenu d'y élire un domicile o& 
toutes notifications ou significations lui sont va- 
lablement faites. 

12. La cession des actions s'opère par la tradi- 
tion du titre. 

13. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence du montant de chaque action ; au- 
delà, tout appel de fonds est interdit. 

TITRE m. OpàRATioRS. 

lA* Le comptoir d'escompte ne peut, en aucun 
cas et sous aucun prétexte , faire d'autres opéra- 
tions que celles qui lui sont permises par les pré- 
sents statuts. 

15. Les opérations du comptoir consistent: 
l** à escompter les eflTets de commerce payables 
en France on à l'étranger, avec la faculté d'en 
opérer ou d'en faire opérer le réescompte , la 
négociation ou le recouvrement , et d'ouvrir des 
comptes-courants à cet effet ; 2** à se charger de 
l'encaissement des effets sur la France ou sur le 
dehors, pour en compter la valeur après rentrée; 
3** à recevoir les sommes et les effets qui lui sont 
remis en compte-courant et à payer tons mandats 
et assignations , jusqu'à concurrence du montant 
des sommes encaissées et des effets admis à l'es- 
compte , sans que le comptoir puisse jamais faire 
aucun paiement à découvert , et sans que , d'un 
autre côté , le total des sommes par lui dues en 
compte-courant puisse excéder le montant du ca« 
pilai réalisé; A*> à émettre des traites on mandats 
a ordre. 

16. Le comptoir n'admet à l'escompte que des 
effets revêtus de deux signatures an moins , et 
dont l'échéance ne peut excéder quatre-vingts dix 

jOUTâ. 

17. L'une < des signatures exigées par l'article 
précédent peut être suppléée par un récépissé de 
marchandises déposées dans no magasin public 
conformément aux dispositions des décrets des 



21 mars et 23 août 18ft8. Dans ce cas, la prop(»«{ 
tion des sommes avancées ne peot être supérienm 
aux trois quarts do la valeur nette des marc^itm] 
dises déposées. Le débiteur a le droit d'anticipcrl 
sa libération ; il lui est tenu compte des intérw 

Jour le temps restant à courir, sons déilnâid 
Hine bonification do dix jours au profit èi 
comptoir. 

18. Le comptoir ne peut fournir de traites «| 
mandats que lorsque la provision en a été préil» 
blement faite. 

19. Le taux et les conditions de l'escompte^ 
des recouvrements , des comptes-courants et k 
émissions de traites ou mandats sont réglés para 
conseil d'administration. 

20. Le montant cumulé du passif, y compi 
les traites ou mandats à échoir et des effelt il 
circulation avec l'endossement ou la garantie I 
comptoir, ne doit jamais excéder six fois le capibl 
réalisé. I 

21. Une situation , arrêtée à la fin de àim 
mois par le conseil d'administration, sera pabliU 
dans les premiers jours du mois suivant par M 
soins du directeur. Cette publication aura lin 
dans les journaux d'annonces judiciaires de Iw 
rondissement de la Flèche. Elle fera connaîtiti 
indépendamment du bilan dn comptoir, le wa^ 
tant des effets en circulation endossés ou garantkl 
par cet établissement. 

TITRE IV. COMPTBS saVBSTBIELS , DinolHDH, 

P0HD8 DB aàsBEva. I 

22. Tous les six mois , aux époques des 30 joii 
et 31 décembre , les livres et comptes sont arréW 
et balancés, et il est dressé un bilan on inTentaiitl 
général de l'actif et du passif. Les effets on créaDcei| 
en souffrance ne pourront être compris dans le 
compte de - l'actif pour un chiffre excëdiint U| 
moitié de leur valeur nominale. Le bilan k 
comptoir établira le compte des bénéfices nttt 
et réalisés acquis pendant le semestre. Sur ces bé* 
néfices, il sera prélevé une somme suffisante potf 
distribuer aux actionnaires un dividende équivi* 
lent à quatre pour cent par au dn capital ren(- 
Une portion de l'excédant, qui ne poona enao- 
cun cas être inférieure à la moitié , et dont k 
conseil d'administration fixera la quotité, k" 
employée à former un fonds de réserve. L'autn 
portion sera répartie aux actionnaires à titre d( 
dividende complémentaire. 

23. Dans les cas où les bénéfices nets réalisés n 
sufiiraient pas pour former un dividende dequalf 

{)0ur cent par an , il pourra être poaiva k celi 
nsuffisance au moyen d'en prélèvement »v 1 
fonds de réserve. 

24. Lorsque le fonds de réserve aura atteint 1 
quart dn capital réalisé , le prélèvement «ffecié 
S4 création sera suspendu ; il reprendra son coa 
ai la réserve vient à être entamée. 

25. Tous dividendes non réclamés dans les cifl 
ans de leur exigibilité, dûment annoncée dans» 
journaux désignés ci-avant, sont prescrits au prol 
de la société, conformément à l'art. 2277 da Co< 
Napoléon. 

TITRE V. ÂouiifisTaanOR. 

26. L'administration du comptoir d'escomp 
est confiée à un conseil composé de cinq adii 
nistratcurs et d'un directeur: elle est sarveiU 
par un comité de trois censeurs. 

27. Les administrateurs et les censeurs so 
nommés par l'assemblée générale des actu 
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oairo. En entrant en fonctions, chacnn d'rax est 
tena de jnstiâer de la propriété de quatre actions 
complètement libérées, qui sont inaliénal)1es pen- 
dant la dorée de ses fonctions , et dont les titres 
restent déposés dans la caisse de la société. Les 
adminbtrateiirs et les censeurs sont nommés pour 
trois ans et renoQTelés par tiers chaque année. 
Les membres sortants sont désignés par le sort 
ponr les denx premières années , et ensuite par 
JWre d'ancienneté. Ils peuvent toujours être 
réélm. 

28. Dans le cas de retraite , de décès on d*em« 
péchement permanent d'un on de plusieurs ad- 
ministratears on d'un des censeurs, il pourra être 
poorra h leur remplacement provisoire jusqu'à la 
première assemblée générale : dans le premier 
cas, par le conseil d^administration ; dans le se- 
cond cas, par les censeurs en eiercice. Toutefois , 
si, par l'effet d*une cause quelconque , le nombre 
des administrateurs nommés par rassemblée gé- 
nérale était réduit à moins de trois , ou celui des 
censeurs à moins de denx , l'assemblée serait im- 
médiatement convoquée à l'effet de compléter le 
conseil d'administration on le comité de censure. 
Les membres nommés en exécution des disposi- 
tions qai précèdent ne demeurent en fooction.1 
qne pendant le temps restant à courir sur l'exer- 
cire de leors prédécesseurs. 

29. Les fonctions des administrateurs et des 
censeurs sont gratuites. Ils reçoivent des jetons 
de présence, dont la valeur est fixée par l'assem- 
blée générale. 

30. Le directeur est nommé et peut être ré- 
voqué par l'assemblée générale ; sa nomination 
est sonmise h l'approbation du mini.«tre des fi- 
nances. 11 doit être propriétaire de cent actions 
complètement libérées. Cps actions sont affectées, 
par privilège , à la garantie de sa gestion et de- 
ttcnrent inaliénables jusqu'après l'apurement de 
Kl comptes ; elles sont déposées dans la caisse de 
la société. Le traitement du directeur est fixé, par 
l'asKmblée générale, sur la proposition du conseil 
d'administration. 

31. En cas de décès on de démission du direc- 
<nir, l'assemblée générale est immédiatement 
«onroquée à l'effet de pourvoir à son rempla- 
cement. 

32. Le conseil d^administration peut , pour des 
CMses graves , suspendre le directeur par une dé- 
toion prise à la majorité de quatre voix. Il con- 
voque alors immédiatement l'assemblée générale 
ponr loi rendre compte de#m otifs de la smpen- 
«on. L'assemblée révoque , s'il j a lieu , et rem- 
P'ace le directeur. Elle ne peut être appelée à 
fUtaer sur la révocation de cet agent que sur la 
poposition du conseil d'administration , ou sur la 
«mande de quinse actionnaires au moins , rem- 
plissant les conditions exigées pour f*ire partie de 
rassemblée générale et réunissant la moitié au 
aoins des actions émises. 

33. Dans les cas prévus par les deux articles 
pécédents, on lorsque, par une cause quelconque, 
le directeur se trouve empêché, ses fonctions sont 
provisoirement déléguées par le conseil à l'un des 
wmmistrateurs on k un autre mandataire. 

3||. Le conseil nomme, chaque année, un pré- 
nacnt et un secrétaire choisis parmi les adminis- 
walenis, et qui peuvent être indéfiniment réélus, 
^nominations sont faites è la majorité absolue, 
*|> premier tour de scrutin , et ensuite à la majo- 
"W relative. 

35. Le conseil d'administration se réunit an 
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moins deni io'iê par mois. Il se réunit eztraordi- 
nairement toutes les fois que le président on le 
directeur le juge nécessaire ou que la demande 
en est faite par trois administrateurs on par deux 
censeurs. 

36* Le directeur prend part aux délibérations 
du conseil qui n'ont point pour objet la fixation 
de son traitement ou toute autre question qui hii 
serait personnelle. Aucune délibération n'est va- 
lable sans le concours de trois administrateurs et 
la présence de l'un au moins des censeurs. Le* 
administrateurs et le directeur ont voix délibéra- 
tive. Les censeurs n'ont que voix consultative. 
Les résolutions sont prises à la majorité absolue 
des voix ; en cas de partage , la voix du président 
est prépondérante. 

37* Le conseil tient registre de ses délibérations* 
lesquelles, après que la rédaction en a été ap- 
prouvée , sont signées par le président et le secré* 
taire ou par les membres qui les suppléent en cas 
d'empêchement. Les copies et extraits de ces dé- 
libérations, k produire en justice ou ailleurs, sont 
certifiés par le président on par celui de se$ col- 
lègues qui en remplit les fonctions. 

38. Le conseil est investi des pouvoirs les plu» 
étendus pour l'administration des affaires de la 
société. Sur la proposition du directeur, il fixe 
l'organisation des bureaux, les appointements et 
salaires des agents ou employés , et les dépense» 
générales de l'administration , lesquelles doivent 
être déterminées chaque année et d'avance. Il 
nomme , sur la proposition du directeur, le cais» 
sier, les agents et employés ; il détermine leur» 
attributions , fixe , s'il y a lien , le chiffre de leurs 
cautionnements, et en autorbe la restitution ; il 
les révoque. Il arrête les règlements du régime 
intérieur. Il autorise, dans les limites des statuts, • 
toutes les opérations du comptoir et en détermine 
les conditions; il fixe les sommes à employer 
aux escomptes ; il désigne les correspondants du 
comptoir et autorisa l'ouverture des comptes-cou- 
rants. Il autorise toas traités, transactions et com- . 
promis ; toutes acquisitions d'objets mobiliers, de 
créances et autres droits incorporels reconnus né- 
cessaires ponr le recouvrement des créances de la 
société; toutes cessions des mêmes droits, avec 
ou sans garantie ; tcms désistements d'hypothèque» 
abandons de droits réels ou personnels , main- 
levées d'inscription ou d'opposition , avec ou sans 
paiement ; enfin . toutes actions judiciaires , tant 
en demandant qu'en défendant. Ces actions sont, 
exercées en son nom, poursuite et diligence du 
directeur. Il arrête les bilans semestriels et les 
comptes qui doivent être soumis à l'assemblée 
générale des actionnaires. Il fait chaque année à 
cette assemblée un rapport sur les comptes et fur 
la situation des affaires sociales. Ce rapport est 
imprimé et distribué à chacun des membres de 
l'assemblée ; des exemplaires en sont immédiate- 
ment adressés au ministre des finances, au mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, au préfet de la Sarthe, au maire de Sablé 
et au tribunal de première instance de l'arron- 
dissement de la Flèche. 

39. Le directeur est chaîné , sous l'autorité du 
conseil , de la gestion des affaires sociales. Il re- 
présente la société vis-à-vis des tiers pour l'exécu- 
tion des décisions du conseil. Il signe la corres- 
pondance , les acquits ou endossements d'effets et 
les quittances des sommes dues h la compagnie, 
les mandats sur la banque, les traites ou mandats 
k ordre , les désistements d'hypothèques et main- 
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triel finiiMBt an M déeembrt. Blto at réttnii, « 
oatf e« «EtraCM-dioairement, l'" dam Ua cas prAm 
pw 1m art. S8, Si, S2» 42* 5S, 90, 60 «k 61 des 
pHiento slalals) 2^ lonipie dat adionnairei, p» 
aédant anMmbU U aaoilié da» action» imim, ta 
ont adreité la damande an eomail ^'adninntrji- 
tion ; 3° «nfin» toataa lea foi» qoa k oonaail «n ra* 
connaît IWilité. 

45. Laa convooatioiia ordinaires et exlraorii- 
Mure» aoiit faites par on avk inséré, qoiaie jooii 
an moins avant répoqne de la réunion, dam lu 
joarnaoK désignés ans art. 10, 2i et 35. Ce( m 
doit oontenirrindicatioA sommaire de Tobjetè 
la rémion. 

Hfi. Lea membrea ds Faseamblée génértie pes» 
font »*j faire raprésentnr par nn londé de poefoin, 
qui doit être loinaaéme measbre de celte tuem- 
nlée. La conseil d^adminislration délermiaera U 
fotma des poawoin et U'dëlai dans lequel ils de 
nont être déposés an siégo delà soeiéléi 

47. Les délibéMtion» de TassMablée géeénle 
ne sont valablea* dans «no première réaaioa. 
qa^anUmt qoe quimo membres an moins, étru- 
geraan coasail a*admInistralion et ancomiU<le 
consoret j ont participé par eufr-mAma» oa par 
leurs fondés de ponroirs» L^aseaiablée devra, eo 
oolre, réunir wa tiers an akoln» des scUoai 
émises. 

48. Si oaa oonditioas ne sont pas rempUeiair 
QDO première conToeatiûn, il oa est fait ans !»• 
conde, dans les mêmes formée, avant la tenae de 
qainsaine, Dans ce cas, le délai entre la cpSTcea* 
tion et la réwion de rassemblée est réJoit ï dû 
jon», etie délai ponrle dépM da» actions à lio» 
jonrs. Les membres présenta à U seconda réanioa 
délibèrent valaUemant quel «|ae soitlear noninç 
et celui dea actions qu'ils représentent, m»» 
seulement sur les objets k Tordre da joordeU 
premitee réopion. Leurs déUbération»no peavenl, 
dan» aucun cas, s'étendre aux objet» spéciaaiqù 
sont régis par les art. 53 et 54 ci-après. 

40. L'ordre du jov est arrêté par le cooimI 
d'administration ; il n'y sera porté que lea propo; 
sitions émanant de ce conseil et celles qoi hu 
auront été rommnaiquées dix jour» an moins anat 
la convocation de l'assemblée générale, t*ec <* 
signature de dix actionnaires au moins. Aocoft 
antro objet que ceux li l'ordre du joor n« peot 
être mis en délibération. 

50. L'awemblée eat présidée par le président d« 
conseil d'administration ou, k son défaat, p^ 
l'administrateur que le conseil désigne. Les deai 
plu» forts actionnaire présents , et, sur lem retoi. 
ceux qui le» suivent dans l'ordre de la liste. )<»' 
qu'à acceptation, sont appelés il remplir les fe>^ 
tiens de scrutateurs. Lea fonciions de aectéUin 
sont remplies par le secrétaire du conseil; ï son 
défaat, le bureau désigne le secrétaire. 

51. Lee délibérations sont prises à la majonU 
des voix des membres présents ou reprësenj*» 
Chaque acUon donne diôità une voix, uns qo>>' 
Qun actionnaire pnisae avoir plus de dix voix, ^li 
par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. 

52. L'assemblée générale entend le rspport do 
conseil d'adrainutration snr les opérsUom ds 
comptoir et la situation dea affaires aooiales, aïoa 
que le rapport descenseurs. Elle discale, approo*' 
on rejette lea comptes. Elle procède à Télectioa des 
administrateurs ot des oenseurs qu'elle est sppel*^ 
k nommer en remplacement de ceux dont m 
fonciions sont expirées ou devenues vacantes, « 
Ml remplacement du directeur, quand il j « uio* 
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Ic e éea dHnaaripHons o» dPoppoaition», la 
tion», marcU» et transaotiona , et générelouMnl 
ton» acte» portant «ngagement do U part de lar 
«odété. Il signe, oodiointement avec doû adminta* 
trateurs, les titres des actions. Il dirige le travail 
des bureaux. 11 peut sospendre da leurs fonctions 
los employé» ou agents placés soussea ordres, sauf 
à en référer au eonsell d^adminiatration daaa aa 
première réoniou. U pentj avec l'autosisation du 
oonaail . constitoor dea maodataiiOB pour un on 
plusieurs ofaiet» déterminé». 

40. Le conseil d'adminiatration eat assisté d'un 
flomité d'escompte. Il arrête chaque année k listo 
de» penonnea qui peuvent être apjDoléea à fairo 
parti» de oo comité» Lo comité dresoainpte m 
compose des administrateurs , du directeur et de 
cinq membres pris dan» la liste arrêtée par le 
oonaeil d'administration. Le» fonction» do cm 
BBombres sont gratuite». 

41. Tous le» membres du ocuaité ^escompte 
eut voir délibérative. Ses décision» no pevMut 
être prise» qn'aotant que deux laembre», dont un 
odministrateur au moins, y ont coacoum. U est 
oxclnsivement chargé dTexamina» et d*admettr» 
on de rejeter, è la majorité' des Toii , toute valeur 
présentée à l'escompte on remise en eomptensou* 
xunt. En cas de partagu , le rejet est prononcée 
Les bordereaux d^admiision onde rejet aont»igné» 

rtou» le» membre» qui ont assiaté à la réunion 
comité 

42. Les censeurs veillent à la atriote exécution- 
de» statuts et de« règlements du comptoir; ils 
«Bercent leur surveillance sur toutea Imparties de 
IMtablissement ; ils peuvent assister ana réuniona 
dn comité d'oscompte ; Ice livrée, la comptabilité, 
«t généralement toutes le» écritures soeialea» doi- 
vent leur être commun iqoés à toute réquisition, 
n» peuvent, è- quelque époque que ce soit, vérifier 
I^tlat de la caisse et da portefeuille de la société. 
Ib examinent le» inventaire» et les comptm m- 
nestriels. Ils proposent toute» le» mesure» qu'il» 
croient utile», et, »i leurs propoeitions ne sont pas 
adoptées , ils peuvent en requérir la transcription 
»ur le registre des délibérations. Os rendent compte 
A l'assemblée générale, dans ohacane de ses réu- 
nions, de la surveillance qu'ils ont exercée. Leor 
rapport est imprimé et distribué à la suite de 
oeloi du conseil d'administration. Ils ont le droit, 
«{uand leur décision est prise k l'unanimité, de 
requérir une convocation extraordinaire de Ta»- 
aeoiblée.générale. 

TITRE VI. AsnaiBiiaB oêaêRALB, 

A3. L'««emblée générale, régulièrement con- 
«tituée, représente l'universalité des actionnaires. 
Elle se compose de totu les actionnaires possédant 
«u moins deux actions. Pour avoir droit de faire 
partie de l'assemblée générale, les actionnaires 
doivent déposer leurs actions au siège de la société, 
cinq jours an moins avant l'époque fixée pour la 
réunion. II leur est délivré en échange an récépissé 
nominatif qui leur sert de carte d'entrée à l'assem- 
blée générale. La liste des actionnaires qui ont 
effectué le dépôt de leurs actions est arrêtée par le 
conseil d'administration; elle porte, à côté du 
nom de chaque actionnaire, le nombre des ac- 
tions dont il e^t propriétaire. Celte liste est tenue 
k la disposition de toasles«ctioiuiaires qui veulent 
en prendre connaissance; le jour de la réunion; 
elle est déposée snr le bureau. 

4flU L'assemblée générale se réunit de droit une 
fois par an, après l'expiration de l'extrcice seme»< 
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Ces diverses nominations s'effectuent par bnlletins 
secrets et indiTÎclnels, & la majorité absolae des 
soffrages des membres présents on représentés. 
Après den tonrs de scratin, sM ne s'est pas formé 
de majorité absolue, rassemblée procède k on 
scratio de ballottage entre les deox candidats qui 
ont rénni le plus de voix an second tonr. Lora* 
qn'ily a ^alité de voix an scrutin de ballottage, 
et si ce scratin a été ouvert pour une nomination 
d'administrateor on de censenr, Factionnaire le 
pins anciennement inscrit est préféré, et, en cas 
d'égalité, TaranUge appartient an plus âgé. SHl 
s'agit de la nominatioD dHin directeur, la cooaeil 
d'adminisiration est appelé k désigner cet agent 
entre les deux candidats qui ont obtenu an nom- 
bre égal de voix an scrutin du ballottage. 

53. Le directeur ne peut être nommé on révo- 
qué, dans une prenaière réunion, qu'autant qve 
laeaemblée représente la moitié an moins de» 
actions émises. La' réprésentation du tiers an fonds 
social suffira, dans tme deuxième réunion, pour 
valider les dâibérations de rassemblée. 

54. Sur la proposition du A)nseil d'adminis- 
tration, l'assemblée générale statue sur les ques- 
tions d'émission des actions non réalisées, d'aug' 
mentition du fon^ds social an deU de cent vin^t 
mille francs, de modifications ou additions k faire 
aoKslatals, et de dissolution anticipée de la société; 
enfin, elle prononce souverainement sur tous les 
intérêts de la compagnie, et confère, par ses déli- 
béralions, au conseil d'administration les pouvoirs 
néceanirespour les cas qui n'auraient pas été pré- 
TU. ÏM délibérations relatives aux divers objets 
éniiinërés au pré&ent article ne peuvent être 
prises, dans une première réunion, que par une 
assemblée réunissant la moitié au moins du fonds 
«xial, et k la majorité des voix des membres pré- 
sents ou représentés, et des deux tiers en somme 
des actions possédées par eux. 

55. Les délibérations de l'assemblée générale, 
prises conformément uux statuts, obligent tons les 
actionnaires, mènoe les absoits et les dissidents, 
eiceplé dans le cas prévu par Fart 58 ci-après. 
Elles sont constatées par des procès-verbaux ' m- 
wits sur on registre spécial et signés par la majo- 
rité des membres composant le Imrean. Une 
leoiUe de. présence, destinée k constater le nombre 
des membres de l'assemblée et celui de leon 
actions, demeure annexée à la minute du procès* 
verbal, el est revêtue des mêmes signatures. 

56. La justification à faire, vis-à-vis des tiers, 
des délibérations de l'assemblée, résulte de copies 
<« extraits certifiés conformes par le président du 
^Kil d'administration ou par oalni de ses eol- 
wgoes qui en remplit les fonctions. 

TITRE Vn. Modifications aux statuts, p&O&O- 

OATIOR nB LA SOCIÉTÉ. 

57. Lorsque l'assemblée générale, conformé- 
iDent ï fart. 5A, a voté des modifications aux 
^QU, le conseil d'administration est, de plein 
|«<«t, autorisé h aoWre auprès dn goovernemettt 
^«Uention de son approbation aux modifications 
'^.optées, à consentir les changeaaenU qui seraient 
'ligés, et à réaliser les actes qui doivent consacrer 
^ modifications. 

58. On an au moins avant l'époque fixée pont 
lespiration de la société, les actionnaires, réunis 
^ MsemUée générale, et représentant la moitié 
u moins du fonds social, décideront a?» y a lion 
p demander au gouvernement la proroG|ation de 
u société. La décision sera pri&e li la majorité des 



voix des membres présents on représentés et des 
actions possédées par eux. En cas d'affirmative, 
die n'obligera pas la minorité ; mais les action- 
naires disfidents seront tenus d'accepter le rem- 
bonraemaut de leurs actions d'après l'inrentaire 
qui anr« été draisé k respiration de la société. 

TITKE Tm. BnsOLVtiOR , uqoidatior. 

59. Si, par des événements (^elconques, le ca- 

Sital se trouvait réduit aux trois quarts, ou si la 
tasolution était demandée par des actionnaires 
conformément kl'une des dispositions de Part. j|4i 
l'assemblée générale serait immédiatement con- 
voquée k l'effet de délibérer sur la convenance 
d'nne dissolution anticipée de la société. La déli- 
bération cpi ordonnerait cette dissolution ne 
pourrait être prise que dans les formes et sous le» 
conditions déterminées an deuxième paragraphe 
de l'art. 5A. 

60. Si le <rapit«l était nédnit li moitié, les' ac- 
tionnaires -en seraient prévenus en assemblée 
générale, et la liquidation anrait lieu de pleÎA 
droit. 

61. A Texpiration de la société, si elle n'est paa 
prorogée, ou en cis de dissolution anticipée, 1 as- 
semblée générale, sur la proposition du conseil 
d'administration, règle le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidstears. La nominn* 
tion des liqoidateors met fin eux pouvoirs dee 
administrateurs et du directeur. Les liquidateum 
pourront, en vertu d^une délibération de l'assem- 
blée générale remplissant les conditions exlgéel 
par Fart. 5Ai céder et transporter k une autre 
société les droiu, actionset obligations de la société 
dissoute. Pendant le cours de la liquidation, Iflt 
pouvoirs de l'assemblée générale se continoeaft 
comme pendant l'existence de la société. Elle a» 
notamment, le droit d'approuver les comptes de 
la quidation et d'en donner quittance. 

TITRE IX. GonifesTATiOiis* 

63. Toutes les conleitatiott qui povnront a'élo- 
ver pendant la durée de la sooiélé on lors 4e ai 
liquidation, soit entre les actionnaires et la «o» 
ciété, soit entre les actionnaires eux-mêmes, et k 
rabon des affaires sociales, seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Gode de commerce. Dans le cas de contesta- 
tions, tout actionnaire devra faire élection de do* 
micile k Sablé, et toutes notifications et assigna- 
tiens seront valablement faites an domicile par lui 
élu, sans avoir égard k la distance du domicile 
réel. A défaut d'élection de domicile, cette élection 
aura lieu de plein droit, pour les notifications 
judiciaires, au parquet de VL le procnrear impérial 
près le tribunal de première instance de rarrondis* 
sèment de la Flèche. LedomieUe ékoformeUemeat 
on implicitement, comme il vient d'être dit, ei^ 
traînera attribution de Juridiction aux tribonou 
compétents de l'arrondissement de la Flèche. 

TITRE X. DisMsmoBs viuiisivoinis, veai.icA'noib 
65. La nouvelle société pourra opérer la Hapà- 
dation du comptoir iMtional d'escompte de 
SaMé. 

6A. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés ao 
portem* d'une expédition. 

10 siA AOUT 1855. •- Décret impérial portant 
promulgation de la convention conclue entre 
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la France et les Pays-Bas pour la garantie rëci* 
proqne de la propriété des œovres d'esprit et 
d'art (XI, BnU. CCGXIX, n. 29H^.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1«»^. Une convention ayant été con- 
clue , le 29 mars 1855, entre la France et 
les Pays-Bas , pour la garantie réciproque 
de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, 
et les ratifications de cet acte ayant été 
échangées, le 19 juillet dernier, ladite con- 
vention , dont la teneur suit , recevra sa 
pleine et entière exécution : 

Convention. 

S. M. l'empereur des Français et S. M. le 
roi des Pays-Bas, animés du désir de don- 
ner suite A la stipulation de l'art. 14 da 
traité de commerce et de navigation, si- 
gné A Paris, le 25 juillet 1840, par laquelle 
il a été entendu que la propriété littéraire 
serait garantie, et qu'une convention spé- 
ciale déterminerait ultérieurement les con- 
ditions d'application et d'exécution de ce 
principe dans chacun des deux pays ; l'em- 
pereur des Français voulant d'ailleurs as- 
surer aux sujets de S. M. néerlandaise le 
maintien des garanties dont ils jouissent 
déjà en France en vertu du décret du 28 
mars 185â, relatif à la contrefaçon des ou- 
vrages étrangers , les deux hautes parties 
contractantes ont , à celte fin, résolu d'a- 
dopter, d'un commun accord, les mesures 
qui leur ont paru les plus propres A garan- 
tir aux auteurs ou A leurs ayants-cause la 
propriété de leurs ouvrages scientifiques et 
littéraires , publiés pour la première fois 
en France ou dans le royaume des Pays- 
Bas. Dans ce but, elles ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. l'em- 
pereur des Français , le sieur Jean-Marie- 
Armand, baron d'André, commandeur de 
l'ordre impérial de la Légion -d'Honneur, 
grand-croix de l'ordre pontifical de Saint- 
Grégoire -le-Grand, etc., etc., son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près S. M. le roi des Pays-Bas ; et S. M. le 
roi des Pays-Bas, le sieur Florent- Adrien 
Van Hall, chevalier grand-croix de l'ordre 
du Lion néerlandais, de l'ordre du Faucon 
blanc de Saxe-Weimar, de l'ordre de Léo- 
pold de Belgique, de l'ordire de la Branche- 
Ernestine de la maison de Saxe, de l'ordre 
impérial russe de l'Aigle blanc et de l'or- 
dre des Guelphes de Hanovre, son ministre 
d'Etat et des affaires étrangères ; lesquels, 
après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs respectifs , trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. l«'. A partir de l'époque A laquelle, 
conformément aux stipulations de l'art. 11 



ci-après, la présente convention deviendra 
exécutoire , les auteurs d'œavres scieali- 
fiques ou littéraires auxquels les lois de 
l'un des deux pays garantissent acluelle- 
ment ou garantiront A l'avenir le droit de 
propriété ou d'auteur, et leurs ayants-caose, 
auront la faculté d'exercer ce droit sur le 
territoire de l'autre pays, pendant le même 
espace de temps, et dans les mêmes limite) 
que s'exercerait , dans cet antre pays, le 
droit attribué aux auteurs d'ouvrages de 
même nature qui y seraient publiés ; de 
telle sorte que la reproduction ou la con- 
trefaçon dans l'un des deux Etals des ceu- 
vres scientifiques ou littéraires, publiées 
dans l'autre, sera, pour autant qu'il n'est 
pas dérogé auxdites lois par la présente 
convention , traitée de la même manière 
que le serait la reproduction ou la contr^ 
façon d'ouvrages de même nature originai- 
rement publiés dans cet autre Etat, et que 
les auteurs de l'un des deux pays auronl, 
devant les tribunaux de l'autre , la méoie 
action , et jouiront des mêmes garanties 
contre la contrefaçon ou la reproduction 
non autorisée, que celle que la loi accorde 
ou pourrait accorder par la suite au an- 
teurs de ce dernier pays. M est bien en- 
tendu , toutefois f que les droits à eiercer 
réciproquement dans Pun ou dans Tautie 
pays, relativement aux ouvrages ci-dessos 
mentionnés, ne pourront être plus étendus 
que ceux qu'accorde la législation du pafi 
auquel l'auteur ou ses ayants-cause appar- 
tiennent. 

2. La protection stipulée par l'art h" 
ne sera acquise qu'A celui qui aura fidèle- 
ment observé les lois et règlements en li- 
gueur dans le pays de production par rap- 
port A l'ouvrage pour lequel cette protêt* 
tion sera réclamée. Un certificat déN 
parle bureau de librairie au ministère de 
l'intérieur A Paris, ou par le secrétariat de 
la préfecture dans les départements, w 
par le ministre de l'intérieur à la Baye, 
servira A constater que les formalités voa* 
lues par les lois et règlements ont été reo- 
plies. 

3. Sont expressément assimilées aux ou- 
vrages originaux les traductions fait<^* 
dans l'un des deux Etats , d'ouvrages na- 
tionaux ou étrangers. Ces traductions joiB' 
ront, A ce titre, de la protection stipaiR 
par l'art. 1®', en ce qui concerne leur* 
production en contrefaçon dans l'aotR 
Etat. II est bien entendu que le présent 
article n'a pas pour objet d'accorder an 
premier traducteur d'un ouvrage le dron 
exclusif de traduction, mais seulemeotde 
protéger le traducteur par rapport a » 
propre traduction. 

4. Nonobstant les stipulations des art. 1. 
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â et 3 de la présente convention, les ar- 
ticles extraits de journaux ou de recueils 
périodiques publiés dans Tun des deux 
pays pourront être reproduits dans les jour- 
naux ou recueils périodiques de Tautre 
pays , pourvu que l'origine en soit indi- 
quée. Toutefois» cette faculté ne saurait 
être comprise comme s'étendant à la re- 
prodnction dans Tun des deux pays des 
feuilletons de journaux ou des articles de 
recueils périodiques publiés dans l'autre 
dont les auteurs auraient déclaré d'une 
manière évidente dans le journal ou le re- 
eueilmème où ils les auront fait paraître, 
<iu'i]s en interdisent la reproduction. Cette 
dernière disposition ne sera pas applicable 
aux articles de discussion politique. 

5. Sont interdites l'importation, la vente 
et l'exposition dans l'un ou l'autre des deux 
pays, de toute contrefaçon d'ouvrages jouis- 
sant du privilège de protection contre la 
contrefaçon, en vertu des art. 1, 2, 3 et 4 de 
la présente convention ; que ces contrefa- 
çons soient originaires du pays où l'ouvrage 
a été publié, ou bien de toute autre contrée 
étrangère. L'importation sera considérée 
comme contrefaçon. Le produit de l'a- 
mende sera , dans le cas prévu par cette 
dernière stipulation , attribué au fisc de 
ÎEtat dans lequel la peine aura été pro- 
noncée. 

6. En cas de contravention aux dispo- 
sitions des articles précédents, les ou- 
vrages contrefaits seront saisis , et les in- 
dividus qui se seront rendus coupables de 
ces contraventions seront passibles , dans 
chaque pays, de la peine et des poursuites 
qui sont ou seraient prescrites, par les lois 
de ce pays , contre le même délit commis 
i regard de tout ouvrage ou production 
d'origine nationale. 

7. La présente convention ne pourra faire 
obstacle à la libre continuation de la vente 
dans les Etats respectifs des ouvrages qui 
auraient été publiés en contrefaçon, en 
tout ou en partie, avant la mise en vi- 
gueur de ladite convention ; par contre , 
00 ne pourra faire aucune nouvelle publi- 
tation dans l'un des deux Etats des mêmes 
ouvrages , ni introduire de l'étranger des 
exemplaires autres que ceux destinés à 
remplir les expéditions ou souscriptions 
précédemment commencées. 

8. Pour faciliter l'exécution de la pré- 
Knte convention, les deux hautes parties 
contractantes s'engagent à se communi- 
quer les lois et règlements actuellement 
existants, ainsi que ceux qui pourront être 
Dltérieurement établis dans les Etats res- 
pectifs, à l'égard des droits d'auteur, pour 
les ouvrages protégés par les stipulations 
delà présente convention. 

55. 
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9. Les stipulations de la présente con- 
vention ne pourront , en aucune manière , 
porter atteinte au droit que chacune des 
deux hautes parties contractantes se ré- 
serve expressément de surveiller et de dé- 
fendre, au moyen de mesures législatives 
ou de police intérieure^ la vente, la circu- 
lation et l'exposition de tout ouvrage ou 
de toute production à Tégard desquels 
l'un ou l'autre pays Jugerait convenable 
d'exercer ce droit. 

10. Rien, dans cette convention, ne sera 
considéré comme portant atteinte au droit 
de l'une ou de l'autre des deux haulcs 
parties contractantes de prohiber l'impor- 
tation, dans ses propres Etals , des livres 
qui, d'après les lois intérieures, ou des sti- 
pulations souscrites avec d'autres puis- 
sances , sont ou seraient déclarés être des 
contrefaçons ou des violations du droit 
d'auteur. 

11. La présente convention sera mise 
à exécution le plus tôt possible après sa 
promulgation , conformément aux lois de 
chacun des deux pays , et A partir d'un 
jour qui sera alors fixé par les deux hautes 
parties contractantes. Dans chaque pays , 
le gouvernement fera dûment connaître 
d'avance le jour qui sera convenu à cet 
effet. La présente convention restera en 
vigueur jusqu'au i5 juillet 1859. Après 
cette époque , elle suivra le sort du traité 
de commerce et de navigation signé à 
Paris le 25 juillet 1840, de telle sorte 
qu'elle sera censée être .dénoncée , lorsque 
l'une des parties aura annoncé à l'autre, 
conformément aux conditions posées par 
l'art. 15 de ce traité, son intention d'en 
faire cesser les effets. Les hautes parties 
contractantes se réservent cependant la 
faculté d'apporter à la présente conven- 
tion, d'un commun accord, toute modifi- 
cation qui ne serait pas incompatible avec 
l'esprit et les principes qui en sont la base, 
et dont l'expérience aurait démontré l'op- 
portunité. 

1â. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées 
dans un délai de six mois ou plus tût , si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont 
signé la présente convention et y ont ap- 
posé leurs cachets. Fait à la Haye, le vingt 
neuvième jour du mois de mars de l'an de 
grâce mil huit cent cinquante cinq. (L. S.) 
Signé baron d'André. (£. S.) Signé 
Van Hall. 

2. Nos ministres de la justice et des 
affaires étrangères (MM. Abbatucci et 
Walewski) sont chargés, etc. 

10 SB lA AOUT 185$. ^ Pécret impérial portant 

17 
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promulgation de la conTention conclae entre 
la France , le royaiime->imi de la Grande-Bre- 
tagne etd^Irlande et la Sublime Porte pour la 
gara n lie d'un eœpnuttorc. ÇHJ, Bull. GGCXIXi 
n. 2945.) 

Napoléon , etc., sar le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
des affaires étrangères , avons décrété : 

Art. !«'. Les ratifications de la con- 
tention conclue à Londres, le 27 juin 1855, 
par laquelle la France et le royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'en- 
gagent à garantir l'emprunt que la Su- 
blime Porte se propose de négocier, ayant 
été échangées le 12 juillet dernier, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution : 

Convention. 

S. M. I. le sultan s'étant adressé à 
S. M. l'empereur des Français et à S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , afin d'obtenir de 
ces souverains des facilités pour contrac- 
ter un emprunt qui le mit à même de 
poursuivre avec vigueur la guerre contre 
la Russie, dans laquelle Sa Majesté se 
trouve actuellement engagée de concert 
avec Leursdites Majestés , ses alliés ; et 
S. M. l'empereur des Français , ainsi que 
S. M. britannique , ayant accédé à la 
demande de S. M. le sultan. Leurs Ma- 
jestés ont résolu de prendre les arrange- 
ments nécessaires , au moyen d'une con- 
tention, pour la conclusion de laquelle 
elles ont nommé en qualité de leurs plé- 
nipotentiaires , savoir : S. M. l'empereur 
des Français, le sieur Jean-Gilbert- Victor 
Fialin, comte dePersigny, sénateur, grand- 
ofïicier de l'ordre Impérial de la Légion 
d'Honneur, grand-cprdon de l'ordre im- 
périal de Medjidié de Turquie, grand- 
croix de l'ordre des Saints-Maurice et 
Lazare de Sardaigne, grand- croix de Tor- 
dre du Banebrog du Banemark , son am- 
bassadeur près S. M. britannique ; S. M. 
la reine du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le très honorable 
'George-Guillaume-Frédéric, comte de Cla- 
rendon , baron Hyde de Hindou , pair du 
royaume-uni , conseiller de S. M. britan- 
nique en son conseil privé , cbevalier du 
très noble ordre de la Jarretière, chevalier 
grand-croix du très honorable ordre du 
Bain, principal secrétaire d'Etat de S. M. 
britannique pour les affaires étrangères ; 
et S. M. I. le sultan, Constantin Musurus 
Bey, fonctionnaire de premier rang de Sa 
Majesté impériale, son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire près 
S. M. britannique, décoré de l'ordre Im- 
périal du Medjidié de la troisième classe , 



grand- croix de Tordre des Sabits-Maarice 
et Lazare de Sardaigne , grand comman- 
deur de Tordre du Sauveur de Grèce; 
lesquels, après s*étre communiqué leurs 
pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenosdes 
articles suivants : 

Art. l«f . S. M. Tempercur des Français 
s'engage , sous la ratification du Corps 
législatif de France, i garantir, conjointe- 
ment et solidairement avec S. M. bri- 
tannique ; et S. M. la reine du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
s'engage à recommander à son parlement 
de Tautoriser à garantir, conjointement et 
solidairement avec S. M. l'empereur des 
Français , l'intérêt d'un emprunt de cinq 
millions de livres sterling à contracter par 
S. M. I. le sultan. 

2. L'intérêt payable sur ledit eroprant 
de cinq millions sterling sera au taux de 
quatre pour cent par an. En outre, la Sa- 
blime Porte paiera une somme de un poor 
eent par an sur le capital total de cinq 
millions sterling , comme fonds d'amor- 
tissement. 

3. L'intérêt et le fonds d'amortissement 
dudit emprunt formeront une charge gre- 
vant tons les revenus de l'empire ottoman, 
et spécialement la somme annuelle restée 
libre sur le tribut d'Egypte , prélèvement 
fait de la partie affectée au premier em- 
prunt, et, en outre, le produit des douanes 
de Smyme et de Syrie. S. M. I. le sultan 
s'engage à faire remettre & la banque d'An- 
gleterre , le 25 juin et le 25 décembre de 
chaque année, ou avant ces époques, je 
montant intégral d'on semestre d'intérêt 
et d'amortissement , pour tout le montant 
dudit emprunt à contracter sous la ga- 
rantie conjointe et solidaire de S. M. l'em- 
pereur des Français et de S. M. britan- 
nique , ou pour la partie réalisée de cet 
emprunt, jusqu'à ce que tout le capital 
emprunté soit remboursé. 

4. S. M. Tempereur des Français et 
S. M. la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, désirant 
épargner à la Sublime Porte les frais de 
remise , consentent à s'engager & trans- 
mettre au gouvernement ottoman les som- 
mes provenant dudit emprunt de cinq 
millions sterling à contracter sous la ga* 
rantie conjointe et solidaire de Leurs Ma- 
jestés. Dans ce but, il est convenu que les 
adjudicataires dudit emprunt verseront les 
sommes provenant de cet emprunt à » 
banque d'Angleterre pour le compte on 
gouvernement turc, pour être transmis» 
à la Sublime Porte par les soins des gou- 
vernements de France et d'Angleterre. 

5. La présente convention sera ratifiée; 
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les ratificatiâDS en seront échangées à 
CoDstantinople le plus tût possible. 

En fui de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs Tont signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait à Londres, le 2T juin, 
l'an de grâce 1855. {L. S.) Signé F. de 
Pebsigny. (X. S.) Signé Glarendon. 
(Z. S.) Signé G. Muscnus. 

S. Nos ministres* des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewski et IM^ne) 
sont ehargés, etc. 



îl jriLLET r= 14 A ooT 1855. — Décret irapériol 
qui fixe la noraencUtore de» dëpeniei obliga- 
toimdttooionies. (XI, Bull. CCCXIX. n.2g4&.) 

Napoléon , ete. , tu Tart. 14 , dernier 
paragraphe, dn sénatus-consnlte du 3 mai 
1854 sur la constitution des colonies ; vn 
ravis du comité consultatif des colonies; 
snr le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , avons 
décrété : 

Art. l«r. Sont classées comme obliga- 
toires, dans les colonies, les dépenses dont 
la nomenclature sait : contribution A four- 
nir à la métropole par les colonies ; solde 
et accessoires de solde des agents des ser- 
vices ci-aprés : direction de l'intérieur ; 
service financier (envegistrenuni , timbre 
«t hypothèques , contributions directes et 
indirectes, douanes , poste aux lettres, vé- 
nâcatiott des poids et mesures, domaine) ;. 
instruction publique; ponts et chaussées; 
police générale; ateliers de discipline et 
prisoQs; et tous autres services organisés ^ 
après consultation du conseil général; 
traitement, aax hôpitaux, des agents du 
service local ; pensions accordées par dis- 
positions spéciales; frais de perception de 
l'impôt; frais de matériel des douanes et 
its administrations financières; loyers , 
mobiliers, menues dépenses des tribunaux ; 
casernement de la gendarmerie ; matériel 
des ateliers de discipline et des prisons i 
grosses réparations et entretien des édifices 
coloniaux; travaux d*entretien des routes 
€t ouvrages d'art ; chauffage et éclairage 
des corps de garde et établissement du ser- 
yice local ; frais de route des voyageurs 
indigents et frais de rapatriement des 
«réoles dénués de ressources; frais de ra- 
patriement des immigrants à Texpiratlon 
de leurs engagements ; dépenses des enfants 
trouvés, des aliénés et des individus atteints 
^ maladies contagieuses ; frais d'impres- 
sion et de publication des listes électorales» 
frais de tenue des assemblées convoquées 
pour nommer les membres des conseils 
généraux ; frais d'impression des budgets 
et des comptes da service local ; tables 
décennales de Fétat civU; frais deYisite 



IIU ^ 31 JUILLET, 4 AOUT 1855. 259 

chez les pharmaciens, confiseurs et épiciers 
droguistes ; frais relatifs aux mesures qui 
ont pour objet d'arrêter les épidémies; 
dépenses de garde et de conservation des 
archives de la colonie; intérêts et amortis- 
sement des emprunts autorisés , et toutes 
autres dépenses mises à la charge des co- 
lonies, et spécialement rendues oblii^^atoires 
par des lois ou décrets 

2. Des arrêtés des gouverneurs, rendus 
en conseil privé et après consultation 
préalable des conseils généraux , fixent ou 
modifient les cadres des divers services 
administratifs compris dans la nomencla- 
ture qui précède, à l'exception de celui 
des douanes , ainsi que les traitements et 
allocations auxquels ont droit les agents 
désignés dans ces cadres. 

3. Toutes les dépenses du service local 
des colonies qui ne sont pas comprises 
dans la nomenclature qui précède sont con- 
sidérées comme facultatives , et soumises , 
à ce titre, au vote des conseils généraux. 

4. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé , etc. 



A =» lA AovT 1855. — Décret impérial portant 
quUl sera attaché des amuônien aux hôpitaos 
français éublia en QrienU (XI , BuU. CCCXIX, 
n, 2947.) 

Napoléon, etc., vn le décret du 10 mars 
1S54 ; considérant qu'il y aurait ntimé à> 
constiCner régulièrement dans les hépi&aux 
sédentaires à la snite de l'armée d'6rieDt 
des aumôniers organisés i l'instar de ceux 
des divisions actives et des ambulances; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, avons 
décrété : 

Art. l*'. Il sera attaché, avec le titre 
d'aumônier, & chacun des hôpitaux fran- 
çais établis en Orient et desservis par des 
sceurs de Saint-Ytncent-de-Paul , un des 
missionnaires lazaristes faisant partie de 
la mission de Gonstantinople. 

2. Le directeur des missionnaires laza- 
ristes de Gonstantinople sera chargé , sur 
la demande de finbendant militaire fonc- 
tionnant dans cette ville , de pourvoir aux 
services religieux des hôpitaux ouverts aux 
malades de l'armée. 

3. Les aumôniers des hôpitaux militaires 
en Orient recevront la soldé et les indem- 
nités allouées par les tarifs aux capitaines 
d'infanterie de deuxième classe. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
bnt) es^ chargé, etc. 



ft s= lA &00T 1855. « Décret impérial qui aug- 
mente le maximum et le minminm des pes» 
fions de retraite des officiers mariniers | ma- 
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telots et antre» assimUés, des divisions des éqni- 
pages de ligne « on des bAtiments de la flotte. 
(XI, BuU. CGGXIX, n. 29ft8.) 

I^apoléon, etc., vu la loi da 26 avril 1855 
relative à la création d*une dotation de l'ar- 
mée et aux pensions militaires; vu la loi du 
11 avril 1S31 sur les pensions de l*armée 
de terre et la loi du 18 avril de la même 
année sur les pensions de I*armée de mer ; 
considérant, d*une part, que, diaprés le 
principe posé dans l*art. 23 de la loi précitée 
du 18 avril 1831, les troupes de la marine 
sont régies de plein droit , en matière de 
pensions de retraite, par les dispositions en 
vigueur pour les troupes de terre , et que , 
par conséquent, le bénéfice de Tart. 19 de 
la loi sur la dotation de Tarmée leur est 
pleinement acquis ; et , d*antre part , qu'il 
est de toute Justice d'attribuer également 
aui officiers mariniers, matelots et autres 
assimilés , des divisions des équipages de 
ligne, ou des bâtiments de la flotte, l'aug- 
mentation de pension qui est allouée aux 
sous -officiers, caporaux et soldats des 
troupes de terre et de mer, par fart. 19 de 
la loi précitée du 26 avril. 1855 ; considé- 
rant qu'il y a urgence à procéder aux liqui- 
dations de pensions dans le département 
de la marine , d'après la règle d'égalité 
parfaite qui, pour les deux armées de terre 
et de mer, a été fondée , à grades corres- 
pondants , par les lois des 11 et 18 avril 
1851, sans distinguer d'ailleurs entre les 
marins, qui appartiennent à l'inscription 
et ceux qui proviennent du recrutement ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, avons 
décrété : 

Art. l•^ Le maximum et le minimum 
de la pension de retraite , fixés par la loi 
du 18 avril 1831, sont augmentés de cent 
soixante cinq francs pour les premiers 
maîtres, les maîtres , les seconds maîtres , 
les quartiers maîtres, les matelots, les 
novices, mousses et autres assimilés des 
divisions des équipages de ligne ou des 
bâtiments de la flotte. 

2. Le surcroît de dépenses résultant de 
l'exécution de l'article précédent sera sup- 
porté provisoirement , et à titre d'avance, 
par la caisse des invalides de la marine. 

3. Un projet de loi sera présenté au 
Corps législatif, en 1856, pour régulariser 
cette dépense, et rendre définitivement 
applicables À l'armée de mer les disposi- 
tions de la loi du 26 avrU 1855. 

4. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargéf etc. 

S B= 1& AOOT 1855. — Décret impérial qui ouvre, 
sur Texercice 1855i nn crédit supplémentaire 
pour Us dépenses concernant U réunion det 
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Toileries an Lonrre. (XI, BnU. CCCXIX, 
n. mO.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 12 mars 
1852 ; vu la loi du 22 juin 1854 porUnt 
fixation du budget des recettes et dépenses 
de l'exercice 1855 ; vu le décret du 15 dé- 
cembre 1854 portant fixation et réparti- 
tion des crédits définitifs du ministère 
d'Etat , avons décrété : 

Ârt.l«r. Un crédit supplémentaire de 
trois millions de francs (3,000,000 fr.) est 
ouvert an ministère d'Etat en augmenta- 
tion du crédit alloué au chapitre 3 de la 
deuxième section du budget de Teiercice 
1855 relatif aux dépenses concernant la > 
réunion des Tuileries au Louvre. 

2. Il sera pourvu à cette dépense aa 
moyen des ressources du budget de l'exer- 
cice courant. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



18 XOIU.BT SB 22 AOUT 1855. — Décret impérial 
qui oavre, anr Texercice i85A» an crédit repré- 
sentant la somme versée an trésor par la com- 
pagnie da chemin de fer de Paris k Orléans > 
ponr sa part contributive dan» le prix de ter* 
rains expropriés en 185A. (XI , Bail. CGCIXr 
n. 2050.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 15 de la loi dn 
6 Juin 1845 portant règlement définitif dn 
budget de l'exercice 1840 ainsi conça: 
« Les fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers pour 
« concourir, avec ceux de l'Etat, à l'eié- 
« cution des travaux publics, seront portés 
« en recette aux produits divers du bad- 
« get; un crédit de pareille somme sert 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
« tère des travaux publics , additionnelie- 
« ment i ceux qui auront été accordés par 
« le budget pour les mêmes travaux, et la 
« portion desdits crédits non employée 
« pendant le cours d'un exercice pourra 
« être réimputée, avec la même affectation, 
«taux budgets des exercices subséquents, 
« en vertu d'ordonnances royales qui pro- 
« nonceront l'annulation des sommes res- 
« tées sans emploi sur l'exercice expiré; > 
considérant qu'il résulte d'une déclaratioo 
du caissier payeur central du trésor pnblic 
que la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans a yersé dans sa caisse, 
pour le compte du trésor, le 3 mai dernier, 
une somme de trois cent quatre-vingt onze 
mille deux cent dix francs soixante hait 
centimes, pour sa part contributive daoi 



le prix des terrains expropriés en 1854 sar 
lacommane dlvry» ponr le raccordement 
de la ligne d'Orléans et do cbemin de fer 
de ceiotare, atons décrété : 

Art. l«^ Il est oaTert & notre ministre 
secrétaire d*£tat au département de l*agri- 
calture» du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de trois cent quatre- vingt 
onze mille deux cent dix francs soixante 
hait centimes (391,StO îr. 68 c.) , sur les 
fonds du budget del854, applicable an cha- 
pitre 42 de la deuxième section (Etablisse 
ment de grandes lignes de chemins de fer). 

1 Nos ministres de Tagriculture» du corn- 
mereeet des travaux publics, et des finances 
(MH.Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



25 2DILUT s 32 kovr 1856. — Décret impérial 
leUtif k ravancement des préfeU , sous-préfeU 
el eonseillers de préfecture. (XI, Bull. GCCXX , 
n.2951.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de riotérieur; vu le décret du 27 mars 
185S, avons décrété : 

Art. l«r. Les dispositions des art. 2, 4 
et 5 du décret du 27 mars i852, relatives 
à ravancement des préfets, sous-préfets et 
conseillers de préfecture, ne seront appli- 
cables qn*i ceux de ces fonctionnaires qni 
auront accompli dans le même départe- 
ment, ou dans le même arrondissement, la 
dorée de services fixée par ces articles. 

2. L'augmentation de traitement qui, 
en exécution de Fart. 2 du décret ci-dessus, 
peut être accordée aux préfets sans change- 
ment de résidence, sera de cinq mille francs. 
£ile pourra être portée à dix mille francs 
après une nouvelle période de cinq ans de 
services dans le même département. 

3. Notre ministre de Tintérienr (M. Bil- 
bnlt] est chargé, etc. 
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pagnies actuellement chargées de l'éclairage 
dans Paris, d'autre part, pour la conces- 
sion pendant cinquante années, à partir 
du i*r Janvier i856, de l'éclairage et du 
chauffage au gaz dans celte ville, aux 
clauses et conditions énoncées audit acte^ 
dont ampliation reste ci-annexée. 

2. Nos ministres de Tintérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

A ■■ 22 aooT 1855. — Décret impérial portant 
que le service de guerre fait à Tarmée d'Orient 
•era complé, à titre de bénéfice de campagne , 
ponr le cloable de •• durée effective. (XI , BulL 
GCCXX, n. 2053.) 

Napoléon, etc. , vu les art. 7 et 8 de la 
loi du 11 avril 1831 , sur les pensions de 
l'armée de terre; considérant que la guerre 
actuelle avec la Russie se distingue de 
toutes les précédentes par un concours de 
circonstances extraordinaires , qui exigent 
de ceux qui y prennent part les plus grands 
eOTorts de dévouement et d'ahnégation ; 
considérant qu'il est juste de récompenser 
d'une manière exceptionnelle le service 
militaire fait en Orient dans de semblables 
conjonctures; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l^c. Le service de guerre fait & 
l'armée d'Orient sera compté , i titre de 
bénéfice de campagne, pour le double de 
sa durée effective dans les liquidations de 
pensions qui seront établies en faveur des 
militaires de l'armée de terre et des marins 
débarqués pour prendre part aux opéra- 
tions de guerre en Grimée. La supputation 
en sera opérée conformément aux régies tra- 
cées par Fart. 8 de la loi du 11 avril 1851. 

2. Nos ministres de la guerre et de la 
marine (MM. Vaillant et Hamelin) sont 
chargés, etc. 



25 niLUT as 22 aoot 1855. — Décret impérial 
qai approuve le traité conclu, le 23 juillet 1855, 

rr la concessiop, pendant cinquante années, 
réclairage et du chauffage an gas dans la 
Tille de Paris. (XI , BuU. GCCXX , n. 2952.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tintérieur ; la section de l'intérieur, de 
i iiistruction publique et des cultes du con- 
Kil d'Etat entendue, avons décrété : 

Art. i«r. Est approuvé, pour sortir son 
plein et entier effet, suivant le vote émis 
P«r la commission municipale dans sa dé- 
libération du 20 Juillet 1855, le traité 
conclu, par actes sous sous signatures 
privées du 23 juillet 1855 , entre la ville 
de Paris, d'une part, et les sieurs Emile et 
isaac Pereire et les représentants des com- 



A as 22 AOUT 1855. — Décret impérial portant 
que le cadre constitutif du corps de santé de 
1 armée de terre comprendra des son». aides. 
(XI, BulL CCCXX , n. 295A.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu les décrets des 23 mars> 
1852 et 21 juillet 1854, avons décrété : 

Art. l«r. Le cadre constitutif du corps- 
de santé de l'armée de terre comprendra à 
l'avenir des sous-aides inscrits dans 1» 
hiérarchie à la suite des aides ^majors de^ 
deuxième classe. 

2. Le nombre des sous-aides est fixé à 
quatre cent soixante, dont trois cenl» 
médecins et cent soixante pharmaciens. 

3. Les sous-aides se recruteront suivant 
les conditions d'un programme réglé par 
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ses 

notre ministre secrétaire d*£tat au dépar- 
tement de la guerre. 

4. Les étudiants en médecine admis 
dans le service de santé militaire obtien- 
dront, en proportion de la durée de leurs 
services, la concession gratuite des inscrip^ 
tiens nécessaires pour parvenir au grade 
de docteur en médecine ou de pharmacien 
de première classe. 

5. Les sous-aides ayant deux ans de 
fonctions seront appelés-à Técole impériale 
de médecine et de pharmacie militaires., 
dans la proportion des besoins, deux tiers 
à raoetenneté et un tiers au choix , pour 
arriver ensuite au grade d'aide-major de 
deuxième classe , sous la réserve des con- 
ditions réglementaires» 

6. La solde des sous-aides est fixée i 
quinze cents fVancs par an pour l'intérieur 
et à dix huit cents francs sur le pied de 
gnerre, indépendamment des prestaliofas 
accessoires, attribuées par les tarifs en 
vigueur à la date du 25 mars 1852, Chaque 
sous-aide reçoit, au moment de son entrée 
an service, une première mise d'équipe- 
ment de cinq cents francs. Par suite du 
rétablissement des fonctions de sons-aide, 
le roulement des aides-majors établi par 
l'art. 18 du décret du 23 mars 1852 aura 
lieu de la manière suivante : au service des 
hôpitaux, dans la proportion des besoins, 
les aides majors de première classe , deux 
tiers à l'ancienneté et un tiers au choix ; 
au service des corps de troupes, le complé- 
ment des aides-majors de première classe, 
et les plus anciens des aides-majors de 
deuxième classe ; au service des hôpitaux, 
enfin , s'il y a lieu, le surplus des aides- 
majors de deuxième classe. 

7. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



Ù = 22 AODT 1855- — DécreX impérial portant 
règlement d'administration publique pour l'exé- 
cution de h ici du 2 mai 1855 qui établit une 
taxe municipale sur les chiens. ( XI , Bull. 
CCCXX,n. 2955.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'intérieur; vu la loi du 2 mai 1855 
portant , art. 5 , « Un règlement d'admi- 
« nistralion publique déterminera les for- 
« mes à suivre pour l'assiette de l'impôt 
(( et les cas où l'infraction à ces disposi- 
« tions donnera lieu à un accroissement 
« de taxe. Cet accroissement ne pourra 

(1) Il y a des chiens qui, par Tnsage anquel on les 
emploie , privent être classés dans les deux caté- 
gories. Ainsi, il 7 a tel chien qui chasse aujourd'hui 
avec son maître et qui demain garde son troupeau ; 



« s'élever à plus du quadruple de la tau 
« fixée par les tarifs; » notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

TiTns 1er. De rotflsfle dekttoM, 

Art. !•'. Les tarifs pour rétablissement 
de l'impôt qui doit être perçu , au proOl 
des communes , sur les chiens , ne peavent 
comprendre que deux taxes dans les limites 
de l'art. 2 de la loi du 2 mai 1855. La taxe 
la plus élevée porte sur les chiens d'agré- 
ment ou servant à la chasse. La taxe la 
moins élevée porte sur les chiens de garde, 
comprenant ceux qui servent à guider les 
aveugles, à garder les troupeaux, les ha- 
bitations, magasins, ateliers, etc. et, en 
général , tous ceux qui ne sont pas compris 
dans la catégorie précédente. Les chiens 
qui peuvent être classés dans la première 
ou dans la seeood« catégorie sont rangés 
dmis celle dkmt la taixeest la plus élevée (1). 

2. La taxe est due pour les chiens pos- 
sédés an l«r janvier, à l'escepVion de ceai I 
qui, à cette époque» sont encore Doanis | 
par la mère. La taxe est due^ponc rainée 
entière. 

S. Lorsque le contribuable décède dans 
le courant de l'année, ses héritiers sont 
redevables de la portion de taxe noo en- 
core acquittée. 

4. En cas de déménagement du contri- 
buable hors du ressort de la perception, 
la taxe est immédiatement exigfi)Iepoarl2 
totalité de l'année courante. 

5. Du 1«' octobre de chaque année an 
15 janvier de l'année suivante, les posses- 
seurs de chiens devront faire à la mairie 
une déclaration indiquant le nombre de 
leurs chiens et les usages auxquels ils sont 
destinés, en se conformant aux distinctions 
établies en l'art- 1 •' du présen t décret. Ceni 
qui auront fait cette déclaration avant le 
l«r janvier doivent la rectifier, s'il est sur- 
venu quelque changement dans le nombre 
ou la destination de leurs chiens. 

6. Les déclarations prescrites par Par- 
tie le précédent sont iiiscrites sur un re- 
gistre spécial. Il en est donné reçu aui 
déclarants ; les récépissés font mention des 
noms et prénoms du déclarant, de la date 
H la déclaration , du nombre et de l'Qsagc 
des chiens déclarés. 

7. Du 15 au 31 janvier, le maire et les 
répartiteurs , assistés du percepteur des 
contributions directes, rédigent un ew 
matrice des personnes imposables. 

_ *** I 
le décret veut qu'il seit olassfe dam k catégorieli | 
pies élevée ; aens cette disposilion, dj ««rwteo »« 
dif&coUé aaseï embarrassante* 
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8. L'état matrice présente les iioms, aapplémentaire , cooformémeot aux dispe- 

aitions du préaeat règlement. 



prénoms et demeures des imporables, le 
nombre de chiens qu'ils possèdent et la 
catégorie à laquelle chaque animal appar- 
tient. L'état matdce relate, en outre, les 
déclarations faites par les possesseurs de 
chiens , avec les détails nécessaires povr 
pcnnetire d'apprécier les différences entre 
les déclarations et les faits constatés. 

9. Du icr au 15 février, le percepteur 
adresse au directeur des contributions di- 
rectes les états matrices rédigés conformé- 
ment aui prescriptions ci-dessus, pour 
servir de base à la confection des rôles. Il 
est procédé pour celte confection , pour 
la mise à exécution et la publication des 
rôles, là distribution des avertissements 
et le recouvrement des taxes, comme en 
matière de ooDtributioDS directes, confor- 
mément à rart. 6 de la loi du 8 mai 1855 
et aux art. 2, 3 et 4 du présent décret. 
Us imposés acquitteront d'ailleurs leurs 
taxes par portions égales, en autant de 
termes qu'il restera de mois A courir à 
dater de la publication des rôles, ainsi 
qae cela est prescrit pour les patentés par 
lart. 24 de la loi du 25 avrU 1844. 

Titre II. Des infractions au présent 
règlement. 

10. Sont passibles d'un accroissement de 
uxe, 10 celai qui, possédant un ou plusieurs 
chiens , n'a pas fait de déclaration ; 2« ce- 
lai qui a fait une déclaration incomplète 
on inexacte. Dans le premier cas, la taxe 
Kra triplée, et dans le second , elle sera 
doublée pour les chiens non déclarés ou 
portés avec tme fausse désignation. Lors- 
<IQ'nQ contribuable aura été soumis à un 
accroissement de taxe et que, pour Pannée 
inivante, il ne fera pas la déclaration 
<^gée, ou fera une déclaration incomplète 
OQ inexacte, la taxe sera quadruplée , dans 
>e premier cas, et triplée dans le second. 

n. Lorsque les faits pouvant donner 
ûeua des accroissements de taxe n'ont pas 
«é constatés en temps utile pour entrer 
Jans la formation du rôle primitif, il est 
wessé, dans le cours de l'année, un rôle 



Titre III. Des frais de la confection 
des rôles et des avertisBements, 

12. Les frais d'impression relatifs à l'as- 
siette de la taxe sur les chiens , ceux de la 
confection des rôles , de la confection et 
de la distribution des avertissements, sont 
i la charge des communes. 

13. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. BillauU et Magne) sont 
chargés , etc. 

8 = 22 AOUT 1855. — Décret impérial qui ouvre 
un crédit extraordinaire de 300,000 fr. , pour 
les familles des militaires morts à l'armée d'O- 
rient. (XI , Bull. GGGXX , n. 2956.) 

Napoléon , etc., voulant que les sommes 
Annuellement employées par l'Etat à célé- 
brer la solennité du 15 août soient con- 
sacrées, cette année, à donner des secours 
aux familles des militaires morts à l'armée 
d'Orient ; vu le programme de la fête du 
15 aoCit 1855 arrêté par notre ministre 
d'Etat, et dont la dépense s'élève A ia 
somme de trois cent mille francs , avons 
décrété : 

Art. 1er. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre un crédit ex- 
traordinaire de trois cent mille francs ; 
cette somme sera distribuée aux familles 
des militaires morts à l'armée d'Orient. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé , etc. 

11 = 22 AOUT 1855. — Décret impérial cpri 6xe 
le droit & rimportatlon de la vannerie. (XI , 
Bnll.CCCXX, n. 2958.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 17 
décembre 1814, avons décrété : 

Art. 1er. Le droit à l'importation de la 
vannerie , autre que les tissus , est modifié 
et établi ainsi qu'il suit : 



V /"bmte l P*"" n*^i*** français 6" 

Vaxjnerie / ' * * ' ' ' ( par navires étranger». 7 i 

"Is^tr p««e {?Sn"r«ét"4t.: : : : : : Il h«mmo^. 

loe ce 5wt,l ^ . ^ r par navires français 20 ' 

\ ^ ( par navires étrangers. ...... 2A 



2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 

wgés,etc. 

18mu.ET = 24 AOUT 1855. -Décret impérial 
qui approuve des modifications aux statuts de 



la compagnie des services maritimes des messa- 
geries impériales. ( XI , Bail. sapp. GGXI . 
n. 3Û97.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu le décret du 22 janvier 
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1852 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris sons la dénomi- 
nation de Compagnie des services ma- 
ritimes des messageries nationales \ va 
noire décret du 5 décembre 1853, qui a 
autorisé ladite compagnie à substituer & 
la dénomination de Compagnie des ser~ 
vices maritimes des messageries natio- 
nales celle de Compagnie des services 
maritimes des messageries impériales; 
TU les modifications auidits statuts vo- 
tées par les assemblées générales de la 
compagnie, en date des 14 février et 30 
mai 1855; notre conseil d*£tat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. Les modifications apportées 
aux statuts de la compagnie des services 
maritimes des messageries impériales sont 
approuvées telles qu*elles sont contenues 
dans l'acte passé, le 14 juillet 1855, de- 
vant M^ Yver et son collègue, notaires i 
Paris , lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

S. Notre ministre de Tagricnlture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Par-devant, etc., ont comparu, etc. MM. West 
et Desvallières , délégnés k Teffet des |>ré»entes , 
déclarent arrêter ainsi la rédaction définitive des 
nenf articles des statuts : 

■ 5* Le fonds social acluel sera divisé en qua- 

• ranie huit ncille actions qai représenteront 
« chacune un quarante huit millième de Tavoir 
« social. En conséquence* chacune des quatre 

■ mille huit cents actions créées primitivement 
« sera divisée en dix actions nouvelles. Sur ces 

■ quatre mille huit cents actions, deux millo 
« quatre cents , formant la premibre série , sont 
« complètement libérées. Il reste à payer sur les 
« deux mille quatre cents formant la deuxième 
« série une somme de douce cent cinquante 
« francs par action. Dans un délai de deux mois 
« à partir de Tapprobation par le gouvernement 
« du présent arlicle modifié, les quatre mille huit 

• cents actions anciennes seront échangées k 
« raison de dix actions pour une contre quarante 
« huit mille actions établies conformément aux 

■ art. 11 des statuts et 12 ci-après. Vingt quatre 
« mille desdites actions, applicables à la con- 
« version des deux mille quatre cents actions 

• payées en totalité , seront complètement libé- 

• rées et il restera & verser cent vingt cinq francs 

■ par action sur chacune des vingt quatre mille 
« actions applicables aux deux mille quatre cents 
« actions de la deuxième série. La société est en 

■ outre autorisée à émettre soixante et douce 
« mille actions nouvelles formant , à raison de 

■ vingt quatre mille par série, les troisième, qna- 
« trième et cinquième séries. Elles seront émiiies, 
« s*il y a lieu , au fur et & mesure des besoins de 
« r<!ntreprise. Il ne pourra être émis h la fois 
« moins de huit mille actions. Les actions dont 
« il s'agit ne seront émi:»es qu'en verta des délibé- 
« rations de l'assemblée générale , convoquée et 
« tenue comme il sera dit ci-après. Elles ne pcur- 

■ ront Tëtre au-dessous de cinq cents francs. Les 
■9 propriétaires des actions déjà émises aoront le 



droit de souscrire la moitié an moins da nom- 
bre des actions nouvellement émises , par pré- 
férence à toutes antres personnes , iu proraU 
do. celles qu'ils se trouveront posséder ï chacane 
des époques où une émission de nouveaux titres 
aura été autorisée par l'assemblée générale. 
« 9. Le montant de chaque action est payable 
k Paris , dans la caisse sociale , aux époques et 
dans les proportions déterminées par le conseil 
d'administration. Le premier versement sur les 
actions qui seront créées k l'avenir sera de cent 
francs par action. Tout appel ultérieur de fonds 
devra être annoncé un mois avant rëpoqrn 
fixée pour le versement ; l'annonce «ara liea 
dans tes journaux désignés chaque année pu 
le tribunal de commerce pour recevoir rioier* 
tion des traités , d'actes de société , conformé- 
ment k la loi du 31 mars 1833. Le conseil 
d'administration pourra autoriser la libération 
anticipée des actions , mais seulement par voie 
de mesure générale. 

■ 10. Après le premier versement , qui , aai 
termes de l'art. 9, ne peut être inférieur ï cent 
francs par action, il sera remis aux ayants droit 
des titres provisoires nominatifs. 

« 12. Les titres définitifs seront an porteur; 
toutefois le conseil d'administration peut lato- 
riser la délivrance de titres nominatifs. La ces- ! 
sion des actions an porteur s'opérera par la tra- i 
ditioo dn titre ; celle des actions nominaliTes 
conformément k l'art. 36 du Code de commerc?. i 
Le conseil d'administration pourra autoriser le 
dépôt et la conservation des titres dans la cai^e 
sociale. Il détermine, dans ce cas , la forme des 
certificats de dépôt , les frais auxqaels ce dépôt 
sera assujetti , le mode de la délivrance et 1« 
garanties dont cette mesure doit éire eo louée 
dans l'intérêt de la société et des actionnai'»- 

■ 1/k , S /!> Chaane adminbtrateor doit été 
propriétaire de deux cents actions et chaque i 
administrateur adjoint de cent actions. 

■ 27. L'assemblée générale se compose de too 
les porteurs de vingt actions au moins. Nai »* 
peut représenter un actionnaire ayant droit «Je ^ 
faire partie de l'assemblée générale , s'il ^ ^ || 
lui»méme membre de cette assemblée. La foroM ^ 
des pouvoirs est déterminée par le conseil d'«** i 
ministration. L'assemblée est régnlièremei* i 
constituée lorsque les actionnaires présents oi 
représentés sont au nombre de vingt an nooins* , 
réunissent le un quinaième du fonds social éoA 
Les porteurs de vingt actions, ou pins, (loiw«J 
pour avoir droit d'assister à l'assemblée geii 
raie , déposer leurs titres et leurs procoraliont 
s'il j a lieu , au siège de la société , ou entre u 
mams des personnes désignées par le toa^ 
d'administration , dix jonrs avant l'époqoe™ 
pour la réunion de chaque assemblée , et u a 
remis à chacun d'eux une carte d'adoQiis>oi> 
cette carte est nominative et p«r«>D"**'?'r| 
certificats de dépôt mentionnés k l'art. 12 (W 
nent droit , pour les dépôts de vingt actions^ 
plas , k la rembe des cartes d'admission i K 
semblée générale, pourvu que le dépôt de»"" 
ait eu lien dix jours au moins avant répof 
fixée pour l'assemblée générale. . 

• 29. Les délibérations relatives aux éiBi»'« 
de nouvelles actions et aux emprunts ne po" 
roBt être prises que dans une assembl^ g< 
raie réunissant le un huitième du fonds toc 
émis , et à la majorité des deux tiers des«^ 
des membres présents. Celles relttires i 1« "" 
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■ dification des statuts et antres objets définis 

■ dans les n. 3 1 4 et 5 da deauème paragraphe 

■ de l'art. 35 ne peuvent être prises qae dans «ne 

■ assemblée réunissant an moins le un cinquième 

■ da fonds social réalisé, et à la même majorité 

■ desdeu u'ers des voix des membres présents. 

■ 31. Les convocations ordinaires et eztraor« 

■ dinaires sont faites par on avis inséré» on mois 

■ avant Tépoque de la réunion, dans las journaux 

■ d'annonces légales du département de la Seine 

• désignés chaque année conformément h la loi. 

■ Lorsque rassemblée générale a pour bot de dé- 

• libérer sur les émissions d'actions, les emprants 

• OB les propositions mentionnés an paragraphe 2 

■ de Part. 35 des statuts , les avis de convocation 

■ doirent en indiquer sommairement Tobjet ; ils 
« doivent être en outre insérés une deuxième fois 

• «Tant respiration de la première quinutne. 

• 3A« Vingt actions donnent droit k une voix. 

• Le même actionnaire ne peut réunir plus de 

• dix voix foit par lui-même , soit comme fondé 

■ de procuration. » 

Poor faire mentionner et publier ces présentes 
partOQt où besoin sera, tout pouvoir est donné an 
porteur d'nne expédition on d*nn simple extrait. 



11 JoiuBT M 27 AOOT 1855. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for- 



mée k Paris sons la dénomination de Cimpa^ 
it chemin d« fer dêiJrdemuê ■ - — 
Boll. rapp.GCXII,n. 3501.) 



réglera le mode, la forme et le taai de né» 
gociation , et fiiera les époques et les quo- 
tités des versements. 

3. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
eiécution des statuts approuvés » sans pré- 
judice des droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , an extrait de son état de 
situation au mioislre de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, au préfet 
de police , à la chambre de commerce de 
Paris et au greffe du tribunal de commerce 
du siège de la société. 

5. Notre ministre de l'agriculture» 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Statati d* U êociiti anonymt dUê Compagnie da 
chemin de fer des Ardennes et de TOise. 

TITRE I*'. FoaMiLTiON bt objet db la aoakrk , 

D&BOMIBATIOB , SiftOB , DOBAb. 

Art. 1*'. n est formé, par ces présentes, entro 
les propriétaires des actions ci-après crevées et de 
celles qui pourront être créées ultérieurement, 
comme on le dira plus loin, une société anonyme, 



. 'JT*** sauf Tapprobation du gouvernement. Cette société- 
tt ehtmin dêftr d$ê Jrdnmêê ti dt CO'uê, (XI , a pour objet : Texécotion et l'exploitation des che- 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , da commerce et des tra- 
raoi publics; vu notre décret , en date da 
20 jQillet 1853 , portant approbation 1d*une 
convention intervenue, le 19 du même 
moU, entre notre ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics , et 
MM. le comte Siméon , sénateur ; le duc 
deMouchy, sénateur; Eugène Ladoacette, 
dépulé, et autres, et concession aux sus- 
nommés d'un chemin de fer de Reims à 
Méziéres et Charleville, avec embranche- 
ment sur Sedan, et d'un chemin de fer de 
Creil à Beaavais; vu le cahier des charges 
7 annexé; vu les art. 29 i 37, 40 et 45 du 
Gode de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu , avons décrété : 

Art. 1er, La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
du chemin de fer des Ardennes et de 
iOite est autorisée. Sont approuvés les 
ilatnts de ladite société tels qu'ils sont 
contenus dans Pacte passé, le 5 juillet 
1855, devant M« Dufour et son collègue, 
notaires à Paris , lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. L'émission des obligations formant le 
complément du capital social , aux termes 
de l'art. 6, paragraphes 3 et 3, des statuts, . ^ j^ x x i^^,^ 

jorisation de notre mmiStre de I agnCUl- ^ indépendamment de ce fonds social , la société 
ture, du commerce et des travaux publics, «st autorisée à émettre des obligations pour un 
<lUi déterminera les époques d'émission , capital de quatre millions de firancs. En cas d'ior 



roinsde fer désignés dans la convention du 19 juillet 
1853, conformément & cette convention, au cahier 
des charges y annexé et au décret du 20 du mémo 
mois. 

2. La dénomination de la compagnie est : Com^ 
parnie du chemin de fer des Ardernitê tt de COUt, 

3. La société commencera à partir de la date- 
du décret qui Taura autorisée , et finira avec la 
concession. 

ti. Le siège de la société et son domicile soni 
établis à Paris. 

TITRE U. Apport db la cohcbssion. 

5. Les comparants, es noms qu'ils agissent,! 
apportent à la sociélé et^lui cèdent et aban- 
donnent sans réserve et au même titre que les 
concessionnaires l'ont eux-mêmes conclue , le bé- 
néfice de la convention intervenue entre M. le- 
ministre des traTaux publics et eux , le 19 juillet 
1853» du cahier des charges y annexé et du décret 
qui Ta approuvée. En conséquence, la société de- 
meure subrogée aux droit» et avantage» y attachés, 
k la charge de se conformer aux obligations qui 
en résultent. Toutefois , les concessionnaires au- 
ront droit au remboursement des fraw matériels 
relatib k l'entreprise faits antérieurement k ce 
jour, et k faire jusqu'k la promulgation du décret 
approbatif des présents statuts. Le compte de ces 
frais , appuyé des pièces justificatives , sera réglé 
par rassemblée générale. 

TITRE III. FOMOS SOCIAL , âctiohs, versbmeiits. 

6. Le fonds social est fixé k la somme de vingt 
et un millions de francs , et divisé en quarante 
deux mille actions de cinq cents francs chacune;, 
ces actions, entièrement souscrites, appartiennent 



SS6 
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sofinnce de ce capital, la compagma poorrc 
cr^er el émettre d^antres obligations jusqn^h con- 
cnrrence de cinq millions de francs ponr com- 
pléter le capital nécessaire h resécntion des lignes 
concédées. L'émission de ces obligations aura lien 
conformément h ce qae contiendra le décret ap- 
probatif des présents statuts. 

7. Conformément & Tart 70 do cabier des 
charge», la compagnie ne pourra , par émission 
d'acliona on d'obligations , former le capital né- 
ceasaire h Pesécution de la ligne qui fait Tobjet 
des art. 3 et A de la convention du 19 juillet 1893, 
que lorsque la concession de cette ligne sera de- 
venue définitive et dans les proportions qui seront pas la mention régulière des versement» qni ont 
déterminées par le gouvememoit. Le présent dA être opérés cesse d'être adaiissible à la négo- 
article est également applicable à la ligne faisant ciation et au transfert. Les nmnéros des tilm 
l'objet de l'art. de ladite convention. 



«art. 8 ; cet ma indnnie les numéro» des actions 
en retard. Faute par le propriétaire de »' acquittée 
dan» la délai d'un mois , et sans qu'il soit néctt- 
satre de recourir aux formalités de justice ni d'a> 
jouter an susdit délai aucun délai de distance , le» 
action» en retard seront vendues publiquement, 
sur doplicala , par le ministère d'nn d%tat de 
change, aux risques et périls du retardataire, \ la 
bourse de Paris , le tout san» préjudice du droit 
que la société conserve de poursuivre personnelle- 
ment l'actionnaire en retard. Les titres primitifs 
des actions ainsi vendues seront nuls de plein 
droit; en conséquence, tonte action qui ne porte 



8. Le montant des actions est payable aux 
caisses qui seront désignées par le conseil d*admi- 
nistration. Le premier versement est fixé k cent 
francs par action. Tout appel de fonds ultérieur 
devra être annoncé, dix jours au moins avant 
l'époque fixée pour le paiement, dans les journaux 
d'annonces légales de Paris, fieims , Charleville et 
Beanvais, désignés conformément h la loi. Le 
conseil d'administration pourra autoriser le paie- 
ment anticipé des actions , mais seulement par 
voie de mesure générale applicable k tontes les 
actions et moyennant un intérêt dont le taux ne 
pourra excéder quatre pour cent. 

9. Lors du premier versement , il sera remis 
aux ayants droit des titres provisoires nominatifs, 
lesqaeb seront, lorsque les versements atteindront 
la moitié du montant de l'action, échangés contre 
des titres définitifs indiquant les principales dis- 
positions de& présents statuts , et notamment les 
art. 1, 2, 4. 5, 8, 9. 11, 12, 13, 15, 17, 18. 22, 
2â. 25, 26, Al, 43 et i^. Les titres définitifs sont au 
porteur, à moins que l'actionnaire ne réclame un 
titre nominatif. Les souscripteurs originaires se- 
ront garants de leurs cessionnaires ju&qu'k con- 
currence de moitié du montant de chaque action. 

10. Les titres provisoires et les titres définitifs 
sont extraits d'nn registre ii souche ; il» sont re- 
vêtus de la signature de deux administrateurs ou 
d'un administrateur et d'un employé de la com- 
pagnie délégué h cet effet , et frappés du timbre 
SCO de la compagnie ; chaque paiement fait sur le 
montant de l'action est constaté sur les titres. 

11. La cession des actioiais an porteur s'opère 
par la tradition du titre. La cession des titres no- 
minatifs s'opère conformément & l'art. 36 du Gode 
de commerce. Les frais de transfert pourront être 
mis, par mesure générale, ii la charge de Taction- 
naire qni le requiert ; ils seront fixés par le conseil 
(l'administration el ne pourront, dans aucun cas* 
excéder cinquante centimes par action. 

12. Le comeil d'administration pourra auto- 
riser le dépôt et la conservation des titres dans la 
caisse sociale ou dans toutes autres caisses qu'il dé- 
signera ; dans ce cas, il déterminera la forme des 
certificats de dépôt , le mode de leur délivrance , 
les frais auxquels ce dépôt pourra élre assujetti et 
les garanties dont l'exécution de celte mesure doit 
être entourée dans l'intérêt de la société et des 
actionnaires. 

19. A défaut de versement aux époques déter- 
minées , l'intérêt court de plein droit , k la charge 
de l'actionnaire, k raison de cinq ponr oent par 
an pour chaque jour de retard. Le retardataire 
«st mi» en demeure d'effectuer m» paiements par 
«n avi» inséré dans un des journaux désignés k 



d'action» ainsi annulées seront insérés dans les 
journaux d'annonces légale» désignés k l'art. 8. { 
lu. Il ne peut, dans aucun cas, être fait d'appel t 
de fonds au-delk du montant de» actions.. j 

15. Chaque action donne droit : 1** à une part 
proportionnelle dans tontes le» valeurs composant 
l'actif social ; 2** k un intérêt de quatre pour cent i 
par an pendant la construction des chemins de 
fer ; 3® k une part proportionnelle dans les béoé* 
fices nets de l'entreprise. 

16. Les droits et obligations attachés k l'action 
suivent le titre dans quelque» mains qu'il passe. 
La possession de l'action emporte adhésion aux 
statuts de la société. | 

17. Chaque action est indivisible k l'égard de la 
société, qni n'en reconnaît ancnn fractionnement. 
Tous les copropriétaires indivis d*nne action sont : 
tenus de se faine représenter auprès de la société 
par une seule et même personne. Les héritiers on 
créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sou i 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l'appoii- i 
tioa des scellés sur les biens et valeurs de la so- 
ciété , ni s'immiscer en aucune manière dans son . 
administration. Ils doivent, pour Pexercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inventaires socian 

et aux délibérations de l'assemblée générale. 

19. En cas de perte d*nn titre nominatif, la j 
compagnie ne peut être tenue d'en délivrer on i 
nouveau que moyennant caution , conforméfflent 
aux arL 151, 152 et 153 du Code de commerce. 
Le nouveau titre sera délivré trois mois seulement 
après que la déclaration de perte aura été insérée 
dans les journaux désignés k l'art. 8. La caotion 
sera déchargée un an après avoir été fonniie. U 
déclaration de perte sera faite dan» les termes et 
suivant la forme indiquée par le conseil d'admi* 
nislration. 

TITRE IV. GoMvrn ârmobu, nrrinftrs, dividbsocs, 
roBDS OB aàsaavE bt AuoBTiasEMBira. 

19. Pendant reiécution dus travatax et jusqu'a- 
près l'achèvement des lignes concédées par la 
convention du 19 juillet 1853( il sera pajéan^ 
nuellement aux actionnaires, k partir du décret 
portant autorisation de la présente société, quatre 
pour cent d'intérêts des sommes par eux versets, 
sauf l'exception faite par Part. 8 pour les verse- 
ments anticipés. Il sera pourvu au paiement de 
ce» quatre ponr cent par les intérêts des pUce- 
ment» de fonds , par les produit» de» diverses sec- 
tions déji exploitées ou qui auront pu être suc- 
cessivement luises en exploitation , et par tous ta 
antres produits accessoires de Tentreprise ; enfin , 
en cas d'insnifisance , par un prélèvement sor le 
capital social. 

20. Jusqu'k l'achèvement de lignas entières , le 
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compte des recettes et des dépenses de Texploita- 
tioo sera arrAté et aonmis chaque année k raaaem- 
blée générale. Le prodnlt net, déduction faite de 
tontes les dépenses d*entretien et d*exptoitation, 
lera employé , en premier lieo , à pajer anx ac- 
tionnaires rintérêt k quatre ponr cent fan du ca- 
pital engagé clans la constrnction des ligoesb 
L'excédant, s*il y en a, sera employé, jnsqu^li con- 
conence dTun quart, k la re:stitntion des intérêt» 
prâerés sur le fonds social , et le «urplos poorra 
être distribué k titre de dividende. 

21. Après racbëveraent des ligne» entière» il 
sera dre«é , chaque année , un inventaire générai 
de Factlf et du passif de la société ; cet inven- 
taire sera sonin*s à rassemblée générale de» ac- 
tionoaires dan» sa réunion annuelle. Les pro- 
duits de Ten^epriae serviront d'abord k acquitter 
les dépenses d^entretien et d'exploitation des che- 
ffiios, les frai» d'administration , Pintérèt et Ta- 
mortiisement de» emprunts qui auront pu être 
contractés, et de» obligations qui auront pu être 
émises par la compagnie, et, généralement, toolc» 
les charges aocialec* 

22. II sera prélevé sur le» bénéfice» nets , après 
le paieoDent de» charge» mentionnées dans l'article 
précédent, 1^ une retenue deatinée k constituer un 
fonds de réserve ponr les dépenses extraordinaire» 
on imprévues : la quotité de cette retenue ne 
pomxa être inférieure k deux pour cent de» bé- 
oéficas nets; 2** use retenue suffisante pour con- 
stituer on fond» d'amortissement an moyen div> 
^el le capital poisse être entièiement amorti 
cinq ans avant Fexpiration de la concession ; 
3** quatre ponr cent de la même somme ponr le 
montant en être employé k servir aux actions 
amorties et non amorties un premier dividende 
de quatre pour cent par an, la part afférente aux 
artions amorties devant être versée au fond» d'a- 
mortissement, afin de compléter la somme néces- 
Miro pour amortir la totalité des actions. Le sur- 
plus des prodnits seia vépaiii également entre 
tontes les action» amortie» et non amotties : la 
portion afférente anx actions amorties sera di»* 
t^née anx propriétaires des titres qui auront été 
aélirrés en échange de ces actions, ainsi qu'il sera 
clil art. 24. 

23. S'il arrivait que, dans le cours d'une oa 
pioslears années, les produit» net» de l'entreprise 
loaent insuffisants pour assurer le rembourse- 
ment des action» h amortir , la somme nécessaire 
pour compléter le fonds d'amortissement aérait 
prélevée sur les premiers produits nets des année» 
«levantes, par préférence et antériorité k toute at- 
tribution de dividende aux actionnaires. 

24* Le fonds d'amortissement, composé ainsi 
IBil est dit dans les deux articles précédenU , sera 
«nployé, jusqu'à due concurrence, k compter de 
jannée qui suivra k mise en exploitation des 
»gntt entière», au remboursement annael d'un 
oofflbre d'actions déterminé , comme il est dit 
jirt. 22. La désignation des actions h amortir a 
l»eu an moyen d'un tirage au sort qui se fait pn- 
Wiquement k Pari», chaque année , aux époques 
« sQiyant ia forme déterminées par le oonaeil 
ûadminirtiation. Les propriétaires des action» d4- 
signées par le tirage an sort pour le rembourse- 
ment reçoivent en noméraire le capiul effeclive- 
?»«nt versé de leurs action» , outre le» dividende», 
SnV ° ^^^ indiqué pour le remboursement, et , 
^change de leurs actions primitives, des action» 
jP^iaiet, dan» la forme qui »eré déterminée par 
« conseil d'administration. Ce» actions donnent 



droit annuellement k une part proportionnelle 



et ponr le vote aux assemblées générales, les mêmes 
droits ^ue les tétions non amorties. Les numéros 
des actions désignées par le sort pour être rem- 
boursées sont publiés comme il e^t dit k Fart. S 
ci-dessus. Le remboursement du capital de ces ac- 
tions est effectué au siège de la société , k partir 
du l**" janvier de chaque année p6ur l'année qui 
a précédé. 

25* Le paiement des intérêts prévus par les 
art. 19 et 22 et celui des dividendes a lieu par se- 
mestre ou par année , suivant décision de l'ussem- 
l>lée générale. Cette assemblée fixe le montant 
des dividendes et les éooques des paiements, sur la 
proposition du conseil d administration. 

^. Le paiement des intérêt» et dividendes »e 
fait au siège de la société; toutefois, le conseil 
d*admini»tration pourra autoriser ce paiement, 
sur tout autre point , aux caisses désignées par loi 
k cet effet. Tous intérêts et dividendes qui n'ont 
pas été touchés k l'cxpiratien de cinq années après 
l'époque de leur paiement, annoncée dans l'un des 
journaux indiqué» k l'atft. €, sont acquis k la société, 
conformément k l'art. 2277 du Code "Napoléon. 

27. Lorsque la réserve aura atteint huit cent 
mille francs , le prélèvement de deui pour cent 
pourra être réduit on suspendu. Il reprendra cours 
aussitôt que ce fonds sera descendu au-dessous de 
ce chiffre. 

TITRE ¥. CoMBu. u'AAMniisvaA'riOM. 

28. La société est administrée par un conseil 
composé de treize membres. 

29. Chaque administrateur doit être proprié- 
taire de cent actions, qui sont inaliénables pen- 
dant la durée de ses fonctions. Les titres de ces 
actions sont déposés dans la caisse de la société. 

30. Les admmistrateurs sont nommés par l'as- 
semblée générale : leurs fonction» durent quatre 
années; ils peuvent être réélus; leur remplace- 
ment s'opère de la manière suivante : trois sortent 
la première année , trois la seconde, trois la troi- 
sième, et les quatre derniers la quatrième. L'ordre 
de cette sortie sera déterminé par le sort, pour 
les trois premières années ; il aura lieu ensuite par 
rang d'ancienneté. En cas de vacances, rassemblée 
générale, lors de la première réunion, procède an 
remplacement. Dans le cas o& , par suite de va- 
cances survenues dans l'intervalle de deux assem- 
blées générales , le nombre des administrateurs 
descendrait au-dessous de neuf, il serait pourvu 
provisoirement au remplacement par le comeil 
d'administration jusqn'k concurrence de ce nom- 
bre. 

51. Par dérogation k l'art. 30 qui précède , le 
premier conseil d^administration est , dès k pré- 
»ent, composé de HBL le duc de Koailles, le baron 
Seillîère , le baron Eugène Ladoucette , J. Riche , 
le comte Fernand Foy, Mathieu-Edouard Wcrîé , 
Charles Demachy, Bazin du Mesnil, Henri Galos« 
Samuel Laing, Charles Bevaux , Mathew Uzielli 
et William Rééd. Les membres du premier con- 
seil resteront en fonctions jusqu'k l'expiration de 
l'année qui suivra l'époque de la mise en exploi- 
tation des lignes concédées par l'art. 1*' du décret 
du 20 juillet 1853. Après cette époque , ils seront 
renouvelés conformément k l'art. 30 ci-dessus. 

32. Le conaeil d'administration nomme chaque 
année , parmi ses membre» , un pxésident et un 
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Tice-pré»ident qui peuvent être réélus. En cas 
d'absence ou d'empêchement du piésident et du 
vice-président , le conseil désigne celui de ses 
membres qui doit remplir les fonctions de pré- 
sident. 

ZZ. Le conseil d'administration se réunit, an 
sif'go de la société , toutes les fou que Tintérèt de 
la .société l'exige, et an moins deux fois par mois, 
Il des jours daignés par délibération du conseil. 
Pour que les délibérations soient valables, le nom- 
br'.> des membres présents doit èlre de cinq au 
moins. Les délibérations sont prises k la majorité 
absolue des voix des membres pré>ents. Tonte dé- 
•cision , pour élre valable , doit réunir au moins 
quatre voix. En cas de partage, la voix da prési- 
dent ou de l'administrateur qui en fait les fonc- 
tions est prépondérante. Les délibérations du 
conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux signés par le président et par deux 
des membres qui y ont pris part. Elles sont trans- 
crites sur un registre tenu k cet effet* Les copies 
ou extraits de ces délibérations, k produire en 
justice ou ailleurs, sont signées par le président 
ou par celui des membres qui en remplit les 
fonctions. 

SA* Nul ne peut voter par procuration dans le 
conseil d'administration de la compagnie. Dans 
le cas où deux membres dissidents sur une ques- 
tion demanderaient qu'elle fût ajournée jusqu'k 
co que l'opinion d'un on de plusieurs a<iUninis- 
trateurs fût connue , il pourra être envoyé k tons 
les administrateurs absents une copie ou un ex- 
trait du procès-verbal , avec invitation de venir 
voter dans une prochaine réunion k jour fixe, on 
d'adrpuer, par écrit , leur opinion au président ; 
celui-ci en donnera lecture an conseil, après auoi 
la décision sera prise k la majorité des membres 
présent.". Dans aucun cas, l'application de la dis- 
position qui précède ne peut retarder l'accom- 
plissement des obligations imposées k la com- 
pagnie par le cahier des charges de la concession, 
ni l'exécution des injonctions qui seraient noti- 
fiâmes par le gouvernement en vertu du cahier des 
•charges. 

35. Le conseil d'administration est investi des 

{>ouvoirs les plus étendus pour l'adminbtratîon de 
a société, il fixe les dépenses générales de l'ad- 
ministration. Il autorise, pour l'exécution des che- 
mins de fer, les marchés de toute nature , les 
achats de terrains et immeubles nécessaires. Il 
règle les approvisionnements et autorise les achats 
de matériaux , machines et autres objets néces- 
saires k l'exploitation. Il autorise tous achats et 
ventes d'objtts mobiliers. 11 autorise toutes main- 
levées d'oppositions ou inscriptions hypothécaires, 
■ainsi que tous désistements de privilège. Il auto- 
rise tonte action judiciaire , tous traités, transac- 
tions , compromis. Il détermine le placement des 
fonds disponibles et règle l'emploi de la réserve. 
Il autorise tous retraits, transferts, transports et 
4diénation de fonds, renies et valeurs appartenant 
-k la société ; il donne toutes quittances. li arrête 
les règlements relatifs k l'oi^anisation du service 
<<t k l'exploitation des chemins, sous les conditions 
déterminées par le cahier des charges. Il fait les 
traités relatifs k l'exécution de l'art. 56 du cahier 
•des charges. Il nomme on révoque tous employés 
et agents, détermine leurs attributions et fixe leur 
4raitement. Il fixe et modifie , soit les tarifs , scit 
leur mode de perception ; il fait les transactions 
y relatives ; le tout dans les limites déterminées 
|>ar le cahier des chargea. Il statue sur toutes les 



questions qui rentrent dans l'administration de li 
société. 

36. Le conseil peut, avec l'approbation de l'ai. 
semblée générale , effectuer la vente des immea- 
blés jugés inutiles et acheter des immeubles aatres 
que ceux désignés k l'art. 35 ci-dessus. Il poniToii 
k la négociation des emprunts votés par raacm* 
blée générale , conformément aux dispositions de 
Part. 40 ci-après. Tous pouvoirs sont dès k présent 
donnai an conseil pour négocier, aux termo et 
dans les limites indiqués , l'emprunt spédâé i 
l'art. 6 qui précède. 

37. Le conseil d^administration peut déléner 
ses pouvoirs k l'un on plusieurs de ses membres 
ou k toutes autres personnes par des mandats ipi* 
ciaux et pour une ou plusieurs affaires détermi- 
nées , et même conférer des pouvoirs permanents 
pour affaires courantes journalières. 

38. Les fonctions d'administrateur sont gra* 
tuites ; ils reçoivent des jetons de présence &nt 
la valeur est déterminée par l'assemblée générale. 
Les administrateurs délégués peuvent recevoir nne 
rémunération k fixer par l'assemblée générale. 

39. Conformément k l'art. 32 du Code de oom« 
merce , les membres du conseil ne contractent, 
k raison de leur gestion , aucune obligation per- 
sonnelle ou solidaire relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de i'eié- 
cution de leur mandat. 

HO. Les transferts de rentes et effets publics 
appartenant k la société, les actes d'acquisition, 
de vente et d*échange des propriétés immobilières 
de la société, autres que ceux désignés sous l'art. 35; 
les transactions, marchés et actes engageant la 
société, de la nature de ceux indiqués k l'art. D9 
ci-après, ainsi que les mandats sur la banque et 
sur tous dépositaires des fonds de la société, doi' 
vent être signés par deux adminbtrateurs, à moins 
d*une délégation expresse du conseil k un seul ad-, 
ministrateur ou k un mandataire spécial. 

TITHE VI. Db L'sasBKBLii ofaiiaAU. 

m. L'assemblée générale se compose de tons 
les actionnaires propriétaires on porteurs de ringt 
actions au moins. Chaque actionnaire a autant de 
voix qu'il possède dé fois vingt actions; néan- 
moins, le même actionnaire ne peut réunir plu 
de dix voix, soit par lui-même, soit comme fondé 
de pouvoirs. Les propriétaires d'actions anporieor 
doivent , pour avoir droit d'assbter k l'assemblée 
générale, déposer leurs titres aux lieux et entre les 
mains des personnes désignées par le conseil d'ad- 
ministration , quinse jours avant l'époque fixée 
pour la réunion de chaque assemblée. U est remis 
k chacun d'eux nne carte d'admission ; cette carte 
est nominative et personnelle; elle constate le 
nombre d'actions déposées. Les certificats de dépôt 
'mentionnés k l'art. 12 donnent droit , pour le 
dépôt de vingt actions on plus, k la remise de 
cartes d'admission k l'asseimbiée générale , poorm 
que le dépôt des titres ait en lien plus de quinse 
jours avant Tépoque fixée par l'assemblée gé- 
nérale. 

à2* L'assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente l'universalité des actionnaires. Ses 
dédsions sont obligatoires pour tons , même poor 
les absents. 

A3. L'assemblée générale se réunit cbaqoe an- 
née, k Paris, avant le 1*' mai. Elle se réunit en 
outre, extraordinairement , toutes les fois que le 
conseil en reconnaît l'utilité. Dans tous les cas, la 
convocation doit «tre faite par un avis inaéré, oa 
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mon avant Tépoqne d« la réanion, daca lea joor* 
mox d^gnéà par Tart. 8. Lonqne TaMemblëe 
générale a pour Dut de délibérer aur les emprunta 
00 Mir les propoaitiona meniionnéa k Tart. ftO 
chaprès, les avia de convocation doivent en indi- 
quer l'objet. 

tu. Toot actionnaire ayant droit de voter k 
FaMeiublée générale peut ae faire représenter par 
on mandataire , poorva que ce mandataire aoit 
lni*méme aclionnaire et membre de Taaaemblée. 
La forme dea ponvoira sera déterminée par le con- 
leil cTadministratJon. Dana tona lea caa , cea pou- 
voirs devront être déposëa, qainte joora avant Té- 
poqne fixée ponr la réanion, ans lienx et dans lea 
mail» des personnes déaignées par le conaeil d'ad- 
ministration. 

115. L'assemblée générale est présidée par le 
président du conaeil d^adminiatration on par le 
vice-président , et , k défaut , par radminialrateor 
désigné par le conaeil. Lea deox pins forts action- 
naires pré>enta remplissent les fonctions de' Kra- 
tatears. Le bnrean désigne le secrétaire. 

&6. L'assemblée délibère valablement lorsque 
les actionnaires aont au nombre de trente an 
XQoins et représentent au moins le dixième du 
fonds social. Dana le caa oft , sur une première 
conTocation, lea actionnairea ne rempliraient paa 
ces conditions, il est procédé k une deuxième con- 
Tocaiion , k un moia d'intervalle. Dans cette se- 
conde réunion , rassemblée délibère valablement, 
^el que soit le nombre de membre» présents et 
des actions représentées, mais seulement sur les 
objets qui étaient k l'ordre du jour de la première 
rénnion. 

47. Les délibérationa aont priaea k la majorité 
des roix des membres présents et représentés. 
Tonlefois, les délibérationa relatives aux objets dé- 
finis en Tart. ftO^ci-après ne pourront être votées 
qne dans une aaaemblée générale réuniasant an 
moins le cinauième du fonds social, et k la majo- 
rité des membres présents, au nombre de trente 
in moins. Dans le caa où, aur une première con- 
vocation, les actionnaires présenta ne rempliraient 
paslesconditiona imposéea par le paragraphe qui 
précède , pour la validité des opérations de Faa- 
temblée générale , il sera proche k une seconde 
convocation k un mois d'intervalle. Les délibéra- 
tions de l'asaemblée générale, réunie en vertu 
de cette deuxième convocation , aeront valables, 
pourvu que les actionnairea, au nombre de trente, 
Teprésentent au moins le dixième du fonda social. 

48. Le scrutin secret a lieu lorsqu'il est réclamé 
par cinq membrea au moins. 

49. L assemblée générale, conatitnée conformé- 
ment k l'art. ft7, aur la proposition du conseil 
d'administration, délibère: sur les prolongements 
oc embranchements des lignes, et sur les prolon- 
plions, renouvellements de concessions ou con- 
cessions nouvelles ; sur les traités d'acquisitions , 
apports, réunions, fusions, alliances et antres faita 
avec d'amrea Compagnies de chemins de fer ; sur 
la roodificationa et additiona aux statuts , aug- 
mentation du fonds social ; emprunts , émissions 
d'ob%ations, prorogation ou diasolntion de la so- 
ciété. Elle donne les pouvoirs nécessaires pour 
lexëcntion desdites délibérations. Les délibéra- 
tions prises sar les objets orévua an présent article 
n'auront d'effet qu'après rapnrobation du gouver- 
nement. 

50. L'aaaemblée générale entend, discute et ap- 
pronve lea comptes , s'il j a lieu ; elle nomme lea 
^miniitralen» en remplacement do ceui dont 
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lea fonctiona aont expirée» , ou qu'il y a lieu de 
remplacer par suite de décès , de démiaaion , ou 
autrea causes. Elle prononce , en se renfermant 
dana lea Ibnitea des statuts, aur toua lea inlérèta de 
la ftociété. 

51. Si Texpéirience fait reconnaître la oonve* 
nance d'apporter quelquea modilicationa on ad- 
ditiona aux présents atatuta, l'aasemblée gAaérale 
est autorisée k y pourvoir dana la forme déter* 
minée par les art. 47 et ftO. 

51 Les délibérationa de Teasemblée générais 
aont conatatées par dea procès-verbaux signé» par 
le» membres du bureau , ou au moina par la ma« 
iorité d'entre eux. Les extraits de ces procès-ver- 
baux, k produire partout oA besoin sera, aont 
certifiéa par le préaident dn conaeil d'administra- 
tion ou par celui des membres qui en remplit lea 
fonctions^ Une feuille de présence, destmée k 
constater le nombre des membres assistant k l'as- 
semblée , et celui des actiona represenléea par 
chacun d*eux , demeure annexée k la minute du 
procès-verbal, ainai que lea pouvoirs. Cette feuillu 
est signée par chaque actionnaire en entrant en 
séance. 

TITRE yn. DiaiOLVTioM at uqoidatior. 

53. Lora de la diasolntion de la aociété, k quel- 
que époque et pour quelque cauae qu'elle ad- 
vienne, le conseil d'administration convoque im- 
médiatement l'aaaemblée générale, qui détermine 
le mode de liquidation k aoivre, et nomme, a'il j 
a Heu , lea liquidateurs. Toutes les valeurs prove- 
nant de la liquidation aeront employées , avant 
toute répartition aux actionnaires , k mettre les 
chemins en état d'être livrés au gouvernement 
dana lea conditions déterminées par le cahier dias 
chaires , et ensuite, s'il y a lieu , k compléter l'a- 
mortissement dn fonds sociaL 

TITRE Vin. GoMTEaratioas. 

54> Toutes lea conteatations qui pourront sVle- 
ver pendant la durée de la aociété on lora de la 
liquidation, soit entre lea actionnairea et la ao- 
ciété, soit entre les actionnairea eux-mêmes, et k 
raison des affaires sociales, seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Code de commerce. 

55< En caa de contestations , tout actionnaire 
aéra tenu de faire élection de domicile k Paris, et 
toules notifications et aasignations seront valable- 
ment faites an domicile par lui élu, sans avoir 
éffard k la distance de la demeure réelle. A défaut 
délection de domicile, lea notifications judiciaires 
et extrajudiciaires sont faites valablement an par- 
ouet de M. le procureur impérial près le tribunal 
de première instance dn département de la Seine. 

DùpoêUiM trcsuitoara. 

56 tt dernier. Par dérogation aux art. ftl, 4$ 
et ^ des statuts , une première assemblée géné- 
rale extraordinaire pourra être convoquée dans 
lea deux mois qui suivront l'approbation des pré- 
sents statuts, par un avis inséré, dix jours au moina 
avant l'époque de la réunion , dans les journaux 
indiqnéa k l'art. 8. Et pour faire publier le» pré- 
aente» et le décret d'approbation, quand il y aura 
lieu, et partout où besoin sera , tous pouvoirs né- 
cessaires sont donnés an porteur d'une expédition 
on d'un extrait. 



14 JUILLET Si 27 AOUT 1855. — Décret impérial 
portant aniorifation de U société anonyme 
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formée i Paris sons la dénoroinalion de Com- 
pagnU de louage de la kute Seine et d« VOiu, 
(XI, Bail. sapp. CGXII, n. 3502.) • 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ntintstre secrétaire d*£tat au déparlement 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 57, 40 et 4S 
du Gode de commerce ; notre conseil d*^tat 
«btttidu , avons décrété : 

Art. l^i*. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
de louage de la basse Seine et de VOise 
68t autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 
dans Pacte passé, le 4 Juillet 1855, de- 
vant M* Bazin et son collègue , notaires à 
Paris , lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation on de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré-> 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics, au 
préfet du département de la Seine, au 
préfet de police, à la chambre de commerce 
et au grefife du tribunal de commeroe de 
Paris. 

4. Notre ministre de Tagricultnre , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé , etc. 

Soe'Uté de louage de Ut basse Seine et de VOise, 

TITRE I«'. Oust, DÉHomiiAnoH i» la aoGifoft , 
Domoiui , fiORia. 
Art. 1^. li est formé entre les sonscriptears des 
actions ci-après créées une société anonyme ayant 

Four objet rétablissement et Texploitation , entre 
écluse de la Monnaie sur la Seine et Técluse de 
Pontoisè sur l'Oise , d*an service de touage , au 
xnoven d^ane diaioe noyée au fond du fleuve et 
de bateaux toueurs marchant à la vapeur, confor- 
mément au décret du 6 avril 185A et du cahier 
des charges annexé audit décret ; de faire ledit 
service avec ou sans garantie contre les avaries et 
les sinistres résultant de la navigation et du trans- 
port. Cette société prend la dénomination de 
Compagnie de totuge de la ku$ê Seine et de F Oise, 

2. Le siège de la société et son domicile sont 
établis à Paria. 

5. La société commencera à partir du- décret 
d^autorisation et aura la même durée que celle 
fixée pour la permission par le décret du 6 avril 
1854. 

TITRE II. Afpout. 

A. M. Godeaux'fils apporte à la société et lai 
cède et abandonne sans réserve le bénéfice de la 

Sermission qui lui a été aocordée par le décret du 
avril 185A et du cahier des charges y «nneié. 
En conséquence, la««ooiété demeure subrogée aux 
droits et avantages y attachés, à la charge de «a 
conformer aux obligations qui en résultent. Tou- 
tefois, le permissionnaire aura droit au rembotir- 



sement des frais matériels relatifs k Tentreprise , 
fdits par lui jusqu'à Taolorisation 4e la présente 
société , sans qu*il puisse être attribué an prix 
quelconque pour Tapport de la permission. Le 
compte de ce» frais , appuyé de pièces jostifica- 
tives, sera réglé par la, première a sse mbW géné- 
rale. 

TITRE HI. FoMiM SOCIAL , lenom , ▼bbsbmxiits. 

5* Le fonds social est fixé k quinte cent nailie 
francs divisé en trois raille actions de cinq cents 
francs chacnne. Ces trois mille actions sont sooa^ 
crltes, dès k présent, par les ci>après nomnoëa, dans 
les proportions suivantes : (5iMMia Us nema.) 

6> Après Tapprobation d«s présents statola elle 
versement de deux cents francs par action, il sera 
remis aux ayants droit des titres provisoires nomi- 
natifs. Les souscripteuis originaires et lesœc&ion- 
naires successifs sont solidairement garants de tons- 
les versements josqu^au paiement intégral de Tac- 
tion. Les versements appelés par le conseil d'ad- 
ministration sont inscrits sur les titres proYiaoires» 
k Texception du dernier, qui se constatera par 
réchange du titre provisoire nominatif contre on 
titre définitif au porteur. 

7* Les titres provisoires et définitifs aont extraits 
d*an registre k souche et revêtus de laaignatare de 
deux administrateurs. 

8. Les titres provisoires nominatifs ae transr 
mettent par an tranfert fait au siège de la uïciété, 
signé par le cédant et le cessionnaire et Tan des 
administrateurs, ou un employé délégué & cet 
effet ; mention de ce transfert est faite sur le titre 
provisoire. La cession des actions définitives s'o- 
père par la simple tradition du titre. 

9. Tout actionnaire peut déposer ses titres dans 
la caisse de la société et réclamer en échange on 
certificat de dépôt nominatif. Le conseil d'admi- 
nistration règle la forme et les frais de ce dépôt. 

lOi Les actions sont indivbibles, et la société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire ponr chaque 
action. 

11. Les droits et obligations attacbés à Faction 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passe ; 
la possession d'une action emporte adhésion aux 
statuts de la société. Les héritiers ou créanciers de 
Factionnaire ne peuvent, sous aucun prétexte, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société , ni s'immiscer, en ancune 
manière , dans son administration ; ils doivent , 
pour l'exercice de leurs droits , s'en rapporter aux 
mventaires sociaux et aux délibérations de Vay 
semblée générale. 

12. Le montant de chaque action est pajable 
k la caisse sociale , k Paris. Le premier versement 
est fixé h deux cents francs par action , dont le 
versement devra être effectué dans la huitaine de 
l'autorisation. Le deuxième versement , fixé 4 cin- 
quante francs par action, aura lien trois mois 
après. Le surplus sera versé dans les proportions 
et les délais qui seront déterminés par le conseil 
d'administration. Tout appel ultérieur de fonds 
devra être annoncé , un mois au moins avant l'é- 
poque fixée pour le versement , dans deux jour- 
naux d'annonces légales du déparlentent de la 
Seine désignés conformément à la loi. 

IS. A défaut de venemeot anx époques déter- 
minées, l'intérêt sera dû de plein droit, par chaque 
jour de retard, k raison de cinq pour cent par an. 
La société pourra exercer Faction personnelle 
contre les retardataires et leurs garants; elle 
pourra aussi , soit distinctement de la poursuite 
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personneiie, soit concurremment avec elle , iaire 
Tendre les actions en retard. A cet effet , les na« 
méros de ces actions seront publies dans les jonr- 
naox indiqué» k Fart 12. A partir dn qnin^ème 
jour après cette publication , la société , sans mise 
en demenre et sans antre formalité nltérieore , 
aura le droit de faire procéder k la Tente des ac- 
tions , même successivement par duplicata , k la 
Boorse de Paris , par le ministère d*nn agent de 
change, pour le compte et aux risques et périls du 
retardataire. Les titres des actions ainsi vendues 
seront naïade plein droit, et il en sera délivré aux 
acquéreurs de nouveaux, ayant les mêmes numéros 
que les litres annulés ; en conséquence, toute action 
qni ne portera pas la mention régulière des verse- 
ments qni auraient dû être opérés cessera d^èlre 
admise & la négociation et an transfert. L'impu- 
tation dn prix h provenir de la vente , après dé- 
dnction des frais et intérêts dus, s'opérera en 
ceinmençant par les versements les plus ancien- 
nement exigibles ; le déficit sera k la charge des 
obligés au paiement; l'excédant, s'il en existe, 
appartiendra k l'actionnaire. 

ÎA. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à 
concorrence du capital de chaque action ; an-delk, 
tout appel da fonds est interdiU 

TUBE IV. GonraiB ahiivbu, niYtaiTs, nnrmniDM, 
ioum db aisBBVB , aiiOMUBBiniiv. 

15. Après l'achèvement de la l^e de remor- 
quage , il aéra dressé chaque année un inventaire 
général de l'actif et du paaeif de la société ; cet 
inventaire sera soamis k l'assemblée générale des 
actionnaires. 

16. Il sera prélevé, sur l'excédant des bénéfices 
lets , une retenue destinée k constituer un fonds 
de réserve pour les dépense* Im,)révues ; la quotité 
de cette retenne sera de cinq pour cent du béné- 
fice nel. Qaand la réserve aura atteint cent cin- 
quante mille francs , le prélèvement ci-dessus sera 
suspendu ; il reprendra cours aussitôt que le fonds 
de réserve sera descendu au-dessous de ce chiffre. 
U sera fait ensuite , sur l'excédant des bénéfices , 
<u>e retenne destinée k constituer un fonds d'a- 
mortissement, et calculée de telle sorte qne le ca- 
pital social soit complètement amorti en trente 
années. Sur le surplus, il sera distribué aux ac- 
tionnaires jusqu'b concurrence de vingt cinq francs 
par action, k titre d'intérêt; le surplus des béné- 
fices sera partagé , comme dividende, entre lea 
actionnaires, dans la proportion de leurs droits. 

17. S'il arrivait que, dans le cours d'une ou plu- 
«ieurs années , les bénéfices nets de Fentreprise , 
déduction faite de la retenue pour la réserve , 
fussent insuffisants pour assurer le remboursement 
du nombre d'actions k amortir, la somme néces- 
saire pour compléter le fonds d'amortissemfsnt se- 
rait prélevée sur les premiers bénéfices nets des an- 
nées suiTantes, parpréférence et antériorité k toute 
aolre attribution, il en sera de même dans le cas 
oô la situation de l'entreprise ne permettrait pas 
de distribuer les vingt cmq francs auxquels ont 
droit les actionnaires , ainsi qu'il est dit au para- 
graphe 4 de l'art. 16. 

18. Le fonds d'amortissement, composé ainsi 
qa il est dit anx deux articles précédents, sera em- 
ployé chaque année jusqu'k due concurrence , k 
compter de l'expiration de la première année qui 
^>vra la complète exécution oies travaux, au rem- 
worsement d'un nombre d'actions déterminé, 
«onformément k l'art. 16, paragraphe 3. La désî- 
Cnation des «ctiona k amortir aura lieu au moyen 



d'un tirage an sort qui se fera publiquement an 
siège de la société , chaque année , aux époques et 
suivant les formes qni seront déterminées par le 
conseil d'adminbtration. Les propriétaires des ac- 
tions désignées par le tirage au sort, pour le rem- 
boursement , recevront , en numéraire , le capital 
effectivement versé de leurs actions , et les divi- 
dendes, jusqu'au jour indiqué pour le rembourse- 
ment , et en échange de leurs actions primitives , 
des actions de jouissance au porteur. Ces actions 
donneront droit k une part proportionnelle dans 
le partage du dividende. Ces actions auront du 
reste pour les attributions relatives k l'administra- 
tion , et pour le vote des assemblées , les mêmes 
droits que les actions non amorties. Les numéros 
des actions désignées par le sort pour être amorties 
seront publiés comme il est dit ci-des5sus. Le rem- 
boursement de ces actions sera effectué au siège 
social , k partir du 1*' janvier de chaque année , 
pour l'année qui aura précédé. 

19. Le paiement de la somme de vingt cinq 
francs attribuée k chaque action, après l'exécution 
de la ligne de remorquage , pourra être fait par 
semestre , si le conseil d'administration juge que 
la situation sociale le permet. Les dividendes k 
distribuer en plus de cette somme de vingt cinq 
francs par action seront payés annuellement. Les 
paiements et dbtribalions ci-dessus se font, an 
siège de la société, aux époques déterminées par le 
conseil d'administration. Tous les intérêts et di- 
videndes qni n'ont pas été touchés k l'expiration 
de cinq années après l'époque de leur paiement, 
dûment annoncée , comme il est dit ci-dessus , 
art. 12, sont preacrits conformément k l'art. 2277 
du Code Napoléon. 

TIITRE V. ColisBU. n'&OMimsirRAvioir. 

20. La compagnie est administrée par un con- 
seil d'administration composé de neuf membres. 
Les membres du conseil sont nommés par l'as- 
semblée générale pour trois années. Chaque ad- 
ministrateur doit être propriétaire de cinquante 
actions qni seront inaliénaoles pendant la durée 
de ses fonctions ; les titres de ces actions seront 
déposés k la caisse de la société. Les fonctions 
d'administrateurs seront gratuites; ib reçoivent 
des jetons de présence. Toutefois, il sera attribué 
aux membres du comité de direction dont il est 
question k l'art. 28 une rémunération dont le 
chiffre, ainsi qne la valeur des jetons de présence, 
seront réglés par l'assemblée générale. 

21. Dans le moi» de l'homologation des présents 
statuts, l'assemblée générale nommera les mem- 
bres du conseil d'administration. Ce premier con- 
seil ne sera soumis k aucun renouvellement jnsanes 
et y compris la cinquième année sociale. A rex- 
piralion des cinq premières années, les membres 
du conseil seront * renouvelés chaque année , par 
tiers, par l'assemblée générale. Jusqu'au renouvel- 
lement intégral dn premier conseil , le sort dési- 
gnera Tordre de sortie des administrateurs qui en 
auront fait partie. Le renouvellement aura lien 
ensuite par voie d'ancienneté. Tout membre sor- 
tant peut être réélu. 

22. Le conseil d'adminbtraUon nomme, chaqne 
année, dans son sein , un président et un vice- 
président. En cas d'absence dn président et du 
vice-président, le conseil désigne celui de ses 
membres qui doit remplir les fonctions de pré- 
sident. Le président et le vice-président peuvent 
être indéfiniment réélus. 

23. Le conseil d'administration s« réunit aussi 
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souvent que rinlérét de la société Texige , et au 
moins une fois par mois. Les décisions sont prises 
à la majorité des membres présents ; en cas de 
partage , la voix du président est prépondérante. 
La présence de trois administrateurs est nécessaire 
pour valider les délibérations ; lorsque trois mem- 
bres seulement sont présents, les décisions doivent 
être prises k Tunan imité. 

2A. Nul ne peut voter par procuration dans Le 
sein du conseil. Dans le cas où deux memb)res dis- 
sidents sur une question demanderaient qn^elle 
fût ajournée jusqu'à ce que Topinion d'un ou de 
plusieurs administrateurs absents fût connue , il 
pourra être envoyé à tous les administrateurs ab- 
sents une copie ou un extrait du procès-verbal, 
avec invitation de venir voter dans une prochaine 
réunion , k jour fixe, ou d'adresser par écrit leur 
opinion au président; celui-ci en donnera lecture 
an conseil , après auoi la décision sera prise k la 
majorité des membres présents. Dans aucun cas, 
l'application de la disposition qui précède ne peut 
retarder l'accomplissement des obligations impo- 
sées k la compagnie par le cahier des charges de 
la permission , ni l'exécution des injonctions qui 
seraient notifiées par le gouvernement en verta 
du cahier des charges. 

25. Les délibérations du conseil d'administra- 
tion sont constatées par des procès-verbaux signés 
par le président et deux des membres qui ont as- 
sisté k la délibération: la copie et les extraits de 
ces délibérations k proc'a're en justice ou ailleurs 
sont hignés par le président ou par celui des mem- 
bres qui en remplit les fonctions. 

26. En cas de vacance dans le conseil d'admi- 
nistration , l'assemblée générale, lors de sa pre- 
mière réunion , procède k l'élection. L'adminis- 
trateur nommé en remplacement d'un autre ne 
demeure en fonctions que le temps qui restait k 
courir de l'exercice de son prédécesseur. Dans le 
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conditions déterminées par le cahier des charges; 
il nomme et révoque tons agents et employés; il 
fixe leura attributions et leurs traitements , leur 
alloue toutes gratifications. Enfin, le conseil st&tue 
généralement sur tous les intérêts qui rentrent 
dans l'adminbtralion de la société. 

28. Le conseil peut déléguer la totalité ou partie 
de ses pouvoirs, soit k un on plusieurs de ses mem- 
bres, soit k telles personnes que bon lui semble, 
mais seulement par un mandat spécial, pour ase 
ou plusieurs affaires déterminées. Il peut égale- 
ment déléguer la totalité on partie de ses pouvoir» 
k un comité composé de quatre de ses membre» 
au plu«. Les délibérations du conseil pour ce cas 
spécial devront être prises k l'unanimité. 

29. Conformément à l'art. 22 du Code de com- 
merce , les membres du conseil d*administraliQa 
ne contractent , k raison de leur gestion , aucune 
obligation personnelle ou solidaire relativement 
auy engagements de la société ; ils ne répondent 
que de l'exécution de lenr mandat. 

50. Les transferts de rentes et effets publics ap- 
partenant k la société , les actes d'acquisition de 
propriétés immobilières, les transactions, marchés 
et antres engageant la société , les acquits et en- 
dossements, les mandats sur la banque, et sortent 
les dépôts de fonds de la société , doivent être si- 
gnés par an des administrateurs et une personne 
désignée par le conseil , k moins d'une déi^ation 
expresse du conseil k un seul administrateur on k 
toute antre personne. 

TITRE VI. AssemblAb gêhéhâub. 

51. L'avemblée générale, régalièremenl con- 
stituée, représente l'universalité des actionnaires. 
Elle se compose de tous les titulaires on porteurs 
de dix actions. Nul ne peut représenter un action- 
naire s'il n'est lui-même membre de l'assembRe 



générale ; la forme des pouvoirs sera déterminée 
cas où, par suite de vacances survenues dans l'in- par le conseil d'administration. L'assemblée est 

régulièrement constituée lorsque les actionnaires 

{>résents sont au nombre de quinse , représentant 
e cinquième des actions émises. Dans le cas où, 
sur une première convocation , les actionnaires 
présents ne rempliraient pas les conditions ci- 
dessus, l'assemblée sera ajournée de plein droit; 
l'ajournement ne pourra être moindre de qninie 
jours. La seconde convocation est faite dans les 
formes prescrites par l'art, SA; mais le délai entre 
la publication de l'avis et la réunion est réduit à 
dix jours. La carte d'admission délivrée ponr la 
première assemblée est valable pour la seconde. 
Les délibérations prises par l'assemblée générale 
dans la seconde réunion ne peuvent porter qne 
sur les objets k Tordre du jour de la première' 
Ces délibérations sont valables quel que soit le 
nombre des actionnaires présent» et des actions 
représentées. 

S2. Les délibérations relatives aux modifications 
des statuts, k l'augmentation du fonds social »aoi 



tcrvalle qui .s'écoule entre deux assemblées géné- 
rales, le nombre des administrateurs se trouve 
réduit k moins de six membres , le.consuil pour- 
voit provisoirement au remplacement, de manière 
k ce qu'il y ait toujours six administrateurs en 
exercice. 

27. Le conseil d'administration est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
la société ; il fixe les dépenses générales de Tadmi- 
nL>tration ; il passe * pour l'exécution et Texploi- 
lation de la ligile de remorquage , les traités et 
marchés de toute nature ; autorise , effectue ou 
ratifie les achats de terrains et immeubles qui 
seraient nécessaires au service de l'exploitation ; 
il règle les approvisïonnemenrs et autorise l'achat 
des matériaux, machines, bateaux et autres objets 
nécessaires k Pexploitation ; il autorise tous achats 
et ventes d'objets mobiliers; il fait tous les actes 
relatifs k l'exécution du cahier des charges; il 

<;{e l'emploi des fonds de la réserve et détermine 



le placement des fonds disponibles ; il autorise questions de prolongement de la ligne de rcmor- 



tous retraits, transFerts, transports , aliénations de 
rentes et valeurs appartenant k la société ; il auto- 
rise toutes mainlevées d'oppositions ou d'inscrip- 
tions hypothécaires, ainsi que tons les désistements 
des privilèges ; il autorise toutes actions judiciai- 
res, tou- compromis, toutes transactions; il fixe 
«t modifie soit les tarifs , soit leur mode de per- 
ception ; il fait les transactions y relatives , le tout 
dans les limites tracées par le cahier des charges j 
il fuit les règlements relatifs k l'organisation du 
.aerricc et k rexploitation de l'entreprise , aous les 



quage , de prolongation on renouvellement «1 
permission , de réunions, fusions et alliances arec 
d'autres compagnies , de prolongation de *o^'**' 
ne pourront être prises que dans une aiéemblée 
réunissant au moins la moitié plus une des aclioni 
et k la majorité des deux tiers des voix des mem- 
bres présents, au nombre de vingt au moins. Bll» 
ne seront exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par le gouvernement. . 
S3. L'assemblée générale se réunit chaque année 
•Q siège de la société, dans le courant do moi» 
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réunit extraordinairemeat tontes droit en cas de perte de pins dea deux tiers de 



d'avril. Elle 

les fois que le conseil d'admini6tration en recon< 

nait l*alilité. 

34« Les convocations ordinaires on extraordi- 
naires sont faites par avis inséré quinte jours à Ta- 
vance dans deux des journaux d'annonces légales 
cbidépaitement de la Seine désignés comme il est 
dit arl. 12. Lorsque l'assemblée générale doit être 
appelée k délibérer sur les propositions spéciales 
énuinërëes à l'art. 32, les avis de convocation 
doivent en faire mention. 

35. Les poasesienrs de dix actions on plus doi* 
vent, ponr avoir droit d*assister k l'assemblée gé- 
sèale, déposer leur procuration et leurs titres au 
siège de la société cinq jours au moins avant l'é* 
poqae Gxée pour la réunion de chaque assemblée, 
et il est remis à chacun d'eux une carte d'ad- 
miasion ; r«tte carte est nominative et personnelle. 

K}. L'aaiiemblée générale est présidée par le pré- 
ûd«nt on le vice-président du conseil d*adminb- 
tralion, et, h leur défaut, par l'administrateur 
désigné par le conseil d'administration pour les 
remplacer ; les deux plus forts actionnaires pré- 
sents rempliront les fonctions de scrutateurs. Le 
bureau désignera le secrétaire. 

S7. Les délibérations de rassemble générale 
sont prises h la majorité des voix des membres 
présents; lorsque le scrutin secret, est réclamé par 
cinq membres , le) délibérations sont prises k la 
majorilé des voix calculées comme il e»t dit k 
TarL 38. 

38. Dix actions donnent droit k une voix ; le 
même actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, 
loil par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. 

39. Le nombre d'actions dont chaque action- 
naire est porteur est constaté par sa carte d'ad- 
mission. 

40. L'assemblée générale entend les comptes et 
l«s approuve s'il y a lieu. Elle fixe les dividendes 
snr la proposition du conseil d'administration ; 
die délibèie sur les questions de prolongement 
ae la ligne de remorquage , de prolongation ou 
de renouvellement de permission, sur les réunions, 
fosions, alliances avec d'autres compagnies, sur 
les modiGcations on additions aux statuts , aug- 
mentation de capital social , prorogation ou dis- 
solution de la société ; elle donne les pouvoirs 
nécessaires pour l'exécution desdites délibérations ; 
elle nomme les administrateurs en remplacement 
de ceux dont les fonctions sont expirées, ou qu'il 
y a lieu de remplacer par suite de décès, démis- 
sion ou autre cause; ello prononce, en se renfer- 
mant dans les limites des statuts , sur tous les in- 
térêts de U société. 

41. Les délibérations, prises conformément aux 
itatuU, obligent tons les actionnaires. Elles sont 
constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres du bureau, ou au moins par la majorité 
d'entre eux ; les copies ou extraits de ces prpcës- 
verbanx, k produire partout où besoin est , sont 
certifiés par le président et un membre du conseil 
d administration. Une feuille de présence destinée 
|i constater le nombre des neembres assistant k 
rassemblée , et celui des actions représentées par 
chacun d'eux , demeure annexée k la minute du 
procès-verbal, ainsi que les pouvoirs ; cette feuille 
est signée par chaque actionnaire en entrant en 
téance. 

'^'niE VIL Dispositions ciMftiiAtss, liqoidatioiis, 

CORTBSTATIORS. 

42. La dissolniion de la société t lieu de plein 

55. 



l'actif social. Lors de la dissolution , quelle qu'ei» 
soit la cause , l'assemblée générale sera immédia- 
tement convoquée par le conseil d'administration; 
elle déterminera le mode de liquidation k suivre 
et nommera les liquidateurs. 

AS. Toutes les contestations qui pourront s'é* 
lever pendant la durée de la société on lors de se- 
liquidation , soit entre les actionnaires et la so- 
ciété, 50it entre les actionnaires eux-mêmes k 
raison des affaires sociales , seront jugées par des 
arbitres, conformément aux art. 51 et suivants du 
Gode de commerce. 

an. Dans le cas de contestation , tout action» 
naire devra faire élection de domicile k Paris , et 
tontes significations et assignations seront valable- 
ment faites au domicile élu , sans avoir égard aux 
délais de distance de la demeure réelle. A défaut 
dVlcction de domicile, cette élection aura Heu, de 
plein droit ponr les notifications judiciaires , an 
parquet de M. le procureur impérial prés le tri- 
Dunal civil de première instance du déparlement 
de la Seine.. 

il =s SO AOQT 1855. — Décret impérial portant 
autorisation de la société anonyme formée an 
Havre sous la dénomination de Compagnie de» 
paauêbots à vapeur du Finistkrf. (XI, Bull. supp. 
GCXIV, n. 3520.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat des finances^ 
chargé de rinlérim du ministère de Tagri- 
culture f du commerce et des travaux pu- 
blics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 dit 
Gode de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l^r. La société anonyme formée au 
Havre (Seine-Inférieure) sous la dénomi- 
nation de Compagnie des paquebots à 
vapeur du Finistère est autorisée, âont 
approuvés les statuts de ladite société tels 
qu*ils sont contenus dans Tacte passé, le 
28 juillet 1855 , devant M« Lesaux et soir 
collègue , notaires à Morlaix , lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être* 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre de Tagriculture » 
du commerce et des travaux publics , ait 
préfet du département de la Seine-Infé- 
rieure, à la chambre de commerce et ai» 
greffe du tribunal de commerce du Havre. 

4. Notre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux public» 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



il s: SO AOUT 1855. — Décret impérial portant 
autorisation de la société anonyme formée an 
Havre sous la dénomination de Compeigniê dêh 
eaux du Havre. (XI, BuU. supp. GCXIV» 
D. 3521.) 

18 
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Napoléon^ etc., sar le rapport de notre 
rninisire secrétaire d*Etat au départemeot 
des finances , chargé de rintérim du mi- 
nistère de Tagricniture , du commerce et 
des travaux publics ; vu les art. 29 à 37. 
40 et 45 du Code de commerce; notre 
conseil d*£tat entendu , avons décrété : 

Art. 1®'. La société anonyme formée au 
Havre (Seine-Inférieure) sous la dénomi- 
nation de Compagnie des eaux du Havre 
€st autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société tels qu'ils sont contenus 
dans racte passé, le 26 juillet 1855 , de- 
vant M« Eugène Marcel et son collègue , 
notaires au Havre , lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
«xécution des statuts approuvés, sans pré^ 
judice des droits des tiers. 

5. La société sera tenue de remettre , 
tous les six mois , un extrait de son état 
de siiuation au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du déparlement de la Seine-Infé- 
rieure , à la chambra de commerce et an 
greffe du tribunal de commerce du Havre. 

4. Notre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Ronher] est chargé, etc. 



^ «> SI AonT 1855. — Décret impérial qnlotiTre, 
sur rezercico 1855 , on crédit extraordinaire 
pour le paiement de la première annnité de la 
subvention due par TEtat h la ville du Havre 
aax termes de la loi du 22 juin 1854. (21, 
Bull. CCCXXI, n. 297Û.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Eta t au département de 
l'intérieur ; vu la loi de finances du 22 juin» 
1854 et le décret du 15 décembre suivant 
portant répartition des crédits ouverts pour 
les dépenses de Texercice 1855 ; vu la loi du 
22 juin 1854 relative à des conventiona 
entre l'Eut et la ville du Havre, avons 
décrété : 

Art. i«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Tinté- 
rieur, sur l'exercice 1855, un crédii extraor- 
dinaire de cinq cent mille francs (500,000 
fir.) pour le paiement k la ville du Havre 
de la première annuité de la subvention 
qui lui est due par l'Etat aux termes de la 
loi dui 22 juin 1854. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corp» législatif dans sa plus 
prochaine session. 

5. Nos miaistree de rintérieor et des fi- 
aance» (IttM. BillauU et Magne) sont char- 
gés, etc. 



iii. — 8, 11, 16 AOUT 1855. 

11 = 51 AOUT 1855. — Décret impérial qoi re- 
porte k rexercice 1855 nne portion da crédit 
ouvert, sur l'exercice 185A ,, pour la création 
d'établissements modèles de bains et lavcin 
publics, gratuits on & prix réduits. (XI, Dali. 
CCCXXI, n. 2975.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de l'intérieur ; vu le décret du 31 août 1854, 
qui a ouvert sur l'exercice 1854 un crédit 
de quatre cent quatre-vingt douze mille i 
cent cinquante cinq francs quarante neof I 
centimes pour continuer les dépenses ré- 
sultant de Texéculion de la loi du 3 février j 
1851 concernant les établissements mo- 
dèles de bains et lavoirs publics gratuits i 
ou à prix réduits; considérant qu'aae I 
somme de trente miUe quatre cent trente 
trois francs seulement a été dépensée dans 1 
le cours de Tannée 1854 sur le crédit d- ' 
dessus mentionné; qu*il reste libre, par i 
conséquent, une somme de quatre cent ' 
soixante et un mille sepi cent vingt deni 
francs quarante neuf centimes , et que le» | 
engagements pris envers les communes né- 
cessitent l'ouverture d'urgence d'un non- i 
veau crédit de même nature sur Texercice j 
1855; vu la loi du 22 juin 1854 portant 
fixation du budget général des dépenses et 1 
recettes de l'exereice 1855, avons décrété : ' 

Art. l«r. Il est ouvert au ministère de l 
l*intérieur, pour l'exercice 1855, un crédit 
de quatre cent soixante et un mille sept 
cent vingt deux francs quarante neuf cen- I 
tines pour continuer les dépenses résultant 
de l'exécution de la loi du 5 février 1851 , 
concernant les établissements modèles de 
bains et lavoirs publics gratuits ou à prix 
réduits» Une somme pareille de quatre cent 
soixante et un mille sept cent vingt deux 
francs quarante-neuf centimes est annalée 
sur le crédit de quatre cent quatre-vingt 
douze mille cent cinquante cinq francs 
quarante neuf centimes ouvert au minis- 
tère de l'intérieur par le décret dn 31 août 
1854. 

2. La régularisation du crédit ouvert 
par l'article précédent sera proposée an 
Corps législatif. 

3. Nos ministres de rintérieur et des 
finances (MM. BiUanltet Magne) sont char- 
gés, etc. 

15 s 31 ADOS 1855. •* Dé<aret impérial qui li- 
cencie daa compagnies de fasiliera et de pion- 
nie» da discipline. (XI, BoU. CCCXXI, n.3076.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l*r. Les sixième , septième et bni- 
tième compagnies de fusiliers de disciplinei 
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et la troisième compagnie de pionnkra de 
discipline sont licenciées. 

2. La compagnie de fasiliers de dise!- 
plioe portant le n. 9 prendra le n. 6. 

3. Les officiers des compagnies suppri- 
mées seront mis en non activité par llcen- 
ciement de corps, conformément à l*artk 5 
delà loi da 19 mai 1834, et replacés dans 
des corps d*infanterie. 

4. Les soQs-officiers, caporaux, tam- 
howts et «nûmts de troupe de ces mêmes 
compagnies seront répartis dans des corps 
d'iofanlerie d* Afrique, où ils seront, au be- 
soin, provisoirement placés à la suite. 

5. Les soldats des troia compagnies de 
losiiiers dissoutes seront versés dans les 
première, deuxième, quatrième et cia- 
quiéme de fttaiiiert, et ceux de la troisième 
eompagnie de .pionniers dans la première 
de pioonien. 

6. Notre -ministre de la guerre (M. Yail- 
iant) est chargé, etc. 



16 = 31 AooT 1855. — Décret impérial qui ap- 
prouve des dëfibéralions de la commission ma- 
nicipale de Paris relatives aux TOttares dites 
it plaei et aux voitares dites dg rigk oaramiss. 
(XI, BttU. CCCXXl, n. aff77-) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de rintérieur; vu les délibérations de la 
commission municipale de Paris , des 23 
mars et 13 juillet 1855 , qui ont voté Ta- 
dopiion d'un projet de traité entre Fadmi- 
ntstration municipale et une compagnie 
de capitalistes ayant pour objet : 1Q la créa- 
tion immédiate de cinq cents nouvelles voi- 
tures dites de place; 2» la création suc- 
cessive de nouvelles voitures dites de régie 
on remise, jusqu'à concurrence de cinq 
Ws; 30 la fixation uniforme, au taux de 
trois cent soixante cinq francs par an, 
des redevances dues par tontes les voitures 
^^ place; 40 Tobligation parla susdite com- 
pagnie de payer la même redevance de trois 
c«nt soixante cinq francs , tant pour cba- 
«ane des nouvelles Toitures de régie ou re- 
J^Mc établie par elle que pour chaque voi- 
tire de la même nature qu'elle achètera à 
1 amiable des propriétaires actuels ; 5® To- 
J'ïgation par la même compagnie d'acheter 
<»e tous ceux qui la requerront : 1» les numé- 
ros des voitures de place actuellement exis- 
tants au prix minimum de sept mille cinq 
cents francs pour les fiacres ou coupés, 
Jt six mille cinq cents francs pour les ca- 
jTïolels, indépendamment du matériel (voi- 
wreset chevaux), qui sera évalué à Ta- 
raiable on par expertise contradictoire; 
** le matériel des voitures de ré^fe oure- 
wwe, an prix qui sera fixée l'amiableou d'a- 



près une expertise contradictoire ; B^Y(Ai\if 
gation aussi par la même compagnie d'ad* 
mettre à la fusien, dans son entreprise, les 
propriétaires de voitures de place ou de 
voilures de régie qui la demanderaient ; 
m la loi du 11 frimaire an 7 ; vu le décret 
du 9 juin 1808; la loi du 18 juillet 18137; 
la section de l'intérieur de notre conseil 
d'Etat entendue, avons décrété : 

Art. l«r. Les délibérations sus visées de 
la commission municipale de Paris ., des 
23 mars et 13 juillet 1855, sont approu- 
vées. Une expédition de ces délibéra tiona 
restera ci-annexée. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lanlt) est chargé, etc. 

% AooT« !•» snrrsiDKB 1855. — Déeréi impérial 
relatif an legs fiait par le doolenr Jecker fc 1^ 
cadémie dea sdeaceo. (XI, BoU. CCCXXU. 
n. 297a) 

Napoléon, etc., sw le rapport de notie 
ministre secrétaire d'Etat au départemeiA 
de l'inatrttction publique et des caUes ; va 
le testament notarié en date du 13 mars 
4851, fait par feu M. Jeoker, en son vivant 
docteur en médecine, résidant à Paris; 
vu le décret do 16 août 1851 par leqndi 
l'académie des sciences de l'Institut iinpé- 
rial de France a été autorisée à accepter 
le legs d'une somme de deux cent mille 
francs qui lui a été fait par le doclear 
Jecker, pour la fondation d'un prix annuel 
à décerner à l'auteur de l'ouvrage le plot 
utile sur la chimie organique; vu le projet 
de transaction entre ladite compagnie et 
les héritiers du docteur Jecker, en date 
du 10 mars 1852, duquel il résulte que 
ledit legs de deux cent mille francs est ré- 
duit à cent cinquante mille francs ; vu les 
délibérations de l'académie des sciences» 
en date des 15 mars 1852 et 3 janvier 1853, 
«ar ledit projet de transaction; vu Tavis 
de notre ministre secrétaire d'£tat au dé- 
partement de l'instruction publique et des 
cultes , sur ces délibérations ; la section 
de l'intérieur , de l'instruction publique et 
des cultes de notre conseil d'Etat entendue» 
avons décrété : 

Art. !•'. Le projet de transaction pré- 
paré le 10 mars 1852 , entre l'académie 
des sciences et les héritiers de feu le doc- 
teur Jecker, relativement au legs de deox 
cent mille francs fait par ledit docteur 
lœker à i'académie des sciences, est ap» 
XnrouYé. 

2. En vertu de ladite transaction, le 
legs de deux cent mille francs est réduit 
à la somme de cent cinquante mille francs. 

3. Cette somme sera placée en rentes 
rar l'Etat, et le reyena en sera, soos l'ap- 
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probalion da gouvernemeiit , employé par 

l'académie de la manière qu'elle jugera la 

plus propre à hâter les progrés de la chimie 

organique. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 

8 AOOT ss !•' npTBMB&B 1855. — Décret impérial 
relatif à la liqnidalion des caisses cVépargne des 
institateurs commimanz. (XI, Bull. GCCXXIl, 
s. 2980.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
l'art. 15 de la loi du 28 juin 1833, sur 
l'instruction primaire; vu l'ordonnance du 
13 février 1838, qui détermine les statuts 
•des caisses d'épargne et de prévoyance 
établies en faveur des instituteurs primaires 
«ommunaux; vu l'ordonnance, en date du 
même jour, qui charge la caisse des dépôts 
et consignations de recevoir et d'adminis- 
trer les fonds provenant des caisses d'é- 
pargne des instituteurs primaires commu- 
naux; vu l'art. 39 de la loi du 15 mars 
1850, sur l'enseignement; vu la loi du 9 
Juin 1853, sur les pensions civiles; vu les 
lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1853, sur 
la caisse des retraites pour la vieillesse , en- 
semble le décret impérial du 18 août 1853; 
vu le décret du 29 décembre 1853 relatif 
aux caisses d'épargne et de prévoyance des 
instituteurs communaux ; vu l'avis du con- 
seil impérial de l'instruction publique , en 
date du 30 juin 1854; notre conseil d'£tat 
«ntendu , avons décrété : 

Art. l«r. A partir de la promulgation 
•du présent décret , les comptes indivi- 
duels des instituteurs communaux dans les 
•caisses d'épargne départementales seront 
clos et arrêtés , en capital et intérêts , au 
oO juin 1855, par les commissions de sur- 
veillance desdites caisses. Le relevé en 
-double expédition de ces comptes indivi- 
duels sera transmis'par le préfet an rece- 
veur général préposé de la caisse des dépôts 
«t consignations. Le compte de chaque 
^yant droit lui sera notifié par l'inspecteur 
des écoles de l'arrondissement. 

2. Les instituteurs qui ont des fonds 
placés dans les caisses d'épargne et de pré- 
voyance seront admis à les transférer à la 
caisse des retraites de la vieillesse , avec 
ou sans aliénation de capital. Ils pourront 
.aussi, s'ils le préfèrent, demander que 
leurs fonds soient déposés à la caisse des 
dépôts et consignations , selon ce qui sera 
léglé ci- après. La déclaration des institu- 
teurs pour l'emploi de leurs fonds devra 
^tre faite dans le délai d'un mois à partir 
du Jour de la notification de leur compte. 



3. Dans le cas de versement k la caisse 
des retraites pour la vieillesse, l'iDléressé 
souscrira une déclaration dont la formule 
lui sera remise à cet efl'et, et qai deyra 
comprendre les énonciations exigées par 
les lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1833, 
et par le décret réglementaire du 18 août 
1853. Il y joindra les pièces requises par 
lesdites lois et règlement et renverra le tout 
à l'inspecteur des écoles de son arrondisse- 
ment. 

4. LMnspectenr vérifiera les docamenti 
produits; il y joindra ses observations et 
les adressera au préfet avec Fétal nomi- 
natif des instituteurs intéressés. Le préfet 
transmettra le tout à la caisse des dépôts 
et consignations , par l'intermédiaire du 
receveur général. 

5. Faute par les intéressés d'avoir fait 
l'une des déclarations prescrites par Part. 2, 
les sommes leur appartenant seront trans- 
férées d'office à la caisse des retraites pour 
la vieillesse, capital réservé, avec jouiisance 
de la pension viagère à l'âge de cinqoaatt 
cinq ans , ou à l'année d'âge accomplie qai 
suivra , après cinquante cinq ans, l'expira- 
tion du délai prescrit par l'art. 6 de la loi 
du 28 mai 1853. L'état des institateurs à 
qui cette disposition sera devenae appli- 
cable sera également dressé par rinspecteor 
et transmis au préfet. La délivrance des 
livrets et la liquidation des rentes viagères 
aflférentes à ces versements d'offics seront 
suspendues jusqu'à la production des dé- 
clarations et des pièces exigées des dépo- 
sants par les lois et règlements de la caisse 
des retraites. 

6. Si les instituteurs demandent que 
leurs fonds soient déposés à la caisse des 
dépôts et consignations, ils souscriront 
une déclaration de versement dont la for- 
mule leur sera remise et qui fera conDaitre 
leurs nom , prénoms et domicile. Cette 
pièce sera par eux renvoyée à l'inspecteor 
des écoles de l'arrondissement qui la trans- 
mettra au préfet , avec l'état nominatif des 
instituteurs qui auront fait la déclaration. 

7. Les fonds seront centralisés à li 
caisse des dépôts et consignations et seront 
l'objet d'un compte spécial suus le titre : 
Dêpôi des anciennes caisses d'épargM 
des instituteurs communaux. Les inté- 
rêts , réglés conformément à l'ordonnance 
ci-dessus visée du 13 février 1838, conti- 
nueront d'être capitalisés tous les sii mou. 

8. La caisse des dépôts et consignations 
liquidera les remboursements à opérer, sur 
l'avis donné par les préfets, que l'insUla- 
teur n'exerce plus ses fonctions par «une 
de retraite, démission on révocation, on 
sur la production des pièces éUblissaot 
son décès et les titres des ayants droit. 
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Les certificats de propriété à produire, 
dans ce dernier cas , doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les régies pres- 
crites par la loi du 28 floréal an 7. 

9. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. For- 
toal et Magne) sont chargés, etc. 



11 iouT=s Itr iBpTBMMB 1855. — Décret impé- 
rial qui aatoriM la recomiraction de le Sor- 
bonne. (XI , Bail. GCCXXU , n. 2981.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
mîDistre secrétaire d*£tat au département 
de riostroction publique et des cultes ; va 
les ordonnances du 16 mai 1821 et du 
21 août 1845 , ensemble le décret du 8 fé- 
vrier 1852, relatifs à la propriété des b&- 
timeots de la Sorbonne ; vu les rapports 
des commissions mixtes instituées en 1846 
et 1832 à reffet de réviser les dilTérenU 
projets relatifs à la reconstruction de 1^ 
Sorbonne ; vu les plans et devis de Tavant- 
projet présenté par la commission mixte 
de 1832; vu la délibération de la com- 
mission municipale de la ville de Paris, en 
date do 13 juillet 1$55; vu le traité du 
iOaoiît 1855 intervenu entre notre mi« 
nistre de Tinstructiou publique et des 
cultes, au nom de TEtat, et le préfet de la 
Seioe, au nom de la ville de Paris , pour 
l'agrandissement du périmètre de la Sor- 
bonne et la reconstruction de cet édifice ; 
va le décret du 22 août 1854, sur le régime 
^ établissements d'enseignement supé- 
rieur, avons décrété : 

Art. i«r. La reconstruction de la Sor- 
bonne est autorisée aux clauses, charges et 
coDdiiions énoncées dans le traité du 10 
août 1855 ci*dessus visé, lequel demeure 
«ooexé ao présent décret. 

2. Notre ministre de rinstructlon pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
«b«rgé, etc. 



14 AOUT rs 8 8BPTBMBRS 1855. — Décrcl impérial 
portant création de deux nouveaux batailioiu 
de chasseurs à pied. (XI, BtOl. GC^XXIU, 
»• 2Ô85.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
le la guerre, avons décrété : 

Art. i«r. Il est créé deux nouveaux ba- 
aillons de chasseurs à pied qui prendront 
'es n. 21 et 22. 

2. Ces deux bataillons seront organisés 
après les bases déterminées par le décret 

[a 22 novembre 1853. Toutefois, ils n'au- 
ont provisoirement que huit compagnies 
«ujieudedix. 

3. Les seize compagnies nécessaires pour 
A formation des vingt et unième et vingt 



deuxième bataillons seront prises, à raison 
de deux par corps, aux deuxième, hui- 
tième, onzième, douzième, treizième, quin- 
zième , seizième et vingtième bataillons. 

4. Ces huit anciens bataillons, de même 
que les deux nouveaux, resteront provisoi- 
rement organisés à huit compagnies. Le 
ministre de la guerre sera juge de Tépoque 
à laquelle les uns et les autres devront être 
complétés à dix compagnies. 

5. Les emplois de capitaine, de lieute- 
nant et de sous-lieutenant qui viendront 
à vaquer, par suite de la formation des 
états-majors des vingt et unième et vingt 
deuxième bataillons de chasseurs à pied , 
seront , par exception aux dispositions de 
l'art. 34 de Tordonnance du 16 mars 1838, 
donnés aux militaires du corps où la va- 
cance se sera produite. 

6. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



30 AOUT sam 8 ssmiiBu 1855. — Décret impérial 
qui ouvre au ministre des finances un crédit 
supplémentaire sur Texercice 1855* (XI , Bull. 
CCGXXin, n. 2987.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de rexercicel855 ; 
vu le décret du 15 décembre suivadt con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice ; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852 concernant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires , par décret , en l'absence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fi- 
nances, avons décrété : 

Art. 1«'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exer- 
cice 1855 , un crédit supplémentaire de la 
somme de quarante quatre millions cinq 
cent soixante trois mille huit cent quatre- 
vingt cinq francs vingt quatre centimes 
(44,563,885 fr. 24 c) pour les dépenses 
ci-après : 

Dettepublique, Ghap. 1*'. Rentes quatre 
et demi pour cent, 10,248,593 fr. Chap. 4. 
Rentes trois pour cent, 32,357,174 fr. — 
Service des poètes, Ghap. 66. Matériel 
(timbres-poste), 182,000 Ar. Ghap. 68. 
Subventions (service postal de la Méditer* 
ranéc), 1 ,776,118 fr. 24c.Total, 44,563,885 
fr. 24 c. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Gorps législatif. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



29 AOUT =s 8 SBPTBiiBEC 1855. — Décret impérial 
qui fixe les droite de douane k L'importation 



STB 
des macliiaM, minime», (ratih.ete. (11, 
BaU.GGGXXm,n.S088.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minMtre secrétaire d*Etat au département 
de ragricnlture , da commerce et des 
travaai pabitcs ; va notre décret dn 22 
novemt>re 1853 qui a réduit le tarif d'im- 
portation de la fonte brute et des fers ; 
eonsidérant qu'il importe de mettre les 

Fonte épwaé^f dits 
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droits établis à l'entrée des machines et 
mécaniques, des outils et autres dérifés du 
fer, en rapport avec les droits qui existent 
aiijourd'hui sur la matière première, ayons 
décrété : 

Art. t«. Les droits de douane à l'im- 
portation sont établis ainsi qu'il suit pour 
les marchandises ci-vprès désignées : 



Fer. 



/Acier. 



■V 



Terraillcs. 



50 
70 



8 



\ 



Machines 

et mëcaniqoaB. 

(Appareils coia> 

plats.) 



k vapenr. 



Antres 
qu'à 



Machines 

et mécaniques* 

(Pièces détaohëes.) 



Outils. 



pesant \t kilogrammes on plas».' • • • '7' 

platiné on laminé , étamé , plombé , enivré , zingné. . . AO 

{Fils de fep, jnftme recouverts d^antres métani. 30 
Cordes métaUiqneablanchespoar C Même droit que 
instruments. . . ... . .1 Paoi«K«fiA. 

(Me seront considérés comme fils de fer que Mns 
passés h la fiUère.) 

en t6le de tonte espèce 

fflé « même blanchi ponr cordes d'instm- 

meats 

He seront considérés 
Gomme tÔle. . fpie les faniUes de 20 i J5 coBElimèiBBs de 
largeur au moins, 
fils. . que ceux passés ttJla filière. 

/ Débris de vieoK ouvrages en JEer. • • . . 

\ Débris de vieux ouvrages en ( Même droit qne la 

\ fonte. . , \ fonte Imite. 

{Fixes. 25 

Ponr la navigation. S5 

Locomotives sans tenden* •....• AO 

/ Ponr k filature. .•«.••«•••• à$ 

[ Métiers k tisses. « ,• , • 15 

I Gardes non garnies. • • 3)0 

1 Métiers à tulle. 00 

1 A fabriquer le papier • • 30 

)A imprimer. 30 

s Pour Tagriculture. ■••...••• 15 
] Wagons de terrassements à caîsM es iioi» 

I et rones en fonte • 20 

.1 Bateaux et nacelles de rivières. . 
f Tenders, chaudières gazomètres. . 
! Appareils k sucre, h distiller, de chaufFagi 

« en fer 

100 kilogrammes on moins. . • . • . 05 

100 à 200 kilogrammes. 05 

200 k 1,000 kilogrammes. 35 

1,000 à 2,500 kilogrammes. 30 

2,500 è 5,000 kilogrammes 25 

Plus de'5,000 kilogrammes 20 

Plaques et rubans de cardes de toute espèce 200 

25 kilogrammes on nroins. •«...• 00 

25 à 50 kilogrammes. 05 

50 & 100 kilogrammes. ..••«.«. 55 

100 à 200 kilogrammes. A5 

.200 à 1,000 kilogrammes, • ,.«••• 35 

1,000 à 2,500 kilogrammes 25 

2,500 h 5,000 kilogrammes. 20 

Plus de 5,000 kilogrammes. 15 

5 kilogrammes ou moina. • • ■• « » ^ 100 

5 è 25 kilogramme» ...... 00 

25 à 50 kilogrammes 70 

.Plus de 50 kilogrammes 60 

En acier. • 200 

Instmmfnts ( Faux ». 120 

aratoires. '{ Faucilles et autres. \ 

Serans i k pointe de fer on de noîvre. . • i Droite «eioels. 
on peignes ( à pointes d*acier. ) 

* ' ' 180 
225 



. • 20 



Antres 
qu'à 
vapenr, 
non dé- 
nommées, 
pesant : 



Antres, 
en fonte, 
pewm: 



► leslOOkilt»?. 



>IeslOOkilogr. 



ileslDOkiloT' 



._^ l h grosses tailles , di|es eammmu. . • • • 75 
râpes* ff ^ P^^^*^' ^^^* finies^ i 17 centimètres on pins. 



ayant de longueur { moins de 17 centimèt. 



lesli»kilogr. 
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1146 centimèlre» on plus. 110 
moins de 1/16 centimètres et jiuqu*ii 50 cen- 
timètres , et scies circulaires de plus de 

20 centimètres de diamètre f75 
de 50 centimètrea et aordeasom , et aciea 

ciroulairea de moina de 20 cantimètres i . «An.vn.»». 

dediamètce 200 >»«» IW Wogr. 

ide pur fer. . ' Droits actoels. | 

de ter rechargé d'acier 125 

de par acier 1*75 

^, ... * de fer 75 

Toiles mëtalliques J de por acier 15Q 

2. La prime allouée par les loû des 6 tion , tout manquant constatés par le 
mai 1841 et 11 juin 1845 sa% machines à service des douanes, donneront lieu à Tap- 
vêpeur de fabrication française employées plication des pénalités et interdictions pro- 
à bord des navires français affectés à la noncées par Fart. 5 de la loi du 5 juillet 
navigation internationale maritime, conli- 1856. 

naera, pendant six mois, à être liquidée 5. Le renrâernent en huile des graines 

sar la base des droiis flxéa par la loi du d'œillette est fixé à trente six pour cent 

9 jain 1845. Passé ce délai , la prime sera du poida mentionné dans chaque permis 

liquidée d'apràa les dsoii» que déterminais délivré par le service des douanes. 

présent décret. 6. Les huiles extraites desdites graines 

3. ^M ministres de l'agriculture i du qui , au lieu d'être mises en entrepôt , se- 
eommerce et des Iravaax publics » et des ront directement exportées , devront être 
fijuaces (UM. Rouher et Magne) sont expédiées sous les conditions générale» de 
chargés, ete. transit, ou sur les formalités déterminées 

I par les art. 61 et 62 de la loi du 21 avrâ 

» mr^ 8 sEPTEUBK. 1865. ~ Weret impérial *«*«» miy^nl que leur expédiUon aura lien 

qai aatorise l'importation temporaire» en fran» PBf la VOie de terre OU la VOie de mer. 
chue de droits , des graines d^œUlette destinées 7. NqS ministres de ragricullure, dU 

à èt« conFeiiies en huile. (XI, BuU. GCCXXUi, commerce et des travaux publics , et des 

\^^^^'i finances (MM. Rouher et Magne) sont 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre chargés , etc. 

ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'agriciilture , du commerce et des tra- ^ ^^^, _ g ^^„^^^^ ^3 5^ _ P^,,, i^^^-^l 

yam publics; vu l'art. 5 de la loi du 5 ^5 autorise l' admission, en franchise de droits, 
JQlllet 1836 ; vu l'ordonnance du 2 février des bois de noyer sciés en plateaux , importés 

1S48, avons décrété: par navires français. (XI, BoU. GCGXXHr, 

Art.iw. Les graines d'oeillette impor- »• 2^0.) 

tées soit par terre » soit par mer, sous pa*- Napoléon , ete. , sur le rapport de notKe 

Yitlon français ou sous pavillon des pays ministre secrétaire d'Etat au d'éparlement 

d'où elles sont originaires , pourront être de l'agriculture, du commerce et des tra- 

admises temporairement en franchise de vaux publics; vu l'art. 34 de la loi du 

droits pour être converties en huile, à 17 décembre 1814^ anrons. décrété : 

charge d'exportation de celle-ci, sous les Xrt. l«f. Les bois de noyer sciés en 

conditions déterminées par la loi du 5 plateaux , impoctés par navires français , 

juillet 1856. gont admis en franchise de droits. 

1 L'extraction de l'haUedesdiies graines 2. Nos ministres de Tagriculture , du 

De pourra avoir lieu que dans les ports commerce et des travaux publics , et des 

d'entrepôt réel ou sur lea frontières de finances (MM. Eouher et Magne) sont 

lerre, dans le» localités où ii existera , soÂt «barges , etc. 

HQ bureau de tranaii, soit une douane — ^-. 

principale. 30 aoot »» 8 armmAt laSSi- — Décret impérial 

3. Les déclarants s'engageront, par une relatif à la création. d*an évèché à Laval. (XI, 

«oumission valablement cautionnée, à re- B^U* cccxxiii, n. 2993.) 

présenter les graines d' œillette ou les huiles Napoléon, etc., sur le rapport de notie 

^ provenant à toute réquisition du aer- ministrv secrétaire d'Etat au dépastement 

Tice pendant toute la durée de la fobrica- de l'inal^ruction publique et dea ecUtea; vu 

uon, et k mettre en entrepôt ou à exporter, la loi. du 5 mai ldS5 portant qu'il pourra 

dans on délai qui ne pourra excéder six être créé à Laval (Mayenne) un nouvean 

mois, les huiles provenant de la mouture, siège épiscopal dont l'établissement et la 

4. Toute substitution , toute souatrac- eisconscription seront concertés entre le 
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Saint Siège et ie gouvernement; va la 
balle délivrée , le 30 juin 1855 , sur notre 
proposition , par S. S. le pape Pie IX , et 
portant érection d*un évèché à Laval ; vu 
la lettre, du 19 août 1855, adressée à notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes par 
l'archevêque de Nicée , nonce apostolique 
de S. S. le pape Pie IX; vu la loi du 18 
germinal an 10 (art. l*'); notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. i^'. Le département de la Mayenne 
formera , à l'avenir, un diocèse suffragant 
de la métropole de Tours. Le siège épis- 
copal sera établi h Laval. 

2. La bulle, délivrée à Rome > sur notre 
proposition , par S. S. le pape Pie IX , la 
veille des calendes de juillet (30 juin) de 
l'année de l'incarnation 1855 , pour l'érec- 
tion et la circonscription de révêcbé de 
Laval, est reçue et sera publiée dans Tem- 
pire en la forme ordinaire. 

3. Ladite bulle est reçue, sans approba- 
tion des clauses , formules on expressions 
qu'elle renferme et qui sont ou qui pour- 
raient être contraires à la Constitution, 
aux lois de l'empire , aux franchises , li- 
bertés et maximes de l'Eglise gallicane. 

4. Ladite bulle sera transcrite, en latin 
et en français , sur les registres du conseil 
d'Etat; mention de ladite transcription 
sera faite, sur l'original, par le secrétaire 
général du conseil. 

5. Notre ministre de Tinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est 
chargé, etc. 

27 oftcBiunB 1854 «■ 18 sbptbmbrb 1855. ~ Dé- 
cret impérial portant que le magistrat chargé 
da mini&tère public près le tribunal de Corée 
et dépendances prend le titre de procnrear 
impérial, et qne son traitement est fixé k 
5,000 fir. (XI, BnU. CGCXXV, n. 3011.) 

Napoléon, etc., vu notre décret du 
9 août 1854 concernant l'organisation ju- 
diciaire du Sénégal et dépendances, qui 
confle (art. 2) les fonctions du ministère 
public prés le tribunal de première instance 
de l'Ile de Gorée à un substitut du procu- 
reur impérial de Saint-Louis; vu notre 
décret du l«r novembre 1854 , qui forme 
deux colonies distinctes de Saint-Louis, 
d*une part , et de l'autre part , de nie de 
Gorée et des comptoirs français de la côte 
occidentale d'Afrique au sud de cette lie; 
•ur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, et de 
ravis de notre garde des sceaux , ministre 
de la Justice, avons décrété : 

Art. 1»'. Le magistrat chargé du mi- 
nistère public près le tribunal de première 



instance de Gorée et dépendances prend 
le titre de procureur impérial. 

2. Le traitement du procureur impérial 
de Gorée est fixé à cinq mille francs. 

3. Nos ministres de la marine et des 
colonies , et de la justice (MM. Ducos et 
Abbatncci) sont chargés, etc. 



29 AOUT as 18 SBPTBMBBB 1855. — Décret impérial 
qai règle le rt^gime pénal et disciplinaire dts 
individos subissant la transporiatiou dans les 
colonies pénitentiaires d*oatre-mer. (XI, M. 
CGCXXV, n. 3018.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nobe 
ministre secrétaire d*Etat de la marioeel 
des colonies ; yu Tart. 18 du sénalas-con* 
suite du 3 mai 1854; vu le décret da 27 
juin 1848 , la loi du 24 janvier 1850, les 
décrets du 31 janvier de la même année, 
des 8 décembre 1851 , 5 mars et 31 nui 
1852 , concernant les individus scomis à 
la transportatlon dans les colonies péni- 
tentiaires; vu les décrets des 27 mars 1852 
et 20 août 1853 concernant les condamnés 
et libérés des colonies transférés dans les 
mêmes établissements; vu le sénatos con- 
sulte du*24 février et le décret du 10 mars 
1855 , qui rendent applicables k toutes les 
colonies la loi du 30 mai 1854, sur Texé- 
cution de la peine des travaux forcés; 
notre conseil d*£tat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l*^ Tous les individus subissant, 
à quelque titre que soit , la transportalioo 
dans les colonies pénitentiaires d'oalre- 
mer, sont assujettis au travail et sonmisi 
la subordination et à la discipline mili- 
taire. Ils sont justiciables des conseils de 
guerre ; les lois militaires leur sont appli- 
cables. 

2. Les dispositions du second paragra- 
phe de rarticle précédent sont applicables 
aux libérés et repris de justice tenus de 
résider dans la colonie. 

3. Les dispositions de la loi du 50 mai 
1854 continueront de régir les condamnés 
aux travaux forcés qui subiront leur peine 
dans une colonie pénitentiaire. 

4. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies , et de la guerre (MM. Bamelio ei 
Vaillant) sont chargés, etc. 



2Q AOUTS 18 SBPTBHBM 1855. — Décrct impérial 

3m modifie Torganisation du gouvernement rt 
e Tadministration de la Martinique, de U 
Goadeloope et de la Réunion. (Xli Bail. 
CGCXXV, n. 8019.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat de la marine et 
des colonies; vu le sénatus-consulle da 
3 mai 1854 qui règle la constitation des 
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colonies ; yu les ordonnances des !21 août 
i^io et 9 février 1827 portant organisation 
du gouvernement et de l'administration 
à la Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réanion , et les ordonnances du 22 août 
1853 portant modification auxdits actes; 
vu l'ordonnance du 15 octobre 1836 por- 
tant création de l'emploi de commandant 
militaire à l'Ile de la Réunion ; vu le dé- 
cret du 3 1 août 1854 portant réorganisa- 
tion de l'infanterie de marine ; vu l'art. 10 
du décret du 26 juillet 1854 sur l'organisa- 
tien des conseils généraux à la Martinique, 
à la Guadeloupe et à la Réunion ; vu l'avis 
du comité consultatif des colonies, en date 
du 25 juin 1855 ; notre conseil d'Etat en- 
tendu , avons décrété : 

Art. l«r. L'emploi de commandant mi- 
litaire est supprimé à la Martinique , à la 
Guadeloupe et à la Réunion. Les fonctions 
attribuées an commandant militaire par 
le litre 3 de l'ordonnance de 1827 et par 
l'ordonnance du 15 octobre 1836 sont 
eiercées directement par le gouverneur ou 
déléguées par lui , en tout ou en partie , à 
roliicier de l'armée de terre ou de mer le 
plus élevé en grade. 

2. L'ordonnateur continue d'eiercer les 
attributions qui lui sont conférées par les 
ordonnances ci-dessus visées, en ce qui 
touche les services dépendants dd budget 
de l'Etat. 

5. Le directeur de l'intérieur exerce les 
attributions qui concernent les services 
dépendants de l'administration intérieure 
et afférents au budget local. Ces attribu- 
tions comprennent spécialement Tordon- 
nancement des dépenses du service local , 
la comptabilité des recettes et dépenses de 
ce service , en matières et deniers , la pré- 
paration du budget intérieur et sa présen- 
tation au conseil privé et au conseil géné- 
ral. Il a sous ses ordres les ingénieurs civils 
et tous les agents , entretenus ou non en- 
trenus, du service intérieur. 

4. En cas d'absence ou d'empêchement, 
et lorsque nous n'y avons pas pourvu d'a- 
vance, le gouverneur est remplacé par 
l'ordonnateur, et, à son défaut , par le di- 
recteur de l'intérieur. 

5. Le conseil privé est composé du gou- 
verneur, président, de l'ordonnateur, du 
«directeur de l'intérieur, du procureur gé- 
^M et de deux conseillers privés qui, au 
l>esoin, sont remplacés par des suppléants. 

6. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est cbargé, etc. 
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Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu le décret d'organisation 
du corps impérial des ponts et chaussées 
du 25 août 1804; vu notre décret du 13 
octobre 1851 portant règlement sur le ser- 
vice des ponts et chaussées, avons décrété : 

Art. 1^'. Le paragraphe 2 de l'art. 30 
de notre décret du 13 octobre 1851 est 
abrogé. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



30 ÀooT ^ISsBPTBMBRB 1855. — Décret impérial 
qoi abroge le dernier paragraphe de Tart. 20 
du décret da 2ft décembre 1851 mr le service 
des mines. (XI, BuU. GCCXXV, n. 3021.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire au département da l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics; vu le décret d'organisation du 
corps impérial des mines du 18 novembre 
1810; vu notre décret du 24 décembre 1851 
portant règlement sur le service des mines, 
avons décrété : 

Art. l«f. Le dernier paragraphe de 
l'art. 29 de notre décret du 24 décembre 
1851 est abrogé. La disposition ci-dessus 
n'anra toutefois son effet qne pour l'avenir. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



8 SE 18 SEPTEMBRE 1855. — Décret impérial por- 
tant prorogation da délai fixé par le décret du 
2 juin 1855 concernant les diverses mesures 
relatives aax denrées' alimentaires. (XI , Bnll. 
GCCXXV, n. 3023.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. l«r. Le délai fixé par le décret du 
2 juin dernier, concernant les diverses 
mesures relatives aux denrées alimentaires, 
est prorogé jusqu'au 31 décembre 1856. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



30 AOUT = 18 SEPTEMBRE 1855. — Décret impérial 
q»i abroge le paragraphe 2 de Tart. 30 an dé- 
cret du 13 octobre 1851 snr le service des ponts 
et chaussées. (XI, BnU. GCCXXV, n. 3020.) 



8 ==s 18 SEPTEMBRE 1855* — Décret impérial qni 
oavre un supplément de crédit pour Tinscrip- 
tion,. au trésor public, des pensioni militaires à 
Uquider en 1855. (XI, BuU. GCCXXV, n. 3024.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 14 de la loi des 
finances du 22 juin 1854 qui a ouvert au 
ministre de la guerre un crédit de un mil- 
lion cinq cent mille francs pour l'inscrip- 
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tion aa trésor public des pensions militaires 
à liquider dans le courant dé l*année 1855 ; 
vu l'art. 19 de la loi du 26 avril 1855 por- 
tant augmentation des pensions de retraite 
des sous-oificiers , caporaux ou brigadiers 
et soldats; considérant qn*en raison de 
cette circonstance , ainsi que de celles qui 
résultent de Tétat de guerre, le crédit dont 
Il s*agit est devenu insuffisant; considérant 
qu'il est urgent d'assurer les besoins du 
service par un supplément d'allocation ; 
sur la proposition de nos ministres secré- 
taires d'Etat de la guerre et des finances , 
avons décrété : 

Art. I «'. Il est ouvert à notre ministre 
Mcrétaire d'Etat de U guerre un Mipplé- 
ment de crédit de deux cent mille francs 
(900,000 fr.) , pour Vinseription an trésor 
public des pensions militaires à liquider 
en 1855. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés , etc. 

1er -- 20 SEPTEMBRE 1855. — Décret impérial qoi 
ouvre na crédit extraordinaire , sur rezercice 
1655, à Teffat de rembourser le trésor et la ville 
de Lyon des avances qu'ils ont faites , en 18A8, 
pour le service des' ateliers nationaux* (SJ , 
Bull. CCCXXVI.n. 3029.) 

Napoléon , etc., sur le rapport 4e notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu les réclamations de la 
ville de Lyon et le rapport de la commis- 
sion de liquidation instituée le 15 décembre 
1853, duquel il résulte, 1® qu'il doit être 
payé à la ville de Lyon une somme de un 
million neuf cent vingt deux mille huit 
cent douze francs quatre-vingt quatorze 
centimes pour la couvrir des dépenses que 
lui ont imposées les ateliers nationaux de 
1848, et pour indemniser divers particu- 
liers qui ont éprouvé des dommages par 
suite de rétablissement de ces ateliers; 
S» que le trésor est à découvert d'une 
avance de neuf cent quarante cinq mille 
cent quarante et un francs quarante huit 
centimes qu'il a consentie à titre d'opéra- 
tion de trésorerie pour le service desdits 
ateliers, et qu'il y a lieu de régulariser cette 
avance par une imputation budgétaire; 
30 que la ville de Lyon est débitrice envers 
l'Etat, pour diverses causes, d'une somme 
de neuf cent quatre-vingt quatre mille 
cent soixante francs quinze centimes, dont 
elle devra faire le versement au trésor dés 
qu'elle aura touché la somme ci-dessus 
énoncée; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1er. i] est ouvert à notre ministre 
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secrétaire d'Etat au département de Vin- 
térieur, sur l'exercice 1855 , un crédit ex- 
traordinaire de deux millions hait ceot 
soixante sept mille neuf cent dnqaante 
quatre francs quarante deux centim» 
(2,867,954 fr. 42 c.),à l'effet de rem- 
bourser le trésor et la ville de Lyon des 
avances qu'ils ont faites pour le serrice 
des ateliers nationaux ouverts en 1848, et 
de payer des indemnités à divers parti- 
culiers pour dommages résiiAtant de réta- 
blissement de ces ateliers ; le tout snivant 
la liquidation qui en a été faite par la com- 
mission susindiquée et qxA demeure ap- 
prouvée. 

2. La régularisation de ce crédit tm 
demandée au Corps législatif. 

Z. Nos ministres de l'hitérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) m\ 
chargés, etc. 



8 «=• 20 SEPTEMBRE 1855. — Décret impërisl qoi 
fixe le traitement des commis greffiers aser* 
mentes près le tribonal de police de Paris. {S| 
Bull. CGCXXVI.n. 3030.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
garde des sceaux , ministre secrétaire d'E- 
tat an département de la justice; vu Far- 
rêté du 16 frimaire an 11, qui allooe au 1 
greffier du tribunal de police de Paris une ; 
somme de six mille francs , tant à titre de , 
traitement personnel que de supplément 
pour les charges du greffe ; vu les art. 38 
et 40 du décret du 18 août 1810, ainsi 
conçus : a A Paris , le tribunal de police 
a sera divisé en trois chambres, et le gref- 
« fier aura deux commis assermentés sa 
a moins; » vu la loi du 9 juin 1853 sor 
les pensions civiles ; vu enfin la loi de fi- 
nances du 5 mai 1855 portant fixation do 
budget général des dépenses et des recettes 
de rexercice 1856, avons décrété : 

Art. !«'. Le traitement de chacnn des 
deux commis assermentés prés le tribunal 
de police de Paris est fixé à dix hait cents 
francs (1,800 fr.). Ce traitement learsera 
payé mensuellement , sur leur émargement 
individuel , à compter du 1» janvier pro- 
chain. En conséquence, Tabonnement ci- 
dessus passé avec le greffier est réduit de 
six mille francs h quatre mille francs. 

2. Nos ministres de la justice et des fi- 
nances (MM. Abbatucci et Magne) sont 
chargés, etc. 

12 =20 SEPTEMBRE 1855. — Décret imp^ial qoi 
ouvre un crédit extraordinaire pour les dé* 

Sensés de la cérémonie religieuse et de la fête 
u 13 septembre 1855. (XI, BnU. GCCUVI. 
n. 3031.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre d'Etat, avons décrété : 
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Art. l•^ Il e» t ouvert aa miaifttre d'£- 
Ul, sur Teurcice i85&, ua crédit extraor* 
djiiAJra décent dix laiUe francs, appUcabla 
aoi dépenses de la cérémonie religiease et 
de la fôte du f 3 septembre i85S. 

2. Tt sera ponryn à la dépense autorisée 
par rarticle précédent, au moyen des res- 
sources du budget de Teiercice courant. 

3. La légnlarisation du crédit ouvert 
par l'art. 1^ sera proposée au Corps lé- 
gislatif. 

4. Nos ministres d*Etat et des finances 
[MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



16 AOCT = 24 »BPTBM»aB 1855. — Décret impérial 

portant aatorisation de la société anon^^me 

rormëe k Paris sens la dénomination de Com* 

psgnU daehanin de fer d* Besslge$ à. Alais. (XI, 

Bdl. sopp. CCXX, D. 3620.) 

Napoléon, etc., suf le rapport de notre 

ministre secrétaire d*Etai au département 

de l'agriculture, du commerce et des Ira- 

raux publics; vu là conventioii passée, le 

7 juin 1854, entre notre ministra de i*«- 

Sricollare , da commeree et des travam 

pabKcs, et MH. de Veau deRobiac, Va- 

rit)d*AinYelle et Silhol, portant concession 

d'en chemin de fer de Bességes à Alais par 

Saiot-Àmbroix (Gard) ; yu notre décret en 

date du même jour, portant approbation 

de ladite conYonUon et dn cahier des chaf^ 

ges yannexé ; m les art. 99 à 37, 40 et 45 

dn Code de conmeree; notre conseil d'Etat 

entenda, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
dtt chemin de fêr de Beuège» a Alais 
Mt autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite société t«ls qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé , le 9 août 1855 , devant 
M» Daclottx et son collègue , notaires à 
Paris, leqnel acte restera annexé au pré- 
wnt décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de tiolation ou de non exé- 
cution des statuts approuyés , sans préju- 
dice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre 
tous les mois un extrait de son état de 
situation an ministre de ragricultuce , da 
commerce et des trayaus publics, au préfet 
dn département du Gard, au préfet de po- 
lice, à la chambre de commerce et au greffe 
des tribunaux de commerce de Paris et 
d'Àlais. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
do commeree et des travaux publics 
(M. Aouher) est chargé, etc. 

TUBE l*'. F<MUi*noii u omit db &a weànk* 
Art. l*r. Il est fonné , entre les sonscriptenrs 
propriétaires des actions ci-après créées , une so- 



ciété anonyme avant poar objet rexécntion et 
Fexploilation da cnemin de fer de Bességes k Alaiâ 
(Gard) , conformément au décret du 7 juin 185Af 
et an cahier des charges anneié à la convention 
inlervenne le même jour avec H. le ministre des 
travaux publics. 

2. La dénomination de la société est: Compaq 
gnit du chgnUn de fer de Besêégêe à Alaù. 

3. La société commencera li partir du jpor de 
la dale du décret qui Taura autorisée , et unira 
avec la concession. 

A. Le siège de la. société est établi h Paris. 

TITRE IL Db la coitcnsioir. 

5. La concession ayant été accordée k UU* de 
Veau de Robiac, Varin d'AInvelie et Emile Siihol 
ici représentés par les comparants, ceux-ci mettent 
entièrement la société en leur lien et. place , à U 
charge par elle de satisfaire L toutes les clauses et 
obligations qui. résultent pour lesdits concession* 
naires, tant de la convention dn 7 juin 1854* «t 
du décret du même jour,- que ctn cahier des charges 
annexé b cette convention. Les concessionnaires 
auront droit an remboursement des frais maté- 
riels relatifs & l'entreprise jmqu^k la promulgation 
dn décret approbatif des présents statuts ; le compte 
de ces frais, appujé de pièces justificatives, seca 
réglé par rassemblée générale. 

TITRE ni. FoMDS soaAL , actiors, TEBSBnam. 

6* Le fonds social , fixé à quatre millions d« 
francs , est divisé en huU mille actions qui sont , 
dès k présent , souscrites en totalité et appartien* 
nent aux personnes ci*après dénommées,^daas les 
proportions suivantes : {SuUent lee nome.) 

7. Indépendamment des huit mille actions qui 
précèdent , il est créé sept mille cent quarante 
trois obligations émises au taux de deux cent 

Snatre-vingts francs et remboursables à cinq cents 
-ancs, lesquelles sont , dài k présent, souscrites 
en totalité, et appartiennent aux personnes ci^ 
après dénommées dans les proportions suivantes : 
(5tttveni lee nonu.) 

8. Le monUnt des actions et des obligations 
indiquées aux art. 6 et 7 est payable aux caisses 
qui seront désignées par le conseil d* administra^ 
tion, anx époques et dans les proportions déteimi- 
nées par ledit conseil. Le premier versement est 
fixé k cent francs par action et qaatxe<vii^ts francs 
par obligation. Tont appel ultérieur de fonds de- 
vra être annoncé , un mois au moins avant Pé- 
poqae fixée pour le versement, dans les journaux 
d'annonces bégaies de Paris et d'Alab désignés con- 
formément k la loi. Les appels, ultérieurs de fonds 
auront lieu simultanément sur les actions et «ir 
les obligations dont il s'agit, dans une proportion 
égale , de telle sorte que la libération des unes et 
des autres s^accomplisse k la même époque. Le 
conseil d'administration pourra autoriser la libé- 
ration anticipée des actions et des obligations , 
mais seulement par voie de mesure générale , ap« 
plicable k tontes les actions et obligations, et 
moyennant un intérêt dont le taux ne pourra 
excéder quatre pour cent. 

0. Après l'approbation des présents statuts et 
le versement des cent francs par action , il sera 
remis anx ayants droit des titres provisoires no- 
minatifs. Les souscripteurs originaires seront ga- 
rants de leurs cessionnaires jusqu'k concurrence 
du versement des cinq dixièmes du montant de 
chaque action. Après le versement de ces cinq 
dixièmes I les titres provisoires seront échang.é& 
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contre des titres dëGnitiû indiquant les princi- 
pales dispositions des présents statuts. Les titres 
déGailif» sont au porteur, k moins que Taclion- 
naire ne réclame un titre nominatif. 

10. Les titres provisoires et les titres définitifs 
sont eitraits d^un registre k souche ; ils sont revêtus 
de la signature de deux administrateurs, et frap- 
pés du timbre sec de la compagnie. Chaque paie- 
ment fait sur le montant de Taction est constaté 
sur les titres. 

11. La cession des actions an porteur s*opèr6 
par la tradition du titre , et celle des titres nomi- 
natifs, conformément k Tart. 30 du Gode de com- 
merce. 

12. Le conseil d'administration pourra auto- 
riser le dépôt et la conservation des titres dans la 
cause sociale ; dans ce cas^ il déterminera la forme 
des certificats de dépôt, le mode de leur déli- 
vrance , les frais auxquels ce dépôt pourra être 
assujetti et les garanties dont Texécution de cette 
mesure doit être entourée dans Tintérèt de la so- 
ciété et des actionnaires. 

13. A défaut de versement aux époques détermi- 
nées, rintérêt court de p!ein droit, à la charge de 
Factionnaire, h raison de cinq pour cent par an , 
par chaque jour de retard. Le retardataire est mis 
en demeure d'effectuer ses paiements par un avis 
inséré dans Fun des journaux désignés à Part. 8; 
cet avis indique les numéros des actions en retard. 
Faute par le propriétaire de s'acquitter dans le 
délai d'un mois, et sans qu'il soit nécessaire de 
recourir aox formalités de justice , ni d'ajouter au 
susdit délai aucun délai de distance, les actions en 
retard seront vendues publiquement*, sur dupli- 
cata, par le ministère d'un agent de change, aux 
risques et périls du retardataire, & la bourse de 
Paris ; le tout sans préjudice du droit qne la so- 
ciété conserve de poursuivre personnellement 
Tactionnaire en retard. Les titres primitifs des 
actions ainsi vendues sont nuls de plein droit ; en 
conséquence , toute action qui ne porte pas la 
mention r^lière des versements qui ont dû être 
opérés cesse d'être admissible k la négociation et 
an transfert. Les numéros des titres d'actions ainsi 
annulées seront insérés dans les journaux d*an- 
nonces légales désignés k l'art. 8* 

14. Les actionnaires ne sont engagés qne jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action ; au-delà, 
tout appel de fonds est interdit. 

15. Chaque action donne droit k une part pro* 

Fortionnelle dans toutes les valeurs composant 
actif social. 
10* Les droits et obligations attachés k IVction 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passé. 
La possession de Faction emporte adhésion aux 
statuts de la société. 

17* Chaque action est indivisible k l'égard de 
la société, qui n'en reconnaît aucun fractionne- 
ment. Tous les copropriétaires indivis d'une ac- 
tion sont tenus de se faire représenter auprès de 
la société par une seule et même personne. Les 
héritiers on créanciers des actionnaires ne peu- 
vent , sous quelque prétexte que ce soit, provo- 
quer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société , ni s'immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent , pour l'exer- 
cice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale. 

18* En cas de perte d'an titre nominatif, la 
compagnie ne peut être tenue d'en délivrer un 
nouveau que moyennant caution, conformément 



aux art. 151, 152 et 155 du Code de commerce. 
Le nouveau titre .«era délivré trois mois seulement 
après que la déclaration de perte aura été insérée 
dans les journanz désignés k l'art. 8. La caation 
sera déchargée un an après avoir été fournie. La 
déclaration de perte sera faite dans les termes et 
suivant la forme qui seront indiqués par le con- 
seil d'administration. 

TITRE IV. Comptes ahmobu, ihtéb6ts, dimdkksbs, 

FONDS DS BàssaVS , AMOaTISSaKElIT. 

19. Pendant l*exécution des travaux et jnsqa'a* 
près l'achèvement de la ligne de Bessègcs k AUk, 
il sera pajé annuellement aux actionnaires , ï 
partir du jour fixé par le conseil pour les verse- 
ments de fonds quatre pour cent d'intérêts des 
sommes par eux versées, sauf l'exception faite p« 
l'art. 8 pour les versements anticipés. Il s<>ra 
pourvu au paiement de ces quatre pour cent par 
les intérêts des placements de fonds , par les pro- 
duits des diverses parties de la ligne qoi auront 
pu être successivement mises en exploitation et 
par tous autres produits accessoires de l'entreprise; 
enfin , en cas d'insuffisance , par un prélèvement 
sur le capital social. 

20. Après la mise en activité d'une porlioo 
quelconque de la ligne, le compte des recettes et 
des dépenses de Texploitation de cette section sera, 
jusqu'à l'époque fixée par le cahier des charge 
pour l'achèvement de la ligne entière , arrêté et 
soumis, chaque année, k l'assemblée générale. Le 

Sroduit net de l'exploitation de celte section , dé> 
uction faite de toutes les dépenses d'entretien et 
d'exploitation , ainsi que de la somme nécessaire 
pour le service de l'intérêt et de l'amortissement 
des obligations émises, sera employé, en prcmitr 
lieu I k payer aux actionnaires llntérêt à cin({ 

Sottr cent du capital engagé dans la constniciioa 
e la ligne. L'excédant , s'il y en a, sera employé, 
jusqu'à concurrence d'un quart , k la restiluiion 
des intérêts prélevés sur le fonds social, et le sur- 
plus pourra être distribué k titre de dividende. 

21. Après la mise en exploiution de la ligne 
entière , il sera dressé, chaque année , un inven* 
taire général de l'actif et du passif de )a société; 
cet inventaire sera soumb k l'assemblée générale 
des actionnaires dans sa réunion annuelle. Les 
produits de l'entreprise serviront d'abord ï f^' 
Quitter les dépenses d'entretien et d'explolulion 
du chemin, les frais d'administration , l'intérêt et 
l'amortissement des emprants qui auront po être 
contractés, et généralement toutes les charge» 
sociales. 

22. Il sera prélevé, sur les bénéfices nets, tytii 
le paiement des charges mentionnées dans 1 ar- 
ticle précédent : 1° une retenue destinée i ""• 
stituer un fonds de réserve pour les dépenses ex- 
traordinaires ou imprévues ; la quotité de celle 
retenue ne pourra être inférinure à trois poor 
cent des bénéfices nets ; 2" une retenue snffiwnte 
pour constituer un fonds d'«morlissemenl a» 
moyen duquel le capital puisse être amorti cinq 
ans avant l'expiration de la concession; 3** cinq 
pour cent du capital social pour le montant en 
être employé à servir aux actions amorties et oon 
amorties un premier dividende de cinq ponrceat 
par an , la part afférente aux action» amortie» 
devant être versée au fonds d'amortissement, m 
de compléter la somme nécessaire poar amortir 
la totalité des actions pendant la durée de la con- 
cession. Le surplus des produits sera réparti éga- 
lement entre toutes les actions amorties cl non 
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amorties; la portion afférente aux actions amor- 
ties sera distribnée aax propriétaires des titres qni 
aaront été délivres eq échange de ces actions, 
ainsi qa*il sera dit art. 24* 

21 S*il arrivait qoe , dans le cours d^une on 
ploaieors années » les produits nets de Tentreprise 
nuienl insuffisants pour assurer le remboursement 
an nombre d*actions k amortir, la somme néces- 
laire pour compléter le fonds d'amortissement 
terail prélevée sur les premiers produits nets des 
années suivantes, par préférence et antériorité à 
tonte attribution ae dividende aux actionnaires. 



tirage au sort qni anra lien dans la deuxième as- 
seml)lée générale annuelle réunie après Touver- 
tore de la ligne entière. En cas de vacance , ras- 
semblée générale , lors de sa première réunion , 
procède au remplacement. Dans le cas où par 
suite des vacances survenues dans Pintervalle de 
deux assemblées générales , le nombre des admi- 
nistrateurs descendrait aa-deasous de neuf,' il serait 
pourvu provisoirement au remplacement par le 
conseil d'administration jusqu'à concurrence de 
ce nombre. 
31. Par dérogation h Tart SO qni précède , le 



2A. Le fonds d'amorttasement , composé ainsi premier conseil d'administration sera composé 



qn'ii est dit dans les deux articles précédents, sera 
employé joiqn'ii due concurrence , b compter de 
l'année qui suivra la mise en exploitation de la 
ligne entière, an remboursement annuel d^un 
nombre d'actions déterminé , comme il est dit 
art. 22. La désignation des actions h amortir a 
lien au moyen d un tirage au sort qui est fait pu- 
bliqaement k Paris , chaque année , aux époques 
et inivant la forme déterminées par le conseil 
d'administration. Les propriétaires des actions dé- 
lignées par le tirage au sort pour le rembourse- 
ment reçoivent en numéraire le capital effective- 
ment versé de leurs actions, outre les dividendes 
jusqu'au jour indiqué pour le remboursement, et, 
en échange de leurs actions primitives, des actions 
spéciales dans la forme qni sera déterminée par le 
conseil d'administ ration. Ces actions donnent droit, 
annoellement, h une part proporlionnelle dans le 
dividende mentionné au dernier paragraphe de 
l'art 22. Ces actions ont , do reste, pour les attri- 
butions relatives à l'administration et pour le vote 
•u assemblées générales, les mêmes droits que 
1« actions non amorties. Les numéros des actions 
désignées par le sort pour être remboursées sont 
publiés comme il est dit en l'art. 8 ci-<lessus. Le 
remboursement du capital de ces actions est effec- 
taéan siège de la société, k partir du !•' janvier 
de chaque année , pour l'année qui a précédé. 

25. Le paiement des intérêts prévu par les 
>rt 19 et â a lieu par semestre. L'assemblée gé- 
nérale fixe le montant des dividendes et les épo- 
qoes de paiement , sur la proposition du conseil 
d administration. 

26. Le paiement des intérêts et dividendes se 
jitau siège de la société. Toutefois, le conseil 
dadminiairation pourra autoriser ce paiement à 
Alais, aux caisses désignées par lui à cet effet. Tous 
jûléréts et dividendes qui n'ont pas été touchés à 
j^JP»'*lion de cinq années après l'époque de leur 
écbéaooe , annoncée dans l'un des journaux in- 
"qnés h lart. 8 , sont acquis à la société , confor- 
mément k l'art. 22T7 du Code Napoléon. 

27. Lorsque la réserve aura atteint deux cent 
™>lle francs, le prélèvement de trois pour cent 
pc-urra être réduit ou suspendu ; il reprendra 
J*w aussitôt que ce fonds sera descendu au- 
ûewons de ce chiffre. 

Titre V. Gohsbil d'admiiiistiiatioh. 

^ La société est administrée par un conseil 
composé de doute membres. 
. .**■ ^*>fque administrateur doit être proprié- 
l^'e de cinquante actions qui sont inaliénables 
P^want la durée de ses fonctions. Les titres de 
«* actions aont déposés dans la caisse de la société. 



des membres dont les noms suivent , savoir i. 
MM. le comte Emmanuel de Brissac , président ; 
le comte Henri de Brissac , Cap (Paul-Antoine) , 
Chapot (J.-J. -François), Darasse (Joseph) , Mailly 
(Jean-Baptisle-Louis-Jules) , Rivière de Larque , 
de \ean de Robiac , Terret (André) ; lesquels au- 
ront un délai de six mois pour compléter le con- 
seil au nombre indiqué art. 28. Les administra- 
teurs faisant partie de ce premier conseil resteront 
en fonctions jusqu'à Texpiration de l'année qni 
suivra le délai déterminé par la convention pour 
l'exécution de la ligne entière; après cette époque» 
ils seront renouvelés par quart, conformément k 
l'art. 30. Les membres sortants sont rééligibles. 

32. Le conseil d'administration nomme, chaque 
année , parmi ses membres , un président et ua 
vice-président. En cas d'absence on d'empêche- 
ment du président et du vice-président, le conseil 
désigne celui de ses membres qui doit remplir le» 
fonctions de président. Le président et le vice» 
président peuvent être indéfiniment réélus. 

33. Le conseil d'administration se réunit an 
siège de la société toutes les fois que l'intérêt de la 
société l'exige et an moins une fois par mois, à des 
jours désignés par délibération du conseil. Pour 
que l(?s délibérations soient valables , le nombre 
des membres présents doit être de quatre au 
moins. Les délibérations sont prises k la majorité 
absolue des voix des membres présents ; toute dé- 
cision , pour être valable , doit réunir au moins 
trois voix. En cas de partage, la voix dn président 
on de l'administrateur qui en fait les fonetions est 
prépondérante. Les délibérations du conseil d'ad- 
ministration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le président et par deux des membres 
qui y ont pris part. Elles sont transcrites sur un 
registre tenu k cet effet. Les copies ou extraits de 
CCS délibérations k produire en justice on ailleurs 
sont signés par le président on par celui qui en 
remplit les fonctions. 

3A. Nul ne peut voter par procuration dans le 
conseil d'administration de la compagnie. Dans- 
le cas où deux membres dissidents sur une question 
demanderaient qu'elle fût ajournée jusqo'k ce que 
l'opinion d'un ou de plusieurs administrateur» 
fût connue, il pourra être envoyé k tous les admi- 
nistrateurs absents une copie ou un extrait du 
procès-verbal, avec invitation de venir voter dans 
une prochaine réunion k jour fixe , ou d'adresser 

Sar &rit leur opinion au président ; celui-ci, en 
onnera lecture au conseil ; après quoi la décision 
sera prise k la majorité des membres présents. 
Dans aucun cas, l'application de la disposition 
oui précède ne peut retarder l'accomplissement 
des obligations unpoi ' * * 



~i.v»..v...».« «,..«i«»w ...w<^.»^». »^. w^-Q....^.... unposées k la compagnie par le 

it >l'i ^ ^diQinistrateurs sont nommés par l'as- cahier des charges de la concession, ni l'exécution 

labiée générale ; leurs fonctions durent quatre des injonctions qui seraient notifiées par le gou- 

Qées; ils peuvent être réélus; leur remplace- vernemcnl, en vertu dn cahier des charges. 

^t «opère par quart » dans l'ordre fixé par un 95. Le conseil d'administration est investi des 
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Souvoir* les plus étendus poar radministration 
o la lociélé. Il fixe les dépenses générales de 
Fadminislration. Il passe, pour rexécntion etTex- 
ploitation du chemin de fer, les traités et marchés 
de toute nature ; autorise , effectue ou ratifie les 
achats de terrains cl immeubles nécessaires^ Il 
règle les approvisionnements et autorise les achats 
do matériaux , machines et autres objets néces- 
saires h Texploitation. Il autorise tons achats et 
vçntes d*objet8 mobiliers. Il autorise toutes main- 
levées d^opposition ou d'inscription hypothécaire « 
ainsi que tout désistement de privilège. Il autorise 
toute action judiciaire , tous traités , transactions 
on compromis. Il détermine le placement des 
fonds disponibles et règle Temnloi de la réserve. 
H autorise tous retraits , transferts , transports et 
aliénations de fonds, rentes et valeurs appartenant 
h la société ; il donne tontes quittances. 11 arrête 
les règlements relatiis k Torganisation da service 
et II Texploitation du chemin, sons les conditions 
déterminées par le cahier des charges. Il nomme 
ou révoque tous employés on agents , détermine 
leurs attributions et fixe leur traitement. Il fixe 
et modifie , soit les tarifs , soit leur mode de per- 
ception, et fait les transactions y relatives, le tout 
dans \ei limites déterminées par le cahier des 
charges et sauf le droit réservé à l'assemblée gé- 
nérale par le paragraphe 3 de Tart. AO. Enfin il 
statue sur toutes les questions qui rentrent dans 
radniinistralion de la société. 

36. Le conseil peut, avec Tapprobation expresse 
de rassemblée générale, contracter tous emprunts. 

37. Le couiieil d'administration peut déléguer 
la totalité on partie de ses pouvoirs par un man- 
dat spécial et pour une on plusieurs affaires dé- 
terminées. Il peut aussi conférer k un ou plusieurs 
de ses membres des pouvoirs permanents ponr les 
affc*ires courantes journalières. 

38. Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
tuites ; ils reçoivent, pour chaque séance, an jeton 
de préM>nce , dont la valeur est déterminée par 
l'assemblée générale. 

39. Conformément h l'art. 32 da Code de com- 
merce, les membres du conseil ne contractent , k 
raison de leur gestion , aucune obligation person- 
nelle ou solidaire relativement aux engagements 
de la société. Us ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat. 

AO. Les transferts de rentes et effets publics ap- 
partenant À la société , les actes d'acquisition , de 
vente et d'échange des propriétés immobilières 
de la société , les transactions , marchés et actes 
engageant la société, de la natare d« ceux indi- 
qués à l'art. A9 ci-après, ainsi que les mandats sur 
la banque et sur tous les dépositaires des fonds de 
la société , doivent être signés par deux adminis- 
trateurs , à moins d'une délégation expresse da 
conseil k un seol administrateur ou à un manda- 
taire spécial.] 

TITRE YI. Db l^assbhbléb oftirftBAi.T. 

m. L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires propriétaires de dix actions an 
moins. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il! 
possède de fois dix actions , sans tontefois que le 
même actionnaixe puisse vénnir plus de dix voix , 
soit par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. 
Les propriétaires d'actions an porteur doivent , 
pour avoir droit d'assister k l'assemblée générale , 
déposer ou représenter leurs titres , aux lieux et 
entre les mains des personnes désignés par le 
conseil d'administration t qoinu jouis avant L'é- 



poqae fixée pour la réunion de chaque assemblée, 
•t il est remis k chacun d'eux une carte d'ad- 
mission. Cette carte est nominative et person- 
nelle : elle constate le nombre d'actions déposées 
ou représentées. Les certificats de dépôt men- 
tionnés en l'art. 12 donnent droit , pour le dépôt 
de dix actions au plus, à la remise des cartes d'ad- 
mission k l'assenoblée générale , pourvu que le 
dépôt des titres ait eu lieu plus de quinxe jonn 
avant l'époque fixée ponr rassemblée générale. 

/|2. L'assemblée générale , régulièrement con- 
stituée, représente l'universalité des actionnaires. 
Ses décbions sont obligatoires ponr tons , même 
pour les absents et dissidents. 

A3. L'assemblée générale se réunit nne foii 
chaque année k Paris, avant le mois d*avril. Elle 
se réunit, en outre, extraordinairement , tontes 
les fois que le conseil en reconnaît l'utilité. Dans 
tous les cas , la convocation doit être, faite par on 
avis inséré, un mois avant l'époque de la réunion, 
dans les journaux désignés par l'art. 8. Lorsque 
rassemblée générale a pour bat de délibérer sor 
les emprunts on sur les propQsitions mentionnéei 
k l'art. A9 ci-après , les avis de convocation doi- 
vent en indiquer Fobjet. 

AA. Tout actionnaire ayant droit de voter I 
rassemblée générale peut se faire représenter par 
nn mandataire , pourvu que ce maadataire soit 
lai-même actionnaire et membre de rassemblée. 
La forme des pouvoirs sera déterminée par le cou* 
seil d'administration ; dans tons les cas, ces pou- 
voirs devront être déposés , huit Joars avant l'é- 
poque fixéâ pour la réunion, aux lieux et dans lei 
mains des personnes désignées par le conseil d'ad- 
ministration. 

A5. L'assemblée générale est présidée par le 
président ou le vice-président du conseil d'adminisp 
tration, et, k défaut, par l'administrateur désigné 
par le conseiL Les denx plus forts actionnaires 

Erésenls remplissent les fonctions de scrutateurs, 
e bureau désigne le secrétaire. 
40. L'assemblée générale défibère valablement 
lorsque les actionnaires sont an nombre de trente 
an moins, et représentent an moins le dixième do 
fonds social Dans le cas où, sur nne premim 
convocation, les actionnaires ne rempliraient pis 
ces conditions, il est procédé k une deoxièase 
convocation k un mois d'intervalle. Dans cette 
seconde réunion, l'assemblée délibère valable- 
ment , quel que soit le nombre des membres pré- 
sents et des actions représentées , mais seulement 
sur les objets qui étaient k l'ordre du jour de 1< 
première réunion. 

A7. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voir des membres présents ou représentés. 
Toutefois, les mesures définies en Fart. Ii9 ne ponr- 
ront être volées que dans une assemblée générale 
réunissant an moins trente actionnaires , repré- 
sentant le quart du fonds social, et k la majorité , 
savoir : des denx tiers des voix des membres pré- 
sents ponr celles indiquées sous les deux premiers 
paragraphes et les «mprnnts, et des qnatre cin- 
quièmes aussi des voix des membres présents pour 
les modifications de txrifi et propositions d'achats 
ou de fusion avec d'antres compagnies , prévue 
sous les paragraphes 3 et A du même art. ft9 , 
autres que les emprunts. 

A8> Le scrutin secret a lien lorsqu'il est rédimé 
par cinq membres. 

HQ. L^assemblée générale, constituée conformé- 
ment k l'art. A7, délibère sor les propositions du 
conseil d'adminiitratioa concernant: l'iespro- 
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longements on embranchements dn chemin de 
fer et les prolongations ou renoo^ellements de 
concession ; 2° les modifications ou additions aux 
itatats, augmentation dn fonds social, prorogation 
00 diMoIotion de la société ; 3** les réunions , fu- 
sions et alliances avec d^aulres compagnies de che« 
min de fer ; 4** les modifications au. tariis des 
bouilles , cokes , fontes et fers , et les emprants. 
Hie donne les pouvoirs nécessaires pour rexécn- 
tion deadites délibérations. Les délibérations prises 
nr les objets prévus aux trois premiers paragra- 
jAesda présent article n* auront d^effet qa*ii la 
condition d^étre approuvées par le gouvernement. 

50. L^assemblée générale entend , discute et 
approQve les comptes s*il y a lieu ; elle comme les 
administratenrs en remplacement de ceux dont 
les fonctions sont expirées ou qu*il y a lieu de rem- 
placer par anite de décès, démission oo autres 
caoses. Elle prononce , en se renfermant dans la 
limite des statuts, sur tous les intérêts de la société. 

51. Si l'expérience fait reconnaître la conve- 
nance d'apporter quelques modifications ou addi- 
tions aax présents statuts, rassemblée générale est 
intorjsëe à y ponrroir dans la forme déterminée 
par les art. 47 et 49. 

52. Les délibérations de rassemblée générale 
lont coostatëes par des procès-verbaux, signés par 
les membres du bureau ou an moins par la ma- 
jorité d'entre eux. Les extraits de ces procès-ver- 
oanx à produire partout où besoin sera sont cer- 
tifiés par le président du conseil d^dminislration 
00 par celui des membres q«i en remplit les fone- 
tioos. One feuille de présence, destinée k constater 
le nombre des membres assistant h rassemblée et 
celui des actions représentées par chacun d'eux , 
demeare annexée h la minute dn procès-verbal , 
lins! que les pouvoirs : cette feuille est signée par 
chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VU. Dissolution et liqcidatiom. 

53. Lors de la diâsolution de la société, à quel- 
qoe époque et pour quelque cause qu'elle ad- 
vienne , le conseil d'administration convoque im- 
médiatement l'assemblée générale qui détermine 
le mode de liquidation et nomme les licpidateurs. 
Tontes les valeurs provenant de celte liquidation 
ssront employées , avant toutes répartitions entre 
la actionnaires , à mettre le chemin et toutes ses 
^pendances en état d'ôtre livré an gouvernement 
^ns les conditions déterminées an cahier des 
«larges de la concession. 

TITRE VIII. CORTaSTATIOKS. 

5ft. Toutes les contestations qui pourront s'é- 
I^Trr pendant la durée de la société , ou lors de la 
liquidation, soit entre les actionnaires et la société, 
^it entre les actionnaires enx«mèmes , et à raison 
des affaires sociales, sont jugées par des arbitres, 
conrormément aox art. 51 et suivants du Gode de 
Wmmerce, 

55. En cas de contestation, tout actionnaire 
Kra tenu de faire élection de domicile à Paru, et 
toutes notifications et assignations seront valable- 
^t faites au domicile par lui élu sans avoir 
jard & la distance de la demeure réelle. A défaut 
sélection de domicile, les notifications judiciaires 
«* extfajudiciaires seront faites valablement an 
parquet du procureur impérial près le tribunal de 
première instance de Paris. 

56' Tous pouvoirs sont donnés an porteur d^une 
apëdition ou d'un extrait des présentes pour faire 
«s dépôts et publications prescrits par la loi. 



16 AOUT = 2/k SEPTEMBRE 1855. — Décrct impérial 

?ni approuve une modification aux statuts de 
Bêpirmite», société anonyme d'assurances ma- 
ritimes établie an Havre. (XI, Bull. sopp. CCXX» 
n. 3Ô25.} 

Napoléon , etc., snr le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragrieoltare» du commerce et des tra- 
vaui pabMcs; vu le décret du 5 décembre 
i8S3 qui autorise l'Espérance, société 
anonyme d'assurances marHtmes, et ap~ 
prouve ses statuts; vu la modification pro- 
posée par la délibération de l'assemblée gé- 
néral de ladite société, en date du 25 avril 
1855 ; notre conseil d'Etat entendu , avons 
décrété : 

Art. 1^. La modification proposée à 
l'art. 33 des statuts de l'Etpércmoe , so- 
ciété anonyme d'assurances maritimes éta- 
blie au Havre , est approuvée telle qu'elle 
est oootenne dans l'acte passé, le 31 juillet 
1855, devant M* Bérard et son collègue , 
notaires au Havre , lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. JNotre ministre de l'agricolture , 
du commerce et des travaux public» 
(]i. Ronher) est chargé, etc. 



5 = 25 SEPTEMBBB 1855. — Décret impérial qui 
fixe le droit k l'entrée sur le piment en grains ou 
moulu , d^origine étrangère , importé dans les 
ports de l'Algérie, pj, BulKCCCXXVII, n. 3033.) 

Napoléon , etc. , vu la loi du 2 juillet 
1836 ; l'ordonnance du 16 décembre 1845 ; 
la loi du 11 janvier 1851 ; l'avis du dépar- 
tement des finances en date du 11 mai 
1855 ; considérant qu'il est urgent, dans 
l'intérêt de la consommation algérienne, 
de réduire les droits élevés de douanes qui 
frappent le piment de provenance étran- 
gère à l'importation dans ce pays ; sur le 
rapport de nos ministres secrétaires d'Etat 
au département de la guerre et au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics , avons décrété : 

Art. 1®'. Le droit à l'entrée sur le pi- 
ment en grains ou moulu d'origine étran- 
gère, importé dans les ports de l'Algérie , 
est fixé ainsi qu'il suit : par navires fran- 
çais, 15 fr. les 100 kilogrammes; par na- 
vires étrangers, 16 fr. 50 c. les 100 kilo- 
grammes. 

2. Nos ministres de la guerre, du com- 
merce et des finances (MM. Vaillant , 
Rouber et Magne) sont chargés , etc. 



17 .= 25 SEPTEMBRE 1855. — Décret impérial qui 
ouvre , sur l'exercice 1855 , un crédit représen- 
tant la somme versée au trésor public par la 
ville de Paris, le 28 avril 1855 , pour concourir 
à la construction du pont de l'Aima. (XI , BnlL 
CCCXXYU.n. 3034.) 



â88 EMPIRE FAAlfÇAIS. — NAPOLÉON III 

NapoléoD, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
<le l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 15 de la loi du 
6 juin 1845 portant règlement définitirdu 
i>udget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
« Les fonds versés par des départements , 
« des communes ou des particuliers pour 
« concourir avec ceux de l'Etat à l'exécu- 
« tion de travaux publics , seront portés 
« en recette aux prpduits divers du bud- 
<K get ; OH crédit de pareille somme sera 
« ouvert par ordonnance royale au minis- 
« tére des travaux publics , additionnelle- 
« ment à ceux qui auront été accordés par 
« le budget pour les mêmes travaux, et 
« la portion desdits crédits non employée 
u pendant le cours d'un exercice pourra 
4x être réimpulée, avec la même affecta- 
« tion, au budget des exercices subsé- 
« quents , en vertu d'ordonnances royales 
« qui prononceront l'annulation des som- 
« mes restées sans emploi sur l'exercice 
« expiré; » considérant qu'il résulte d'une 
déclaration du caissier payeur central du 
trésor public que la ville de Paris a versé 
dans sa caisse pour le compte du trésor, 
le 28 avril dernier, une somme de trois 
cent cinquante mille francs, à- titre de 
premier à-compte en 1855 sur la subven- 
tion de la ville pour la construction du 
pont de l'Aima, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics , un crédit de trois cent cinquante 
mille francs (550,000 fr.) , sur les fonds 
du budget de 1855, applicable au cha- 
pitre 56 de la deuxième section {Construc- 
tion de ponts). 

S. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

19 = 25 SEPTEMBRE 1855. — Décret impérial qui 
proroge le délai fixé ponr la durée des modifi- 
cations aa tarif des douanes sur les céréales, 
dans les colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe , de la Réunion et du Sénégal. (XI , 
Bull. CCGXXVII, D. 3035.) 

Napoléon , etc. , sur les rapports de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la marine et des colonies et de 
tiotre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, avons décrété : 

Art. l«r. Le délai fixé par le décret du 
27 juin dernier, pour la durée des modi- 
fications au tarif des douanes dans les co- 
lonies de ia Martinique, de la Guadeloupe, 
^e nie de la Réunion et du Sénégal , en 
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ce qui concerne les grains , farines et lé- 
gumes secs , est prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1856. 

2. Nos ministres de la marine et da 
colonies, de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et des finances 
(MM. Hamelin, Rouher et Magne] sont 
chargés, etc. 



22 ss 28 SEPTEMBRE 1855. — Ûécret impérial qni 
ouvre, sur rei.ercicc 1855 , un crédit de dix 
millions pour subventions aux travaux d'oti- 
lité communale et aux distributions de secoon 
par les bureaux de bienfaisance. (XI , BolL 
CCCXXVm, n. 3039.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notie 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'intérieur ; vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget de l'exercice 
1855 ; vu le sénatus-coHsulte du 25 dé- 
cembre 1852, avons décrété : 

Art. l'i*. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de rin- 
térieur, sur l'exercice 1855, an crédit de 
dix millions (10,000,000 fr.) pour subven- 
tions aux travaux d'utilité communale et 
aux distributions de secours par les bo- 
réaux de bienfaisance. 

2. La régularisation de ce crédit sen 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (MM. Billault et Magne) sont cbar- 
gés , etc. 

21 = 29 sBPTEMBaB 1855. — Décret impérial 
portant ratification et promnigalion de Ttf- 
ticle qui proroge la convention conclue , le 
8 avril 1836, entre la France et la Bépnbliqoe 
orientale de rUruguay. (XI, Bull. CGCXXIX, 
u. 30A2.) 

Napoléon , etc. , ayant va et examiné 
l'article signé A Montevideo , le 20 juillet 
dernier, portant prorogation de la con- 
vention du 8 avril 1836, conclue entre la 
France et la République orientale de l'U- 
ruguay, et les deux gouvernements con- 
tractants ayant approuvé ledit article, dont 
la teneur suit : les soussignés, MM. Daniel- 
Pierre-Martin Maillefef, chevalier de For- 
dre impérial de la Légion d'Honneur, etc., 
consul général et chargé d'affaires de S. M. 
l'empereur des Français, d'une part; et de 
l'autre, S. E. D. Francisco Agell, mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances de 
l'Etat oriental de l'Uruguay, chargé da dé- 
partement des relations extérieures; con- 
sidérant que les circonstances n*ont pas 
permis de remplacer, par un traité en 
forme , la convention préliminaire d'a- 
mitié , de commerce et de navigation con- 
clue , le 8 avril 1836 , entre la France et 
l'Etat oriental de l'Uruguay ; atteodo, 
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toutefois» qae le gouverDement de S. M. 
l'empereur des Français et celai de l*excel- 
Jenlissime président de la République at- 
tachent un égal intérêt à maintenir et A 
4lévelopper, par des garanties mutuelles, 
ies relations avantageuses qui se sont éta- 
l)lies entré les deux pays ; attendu , en 
outre , que , pour remplir ses fins , la loi 
votée ad hoc, le 12 juillet courant, par 
l'assemblée générale de la République , et 
promulguée, le 14, par le pouvoir exécutif, 
requiert la sanction d*un acte diploma- 
tique ayant le caractère et les eCfets d'une 
obligation internationale; les soussignés, 
À ce dûment autorisés par leurs gouverne- 
«lents, ont, d*un commun accord, ap- 
prouvé et adopté l'article qui suit : 

Article unique, La convention prélimi- 
naire du 8 avril 1836, entre la France et 
TEtat oriental de l'Uruguay, est prorogée 
et maintenue, dans tous ses effets, jusqu'au 
^ octobre 1858. En foi de quoi, les com- 
missaires respectifs ont signé le présent 
Mk, et y ont apposé leurs sceaux. Fait en 
la ville de Montevideo , le 20 juillet 1855. 
(I. S.) Signé Mabtin Maillefer. (Z. S,) 
Signé Francisco Agell. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des affaires 
étrangères, nous avons décrété : 

Art. l^r. Le susdit article est ratifié, et 
recevra sa pleine et entière exécution. 

2. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Walewski) est chargé, etc. 



22 = 29 SBPTBHBiiB 1855. — Décret impérial (]ui 
proroge rezempiion des droits de navigation 
accordée aox chargements de grains et farines , 
de riz, de pommes de terre et de légumes secs. 
(XI , BuU. CCCXXIX , n. 30^8.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
<ies floances, avons décrété : 

Art. l«r. L'exemption des droits de na- 
vigation accordée jusqu'au 31 décembre 
prochain par les décrets des 5 septembre 
€t 3 décembre 1853 , 24 juin et 9 octobre 
1854, et 5 juin 1855, aux chargements de 
graîDs et farines , de riz , de pommes de 
terre et de légumes secs, est prorogée jus- 
qu'au 51 décembre 1856. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



29 looT = 29 SBPTBMBRK 1855. —Décret impérial 
qui approuve des modifications aux statuts de 
^ Providence agrieolt , société d'assurances mu- 
toelles contre la gréle , formée k Paris. (XI , 
BqU. supp. CCXXI, n. 3645.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
55. 
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de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 24 mai 
1847 qui autorise la Providence agricole^ 
société d'assurances mutuelles contre la 
grêle, et approuve ses statuts ; vu les mo- 
dificatfons aux statuts adoptés par délibé- 
ration du conseil général de ladite société, 
ipla date du 16 août 1854, notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1<»'. Les modifications aux statut» 
de la Providence agricole y société d'as- 
surances mutuelles centre la grôle, forrnceà 
Paris, sont approuvées telles qu'elles sont 
contenues dans l'acte passé, le 11 août 1855, 
devant M* Dupont et son collègue, notaires 
à Paris, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. Lesdites modifications ne se- 
ront exécutoires qu'à l'expiration des po- 
lices des sociétaires qui n'y auraient pas 
adhéré. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



29 louT «20 SBPTBUBRK 1853. — Décret impérial 
portant autorisation de la société anonyme for. 
mée à Paris sous la dénomination de CEoU , 
compagnie d^assurances contre les risques de 
navigation maritime et intérieure. (XI , Bull, 
supp. CCXXI, n. 3646.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agricullure, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les reçus du comptoir 
national d'escompte, constatant le dépôt 
dans les caisses de cet établissement de la 
somme de deux cent mille francs formant 
le cinquième du capital social de la société ; 
vu les art. 29 à 57. 40 et 45 du Code de 
commerce; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art.l«r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de VEole, 
compagnie d'assurances contre les risques 
de navigation maritime et intérieure, est 
autorisée. Sont approuvés les statuts de 
ladite société tels qu'ils sont contenus dans 
l'acte passé, le 15 août 1855, devant 
M^ Jean-Jacques Roquebert et son col- 
lègue, notaires à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous ies six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au préfet 
du département de la Seine, au préfet de 
police, à là chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris. 

19 
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4. Notre mteistre de rafricalUite , 
du commerce et des travaai publies * 
(M. Rouber)^t chargé, etc. 



29 «PTBMBBB c= 10 ocTOBBB 1855- — .IM«r«t im- 
périal qui accorde jusqu^au l**" janvier 1856 
pour soumettre au vUa pour timbre et à rente» 
gistrement , sans droits en sas on amendes , les 
actes sous sigoatares priiréea y ^onc^. (XI, 
(BolL GCCXX1U,.D. 30600 

Kapôléon, etc., sur le rapport de notre 
'Hiinislre secrétaire d*£tat au département 
des finances ; tu le premier alinéa de Tart. 3 
de la loi du â3 mars 1855, sur la trans- 
cription hypothécaire, ainsi conçu : « Jus- 
« qn*A la transcription, les droits résultant 
« des actes énoncés dans les articles pré- 
« cédents ne peuvent être opposés aux 
« tiers qtîi ont des droits sur T immeuble, 
« et qui les ont conservés en se confor- 
« mantaux lots; » vu Tart. 11 portant 
fpie la disposition de l'art. 5 n'est pas ap- 
plicable aux actes ayant acquis date cer- 
taine avant le 1®' Janvier 1856, et que leur 
. effet .sera réglé^ par la iègislalion soas Ven- 
pirede laquelle ils sont intervenus ; voulant 
lever les obstacles qui pousraient s'opposer 
h la réignIarîsaUpn des actes sons signa tores 
privées, avons décrété : 

Alt. l«^ Il est«;cordé jusqu'au l^r jan- 
vier 1856 pour soumettre au visa pour 
timbre et à i'enregistremejit, sans droits 
en sus ou amendes, les actes sous seings 
privés translatifs de propriété immobilière 
ou de droits réels susceptibles d'hypothè- 
ques, ceux constitutifs d'antichrèse, de 
servitude, d'usage ou d'habitation, et tous 
les baux de biens immeubles. 

2. Cette disposition ne s'4iH>Uque« qu'aux 
contraventions existantes au jour de la pu- 
blication du présent décret. 
. 5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est ohargé, etc. 



S2 sBPTBUBRB = 19 ocTOBBH 1855. — Décrçt in)- 
périal qui ouvre an ministre de l'inslrnction 
publique et des cultes [Strviett des euUes) on 
crédit supplémentaire poard^ créances consta- 
léea, sur des exercices clos. (XJ, J}«|i. CCCXXXlI, 
n. 30G6.) 

Napoiéon, etc.. sur le .rapport de notre 
(ministre secrétaire d-£tat au dépavl^meol 
4e rins,tru«iion publique et des cultes ; vu 
l'état des créances liquidées au compte des 
services des cultes, additk>Doellenssnt aux 
fUest^s à payer constatés par les comptes 
td^QiHUfs des exercices clos de 1851, I85â 
(Bt 18^, ^et ^élevant, d'une part, à la 
.somme de trois cent trente deux francs 
trente six centimes, et, d'autre part, à 
celle de treize mille trois cents firançs 



m. •— 2f , 29 M»f BttSRB 48S5. 

•oliMle et dixsept «aotimei; comidéraot 
que les'premièiw eoneement des services 
pour Jesqnels^a^Mieiiclature insérée dans 
les lois.de dépenses des exercices 185âH 
1853 a véservè'ki Cicalté d'ouvrir des sop- 
pléments de eréditk en l'absenee du Corps 
législatif; considérant, à l'égard des m- 
condes, que, si elles ne sont pas comprises 
daos ladite nomenclature, elles se rappor- 
tent toutefois à des services prévus m 
budgets des exercices 1851 , 1852 et 185ô, 
et sont inférieures aux excédants de crédits 
restant à annuler par la loi de règlement 
de chacun de ces exercices ; vu Tari. 9 de 
la loi du 23 mal 1834, et les art. 100 et 
108 de l'ordonnanee da 31 mai 1858 por- 
tant règlement général sur la comptabililé 
publique, «vons décrété : 

Art. t«'. Il est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des caUes (ser- 
vices des cultes), en augmentation de 
restes à payer constatés par les lois dérè- 
glement des exercices 1851, 1852 et 1853, 
un crédit supplémentaire de treize mille 
six cent trente trois francs treize centimes, 
montant des créances désignées au tableia 
ci-annexé qui ont été liquidées à la charge 
de ces exercices, et dont les états Domina- 
tifs seront adressés en double expéditioDà 
notre ministre des finances, conformément 
à l'art. 106 de l'ordonnance précitée du 
31 mai 1838, savoir : — !<> Services com- 
pris dans la nomenclature des lois de fi- 
nances : Bxereioe 1852, chap. 5. 17 fr. 
8 c. Exercice 1853, chap. 5, 315 fr. 28 c. 
— 20 Services non. compris dans la lo^ 
menclature précitée, mais prévus aaibpd- 
gets et présentant en fin d'exereiee des 
excédants de crédits à annuler par la loi de 
règlement : Exercice 1851, chap. 10, 
1,300 fr. d» c; chap. 10 6iâ, 4,817 fr 
17 c. ; «bap. unique, 4,531 fr. 76 c. Eier- 
cice 1852, chap. 10, 2,572 fr. 24 c. Eiar- 
^ciee 1853, chap. 40, 78 fr. 72 c. Total: 
43,633 fr. 45 c. 

2. Jie ministre de l'instructionpnblMl* 
«Ides cultes est, en conséquence, autoriié 
à ordonnancer oes créances sur le chapitre 
spécial ouvert pour les dépenses des eier- 
eices elos, coneernant les services d0 
cultes, au budget de l'exercice courant, (o 
-exécution de l'art. 8 de la loi du iècai 
1854. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'instniction po- 
fljgne et des, cultes, et des^ finances (^MM. F^r- 
.tmii Mi Alagna) sont chargés, «te. 
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périal qai crée dans la viUa de MnJJioaK oK 



F.1IPIIIB PRANÇAM. — !fAT«lt«5f Ul 

ërole préparatoire h L'eii»eign«Baeni s upéy iour 
âa»cience&«t des kltiet. (XI, BuU. CCCOCm, 
n. 3067.) 

Napoléon, etc., sinr I^ rapport deBotfe 
rDioistn; Mcréiaire d'EUt au défurleinest 
derinsirudioft pii^li<meet des colteg; va 
lesart.^et 5 du déereldu ââ.aoakl854i 
sur IVganisaliaa des académies;. vi» les* 
art. 10 et. 11 du décret du 22 aoûtl85ii 
sur le régine: des éUbiisseinents d^eosei- 
goement. supérieor ; vu le résleoieBl du 
!!6 décembre 1854» sur renseignement des 
sciences appUqiiées; vu la déUbéraiion du 
conseil munieipal de Mulhouse» en date 
du 15 septemlMre 1855, f^n laquelle ledit 
«ûoseii exprime à T unanimité le vœu qu'il 
soit créé^ dans la ville de Mulhouse une 
écoie préparatoire à renselgnemeiit sup^ 
riear des seience^el des lettres, et s'engage, 
élément à rananimité, i^k mettre k cet 
effet à la disposition de Tadministration- 
de rinstruetion publique une portion spé- 
ciale et distincte dès bâtiments de Técole pro^ 
fessionnelle; 2<»à approprier cette, portion 
de bâtiments au service deTécoIe prépara- 
toire; 3<^ à faire Tacquisilion du mobilier 
scientiflque qui sera jugé nécessaire; 4^* à 
pourvoir aux dépenses annuelles d'entre- 
tien des bâtiments et des frais matériels ; 
50 à assurer le traitement des professeurs ; 
vu le projet du budget annuel de récoje 
préparatoire, à renseignement supérieur. 
<ies sciences, et des lettres présenté par 
M. le maire de Mulhouse et s'élevantàla 
somme totale de dix huit mille cent francs; 
TU le plan, des bâtiments qui seraient af- 
fectés à l'école préparatoire des sciences et 
des lettres; avons décrété : 

Art. l«r. Il est créé dans la ville de Mut- 
bouse une éeole préparatoire à l'enseigne- 
ment supérieur des sciences et des lettres, 
aui clause;s, charges, et conditions sousr 
crites par le conseil municipal dans sa 
délibération du 15 septembre 1855, ci- 
dessus visée. 

2. Ladite école sera' organisée dés que 
les bâtiments qui lui sont afflsctés auront 
reçu les appropriations, convenables et qu'il. 
aura été reconnu, après vérifications con.r 
tradictoires, que rétai>]issement est.pourvii 
des collectiOBS et du mobilier nécessaires 
^ l'enseignement des sciences appliquées, 
conformément an règlement du 26 dé- 
cembre 1854. 

3. Neire: mulaiBe de rinstroction pu- 
blique et des eulte»(M^ Fortoul) est char- 
gé, etuv 

29 SKrTs«9w =» 19 OCXQBAB 1855/ — D^pfct im- 
périal qui ourro, mr Uexercice 1855 1 an crédijt 
représentant la somiqiQ lefsi» an ir^r f>ubUc 
par la ville de Paris, le 13 aeptembre 1855, 
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poar concowir k la constractioa du pont de 
l'Aima. {XI, Bull. COCXXXTI; n. 3068.) 

Napoléon,. etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au départeo»ent 
de l'afrlcttllure, do commerce et des tra* 
vaut publics ; vu l'art. 15 de la loi du 
6 juin 1843 portant règlement définitif du 
budget de l'eicrcice 1840, ainsi conçu : 
« tes fonds versés par des départements, 
« des communes ou des particuliers, pour 
« concourir avec ceux de r£t»t à l'e&éci» 
« tlen-de. travMX' poMios, seront portés 
« en recette aux produits divers du bud^ 
a get;. un orédit de pareille somme sera 
« ouvert, par ordonnance royale, au mi- 
ce nisière des travaux publics, additionnel- 
« lement'à ceux qui auront été aecordés' 
« parle budget pour les mêmes travaux» 
« et la portion desdits crédits non eos- 
« ployée pendant le cours d'un exercice 
« pourra être réimputée, avec la même 
« afifectation, . aux budgets des exercicea 
a subséquents, en vertu d'ordonnances 
c royales qui prononceront l'annulation 
« des sommes restées sans emploi sur 
« l'exercice expiré ; » considérant qu'il ré- 
sulte d'une déclaration du caissier payeur 
central du trésor public que la ville de 
Paris a versé dans sa caisse, pour le compte 
du trésor, le 15 septembre courant, une 
somme de trois cent mille francs, à titre 
de deuxième à-coropte, en 1855, sur la. 
subvention delà ville pour la construction 
dupent de l'Aima, avons décrété.: 

Art. 1«^ Il est ouvert à notre. mini&tre^ 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, un crédit de trois cent mille francs 
(500,000 fr.), sur les fonds du budâ.et de^ 
1855, applicable au chapitre 56 de la 
deuxième section (Construction de [lonts). 

2. Nos ministres de l'agriculture, da< 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. Rouber et Magne) sont char- 
gés , etc. 



lSs3 19 OGVOBM 18{»5. -rr Décret impérial qai 
prohibe l'exportation des marrons et châtaignes 
et de leurs iariaes. {M, QalJ. GGCXXJUI., 
n* 3071.). 

Napoléon, etc., sqr le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au dépi^rtemeni 
de ^agriculture, du commerce et de« tra-. 
vaux publics,, avons décrété. :' 

Art. i*'. L'exportation des marrons et 
cb^taigpes et de feu^s farines est prohibée 
jusqu'au 31 décembre 1856. 

%, l^ nutrroo^ et ch&taignes el> leur;^. ^ 
rines ioportés, soU par terre» soit par^na^ 
vires français ou par navures étrangera , 
sans distinction de provenance ni de pa- 
vlUoD^ nQ seront SQUipis , jusqu'à ladite 
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époque de 1856, qu*A nn droit de vingt 
cinq centimes par cent kilogrammes. 

5. Nos ministres de l'agricalture, du 
commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 

10 SEPTBMBiiB asB IQ ocTOBRB 1855. — Dëcfet im- 
périal portant autorisation de la société ano- 
nyme formée & Paris sons la dénomination de 
Tttenall français ^ compagnie poar la vente des 
chevaux et voilures. (XI, BulL snpp. CCXXV, 
n. 3697.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secjétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 29 à 37, 40 et 45 
du Gode de commerce; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée à 
Paris, sous la dénomination de Tattersall 
françait, compagnie pour la vente des 
chevaux et voitures, est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite société tels 
qu*ils sont contenus dans Tacte passé , le 
6 septembre 1855, devant M*> Ducloux et 
Berceon, notaires à Paris, lequel acte res- 
tera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée , en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre , 
tous les six mois , un extrait de son état 
de situation au ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de la Seine, au pré- 
fet de police, à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

4. Notre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M- J^Qubçr) est chargé, elç. 



— 19, 29 8BPT., 6 OGTOBRB 1S55. 

20SBPTBIIBBB = 23 ocTOBBB 1855. — DécTet im- 
périal sur la comptabilité des matières da dé- 
partement de la marine et des colonies {1\. 
(XI, Bull. CCCXXXUI, n. 3085.) 

Napoléon, etc., vu Vart. 14 de la loi do 
^ 6 juin 1843 portant règlement définitif da 
budget de l*exercice 1840 ; vu rordonnance 
du S6 août 1844 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur la comptabilité 
des matières appartenant à l'Etat; va le rè- 
glement royal du 13 décembre 1845 rends 
pour l'exécution de l'ordonnance précitée, 
en ce qui concerne le département del» 
marine et des colonies ; vu le décret da 22 
septembre 1854 portant modification à ce 
règlement ; de Tavis de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département des finan- 
ces, et sur le rapport de notre ministre w- 
crétaire d'Etat au département de la ma- 
rine et des colonies ; le conseil d'amiraatè 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. L'époque à laquelle les comp- 
tables des matières du département de la 
marine et des colonies justifieront des 
quantités et des valeurs du matériel placé- 
sous leur responsabilité est prorogée da 
l»' janvier 1856 au 1^ janvier 1857, pour 
les services des approvisionnements géné- 
raux de la flotte et des travaux hydrauli- 
ques. 

2. Sont abrogées les dispositions de 
l'art. l«r du décret du 22 septembre 1854 
qui sont contraires k celles du présent dé- 
cret. 

3. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelinei 
Magne) sont chargés, etc. 



^ 23 OCTOBHB 1855. — Décret impérial qar 
onvre, sur Texercice 1855, nn crédit extraordi- 
naire poar les dépenses da service de rémi- 
gralion européenne. (XI, BnlL CCCXXXUI» 
n. 3086.) 



(1) Rapport à Cemperiur, — Sire, le décret da 
S2 septembre 185A portant modification an règle- 
ment du 13 décemore 1845 , sur la comptabilité 
des matières du département de la marine et des 
colonies , a imposé aux comptables , à dater da 
1" janvier 1855 » pour les services qui seraient 
désignés par le ministre, et k partir du 1*' janvier 
1856 , pour tons les antres services , Tobligalion 
de justifier, en valeurs et en quantités, du matériel 
dont ils sont responsables. Les dispositions de ce 
décret ont été mises k exécution , k compter du 
1«'' janvier 1855, dans tous les services antres que 
ceux des approvisionnements généraux de la flotte 
et des travaux hydrauliques, et elles ont déjk pro- 
duit de bons réraltats. Mais les modifications qui 
ont été apportées , dans ces derniers temps , aa 
matériel naval , par suite de la transformation de 
la flotte, et les obligations nombienses auxquelles 
mon département a dû satisfaire, n^ayant pas 
permis, malgré les efforts qui ont été faits» de 



déterminer dWe manière rationnelle les prix 
officiels k donner aux vingt mille articles dont se- 
compose la nomenclature qui vient d^ètre déter- 
minée, sous le rapport du classement et de la dé- 
signation des matières, il est nécessaire d'ajoomer 
an 1*' janvier 1857 Tapplication des dépositions 
relatives k la reddition du compte en valeurs pour 
les services des approvisionnements générsox de 
la flotte et des travaux hydrauliques. J*ai, en con- 
séquence, r honneur de soumettre k la sanction 
de Votre Majesté un projet de décret destiné « 
proroger Texécntion de ces dispositions. Ce projet 
a reçu Tadhésion du ministre aes finances, aaqael 
j^ai dû le communiquer, conformément aux dis* 
positions du Tart. 15 de Tordonnance du 26 août | 
18A4. J'ai rhonneur de prier Votre Majesté de ; 
vouloir bien le revêtir de sa signature. Je suis, etc., j 
Tamiral ministre secrétaire d*Etat de la marine et 
des colonies, Si^i Hambuh. ^ 



BHPIRB FR^NÇAn. — NAPOLEON 

Napoléon, etc., sur le rapport de QOtre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'intérieur ; va la loi de finances du 22 
jain 1854 et Tart. 21 de celle du 5 mai 
1855; vu le décret du 15 janvier 1855 re- 
latif à rémigration européenne, avons dé- 
crété: 

Art. 1«'. Un crédit extraordinaire de 
cloquante mille francs (50,000 fr.) est ou- 
vert à notre ministre secrétaire d'Etat de 
rintérieur, sur Texercice 1855, pour les dé- 
penses du service de l'émigration. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 

3. Nos ministres de l'Intérieur et des fi- 
nances (MM. Billault et Magne) sont char- 
gés, etc. 

9» 23 OCTOBRE 1855. — Décret impérial qai 
oarre an crédit extraordinaire pour les dé- 
penses du service de l'exposition universelle de 
1855. {XI, Bull. GCCXXXIU, n. 3088.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 22 sep- 
tembre 1854 et 1 5 avril 1855, qui ouvrent à 
notre ministre d'Etat, sur l'exercice 1855, 
des crédits extraordinaires montant à la 
somme de deux millions deux cent qua- 
rante mille francs pour le service de l'ex- 
position universelle; vu l'évaluation des 
dépenses restant à faire pour ce service ; 
sur le rapport de notre ministre d'Etat, 
ayons décrété : 

Art. !•'. Un crédit extraordinaire de un 
million de francs (1,000,000 de fr.) est ou- 
vert à notre ministre d'Etat, en augmen- 
tation des crédits extraordinaires affectés, 
par nos décrets des 22 septembre 1854 et 
15 avril 1855 , iiu paiement des dépenses 
du service de l'exposition universelle de 
i855. Ce crédit sera inscrit au chapitre 4 
(2' section) du budget du ministère d'Etal. 

1 La régularisation du présent crédit 
sera proposée au Corps législatif dans sa 
prochaine session. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fouldet Magne) sont chargés, etc. 
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rope dans les ports de l'Algérie dea bois de 
construction dans la proportion des trois 
quarts de leur tonnage légal et qui, ensuite, 
repartiront de ces mêmes ports avec des 
cargaisons composées de produits français 
ou algériens, seront affranchis du droit de 
tonnage. 

2. Dans le cas où le chargement en bois 
de construction n'atteindrait pas la pro- 
portion déterminée par l'article précé- 
dent, le droit sera exigé pour toute la par- 
tie du tonnage demeurée sans emploi ou 
occupée par d'autres marchandises. La 
même perception proportionnelle aura lieu 
à l'égard des navires qui, ayant rempli la 
première condition, n'auraient pas employé 
la moitié au moins de leur tonnage à l'ex- 
portation de produits français ou algériens. 

3. Nos ministres de la guerre, de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics , et des finances ( MM. Vaillant, 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



10 = 23 OCTOBRE 1855. — Décret impérial con- 
cernant les navires étrangers qui onront im- 
ré des bois de constroction des pays du nord 
TEarope dans les ports de l'Algérie. (XI , 
BqU. CCCXXXllI.n. 3089.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 9, paragraphe 
7 de la loi de douane du 11 janvier 1851 ; 
sur le rapport de nos ministres secrétaires 
d'Etat au département de la guerre et au 
département de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, avons décrété : 

Art. 1er. Les navires étrangers qui au- 
ront importé des pays du nord de l'Eu- 



17 ^ 23 OCTOBRE 1855. — Décret impérial por- 
tant , 1° admission , en franchise des droits de 
douane, des produits destinés k la construction 
des bâtiments de mer ; 2° fixation des droits k 
Timporlation des navires étrangers. (XI , BalL 
CGCXXXm , n. 3090.) 

Napoléon, etc., sur te rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. 1er. Pendant trois années, à par- 
tir de la date du présent décret, les boisa 
construire, les bois d'ébénisterie en billes 
ou sciés à plus de trois décimètres d'é- 
paisseur, la fonte brute, les fers en barres, 
les tôles et cornières, le cuivre et le zinc 
bruts , les chanvres et lins .bruts ou teil- 
les, les brais et goudrons, les suifs et au- 
tres graisses animales, destinés à la con- 
struction des bâtiments de mer, seront 
admis en franchise des droits de douane, k 
charge par l'importateur de justifier, dans 
le délai d'un an à partir de l'importation, 
de l'affectation desdits produits à la des- 
tination déclarée. 

2. Pendant une année, à partir de la 
date du présent décret, les droits à l'im- 
portation des navires étrangers seront éta- 
blis ainsi qu'il suit : bâtiments de mer de 
toute sorte à voile ou à vapeur, admis à la 
francisation moyennant le paiement d'un 
droit de dix pour cent de la valeur à déter- 
miner par le comité consultatif des arts et 
manufactures. 

3. Des arrêtés de notre ministre des fi- 
nances concertés avec notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, détermineront la nature et les con- 
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dHlof» de» JnstiOeitloiis anv<iuoile9 seront 
8(Mimifie»le«fAcflifés*ac0ordées par l'art, l*' 
do présent déci«t. Toate infraction ans 
dispositions arrêtées dans cet objet sera 
passible des pénalité» eV intonifction» édio 
nses par le dconéme paragraphe de Fart. S 
delà loi du 5 juillet 1856. 

4. No» firiflfB«t«f de TagrieultuM, du 
ffommerce^ei des iva>raai publics, et; de»!)- 
iRKices (Mm. Ro0her et Magne) sont 
fliargés, etc. 



3[ ==s 23 ocTOBiiE 1855. — Décret impérial portant 
aatorisation de la société anonyme formée k 
Paria sons la dénomination de Compagnie der 
minn de /« OrandCCamh, ( XI , Bull, supp^ 
CCXXyU,m372i|.) 

Kapoléon, etc., sur le rapport de notre 
sfiinistre secrétaire d*Biat' au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra-^ 
vaux publics ; vn les art. 29 à S7, 40 et 
45 du Code die commerce; notre conseil 
d'Etat entendu, arons décrété : 

Art. !«'. La société anonyme Tofoiée à 
?aris sous la dénomination de Compagnie 
des mine» de la Grand" Combe est auto- 
risée. Sont approuvés les statut» de ladite 
société tels qu'ils sont contenus dans l^acte 
passé, le 18 septembre 1855, devant M^ Du- 
four et son collègue, notaires à Raris, le- 
fpiel' acte restera annexé an présent décret. 

9. La société sera soumise à tontes les 
obligations résultant pour elle tant des 
actes de conoession des- mines qu'elle pos- 
sède ^e des loi» et règlements générauic 
sor les mines. 

3. La présente autorisation pourra être 
vévoquée en cas de violation ou de non 
tiéeution des statuts approuvés, sans pré* 
indice des droits des tiers. 

4. Iji soeiétèsera tenve de remettre, tous 
tes sii mois, «n* extrait de son état de si» 
toation au ministre de ragrieultore, dn 
commerce et des travam publics» aux pré- 
fets des département» de la Seine et da 
Gard, au préfet de police, aux cbambres 
de commerce et aux greffes des tribunaux 
de commerce de Paris et de Nimea. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Par-devant, etc., ont compara, etc., lesquels 
•M exposé et fait ce qni suit : La sceiété en com- 
mandite dea mines de la Grand*Combe et des 
•hemins de fer du Gard a été constituée par acte 
en date du 27 juillet 1837, reçu par M» Cahouel, 
aotaire k Paris. Cette société avait pour but Tesé- 
«mtion des chemina de fer d'Alais k Beattoaira et 
d*Alataaus mines'de la' Gnind'Gombe) et Texploi- 
tMion de» minea> de la Grand'Gombe et autres 
concessions réunies. Par suite d'une convention 
Mtifiée par la loi do 8 juillet 1852, la société a 
•édé k la compagnie du chemin de fer de-Lyon-k 



Avignon le« deaa ohcinins de fer dont elle était 
concessionnaire, et , par suite de cette cession, la 
liquidation de la société primitive a été prononcée 
par l'assemblée générale dn 10 octobre 1852; la 
aasorién en nom colieciif , gérante de rancienoe 
bociété, ont été chargés de la liquidation, et, en 
même temps, par la même délibération, les slatnU 
hociauz ont été modifiés de manière à constituer, 
avec les mêmes éléments et sur les mêmes basts, 
une société restreinte & TexploitalioD dts mines 
de la Grand^Combe et antres, et aux opérations 
qui .s*j rattachent. Ce noovel acte , dans tcqael 
ont été raainlenoe» tootes> les disposition» «aes* 
tiellesde Taote prioaitif, refNtodutt la diapotiiioa 
insérée dons ce dernier, et aox terme» de bqnelle 
la société en commandite devait être transformée 
en société anonyme , dés que la dette coniractée 
par la compagnie envers TElat (loi dn 2ft jaiUet 
1937) anmitétérembonnée. Dons laprévisionde 
la Eéelisatioa proehaine de cette tra&bformalioo, 
l'assemblée générale, par la délibération du lOoo* 
tobre 1852, ci-des&na énoncée, a adopté on projet 
de statuts pour la société transformée, et a donné 

{>leins pouvoirs an* conseil degéranœ ponranine 
a demande en ovlofisation do œs statota, et 
ponr accepter tons les ehangenoents que legoi. 
vemement jogerait nécessaires. U est ici obaéné 
qu'un eitrait de U délibération dn 10 octobre 
1852, en ce qui concerne les diverses disposiliooi 
ci-dessus énoncées» a été déposé pour mînale aadit 
M* Dnfoor suivant acte dressé par loi le 15 no- 
vembre 1852, enregistrée La condition exigée pour 
la transfomtMtiom en société «nonjme ayant été 
acoomplie, et ie prêt fait par TËtai étant entière* 
ment remboursé» le conseil de gérance de h 
société a soumis k TapprobatiOn do gouvernement 
leprojet de statuts adopié par Rassemblée générale, 
et il a, ainsi qu'il a été dit plus haut, donné plein 

Çouvoirs k deux de ses membres, MU. Pavin 
olabot etJLaxare Lnoe, pour le repréaentec an- 
près du gouvernement et pour accepter, en loo 
nom, les modifications que le gonveruemcnt pon> 
rait juger néce.saire d'apporter k ce projet. Bû 
cons^ueoce dé ces pouvoirs, et' en égard au 
modifications prescrites par le gonvememenl . k 
texto définitif des statato de la aociété anonyme 
de la Grand'Gombe a été arrêté comme il sût : 

TITRE P». 

Art. 1*'. Il est formé , entre les propriétaires 
des actions ci-après désignées, une société anonyme 
ayant pour objet : 1* rexploiiation des mines de 
houille comprise dans les coneesaions de la GraKT 
Gombe et dépendances de Trescol et Pkiaor, de 
la Levade et de la Trourhe » de Champclamom 
de i'Affenadou, de Saint-Jean-de-Yaleriscie, (1(^- 
partement dn^ard, arrondissement d'Alais, telle» 
qu'elles ont été instituées, confirmées et délimiiéts 
par les décrets du 12 novembre 1809, ei par le* 
ordonnances royales des 29 novembr^lSlô, 7 oui 
et 17 septembre 1817 ; 2*> TexploÀUtion de» oiiaei 
de ler de Trescol, de la Tronche, de ChampcIdUiOD, 
de l'AiTenadon, de Trouillas et de Blannares, 
même arrondiaoement ; 3* toutes les opéntiom 
industrielles et oomœereiolM'Se rattachant à l'e* 
ploitation desdites mines. 

2. La socété prend la- démunKBMtion de Ca»' 
fmgnk dê$ mimêê de U GrmidtCotnk*, 

3. Le siège de la société et son^domicila «oat 
établis k Paris. 

4. La douée de 1» soeiéU est fixée kciaqoute 
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'ns, h compter (I« la daie du décret «pprobalif 

(les slatul.s. 

TITRE H. FoMiM SOCIAL, actiohs. 

5. Le fonds social se compose : 1*> des six con- 
cessions hoeillèrea et ées six conce«i!>ioiM des minefl 
de fpT énniBërées dans rart. 1" ci-dessus; '2** du 
matériel d'exploitation, macliine^i, oatib, chemins 
d«feret aatres ouvrages eiistant è riotmrieur des 
mises et à la surface des terrains ; forêts , bâli- 
ments, foars à coke dépendants de ladite exploi- 
taiion, ainsi que le tout est énninéfé et détaillé 
dans riDventaire, dont une copie, écrite sar deox 
feoiltes de timbre h nn franc vingt etnq centimes 
et earegistrëe, est demeurée ci-annexée après avoir 
é(écerlifiée véritable par les comparants «t revétae 
d*ane mention d*annexe per .les notaires sons- 
si^és; 3" d*ane somme de six cent trente six 
mille francs destinée k servir de fonds de roaïe- 
inent, et qni est représentée par des approvision- 
nements en magasins, les cheibons et eoke -sur les 
places et dans les entrepôts de rétablissement, le 
noméraire en caisse et créances liquides trans- 
férées par la société en .commandite i la société 
anonyme. 

6. La société entrera en jouiasanee des biens 
composant le fonds social per la remise qui en 
sera faite an conseil d'administration noanné par 
rassemblée gtoérale, (|ai se jéonira dans les deox 
mois du décret d'autorisation . La société anonyoae 
en percevra les produits et supportera les charges, 
i compter de celte remise. La société en comman- 
dite sera, en conséquence, dissoute de plein droit, 
k partir dndit jour, ut elle fera eUe-mémiii sa liqui- 
dation, delà manière qu^elle Ten tendra , à ses 
roqaes et périls. 

7. ^a présente société ^raaewv garante ûe la 
deUe constituée de la société en ecmmandile des 
mines de la Grand'Gombe et des chemins de fer 
daGurd, dam les eonditionn ci-après : Il est'^xpU- 
qo^, à cet égard, que oelte dette constituée de 
la société des mines de la Grand'Combe et des 
chemins de fer du Gard ae composait de deux 
«mprunts, Pnn de six millions, émis le 26 avril 
1840, et l'autre, émis le 11 juillet 18Aâ. s'élevant 
i dix millions, y compris le montant du premier 
emprant, que celui-ci était destiné k remplacer 
en en modifiant l'amortissemeBt. L'emprunt de 
184/1 est représenté par dix mille oMigations, de 
mille francs chacune, remboursables en cinquante 
u>s, par tirage*~au sort, et au prix de douze cent 
cloquante francs. Sur les dix mille obligations, 
qottre mille ont été émises , trois mille huit cent 
nixante huit ont été échangées contre pareil 
nombre de titres du premier empront. Ensemble 
wpt mille huit cent soixante hait obligations. 
n«slaiten portefeuille, au 30 juin 1852, deux 
mille cent trente deux obligations. Total égal, 
dix mille obligations. Depuis- cette époque, trois 
fient cinquante »ix obligations ont été mmbouraées 
p« tirage an sort et annulées, deux mille soixante 
aeox obligation* ont été échangées contre des 
obligations duK^hemin de fer de Lyon'è la Médi- 
terranée. Reste en circulation, au 1*' janvier 
1855, cinq mille quatre cent cinquante obli- 
gations. L'emprunt de 19&0 comprenait six mUle 
obligations , de mille francs chacun*;, rembour- 
sables en vingt cinq ans, par tirage au sort, et eu 
prix de doute cents francs. Sur oos six mille obli- 
gations, trois mille huit cent soixante huit ont été 
échangées contre des titres du deuxième cm|)runt, 
deux cent quatre-vingt trois ont été remboursées, 
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trois cent soixante trois ont été échangées c«m||ie 
dos obligations du chemin de fer de Lyon à k 
Méditerranée, linsemble 4,514. EUste en circal«- 
tioD, au l*** janvier 1853, mille quatre cent quatro- 
vingt six obligations. Les droits de timbres aur les 
tiires d'obligations de ces deux emprunts ont été 
acquittés ainsi qu'il résulte de la mention con- 
tenue au Moniteur universel du 12 avril 1851* 
La délibération de l'assemblée générale de la 
société des mines de la Grand'Combe el des che- 
mins de f«r du Gard, en date du 10 octobre 1852, 
qui a réglé le mode de liquidation de ladite société, 
a mis è la charge des liquidateurs le service ileb em- 
prunts en leur imposant Tobligalion de déposée, 
dans les caisses de la société iransformco , et dont 
l'objet était restreint à l'exploitation des mi»es de 
la GraudXIombe , un nombre d'obligations de k 
compagnie du chemin de fer de Lyou à la &iédi- 
terranée , garanlies-.par l'Etat , sufùaanl pour ga- 
rantir les intérêts ol l'amortissement des oblige- 
lions en circulation. Les liquidateurs de l'ancienne 
société et minas de la Grand'Combe et dosch^ 
mina de fer.du Gard, seront en conséquence, tenus 
de déposer dans les caisses de la sociéié aoony/ue-^ 
i? 1&1 titres des obligations annulées, remboursées 
ou échangeas; 2° an nombre d'obligations du che- 
min de fer de Lyon à U Médilenunée, garantios 
par r£tat , suiB-sant pour garantir les intérêts et 
amortissement des obligations non rembourséos 
et non échangées ; S** du fournir , chaque année, 
nn état des obligations sorties au tirage el de.> 
coupons d'intérêts payés ou restant dus, soit pour 
l'exercice courant , soit pour les exercices anté- 
rieurs. 

8. U est déclaré, par les comparants, aons too'« 
responsabilité de droit, que la propriété des con- 
eesaiona des immeubles el meubles ci-dessus indi- 
qués est régttlièremonl établie, aiHif les garanties 
et priKitéges qui pourraient peser sur eux par suite 
des deux emprunts de 18^0 et IbAAt raen lionnes 
h l'article précédent ; que les biens immobiliers 
sont francs, quittes et libres de tous privilèges, 
hypothéquas et charges quelconques , autres qve 
les redevancc<8 assises sur les mines en exécnticii 
de la loi. Lesdils comparants sont te»oa d'en 
jualifjer par touatitues nécessaires, dont ils devront 
faire remtae, à leurs frais, à la société anoofine. 
Oeson.c6té, la société anonyme isru remplir, à 
ses fiais, les formalités de purge, et^'ilse IrouAC 

~ o» surrient des ioacription:^ peadsuat l'aceomplisse- 
xnent de ces formalités, lesdits comparants devront 
•n rapporter ncainlevée et le. certificat de radia- 
tion, dans les trois mois, à partir de la dénoncia- 
tion ^ien sera faite , et supporter tons les frais 
extraordinaires auxquels la radiation de ces in- 
aorfptions.pODvrait donner lieu. 

9. Les actions ne seront délivrées qu'après Tau- 
tortsalion de la sociéiété anonyme, l'aecouiplisse- 
ment des. conditions énoncées dons l article qui 
précède et la justification de l'existence de la 
somme de six cent trente six mille francs men- 
tionnée dans l'art. 5 , en valeur de porteCeaille, 
numéraire , objets dfapproTifttonnemenl , nxar- 
ohandises réalisables, ainsi que des aatres biensiet 
valeurs composant le fonds social . En eonséquence, 
indépendamment des inventaires prescrits par 
l'art. 18 ei*aprèB, il sera dressé , par les soins du 
.eonoetl d'adivinielration définitif, nn inventaire 
général des apports sociaux ; et si, par le lésnltat 
de cet inventaire, les sommes ou les valeurs com- 
prises dans les numéros 2 et 3 de l'art. 5 n'étaient 
pas exactement repréaenlées, io» coœpauats-,^s- 
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sociaux et aux délibératioos de rassemblée gêné* 
raie. 

TITRE m. GOHPTBS AHKDSLS, DIVIDBHDBS, FORDS 
DB BÂSEBrX. 

18. Il sera dressé, chaque année, un inveDUire 
général de Tactif et du passif de la société. Cet 
inventaire sera soumis k l'assemblée générale des 
actionnaires dans sa réunion annuelle. Les pro- 
duits de Tenlreprise serviront d'abord k acquitter 
les dépenses d'exploitation et Tintérèt et l'amor* 
tissement des emprunts qui auraient pu être con- 
tractés. 

39. Il sera prélevé, sur les bénéfices nets, après 
paiement des charges mentionnées en rariide 
précédent, une retenue destinée h constiluerim 
fonds de réserve pour les dépenses eitraordioaira 
ou imprévues; la quotité de cette retenue ne 
pourra être inférieure à cinq pour cent, ni excéder 
dix pour cent des bénéfices. Le surplus sera réparti 
également entre les vingt quatre mille aciious 
représentant le fonds social. 

20. Le paiement des dividendes a lieu chaque 
année après la réunion dans laquelle le montant 
en a été fixé par l'assemblée générale. Il se fait an 
si^e de la société ou ailleurs, aux caisses désigné» 
et aux époques fixées par le conseil d'administra- 
tion. Tous dividendes qui n'ont pas été toacbûi \ 
l'expiration de cinq années, après l'époque de 
leur paiement, annoncée dans l'un dos journaux | 
d'annonces légales de Paris et de Nîmes, sont près- , 
criis conformément k l'art. 2277 du Code Napo* 
léon. 

TITRE. IV. GoHSEiL d'administratigh. 

21. La société est administrée par un comeil 
compo^ de douze membres. 

22. Il sera établi h Nîmes , ou à Marseille, on 
comité de cinq membres pris, autant que possible, , 
parmi les membres du conseil résidant dans le 
midi de la, France. Ce comité reçoit les com- 
munications des actionnaires et leur donne con- 
naissance des opérations de la société. Ce comité , 
peut recevoir, par application de l'art. 29, le^ 
pouvoirs spéciaux qui lui sont délégués par le 
conseil d'administration. 

23. Chaque administrateur doit être i^oprié- 
taire de cent actions, qui sont inaliénables pen- 
dant la durée de ses fonctions. Les titres de ces 
actions sont déposés dans la caisse de la iociélé. 

24- Les administrateurs sont nommés par l'as- 
semblée générale. La durée de leurs fonctions est 
de sii aanées. Les membres sortants dans les sii 
premières années sont remplacés par la voieda 
sort , au mojen d'un tirage qui aura lieu lors de 
la première assemblée générale, et ensuite parU 
voie de l'ancienneté. Les membres sortants pen- , 
vent être réélus. En cas de décès, de démission on 
d'empêchement d'un membre du conseil d'admi- 
nistration, il est pourvu à son remplacement par , 
la première assemblée générale. Toutefois , »i l< i 
nombre des administrateurs se trouvait réduit an- , 
dessous de dix, dans l'intervalle qui s'écoule entre , 
deux assemblées générales , il serait pourvu pro- 
visoirement, par le conseil d'administratipn, ani 
nominations nécessaires pour que le nombre des 
membres du conseil boit maintenu h ce dernier 
chiffre. lies membres nommés en ezécnlion des 
dispositions qui précèdent ne demeurent en fonc- 
tions que pendant le temps restant k courir sor 
l'exercice de leur prédécesseur. 

25. Le conseil d'administration nomme cbaqoe 
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noms et qualités qu'ils procèdent, seront tenus de 
les compléter. Cet inventaire sera soumis à la 
première assemblée générale qui aura lieu après 
la remise des biens composant le fonds social au 
conseil d'administration. Le procès-verbal de cette 
assemblée et de celles qui pourraient avoir lieu 
ultérieurement, pour l'exécution des prescriptions 
do présent art. 9 , sera transmis au ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
aux préfets des départements de la Seine et du 
Gard, ainsi qu'b la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Paris 

10. A toute époque , le fonds de roulement de 
six cent trente six mille francs devra être repré- 
senté par des valeurs mobilières immédiatement 
réalisables, telles que créances, objets d'appro- 
visionnements, produits marchands. Dans le cas 
où, par suite de pertes éprouvées, il se trouverait 
entamé, aucun dividende ne sera distribué aux 
actionnaires, tant qu'il n'aura pas été reconstitué. 

11. Le fonds social, composé comme il est dit 
en l'art. 5, est divisé en vingt quatre mille actions 
ou parts représentant chacune un vingt quatre 
millième de tout l'avoir de la société. Les actions 
appartiennent aux porteurs des actions de l'an- 
cienne société en commandite, au prorata dé leur 
intérêt dans cette société. 

12. Les actions pourront être nominatives on 
an porteur, à la volonté du titulaire. La cession 
des actions nominatives s'opère par une déclara- 
tion de transfert inscrite sur un registre tenu k cet 
effet au siège de la société, signé par le cédant et 
le cessionnaire , ou par leurs fondés de pouvoirs 
et visée par un des membres du conseil d'admi- 
nistration. Mention de cette cession est faite au 
dos du titre de l'action délivrée , et signée par 
les anciens possesseurs. Les actions au porteur se 
transmettent par la simple tradition du litre. Les 
titres d'actions sont détachés d'un registre k souche, 
signés par deux membres du conseil d'administra- 
tion, et frappés du timbre sec de la société. 

13. Le conseil d'administration pourra autoriseï^ 
le dépôt et la conservation des titres dans la caisse 
sociale. Dans ce cas, il déterminera la forme des 
certificats de dépôt , le mode de leur délivrance, 
les frais auxquels ce dépôt pourra être assujetti et 
et les garanties dont l'exécution de cette mesure 
doit être entourée dans l'intérêt de la société et 
des actionnaires. 

m. Conformément k l'art. 33 du Code de com- 
merce, le» actionnaires no sont passibles des pertes 
que jusqn'k concurrence du montant de leurs 
actions. 

15. Chaque action donne droit : 1° k un vingt 
quatre millième de toutes les valeurs composant 
le fonds social ; 2<^ k un vingt quatre millième des 
bénéfices nets de l'entreprise. 

16- Les droits et obligations attachés k l'action 
suivent le titre dans quelque main qu'il passe ; la 

Sossession de l'action emporte adhésion aux statuts 
e la société. 

17. Chaque action est indivisible k l'égard de 
la société , qui n'en reconnaît aucun fractionne- 
ment ; tous les copropriétaires indivis d'une action 
sont tenus de se faire représenter auprès de la 
société par une seule et même personne. Les 
héritiers ou créanciers des actionnaires ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provocjuer l'ap- 
position des scellés sur vies biens et valeurs de la 
société , ni s'immiscer en aucune manière dans 
son administration. Ils doivent , pour l'exercice 
de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
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TITRE V. AsSEMBLiB gém&halb. 
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année , parmi ses membres , nn président et an 
rice-président. Ces deux membres peuvent être 
téélva, £n cas d*absence oa d'empêchement fin 
président et dn vice- président , le conseil désigne 
celai de ses membres qai doit remplir les fonctions 
de président. 

26. Le conseil d'administration se rénnit an 
liège de la société tonte» les fois que Tintërèt de la 
iociété Texige, et au moins denx fois par mois, à 
des jours désignés par délibération dn conseil. 
Poor qae les délibérations soient valables , le 
nombre des membres présents doit être de quatre 
an moins. Les délibérations sont prises à la 
majoriié absolue des voix des membres présents ; 
toute décision , ponr être valable, doit réunir an 
moins trois voix. En cas de partage , la voix du 
président, ca de l'administrateur qui en fait les 
fonctions, est prépondérante. Les délibérations 
do conseil d'administration sont constatées par 
des procès-?erbanx signés par le président et par 
denx des membres qui y ont pris part; elles sont 
transcrites sur un registre tenu ii cet effet. Les copies 
oa extraits de ces délibérutions , h produire en 
jnslice oo ailleurs, sont signés par le président ou 
par celai des membres qui en remplit les fonc- 
tions. 

27. Nul ne pourra voter par procuration dans 
le conseil d'administration. Dans le cas où doux 
membres dissidents sur une question demande- 
raient qu'elle fût ajournée jusqn'k ce que l'opinion 
d'onoa de plusieurs administrateurs fût connue, 
il pourra ëlre envoyé k tous le» administrateurs 
abaenls une copie ou un extrait du procès-verbul, 
avec invitation de venir voter dans une prochaine 
réonion i jour (ixe , ou d'adresser par écrit leur 
opinion au président ; celui-ci en donnera lecture 
au conseil, après auoi , la décision sera prise k la 
majorité des membres présents. 

28. Le conseil d'administration est investi des 
poQïoirs les plus étendus jboar l'administiation de 
Ja société. Il peut, avec Pautorisation expresse de 
ra.>aemblée générale , eiTectuer tous emprunts et 
opérer toutes ventes ou achats d'immeubles autres 
que Ips mines dont l'expltitation est l'objet de la 
lociélé anonyme. Il statue sur toutes les questions 
qni rentrent dans l'administration de la société. 

29. Le conseil d'administration peut déléguer 
M (otalité 00 partie de ses pouvoirs par un mandat 
«pécial et pour une ou plusieurs affaires déter- 
minée». Il peut aussi conférer k un ou plusieurs 
de ses membres des pouvoirs permanents pour 
les affaires courantes journalières. 

SO. Les fonctions d'administrateurs sont gra- 
'niles ; ils reçoivent, pour chaque séance, un jeton 
<le présence dont la valeur est déterminée par 
1 assemblée générale. 

31. Conformément à l'art. 32 du Code de com- 
^wce, les membres du conseil ne contractent, k 
raison de leur gestion , aucune obligation per- 
wnnelle ou solidaire relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de 
leiécntion de leur mandat. 

32. Les transferts de rentes et effets publics 
'Ppartenant k la société , les actes d'acquisition , 
de vente et d'échange des propriétés immobilières 
«"«U société, les transactions, marchés et actes 
^K'>geant la société , ainsi que les mandats sur 
a banque et sur tous les dépositaires des fonds de 
a société , doivent être signés par deux admiais- 
valeurs, k moins d'une délégation expresse du 
^Of^W h un seul administrateur ou k un manda- 
»toe spécial. 



33. L'as&emblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires de vingt actions au 
moins. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il 
possède de fois vingt actions ; néanmoins, le même 
actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, soit 
par lui-même, soit comme fondé de pouvoirs. Pour 
donner droit d'assister k l'assemblée générale , les 
actions doivent être déposées aux lieux et entre 
les mains des personnes désignées par le conseil 
d'administration, quinze jours avant l'époque fixée 
pour la réunion de chaque assemblée. Chacun des 
déposants reçoit une caite d'admission, nomina- 
tive et personnelle , qui constate le nombre d'ac- 
tions déposées. Les certificats de dépôt mentionnés 
en l'art. 13 donnent droit, pour le dépôt de vingt 
actions on plus, k la remise des cartes d'admission 
k l'assemblée générale , pourvu que le dépôt des 
titres ait en lieu plus de qninxe jours avant l'épo-^ 
que fixée pour l'assemblée générale. 

SA* L'assemblée générale régulièrement consti- 
tuée représente l'universalité des actionnaire». Ses 
décisions sont obligatoires pour tous, même pour 
les absents. 

35. L'assemblée générale se rénnit, une fois 
chaque année , k Payis. Elle se réunit, en outre, 
extraordinairement, tontes les fois que le conseil 
en reconnaît l'utilité. Dans tous les cas, la con- 
vocation doit être faite par un avis inséré, un mois 
an moins avant l'époque de la réunion, dans les 
joornauxdésignéspar rart. 20. Lorsque Passemblée 
générale a pour but de délibérer sur les emprunts 
ou sur les propositions mentionnés k l'art. 39 ci- 
après, les avis de convocation doivent en indiquer 
l'objet. 

36. Tout actionnaire ayant droit de voter k 
l'assemblée générale, peut se faire représenter par 
un mandataire, pourvu que ce mandataire soit 
lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. 
La forme des pouvoirs sera déterminée par le 
conseil d'adminbtration. Dans tous les cas, ces 
pouvoirs devront être déposés quinze jours avant 
l'époque fixée pour la réunion , aux lieux et dans 
les mains des personnes désignées par le conseil 
d'administration. 

37. L'assemblée générale est présidée par le pré-^ 
sident ou le vice-président du conseil d'adminis- 
tration , et, k défaut, par l'administrateur désigné 
par le conseil. Les deux plus forts actionnaires 
présents remplissent les fonctions de scrutateurs. 
Le bureau désigne le secrétaire. 

38. L'assemblée générale délibère valablement 
lorsque les actionnaires sont au nombre d? quinze 
au moins et représentent au ùaoins le dixième dn. 
fonds social. Dans le cas où , sur une première 
convocation, les actionnaires ne rempliraient pas 
ces conditions, il est procédé k une deuxième 
convocation , k un mois d'intervalle. Dans cette 
seconde réunion , l'assemblée délibère valable- 
ment, quel que soit le nombre des membres 
pn'sents et des actions représentées, mais seule- 
ment sur les objets qui étaient k l'ordre dn jour de 
la première réunion. 

39. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voix des membres présents ou représentés. 
Toutefois, les délibérations relatives k des em- 
prunts ou k des réunions, fusions et alliances, soit 
par bail , soit par cession , suit de toute autre ma- 
nière , avec d'autres compagnies , ou celles qui 
auraient pour objet des modifications aux statuts,, 
ne pourront être votées que dans une assemblée 
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lions judiciaires et extrajudiciaires seront vala* 
blâment faites aa parqaet de AL le procarear 
impérial près le tribunal civil de première ia- 
stance du déparlement de la Seine. 

Pttblieation. 



générale réunissant au moins le cinqtiiëme da 
Ibnds social , et à la majorité des deux tiers des 
membres présents, an nombre de trente au moins. 
La représentation du tiers du fonds social sera 
nécessaire pour les délibérations relatives h la dis- 
solution de la société. L'assentiment du gouver- 
nement est, en outre, explicitement réservé pour 
tes réunions , fusions ou alliances avec d'autres 
«ompagnies, et pour les cas de dissolution autres 
que ceux prévus aux deux premiers paragraphes 
de Tari. HH, 

/HO. Lorsque le scrutin secret est réclamé par 
dix membres , les délibérations sonfl prises k la 
majorité des voix , comptées comme il est dit à 
Vart. 33. 

ni. L'assemblée générale entend, discute e^ 
approuve les comptes , &'il v a lien ; elle nomme 
les administrateurs en remplacement de ceux dont 
les fonctions sont expirées, ou <|u'il y a lieu de 
remplacer par suite de décès, démissions ou autres 
causes. EUu prononce , en se renfermant dans la 
limite de» statuts , sur tous les intérêts de la so- 
ciété. 

42. Les délibérations de l'assemblée générale 
sont constatées par des procèS'TerbaUx, signés par 
les membres du bureau , ou au moins par la ma- 
jorité d'entre eux ; les extraits de ces procès-ver- 
baux, k produire partout où besoin sera , sont 
certifiés par le président du conseil d'administra- 
tion ou par celui des membres qui en remplit les 
fonctions. Une feuille de présence, destinée k con* 
staUr le nombre des membre.^ assistant à l'assem- 
l^lée, et celui des actions représentées par chacun 
d'eux , demeure annexée k la minute du procès- 
verbal, ainsi que les pouvoirs. Cette feuille est si- 
gnée par chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VI. DissoLCTioft kt liquidatioit. 

A3. Si cinq inventaires successifs établissent que 
les produits annuels de l'exploitation sont infé- 
sieurs aux dépenses, la diâsolulion pourra être 
prononcée par l'assemblée générale composée et 
délibérant conformément k ce qui est prescrit 
ant. 39* Si , par i>uitc des perles éprouvées par la 
bociété, son capital social se trouvait réduit à 
moitié , ce qui sera établi par l'inventaire dressé 
par le conseil d'adminislraiion , et approuvé par 
i'ass'^mblée générale^ la dissolution aura lieu de 
droit et devra s'opérer immédiatement. La société 
pourra également être dissoute, k toute époque 
«t pour tout autie motif, k la majorité prescrite 
par Part. 39 ci-dessus. 

44* La société étant dissoute, k quelque époque 
et pour quelque cause que ce soit, l'assemblée 
générale déiermine le mode de liquidation et 
nomme les liquidateur». 

TITOE VU. CoirrB!WAno»i 

Û5. Toutes les conlestalions qui pourronl s'é- 
lever , pendant la durée de la société ou lors de 
la liquidation , soit enlre les actionnaires et la 
société , soit entre les actionnaires eux-mêmes, et 
à raison des afiTuircs sociales , seront jugées par 
des arbitres, conformément aux art. 51 l't suivants 
du Code de cotnmerc«e. 

2^6. En cas de conlesialion ,. lotit actionnaire 
aéra tenu de faire élection de domicile k Paris, 
et loul»!s notifications et assignations seront va- 
kblemeut faites au domicile par lui élu , sans 
avoir égard k la distance de la demeuré réelle. 
4. défaut d^élcction de domicile , les notifîca* 



Pour faire publier ces présentes et le décret 
d'autoiisation, quand il j aura lieu, et partout où 
besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 



19 sBneiiBE» as 27 oeTOHB 1855. — Décret im- 
périal qui proroge la faculté accordée aat na- 
vires étrangers d'effectuer le transport des grains 
et farines , du rix, de» pommes de terre et des 
légumes secs entre l'Algérie et la France. (XI , 
BulL CCCXXXIV, n. 3091.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au déparlement 
de la guerre, et de notre minûtre secrétaire 
d'£tat au département de ragricnltare, du 
commerce et des travaux publics ; vu le 
décret du 23 juin 1855, avons décrété: 

Art. le^ La faculté accordée tar le 
décret susvisé aui navires étrangers d'effec- 
tuer, jusqu'au 51 décembre 1855, le trans- 
port des grains et farines, du riz, des 
pommes de terre et des légumes secs, entre 
TAlgérîe et la France, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1856. 

2. Quelle que soit la date de leur arrivée 
à destination , les navires étrangers ainsi 
chargés jouiront du bénéfice de la pro- 
rogation accordée par Part, l»"", pourvu 
qu'ils aient quitté leur point de départ 
antérieurement au 51 décembre 1856. 

3. Nos ministres de la guerre, du com- 
merce, et des finances (HIM. Vaillant , 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



19 swTBisBRB=a27 OOTOMB 1855. — Décret impé- 
rial qui proroge l'interdiction d'exporter dm cé- 
réales de l'Algérie (blé et orge) à destination des 
paysélr«ngers.(XI, Bull. CCCXXMV, n.3093.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 janvier 
1851 , sur le régime commercial de TAi; 
gérie ; vu le décret du 23 juin 1854, qui 
interdit jusqu'au 51 décembre 18oo i'ei- 
portatkm des céréales de TAlgéric (blé et 
orge) à destination des pays étrangers; sm 
le rapport de noire ministre secrélaire 
d'Elal au département de la guerre, et de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de ragrieuUure, du commerce ei 
des travaux publics, avens décrété : 

Art. l»'. LMntcrdtetiort prononcée par 
le décret susvisé, à l'égard, des céréales de 
l'Algérie (blé et orge) exportées à destina- 
tion des pays étrangers, est prorogée jui- 
qu'au 31 décembre 1856. 

â« No9 minisires de la goerrey du coin 
merce; et des finances ( MM. Vaillant , 
Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



13* Î7 ocïOBM 1855. — DécrM impérial qni 
intmm vn virement d« crédiU aa biulget du 
minifitère de r«gricoUare , du commerce et des 
travaux pnblica , exercice 1855. ( XI , Bail* 
CCCXXXIV. n. 3093.) 

Napoléon, etc., sur le rapiport de noire 
œinisUe secrétaire d'£tat au départemcot 
de l'agriculture , du commerce el des Ira- 
Yaax publics; vu la loi du 22 juio 18M 
portant .fixation du bud|;el de resercice 
1855; vu le décret du 15 décembre 1S54, 
quia réparti par chapitres les crédits ou- 
verts par la loi précitée du Â2 juin ; vu 
Part. 12, quatrième paragraphe, du séna- 
tas-consulte du 25 décembre 1852 ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons déerété : 

Art. 1»'. Les crédits ouverl«„pour l'exer- 
cice 1855, sur les chapitres aukanU du 
budget du ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, sont ré- 
duits d'une somme de un million cinq cent 
cinquante cinq mille francs, savoir : Ghap. 
9. Encouragements aux pèches maritimes, 
85,000 fr. Chap. 24. Boutes. Achèvement 
de lacunes, 150,000 fr. Chap. 25. Roules. 
Rectifications, 200,000 fr. Chap. 53. Sub- 
Tentions aux compagnies pour travaux à 
exécuter par voie de concession de péage, 
175,000 fr. Chap. 37. Amélioration de ri- 
Tiéres, 550,000 fr. Chap. 39. Amélioration 
et achèvement des ports maritimes,120,000 
fr. Chap. 40. Képarations de dommages 
causés par les inondations, 150,000 tr. 
Chap. 42. Etablissement de grandes Kgnes 
de chemins de fer, 525,000. Total pareil, 
1,555,000 fr. 

2. Les crédits ouverts pour Je même 
exercice 1855, sur les chapitres suivants 
dubudget du ministère de ra,griculture, du 
commerce et des travaux ,publics, sont 
augmentés d'une somme égale de un mil- 
Ion cinq cent cinquante cinq mille francs 
par virement des chapitres désignés dans 
rart. 1er ci-dessus, savoir : Chap. 2. Maté- 
riel de l'administration centrale, 85,000 fr. 
Chap. 4. Encouragements à l'agriculture 
et enseignement professionnel, 2:i!:0,000 fr. 
Chap. 23. Routes et ponts. Travaux ordi- 
naires, 200,000 fr. Chap. 27. Navigation. 
Rivières. Travaux ordinaires, 200,000 fr. 
Chap. 28. Navigation. Canaux. Travaux 
ordinaires, 450,000 fr. 'Cbap. 30. Dunes 
et semis; dessèchements et irrigations, 
50,000 fr. Chap. 36. Construction de ponts, 
350,000 fr. Total pareil, 1,555,000 fr. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



13 ss 27 oevoMB 1855. •*- Décret impéifial qai 
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oavre de« crédiU wr l'«i«rcice 1855 , popr ]m 
MEvice de Pexpostlion nuiver^elle. [Xlt BuIL 
CCCXXXIV, n. S09Û.) 

I&apoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
miniâtre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des. tra- 
vaux publics ; vu Ja loi du 22 juin 1854 
poiitant âxaiion du budget des reoettes de 
l'exercice 1855; vu les décrets des 21 jan- 
viar« 20 novembre, 20 décembre 1854, d et 
%^ mai 1855, qui ont ouvert sur les bud- 
g»ta des exercices 1854 et 1855, à notre 
ministre secrétaire d'Etat de i'agricuUuce, 
du commerce et des travaux publics, des 
crédits montant ensemble à deux nûtlions 
sept cent soixante et dix-sept mille xiim 
cent qjMraale francs pour le service de 
i'expositian universelle de 1855; vu l'art. 4 
du sénatus-cooaulte du 25 décembre 185$» 
avons décrété : 

Art. l«^ Un crédit de un million neuf 
cent mifle francs est ouvert, sur le budget 
de l'exercice 1835, à notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, pour le service de 
l'exposition universelle. 

2. Un crédit de cent raille francs est 
ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'agriculture, du commerce el des tra- 
vaux publics pour achat d'échantillons et 
spécimens de produits divers destinés au 
conservatoire impérial des arts el métiers. 
L'emploi de ce crédit aura lieu par les 
ordres directs de notre ministre de l'agK- 
eutture, du commerce et des travaux p«- 
blics. 

3. Les crédits ei-desans seronl pertes 
sous le litre , Exposition tmiverêeUé 4$ 
ragriculfure et de VinduHrie de 1855, 
au chapitre 8 bis du hudget du ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

4. La régularisation de ces crédits sera 
ultérieurement proposée au Corps législatif. 

5. Nos ministres de ragricuUure, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont char- 
gés, etc. 

29 SEPTEMBRE s='27 OCTOBRE 1855. — D^crct im- 
périal qai apfirottTe des»odilic«tions aax fta- 
tots de U sociëté anonyme d'AMwrances nowrt- 
tijnea oublie à BordfutvasQa:» la dénoninaiion 
de C Aquitaine. {XI, Bail. supp. CCXXIX , 
n. 3751.) 

Napoléon, et£.^ isur le raei»0Tt de noire 
ministre secrétaire <d'£tat au départem^pt 
de l'agriculture, du commerce et des tua- 
vaux publics; vu rordonnance royale «du 
21 février 1&47,. portant autarisaUon (te la 
société annojine formée a Bordeaux sou» la 
dénomination de VAquUaiM^ comp^ipie 
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d'assarances maritimes, et approbation de 
ses statuts; vu la délibération prise, le 18 
janvier 1855, par rassemblée générale des 
actionnaires de ladite compagnie ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. i«r. Les modifications aux art. i«', 
3, 6, 15 et 30 des statuts de la société ano- 
nyme d'assurances maritimes établie è Bor- 
deaux sous la dénomination de l'ÀquUainê, 
sont approuvées telles qu'elles sont conte- 
nues dans l'acte passé, le 25 août 1855, de- 
vant M« Fol, notaire au Carbon-Blanc, chef- 
lieu de canton, arrondissementde Bordeaux, 
et l'un de ses collègues , notaire dans le 
même canton, lequel acte restera annexé 
•a présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



III. — 10, ^4, 31 OCTOBBB 1855. 

5. Les élèves gendarmes auront droit 
aux prestations de toute nature fixées par 
le tarif annexé au présent décret. Ils rece- 
vront, en outre, l'indemnité de literie et 
les gratifications accordées dans certains 
cas à la gendarmerie. Les dispositions des 
règlements de la gendarmerie relatives au 
logement et à la remonte leur seront ap- 
plicables. 

6. L'uniforme des élèves gendarmes sen 
le même que celui de la gendarmerie. 

7. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



10 ocTOBiiB s !«' MovBUBKB 1855. — DécTet im- 
périal relatif à Tadmiasion, dans la gendarme- 
rie, d'élèves gendarmes. (XI, BaU. CCCXXXY, 
n. 3098.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 1*^ mars 
1854, sur l'organisation et le service de la 
gendarmerie ; considérant que le recrute- 
ment de la gendarmerie éprouve en ce mo- 
ment de sérieuses diflScultés, et qu'il im- 
porte de maintenir l'efTectif au complet 
réglementaire, avons décrété : 

Art. l«r. Il sera admis, dans la gendar- 
merie, des élèves gendarmes, qui seront 
nommés suivant les besoins du service et 
sans dépasser le complet de l'effectif. 

2. Ces élèves, qui seront pris dans les 
corps d'infanterie et de cavalerie de l'ar- 
mée, auront au moins vingt trois ans d'âge 
et dix huit mois de service. Ils devront 
présenter, sous le rapport de la taille, de 
l'instruction et de la bonne conduite, les 
conditions exigées par le décret du !•' 
mars 1854. 

3. Les élèves destinés à la gendarmerie 
départementale seront placés aux chefs- 
lieux des compagnies et dans les divei ses 
résidences d'officiers. Néanmoins, si les 
besoins du serviee l'exigent, les élèves pour- 
ront être momentanément répartis dans 
les autres brigades. Ceux qui seront placés 
dans les corps organisés régimentairement 
seront appelés à faire le même service que 
les autres militaires de ces corps. 

4. Les élèves gendarmes pourront être 
titularisés lorsqu'ils réuniront les condi- 
tions d'âge et de durée de service détermi- 
nées par le décret du 1*' mars 1854. Ceux 
qui, par leur inaptitude, seront reconnus 
ne pas convenir au service spécial de la 
gendarmerie, seront réintégrés dans leurs 
4Uiciens corps. 



2A OCTOBRB Bs icr HOTKKBKK 1855. ;— Déctet im- 
périal qui ouvre aa ministre des finances dd 
crédit »applémentaire sur Texerctce 1855> [XI, 
Bail. CCCXXXV, n. 3099.) 

Napoléon, etc., vu la loidu 12 juin 1854, 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret da 15 décembre suivant con- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice ; vu les art. 20 
et 21 de la loi du 8 Juillet 1 852 conceroant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en l'absence du Corps lé- 
gislatif ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. 1•^ Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur Teiercice 
1855, un crédit supplémentaire de hait ceot 
soixante et quinze mille huit cent soiiaote 
et seize francs dix centimes (875,876 (r. 
10 c), applicable aux chapitres ci-après: 

Administration centrale des fi- 
nances. Chap.34. Personnel, 428,500 fr. 
Chap. 35. Matériel , 304,000 fr. - Mon- 
naies et médailles, Chap. 38. Matériel, 
23,376 fr. 10 c.-^ Remboursements et r et- 
titutions. Chap. 69. Restitutions et non va- 
leurs sur contributions directes, 1 20,000 fr. 
ToUl, 875,876 fr. 10 c. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notreministredesfinances (M.Magne) 
est chargé, etc*. 



31 OCTOBBB s 6 ROTBKBU 1855. — DécTct im- 
périal porlanl répartition , par chapitres, de 
crédit» du budget de l'exercise 1856. (XI , Bail. 
CCCXXXVI.n. 3107.) 
Napoléon , etc. , sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar* 
ment des finances ; vu l'art. 12 da séoi* 
tus-consulte du 25 décembre 1852; va il 
loi du 5 mai 1855 portant fixation da bud- 
get de l'exercice 1856 ; notre conseil d'Elat 
entendu , avons décrété : 
Art. !•'. Les crédite onverls aux mi- 
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Distres, par Tari. !•' de la loi da 5 mai 
1855 pour les dépenses de Teiercice 18S6, 
et rnootant à la somme de on milliard cinq 
cent qoatre-vingt dix huit millions deax 
ceot quatre-vingt six mille cinq cent Tingt 
fauit francs (1,598,286,528 fr.), «ont ré- 
partis par chapitres, conformément à l'état 
A ci-aonexé. 

2. Les crédits ouverts par Tart. 9 de la 
même loi aux services spéciaux rattachés 
pour ordre au budget de TEtat, qui sont 
imputables sur les ressources de ces ser- 
vices et qui s'élèvent, pour Tannée 1856, à 
vingt neuf millions cinquante et on mille 
huit cent soixante neuf francs (29,051,869 
fr.), sont répartis par chapitres, confor- 
mément à l'état B ci annexé. 

3. L'affectation aux dépenses du service 
départemental des ressources spécialement 
attribuées h ce service, et montant, pour 
l'eiercice 1856, d'après l'art. 10 de la loi 
précitée du 5 mai 1855, à cent un millions 
neaf cent cinquante et un mille quatre cents 
francs (101,951,400 fr.), est réglée par 
sections spéciales et par chapitres, confor- 
mément à l'état G annexé au présent dé- 
cret. 

4. Notre ministre dea finances (M* Ma- 
gne) est chargé, etc. 



17 OCTOBRE = 6 KOTBMBEB 1855. — DécTel im- 
périal qui ouvre , sar rezercice 1855 , on crédit 
«Qpplëmentaire pour le contrôle et la »iirveil* 
lance des chemins d« fer. (XI, BoU. GCGXXXVI, 
n. 3108.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 22 Juin 1854 
portant fixation du budget de l'exercice 
1855, et le décret du 15 décembre suivant 
^ur la répartition par chapitre des crédits 
<ln budget de cet exercice ; vu les art. 20 
et 21 de l'ordonnance royale du 31 mai 
1858 sur la comptabilité publique, avons 
décrété : 

Art. if. Il est ouvert au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, sur l'exercice 1855, un crédit sup- 
plémentaire de deux cent vingt cinq mille 
francs (225,000 fr.), qui viendra en aug- 
Tnentation du cbaptre 22, 1^* section du 
budget {Contrôle et surveillance des che- 
mins de fer). Pareille somme sera portée 
en recette au budget de 1855 additionnel- 
lement aux voies et moyens de cet exer- 
cice. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
soumise au Corps législatif. 

o. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
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finances (MM. Eouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

an 11 HOTBMBRB 1855. — IWcTet Impérial por- 
tant promolgation de la convention conclaa 
entre la France , la Belgique et la Prusse , pour 
la transmission des correspondances télégra- 
phiques. (XI, Bull. GGCXXXVII, n. SllO.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l«r. Une convention ayant été con- 
clue à Berlin, le 29 Juin 1855, entre la 
France, la Belgique et la Prusse, pour ré- 
gler la transmission des dépèches télégra- 
phiques, et les ratifications de cet acte ayant 
été changées le 30 octobre dernier, ladite 
convention , dont la teneur suit , recevra 
sa pleine et entière exécution. 

Convention, 
S. M. l'empereur des Français , S. M. 
le roi des Belges et S. M. le roi de Prusse 
stipulant, tant en son nom qu'au nom de 
l'empire d'Autriche, des royaumes de Ba- 
Tière, de Saie, de Hanovre, de Wurtem- 
berg, des Pays-Bas et des grands-duchés 
de Bade et de Mecklembourg-Schvirérin, 
désirant assurer aux correspondances télé- 
graphiques toute la célérité possible, et 
apporter i la convention spéciale conclue 
entre leurs Etats respectifs, le 4 octobre 
1852, ainsi qu'à son article additionnel du 
22 septembre 1854, les 'changements et 
améliorations dont l'expérience a fait re- 
connaître l'utilité, sont convenus de négo- 
cier dans ce but une nouvelle convention 
télégraphique, et ont, à cet effet, nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. 
l'empereur des Français : M. le vicomte 
Henry deVougy, directeur général de l'ad- 
ministration des lignes télégraphiques, offi- 
cier de l'ordre impérial de la Légion-d'Hon- 
neur, commandeur de l'ordre du Lion de 
Zahringen, etc., etc., et M. Alexandre de 
Glercq, sous-directeur des consulats et af- 
faires commerciales au ministère des af- 
faires étrangères, officier de l'ordre de la 
Légion-d'Honncur et de l'ordre de Léo- 
pold, et commandeur de l'ordre royal et 
distingué de Charles III, de l'ordre d'Isa- 
belle-la-Catholique, de l'ordre de Fran- 
çois I" des Deux-Siciles, de l'ordre du Da- 
nebrog, de l'ordre de la Tour et l'Epée de 
Portugal, de la Rose du Brésil, du Lion 
de Zahringen, etc., etc. S. M. le roi des 
Belges, M. Jean-Baptiste Masui, directeur 
général de l'administration des chemins de 
fer, postes et télégraphes, officier de Tordre 
de Léopold, commandeur de l'ordre impé- 
rial de la Légion-d'Honneur, de l'Aigle 
rouge, du Lion ^Néerlandais, de la branche 
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Bmettiae de ^Saie^Odbovrg, des MMinls 
Maurice et Lazare, du Mérile de^xe, de 
Sainte-Anne, etc., etc. Et S. M. le roi de 
<FrtM9e , 'M. Ffédérle-'GiiHlMmie ' Notle- 
'^'iMtnn, conseiller intime VlugouTernement, 
directeur des lignes télégraphiques de 
BriKBfie, «hev«Uer iVe quatrième classe de 
TAigle rouge, chevalier de Tordre deXiéo- 
pold, commandeur de l!ordre impérial de 
^Sainte-Anne, etc., etc.; lesquels, apfés 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
.nus des articles suivants : 
. Art. l«r. Tout individu.aura le droit de 
st secvir des télégraphes électriques inter- 
<iiatioBaux des £tats xontractailts.; mais 
.chaque gouvernement se réserve la faculté 
de faire constater l'identilé de lout ei^pé- 
diteur qui demandera la transmission d'une 
ou plusieurs dé^ciMS. 

2. Leserviee d«8 Ugaes detéMgraphes 
électriques étahUes ou A établir rpar Jes 

Etats contractants «era soumis, «ennce qui 
rconeerae la transmissMn et lataxedes dé- 
.pèehesinter nationales, AUX dispositions ci- 
après ; chaque gouvernement se réservant 
expressément le droit de régler à aa«onve- 
nance le service et te tarif. télégraphiques 
,pour les correspondances à transmettre 
I dans les limites de ses propres lignes, -et 
«restant, dans ce dernier cas, eotlérement 
libre quant au choix des appareils À em- 
,plo]ner. Chaque Etat .reste également juge 
desrmesures à preodreipour la sécurité de 
ses lignes et pour la police- et le contrôle 
des correspondances de toute nature, il^es 
dépêches internationales sont celles qui 
empruntent, pour être transmises. à desti- 
nation, ies 'lignes ide devx au moins des 
Etats contractants. 

3. Les Biais qui n'ont point pris part à 
la présente convention seront admis, sur 
'leur demande, A y accéder. 

4. Les hautes parties contractantes pren- 
nent l'engagement de se communiquer ré- 
ciproquement tous les documents relatifs 
à l'organisation et au service de leurs lignes 
télégraphiques, aux appareils qu'eHes em- 
ploient, comme aussi tout perfectionnement 
qui viendrait A avoir lieu dans le service. 
Chacune d'elles enverra à toutes, -savoir : 
i^ à la fin de chaque trimestre, un tableau 
indiquant le nom des stations et le nombre 
des flls affectés à la correspondance pu- 
blique ou privée sur les diverses sections 
de son réseau ; et ^, au conomencement 
de chaque année, une carte résumant ries 
changements survenus A cet égard dans 
toute l'étendue de son réseau pendant la 
dernière^ période annuelle. L'appareil Morse 
sera provisoirement adopté pour la trans- 
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(«issiMi lies correspondanceB inlematio- 
(iiÉles. 

'5. (Les gowenianeols eenlraetants s'tf- 
forceroiit de réudirieurs fils télégraphiques 
'4ie manière A pofiv«ir «tonner passage, mos 
interraptionanx Croatièras, et d'une exlré- 
•mitée «ratttm dastplas'loiigws lignes, aux 
dépêches internationales. Pour acaroitre et 
faciliter ^ieniis «rapports directa de >corres< 
rpondance télégfiapîiiqae, ils • t'engagent à 
ipQ8tr,>daiis le phis'liref délai possible, de 
aiaaveanx Als ^exchisivement destinés à^la 
tranamissioa' mm interrompaedas dépêdies^ 
•entre les capitales de leors^Btate^Mspaetlfs. 
fi. Chaque* gewverBement'oanserve la la- 
«ttlté d'interromprele service de' la télégra- 
phie internationale pour un temps indéter- 
miné, s'il le juge convenable, soit pour toutes 
Jes conrespondancas, soit tenlemant poor 
Hwrtaines 'natures de carrespondaBoes, soit 
.«nfin pour certaiBas 'lignes ; -mais, aussitôt 
tquiun gouvatnement aura adopté une me- 
sure de ce igenre, il devra'«n donner im- 
tnédtatementconnaissanoeA Uins lesaut^s 
géavarnementa coHsontvactants . 

7. tLestElata^aontractants dédarent-n'ac- 
cepter aucune* responsabilité à raison âû 
«erviee de la correspondance internatio- 
nale par voie télégraphique. i 
8; Les dépêches .seront classées dans : 
llordre suivant : !<> Dépêches d'Etat, c'est- | 
A-di]:e celles qui émaneront du chef de , 
.l'Etat, des, ministras, des commandants en 
iChef dos forces /de(teiii& ou. de mer, et des , 
agents diplomatiques ou consulaires des i 
•gouvernements quiauront pris part à la \ 
I présente convention, ou qui y auront uUé- 
.rieurament adhéré. Cet avantage de prio- 
.rite et les autres privilèges ci-après consa- 
crés en faveur des dépêche» d'Etat seront 
étendus, de plein droit, mais sons réserve 
,de réciprocité, aux dépêches d'Etat des 
paya avec lesquels l'une ou L'autjredes par- 
ties contractantes aurait dèJA eonchi oa 
viendrait A coneUife des conventions télé- 
graphiques particulières. Les dépêches di- . 
iPlomatiques des autres puissances seront | 
considérées et traitées comme celles des 
particuliers. 2^ Dépèches de service, excia- i 
sivcment consacrées au service des télé- | 
graphes internationaux ou relatives à des i 
.mesures urgentes ou A des accidents graves 
sur les chemins de fer. 5^ EnQo, dépècbes 
des particuliers. La transmission des dépé- 
.chcs aura lieu dans Tordre de leur remise 
,par les expéditeurs, ou de leur arrivée aux 
stations intermédiaires ou de destination, 
en observant les règles de priorité ci-aprés: 
l® dépêches d'Etat ; 2« dépêches de service 
spéciGées au paragraphe 2 ci-dessus ; 3<> dé- 
pêches des particuliers. Une dépêche com- 
mencée ne pourra être hiterrompoe, A moins 
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qu'il n*y ait urgence extrême à transmettre 
une communication d'nn rang supérieur. 
Entre deux bureaux en relation immédiate, 
et quand il s'agira de dépêches de même 
rang, on passera ces dépêcties dans Tordre 
alternatif. 

9. Lorsqu'une inUnrraption dans les 
communications sera signalée après Tac- 
ceptation d'une dépêche, le bureau à par- 
tir duquel la transmission sera devenue 
impossible mettra à U poate, ei par lettre 
recommandée, une copie de la dépêche, 
sous chargement d'office, ou la transmet- 
tra en service par le plus prochain convoi. 
Il l'adressera, suivant les circonstaneest 
soit au bureau le plus rapproché en mesure 
de lui faire continuer la voie télégraphi- 
que, soit au bureau de destination, qui la 
traitera comme dépêche ordinaire. Aussitèt 
que la communication sera rétablie, la dé- 
pêche sera transmisede nouveau, au moyen 
du télégraphe, par le bureau qui en aura 
fait l'envoi par la. poste ou par le ehemin 
de fer. 

10. Les bureaux* télégraphiques respec- 
tifs seront autorisés à recevoir les dépê- 
ches pour des localités situées en dehors* 
des lignes télégraphiques. Elles seront ren- 
dues à leur destination, soit par la poste, 
^u moyen de lettres reeonnnand(^, soit 
par exprès ou estafette, si l'expéditeur en 
fait la demande. L'indication donnée par 
l'expéditeur pour le mode de transport 
d'une dépêche au-delà des lignes télégra- 
phiques, ainsi que lès avis ou renseigne- 
ments de service, n*entteront pas dans le 
compte dés mots. 

il. Les dépêches à transmettre devront 
être écrites à l'encre, sans ratures ni abré- 
viations, avec clarté et dans un langage 
ioteiligiblè. Elles devront porter la signa- 
ture de l'expéditeur, ainsi que Fadresse 
bien précise du destinataire, conformément 
au modèle qui sera ultérieurement arrêté. 
L'adresse de la dépêche devra être mise en 
tête; elle sera suivie du texte, et la signa- 
ture de l'expéditeur se trouvera au bas de 
la dépêche. 

12. Les dépêches d*£tat seront passibles 
des taies ordinaires; elles devront tou- 
jours être revêtues du timbre ou du cachet 
de l'expéditeur ; elles pourront être écrites 
en chiffres arabes ou en caractères alpha- 
bétiques faciles à reproduire par les appa- 
reils en usage, ou bien encore étire libellées 
ea (Vançais , en anglais ou en allemand ; 
mais elles seront toujours écrites en carac- 
tères romains dans les pays où ces carac- 
tères sont généralement employés ; elles se- 
ront transmises eu signes, lettres ou nom- 
bres également en usage dans les bureaux 
télégraphiques. La transmission des dépê* 
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chea d*£tatsera de droit; les boréaux télé- 
graphiques n'auront aucun contrôle à 
exercer sur elles. 

13. Les dépêches de service et celles des 
particuliers ne pourront paa ètr« éerites 
en chiffres; elles seront rédigées, au chois 
de l'expéditeur, en français, en allemand 
ou en anglais ; mais elles seront toujours 
écrites en caractères romains dans les pays 
où ces caractères sont généralement em- 
ployés*. Provisoirement, les- parties con- 
tractantes seront tenus d'accepter les dé- 
pêches rédigées en langue étrangère à leur 
pays dans les bureaux désignés dans le rè- 
glement à intervenir entre les administra- 
tions télégraphiques. 

14. Les bureaux télégraphiques, au point 
de départ et au lieu de destination de cha- 
que dépêche, auront le droit de refuser de 
l'expédier ou de la transmettre, si sa te- 
neur leur parait contraire aux bonnes 
mœurs ou à la sécurité publique. Le re- 
cours contre' de semblables décisions sera 
adressé à Tadministration centrale des 
stations où elles auront' été prises. Dans 
tous les cas, les administrations centrales 
télégraphiques de chaque Etat auront la 
faculté d'arrêter la transmission de toute 
dépêche qui leur paraîtrait offrir quelque 
danger. 

15. Dans les villes spécialement dési- 
gnées à cet effet, le service des bureaux té- 
légraphiques ne sera pas interrompu pen- 
dant la nuit ; les dépêches de nuit échangées 
entre ces bureaux ne seront soumises à 
aucune surtaxe. Les autres bureaux télégra- 
phiques seront ouverts tous les jours, y com- 
pris les dimanches et les fêtes, du l«f avril 
à la fin de septembre, depuis sept heures 
du matin jusqu'à neuf heures du soir, et du 
!«' octobre à la fin de mars, depuis huit 
heures du matin jusqu'à neuf heures du 
soir. Néanmoins chacune des hautes par- 
ties contractantes se réserve le droit de 
créer une troisième classe de stations télé- 
graphiques, dont les administrations res- 
pectives se communiqueront les noms, et 
^ans lesquelles le travail sera limité de neuf 
heures du matin à midi et de deux heures 
à sept heures du soir. Les heures d'ouver- 
ture et de clôture seront les mêmes dans 
tous les Etats, et l'heure de tous les bu- 
reaux télégraphiques dé chaque pays sera 
celle du temps moyen de la capitale de ce 
pays. Le travail hors des heures ci-dessus 
indiquées sera réputé travail de nuit. Ce- 
pendant la dépêche dont la transmission se 
trouvera commencée de jour devra néces- 
sairement être achevée, entre les deux bu- 
reaux où elle sera engagée , sans avoir à 
subir la surtaxe de nuit. 

16. Dans les bureaux où le service n'est 
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pas permanent, aucune dépêche de naît ne 
sera acceptée qu'autant qu'elle aura été 
annoncée pendant le service de jour, et 
qv'on aura indiqué l'heure où elle sera dé- 
posée dans le bureau de départ. Un règle- 
ment spécial déterminera les conditions du 
, service de nuit et le temps pendant lequel 
les bureaux de chaque Etat devront atten- 
dre la dépèche annoncée. 



17. Les hautes parties contractantes^ 
s'engagent à prendre toutes les mesures^ 
nécessaires pour assurer le secret des cor- 
respondances télégraphiques. 

18. Les hautes parties contractantes 
adoptent, pour la formation des tarifs dont 
la réunion constituera le tarif internatio- 
nal, les bases dont la teneur suit, savoir : 
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Eo 
France et en Belgique. 



De 1 à 75 kilomètres in* 

clasirement . . . 

Plasde75jasqii'àl90kil. 

— 190 — 340 

— 540 — 525 

— 525 — 750 

— 750 - 1.015 



En PrDsse< 



De 1 k 10 meiien incla- 

sivement 

Fias de 10 josq.25 meiien 

— 25-45 

— 45-70 

— 70 — 100 

— 100 — 135 




19. Dans le calcul des distances, les frae- 
tîons égales ou supérieures à la moitié de 
l'unité compteront comme unité. Les frac- 
tions inférieures seront négligées* 

^0. Pour l'application des taxes, la dis- 
tance parcourue par une dépèche sera 
comptée en ligne droite sur le territoire de 
chaque Etat, depuis le lieu de départ jus- 
qu'au point de la frontière où elle arrivera, 
et de celui-ci au lieu de sa destination. Il 
en sera de même pour son transit de fron- 
tière à frontière dans chaque Etat. La taxe 
entre deux bureaux des Etats contractants 
sera, en tout cas, celle qui correspond à la 
direction la plus favorable au public. Si la 
dépêche devait être transmise dans une au- 
tre direction, le partage de là taxe se fe- 
rait proportionnellement au nombre de 
zones parcourues sur le territoire de cha- 
cun des Etats qui auraient concouru à la 
t)ransmission. 

21. Les règles suivantes seront obser- 
vées pour appliquer la taxe au nombre de 
mots : 10 La longueur de la dépêche sim- 
ple est flxée à vingt cinq mots. 2^ Le nom 
du bureau de départ et la date de l'expédi- 
tion seront transmis d'office; le lieu d'ori 
gine et la date de la dépêche ne seront 
taxés que lorsque l'expéditeur les aura lui- 
même inscrits sur sa dépêche. 3<* Il est ac* 
cordé, pour chaque adresse, de un à cinq 
mo ts qui ne seront pas taxés: les mots de 



l'adresse dépassant ce maximum seront 
comptés et taxés avec le corps de la dépê- 
che. 4<> Les mots réunis par un trait d'a- 
nion ou séparés par une apostrophe comp- 
teront pour le nombre de mots qu'ils 
contiennent ; mais le maximum de longueur 
d'un mot est fixé à sept syllabes ; l'excé- 
dant sera compté pour un mot. 5® Les 
traits d'union, les apostrophes, l^s signes 
de ponctuation et les alinéa ne seront pas 
comptés ; les autres signes le seront pour 
le nombre de mots qui auront été em- 
ployés à les exprimer. 6^ Tout caractère 
isolé (lettre ou chiffre) comptera pour an 
mot. 7® Tout nombre, jusqu'au maximam 
de cinq chiffres inclusivement, sera compté 
pour un mot ; les nombres de plus de cloq 
chiffres représenteront autant de mots 
qu'ils contiendront de fois cinq chiffres, 
plus un mot pour l'excédant. Les virgules, 
les barres de division seront comptées poar 
un chiffre. 8<^ Pour les dépêches d'Etat 
chiffrées, on additionnera tous les chiffres 
ou lettres dont elles se composent, et le. 
produit de la division du nombre total par 
cinq donnera 1<^ nombre des mots à taxer. 
Les points ou signes simplement destinés à 
séparer les groupes seront transmis, mais 
n'entreront point en compte. 9^ Le nom 
du signataire ne comptera que pour ua 
mot ; mais les titres, prénoms, particules. 
et les qualifications, seront comptés' pour 
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le nombre de mots qui seront employés à 
les exprimer. iQo Tous les signes ou mots 
que Tadministration ajoutera à une dépê- 
che dans l'intérêt du service ne seront pas 
comptés. 

22. Le maiimnn de longueur d'une dé- 
pêche est fixé à cent mots. Au-delà de cent 
'mots, la taie de un à yingt cinq mots re- 
commencera à être appliquée. La trans- 
mission des dépêches dont le texte dépas- 
sera cent mots pourra être retardée pour 
céder la priorité à des dépêches plus brè- 
ves, quoique inscrites postérieurement. Un 
même eipéditear ne pourra faire passer 
plusieurs dépêches consécutives que dans 
le cas où le service de l'appareil ne serait 
pas réclamé par d'autres personnes. Ces ré- 
serves ne s'appliqueront pas aui dépèches 
d'Etat. 

23. Tout expéditeur qui exigera du bu- 
reau de destination l'accusé de réception 
de sa dépêche paiera, pour le recevoir, le 
qaartde la somme qu'aurait coûté la trans- 
mission d'une dépêche de vingt cinq mots. 
Il paiera la moitié de la somme qu'aura 
coûté la transmission de sa dépêche , s'il 
demande qu'elle lui soit renvoyée tout en- 
tière pour être collationnée. Le destina- 
taire pourra aussi demander que la dépê- 
che reçue soit collationnée, mais il devra 
payer une seconde fois la taxe entière. Les 
noms propres, les groupes de lettres et de 
chiffres, seront répétés d'office sans aug- 
mentation de taxe. Pour les dépêches d'E- 
tat chiffrées, le collationnement intégral 
donnera lieu à la perception d'une demi- 
taxe en sus. Si ces mêmes dépêches por- 
tent la mention que le collationnement 
n'est pas exigé par l'expéditeur, elles ne 
seront soumises qu'à une taxe simple. 

24. La réponse pourra être payée d'a- 
vance par l'expéditeur qui la demandera. 
Lorsque la longueur de cette réponse, les 
cinq mots de l'adresse non compris, ne dé- 
passera pas dix mots, on ne paiera que 
demi-taxe. Si cette réponse n'est pas par- 
venue dans les cinq jours qui suivront sa 
demande, le prix de la taxe déposée sera 
remboursé sous déduction d'un quart de 
8a valeur, 

25. Les dépêches qui doivent être com- 
maniquées ou déposées à des stations in- 
lermédiatres seront considérées et taxées 
comme autant de dépêches séparées en- 
voyées à chaque lieu de destination. 
, 26. Il sera payé, pour les dépêches dont 
li devra être délivré plusieurs copies dans 
nn lieu de station , un supplément de qua- 
tre-vingt dix centimes (sept silbergros) 
poar chaque exemplaire à remettre en sus 
de la dépêche primitive. Lorsqu'un expé- 
diteur demandera que son identité soit at- 
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lestée dans le lieu de destination, il ac- 
quittera, en sus de la taxe de sa dépêche, 
un droit fixe de un franc vingt cinq cen- 
times ou dix silbergros. L'avertissement 
de service sera exprimé par les mots r 
Identité prouvée, « Aufgeber beglaubigt. » 
L'expéditeur pourra toujours demander le 
retrait ou l'annulation de sa dépêche. La 
taxe lie sera pas restituée si la dépêche est en 
cours de transmission. Lorsque la dépêche 
sera déjà arrivée, et que l'expéditeur de^ 
mandera qu'elle ne soit pas remise au des- 
tinataire, l'avertissement nécessaire à cet 
eCTet sera taxé au demi-droit d'une dépê- 
che simple. 

27. Dans les Etats ne faisant pas par- 
tie de l'union télégraphique austro-alle- 
mande, et pour les stations où le service 
n'est pas permanent, les dépêches de nuit 
seront soumises à une taxe double. Les 
taxes prélevées pour coUationner une dé- 
pêche ou pour recevoir une réponse seront 
doublées lors même que ces opération» 
n'auront pu s'effectuer que de jour, à moins 
que l'expéditeur n'ait demandé qu'elles le 
soient de jour. Dans ce cas» il en sera fait 
mention dans la minute de la dépêche. 
L'accusé de réception est soumis égale- 
ment à la double taxe, s'il est exigé pen- 
dant la nuit. Dans tous les Etats qui com- 
posent l'union télégraphique austro-aile- 
mahde, la tarification des dépêches pour 
tous les bureaux sera uniformément la 
même de jour et de nuit. 

â8. Le minimum à déposer comme- 
arrhes , au moment où la dépêche de nuit 
est annoncée, sera égal à la taxe afférente 
à la dépêche de vingt cinq mots. Lorsque 
la dépêche ne sera pas présentée à l'heure 
annoncée, le montant des arrhes sera ac- 
quis et partagé de la même manière que les: 
autres recettes internationales. 

39. Excepté dans les Etats composant 
l'union télégraphique austro-allemande, les 
dépêches présentées pendant la nuit, mai» 
qui, par suite d'obstacles imprévus, n'ar- 
riveront à leur destination que dans la ma- 
tinée, ne donneront point lieu à la restitu- 
tion de la taxe supplémentaire reçue. 

30. Les frais de transport des dépêches- 
en dehors des lignes télégraphiques seront 
perçus au bureau de départ. Pour le trans- 
port par lettres recommandées, la taxe sera 
uniformément de cinquante centimes (4- 
silbergros) pour les localités du pays où se 
trouvera le bureau de destination, et de un 
franc cinquante centimes (12 silbergros) 
pour les localités situées en dehors de ce 
pays sur le continent européen. Quant au 
transport par piétons ou exprès, dans un 
rayon maximum dont les administration» 
télégraphiques respectives se réservent de 

20 
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fixer uitérienrement retendue, Teipédileur 
qui le demandera sera tenu de payer une 
taxe uniforme de deux francs cinquante 
centimes (20 siibergros), laquelle sera ac- 
quittée au bureau d*origine en même temps 
que celle de la dépêche. Lorsque le trans- 
port devra avoir lieu pour des localités en 
dehors de ce rayon, ou à défaut d'esta- 
fette, la réexpédition sera toujours e£fec- 
tuée par la poste au moyen de lettres re- 
commandées, et sera soumise à la taxe de 
cinquante centimes (4 silbergros). Quand 
il y aura possibilité de fournir les esta- 
fettes demandées, le prix à déposer ou à 
acquitter sera de quatre francs par rayria- 
méire, ou vingt cinq nlbergros par miUe 
allemand k 

31 . Lorsqu'une dépêche sera interceptée 
par l'un des motifs énoncés dans l'art. 14, 
il ne sera restitué sur la taxe perçue que la 
somme payée pour la distance que la dépè- 
che n'auroit pas parcourue. La restitution 
intégrale aura lieu dans le cas où la dépè^ 
che ne serait pas parvenue à destination 
par la faute du service télégraphique, ou 
bien s'il était constaté qu'elle y est arrivée 
dénaturée au point de ne pouvoir remplir 
sonbut, et qu'il n'eslplus possible d'aver- 
tir en temps utile; ou enfin > si , par nne 
cause quelconque, elle arrivait plus tard 
qu'elle ne serait parvenue par la poste. Les 
frais de restitution seront intégralement 
supportés par l'administration sur le terri- 
toire; de laquelle la négligence ou l'erreur 
aura été commise. 

32. Les dépêches d'Etat seront accep- 
tées et transmises par tous les bureaux : 
la taxe en devra toujours être acquittée par 
l'expéditeur. 

33. Dans les rapports internationaux, il 
n'y aura de franchise de taxe que pour les> 
dépêches relatives aux services des télé- 
graphes. 

34 Les comptes seront liquidés par pé-^ 
riode trimestrielle. Les taxes prélevées sur 
chaque dépêche, en raison de son parcours 
dans chaque Etat, seront remboursées À 
chaque gouvernement. 

35. Les droits perçus pour l'expédition 
de copies seront dévolus à l'oflice télégra- 
phique sur le territoire duquel cette expé^ 
dition aura été faite. La taxe prélevée, con- 
formément au deuxième alinéa de l'art. 26» 
pour attestation de l'identité de l'expèdi- 
teun n'entrera point en décompte, mais- 
demeurera acquise à l'office expéditeur. 

36. Le règlement réciproque des*comptes 
aura lieu à 'l'expiration de chaque mois. Le 
décompte el la liquidation du solde se fe- 
ront à la fin de chaque trimestre. Il» se- 
ront dressés par la France el la Bdgiqne 
en monnaie française, avec rédaction en 



monnaie de Prusse, et par l'administration 
de Prusse en monnaie prussienne, avec ré* 
duction des totaux en francs. La rédac- 
tion des monnaie» se fera au taux suivant : 
3fr. 75c.=:l Ihaler. Ofr. 125 mill.=lgro«* 
Les fractions de moins d'undemi-gros ne se- 
ront pas comptées ; celles d'un demi-gros et 
au-dessus compteront pour un gros. 

37. Le solde résultant de fa liquidation 
trimestrielle sera payé en monnaie courante 
dans l'Etat au profit duquel ce solde sat 
établi. 

.38. Un an après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, des confé- 
rences auront lien à Bruxelles , entre les 
délégués des Etats contractants , à Veff<t 
de proposer les améliorations que Texpè* 
rienee aurait fait reconnaître nécessaires et 
d'arriver progressivement à une réduction 
des tarifs qui étende les avantages que les 
gouvernements et les particuliers doivent 
se promettre de la télégraphie électrique. 
Ces modifications et ces dégrèvements de- 
vront être consentis de commun accord 
par tous les Etats contractants, le refus de 
l'an d'eux entraînant nécessairement le 
maintien des dispositions en vigueur. 

39. Le gouvernement de S. M. le roi de 
Prusse déclare conclure la présente con- 
vention tant en son nom qu'au nom de 
tous les Etats qui font actuellement partie 
de l'union télégraphique austro-allemande 
et de ceux qui y adhéreront par la suite. 

40. La présente convention sera mise à 
exécution le plus tôt que faire se pourra, et 
demeurera en vigueur pendant deux ans, à 
compter du jour de l'échange de ses rati- 
fications. Toutefois, les< hautes parties con- 
tractantes pourront, d*un commun accord, 
en prolonger les effets au-delà de ce ternie. 
Bans ce dernier cas, elle sera considérée 
comme étant en vigueur pour un temps 
indéterminé et jusqu'à l'expiration d'ane 
année, à compter du jour où la dénoncia* 
tion en sera faite. 

41. La présente convention sera ratiGée, 
et les ratifications respectives en seroot 
échangées à Berlin, dans le plus bref délai 
possible. Toutefoisr le gouvernement prus- 
sien ne s'engage à ratifier la présente coo- 
ven tion qu'après avoir reçu l'adhésion des 
divers Etats faisant partie de l'ooion té- 
légraphique austro-allemande. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes* Fait à Berlin, en triple ei- 
pédilion, le vingt neuvième jour du mois 
de juin de l'an de grâce mil huit cent cin- 
quante cinq. {L: S.) Signé Vicomte fl. m 
VouGY. (£. S.) Signé A. de Glbrcq {l- S-) 
Signé Masui. {L. 5.) Signé Fhibdbbich- 

WlLHBLM KOTTBBOHH. 
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S. Kos nkiiitres des affairai élrangéres 
et de 1 JDtéfteiir (MM. Walc^i'vliUat Bll- 
laoll) sont duHTgés, etc. 



3 a» 10 H oncMBus 1855. — Décret nupëriàl con- 
cernant 4e tarifée t*oetr«i <èn Paria. (XI ,BalL 
OCGXXXVm.a.SllS.) 

Napoléon, etc^, sur le rapport de notre 
ministre aecrélaire d*£iat au départemoit 
des finances ; tu Tordoimancedu 9 décem- 
bre 1814 et les dispositions des lois des 88 
<vrili816 et M jnin 1824, relatives anx 
octrois ; vu la loi du 12 décembre 1830 et 
le tarif y annexé, .pour la perception du 
droit d'entrée sur les boissons ; vu la loi 
da 24>inai1834 ; vuki loidu 11 juin 1842 ; 
Yu la loi du 10 «ai 1846; vu le décret du 
17 mars 1852; vu Tart. 18 de la loi de 
finances du 22 Juin 1854 ; vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de laisommune 
de Paris, en date du 5 septembre 1855, 
tendant au remaniement du tarif d*octroi 
en vigueur; vu Tavis du préfet du départe- 
ment de la Seine, en date du 13 du même 
mois; vu les observations. de notre minis- 
tre seeréUire d*£tat au département de 
Tintérieur; notre conseil d'Etat entendu, 
-iV4Utt décrété: 

Art. l«r. A partir de la publication du 
présent décret, la perception «era opérée, 
a i'octroi de Paris, déparlement de la Seine, 
confermément au tarif ci-annexé. 

2. Toutes les taxes du tarif seront pas- 
sibles, 10 du décime par franc applicable à 
toutes les taxes, établi pari'ordonnancedu 
10 août 1815, et maintenu indéfiniment 
par celle du 17 août 1832 et par l'arrêté 



.307 

du gouvernement du 17 juin 1848; S^du 
second «iéeime par franc applicable à tontes 
les*taxes autres que celles qui frappent le» 
vins en cercle, les cidres et poirés, les bières 
fabriquées dans Paris, et les viandes, leqiiel 
a été établi par l'arrêté précité du 17 juin 
1848, et maintenu, jusqu'au 1*' janvier 
1871, par décret en datedu2 octobre 1854. 
3. Notre ministre des finances (M. 9fa- 
gne) est cliargé,tetc. 

Octroi de Pabis. — Tarif. 

BoiMorn ST Ausoou DiiiATv&^ (déeiiiM non 
eomprU). 

Vins en cercles, 10 fr. par hectolitre (1) ; vins 
en bouteilles, 17 £r. par hectoiitre (2) ; alcool pur 
contenn dans les eanx-de-vie et esprits en cercles, 
eanX'de-TÎe et esprits en bouteilles, liqaears et fruits 
k Tean-de-rie, 23 fr. 50 c. par hectolitre (S) ; cidres, 
poirés et hydromels, Sfr. 80 c. par hectolitre f^) ; 
alcools denatnrés, de 2 2i 5 dixièmes, 7fr. par hec- 
tolitre, de 3 à ft dixièmes, fr. 10 c. par hectoli- 
tre, de 4 & 5 dixièmes, 5 fr. 20 c. par hectolitre, 
an dessus de 5 dixièmes, h fr. 30 c. par hectolitre. 

AoviBs LiQoiDBs (décimo non compris). 
Vinaigres de tonte espèce, fruits et conserves an 
tinaigre, verjns, sureau, hîèble en fmlts ou en jus, 
Tins gâtés et lies liquides on épaisses et tonte autre 
substance ou liquide servant à U fabrication des 
vinaigres oo pouvant on tenùr lira, 40 4t, «^as 
hectolitre (5) ; bière à Tenlréc, 3 fr. 80 c. par 
hectolitre; bière k la fabrication, 2 fr. 85 c. par 
hectolitre ; chassela;, muscat et autres raisins non 
foulés de toute espèce, 4 fr. 80 c. par 100 kilo- 
grammes; huile d^olive , fruits et conserves k 
rhuile, huiles parfumées de tonle espèce, 38 Tr. 
par hectolitre (6) ; huile de colza, d'œillette, de 
faine on de toute antre espèce provenant de subs- 
tances animales, végétales ou minérales, acide 
oléique et toute substance pouvant être employée 
comme huile, 21 fr. par hectolitre (7) ; vernis de 



Dispositions rI 
(i) La vendange paiera le nsème droit que le 

Tin, dans la proportion de trois hectolitres de 

ïendangc poor «kox de vin. 
Les vins introduits k la main dans des x*iMS 

d uoe contenance aupérianre k cinq lilres paieront 

le droit dans la^^oporlion de celui fixé pour les 

TU» en oerdes. 

(2) La bouteille inférieure au litre et la demi- 
i>OQteille sont assimilées aux litre et demi-litre 
pour la perception des droits sor les laissons et 
autres liquides mentionné» an présent tariC 

(3) Les beissona, eaox de aenteor, vernis et tout 
liquide ou préparations quelconques mélangés d'al- 
cool, on qui ont IWcool pour base, autres que les 
alcools dénaturés conformément aux prescriptions 
de Tordonnaoce du lA j«in ISftAi paient le droit 
«rauon de la quantité d'alcool qu'ils contiennent. 

Lorsque la nature de oc» liqijudes on mélanges 
ne permet pas de déUrminer la qnanlitë d'acool 
oecaaiaire pour les préparer, ils acquittent k raison 
de cinquante pour cent de leur volume. 

Les traits et conserves k l'eau-de^vie , k Thoile 
OQ au vinaigre, avec ou sans liquides, sont.im- 
Pwés sur leur volume total. 

(ft) Les fruits secs à cidre et k poiré paieront le 



droit à rentrée dans la proportion de cinquante 
kilogfammes de fruits pour un hectolitre de cidre 
ou de poiré. 

Ponr la perception du droit d'entrée au profit 
du trésor, vingt cinq kilogrammes de fruits secs 
comptent comme «m hectolitre de cidre on de 
poii^. fAri. 33 de la foi du 28 avril 1816.) 

(5) Toute lie qui n'est pas dans on état de siepité 
complète est passible d« droiL 

L'acide acétique, les vinaigres conoentséset tous- 
autres liquides qui, étendus, peuvent 4tre employés 
comme vinaigre ordinaire, seront imposés en pro- 
p<wtion de la qoantiié qu'ils en peuvent produire. 

(6-7) le droit est dû k i'entoéeav las bniles de 
toule espèce quel que aoit leur emploi. 

lies huiles de toute espèce provonanl desob- 
alances animales, végétales ou minérales, l'acide 
oléiqne et tous antres corps gras pouvant être 
emplovés coome huile, oaits* «Itérés on nélangé» 
ensemble ou avec d'autres mbttances sont soumis 
anx droits ponr Icnr volume entier et sont classés 
d'après la nature de L'iuiile impoeée au droit le 
.plus élevé qu'ils contiennent. Il n'est fait aucune 
«déduction pour fixit, sédiment on pied d'huile. 

Le» graines oléaginenses , les farines en prove* 
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toate espèce antres qae cevx h PslcooK blaoc do 
cérose, de une et aolres conlears ta pâte, broyées 
on préparées k I*huilc, k Tacide oléiqae on avec 
tous antres corps gras ; d«^gras de tonte espèce, 
l^raisse dite mucUing , fnit , pied d'hnile et antres 
résidns, fr. 50 c. par hectolitre (1) ; essences de 
toole nalore autres qne celtes parfumées, goudrons 
liquides, résidas de gas et antres liquides pouvant 
•être employés comme essence, 8 fr* 50 c par 
iiectoUtre (2). 

GoMBSTiBLBs (décîme non compris). 
Viande de bcenf, vache, veau, mouton, bouc et 
chèvre sortant des abattoirs de la ville de Paris, 
8 fr. 85 c. par 100 kilogrammes (3) ; les mêmes 
viandes venant de Textérieur, fraîches ou salées, 
dites à la tnain^ 10 fr. 55 c. par 100 kilogrammes ; 
4d)ats et issues de veau sortant des abattoirs on 
venant de Tcxtérienr, 7 fr. 55 c. par 100 kilo- 
grammes [H] ; porcs abattus, viande dépecée fraîche 
provenant de ces animaux , cochons de lait , 
graisses , gras de porc et ratis fondas on non , 
sortant des abattoirs de la ville de Paris, 8 fr. 85 c. 
par 100 kilogrammes (5) ; les même viandes et 
craisses .comestibles de toale nature venant de 
Textérieur, lards salés et petit salé de porc, 10 fr. 
55 c. par 100 kilogrammes ; saucissons, jambons, 
viandes fnmées de toute espèce et tonte char- 
cuterie, 20 fr. 70 c. par 100 Kilogrammes; abats 
et i«saes de porc sortant des abattoirs et venant 
de Textérienr, 3 fr. 80 c. par 100 kilogrammes; 
t/uffes, pâtés et terrines truffés, volaille et gibier 



traffés, faisans , gelinottes, ortolans et becfigne!, 
120 fr. par 100 kilogrammes; volaille de tonu 
espèce antre que les dindes et oies domestiqua, 
gibier k plames autres qne celui indiqué ci'destiLs 
sangliers, marcalsini, chevreoils, daims, aHs, 
lièvres et lapins de garenne, pâtés et terrines non 
troffës, viandes confites, anchois et antres poiiMii) 
marines ou k Thnile, 30 fir. par 100 kilogrammes; 
dindes, oies et lapins domestiques, agneaux et 
chevreaux, 15 fr. par 100 kilogrammes (6) ; mo- 
mons , turbots , esturgeons , thon firais, birbott, 
traites, alotes, bars, éperlans, mnlets, rongeb. 
barbota, soles , homards, laogoastes, crevettes e: 
écrevisses, 60 fr. par 100 kilogrammes ; toassutns 
poissons de mer et d*eau douce, 15 fr. par 100 ki- 
logrammes; huîtres ordinaires, 5fr. par 100 kilo- 
grammes (7) ; huîtres de Marennes et hnltres mi- 
rinées, 10 fr. par 100 kilogrammes ; hdlresdU- 
tende on toutes antres qne celles d-dessns, 15 (r. 
par 100 kilogrammes; beurres de tonte espèce, 
frais on fondus, salés ou non, 10 fr. par 100 iùlO' 
grammes; œafs, 2 fr. 50 c. par 100 Kilogrsmi]i& 

CoKBvsTiBLB (décimo non compris]. 
Bots h brûler autre qne ceux désignés ci-aprè, 
d^ essence dure, 2 fr. 50 c. par stère (8), d'estentt 
tendre, 1 Dr. 85 c par stère (0) ; cotre b de boi^dor 
antres que ceux do menuise , 1 Dr. 50 c. par 
stère (10) ; mennlse de bob dur on de bois blanc, 
colrets de menaise et fagots de toute espèce, 90e- 
par stère (11) ; charbons de boia, 50 c par bedo* 
litre; poussier de charbon de bois, 25 c par becto- 



Dispositions RâoLSMBiiTAiRBS. 



liant sont soumises anx droits diaprés la quantité 
d'huile qu^ellea sont présumées contenir, et qui 
sera déterminée par Tadministration de Toctrot, 
«ons Papprobstion de M. le préfet de la Seine. 

Les tourteaux de ces mêmes graines qui ne 
seraient pas dans un état complet de dessication 
Mront assujettis an droit dans la proportion de 
Thnile qn*ils contiendront. 

Les pieds de bcenf on de vaohe provenant de 
Textérienr on sortant des abattoirs de Paris sont 
«ssnjettis aa droit des huiles autres que celle d*olîve 
k raison d'un litre d*huiie pour dix pieds on dans 
ia proportion. 

(1) Les vernis, les dégras et antres produits 
désignés en Tarticle ci-contre , qui contiennent 
pins de moitié de leor volume en huile , acide 
oléiqne oa antres corps gras, sont imposés en 
•entier an droit des huiles antres qne celles d^olive. 

Les mastics acquittent pour la quantité d'huile 
^*i]s contiennent. 

(2) Les essences de térébenthine et antres, et 
toute substance pouvant être employée comme 
essence , cuite , altérée on mélangée sont taxées 
comme essence pure. 

Les featres, coirs , laines et objets quelconques 
traités oa préparés & Talcool ou à Thutle, qui 
laisseraient échapper de ces liquides on dont il 
«erait possible de les extraire , seront imposés k 
raison de la quantité totsle qu'ils en contiendront. 

(3) Aucune déduction n'est faite sur le poids 
^es animaux abattus de toute espèce pour la peau 
<qni y serait adhérente ni pour les abaU et issoes 
qui u*en auraient point été séparés. 

(ft) Les langues de bœuf on de vache paient 
comme viande ; on en évalne le poids lorsqu'elles 
tiennent encore à la tête ; les cervelles et rognons 
<iea mêmes animanx , les foies, ris et cervelles de 



veau et les rognons de mouton détachés des isaia 
paient également comme viande. 

(5) Le droit de la viande de boucherie k la main 
et celui des porcs abattus sont dus, conformément 
k l'iirt. 36 de Tordonnance da 9 décembre 1811 
sur les animanx nés dans l'intérieur, ainsi que^nr 
cens entrés vivants sur consignation et abattus ex- 
ceptionnellement hors des abattoirs publics. 

(6) Les agneaux et chevreaux vivants non con- 
duits aux abattoirs publics acquittent k raison de 
60 ponr 100 de leur poids brut j 

(7) Les droite sur les hnltres aeront perçus sv | 
le poids brut, sans aucune déduction pour paniers, 
barils on emballage, sauf le droit qu'aura toajoon ; 
rintroducteur de déballer ses huîtres et de la faire | 
peser séparément. I 

(8-0) En cas de mélange de bois dm, de bois | 
blanc on de menuise, la distinction cessera d*ètre 
observée et le droit le plus élevé sera appliqué sur 
la totalité du chargement. 

(10) Tout cotret de bois dur ayant plu» d« 
aoixanto six centimètres de longueur et de cin> 
quante centimètres de circonférence, et contenant 
moin5 de quatre morceaux , est imposé ao droit 
de bois dur. * 

(11) La menuise est le bois rond conpé i » 
longueur d'un mètre treise centimètres, ajant 
moins de seise centimètres de circonférence. 

Les cotrete de menaise qui contiendraient da 
morceaux de seixe centimètres et eu-dessus seront 
imposés comme cotrete de bois dur. 

Les perches ayant moins de seiie centimèW 
do circonférence moyenne acquitteront coœid* 
menuise; de seixe à trente huit centimètres, elles 

E aient comme bois k brûler ; an-desH» de iwale 
uit centimètres, elles acquittent comme bois» 
ouvrer. 
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stradions oa ùan» le j*rdiiiage , 25 fr. par -100 
kilogrammes (12); argile, terre gUiae et adble gras» 
60 c. par mètre cube. 



litre (1) ; charbon de terre , coke ot Umrbo car- 
bonisée, 1 fr. 60 c. par 100 kUogrammea ^.2). 

MATiauuz [décima non compris). 
Ghaox graïse et chanz hjdraaiiqoe , 1 fr. 15 c. 
par hectolitre (S) ; ciment de tonte espèce ton* 
tenant de la chau , 00 c. par 100 kilogrammes ; 
plâtre, 35 c. par hectolitre (A) ; moellons de tonte 
espèce et meulière de tonte dimension, 50 c par 
mètre cube ; pierres de taille , dalles et carreaux 
ûe pierre de toute espèce , 2 fr. par mètre 
cube {5} ; marbre et granit , 15 fr. par mètre 
cobe; poilraib, solives, pièces pour combles, 
marches d'escaliers et autres pièces en fer on en 
fonte façonnées pouvant entrer dans les eon- 
ttnictions, en fer, 3 fr. par 100 kilogrammes (6)f 
en Tonle, 2 fr. par 100 kilogrammes (7) ; ardoises 
de grande dimension, 4 fr. par millier (8) ; ardoises 
de petite dimension, 2 fr. 50 c. par millier (0) ; 
briques de dimension ordinaire, 5 fr. 75 c. par 
millier (10; ; tniles de dimension orcfinaire, 7 fr. 
par millier (11 ); carreaux de dimension ordinaire, 
i fr. 75 c. par millier ; briques, tuiles, carreaux de 
tonte aalre dimension, pots creux, mitres, tnjaux 
et poteries de toute espèce emplojés dans les con- 



Bois A UVVRER, BATBADX BT BOIS DB Di.CHIAAGB 

(décime non compris). 

Bois de chêne , châtaignier , orme , frêne , 
charme, nojcr, merisier, acacia, érable, prunier, 
pommier et autres d'essence dure, en grume ou 
équarris, débités en sciage on en fente, façonnés 
ou non, 9 fr. 40 c. le stère (13) ; bois de sapin, 
platane, peuplier, bouleau, orme, tilleul, saule, 
marronnier et autres d'essence tendre en grume 
on équarris, débités en sciage on en fente, façonnés 
on non, 7 fr. 50 c. le stère (14) ; lattes et treillages, 
9 fr. 40. c. par 100 bottes (15) *, bateaux en chcne, 
24 fr. par bateau (16) ; bateaux en sapin , 12 fr. 
par bateau; bois de déchirage en chêne, 18 c. 
pir mètre carré ; bois de déchirage en sapin, 10 c. 
par mètre carré. 

FooB&AoBs (décime non compris). 

Foin, sainfoin , luzerne et antre fourrages secs, 
5 fr. par 100 bottes de 5 kilogrammes (17) ; paille, 
2fr. par 100 bottes de 5 kilogrammes (18) ; avoine, 
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Les fagots de toute espèce paient le droit entier. 
Tout parement ayaut aeixe centimètres de circon- 
férence et an-dessus sera distrait du fagot et rangé 
pour la taxe dans la classe du bois dur on du boit 
blanc ; le surplus restera imposable comme fagot. 

Le cubage servira de base pour établir la per- 
ception sur les chargements do bois , de bois à 
brûler et généralement de tous lesbateanz, trains 
«t Toiture» stuceptibles d'être cubés, 

(1) Le poussier de charboqxle bois se compose 
de fragments ayant trois- centimètres au plus de 
longueur. 

(2) La quantité de charbon de terre , coke et 
tonrbe carbonisée contenue dans chaque bateau 
«era reconnue d*après le volume d*eau déplacé 
par le bateau. 

L'escarbille , les briquettes et tons les combus- 
tibles dans lesquels il entre des charbons de terre 
acquittent le droit entier. 

(3) La chaux grasse éteinte, la chanx hydrauli- 
que pulvérisée, le mortier dans lequel il entre de 
la chaux, la pierre à chaux et le poussier de cette 
pierre ne paient que demi-droit. 

(4) La pierre k pUlre et le poussier de pierre à 
pUlre paient à raison des sept dixièmes de leur 
volume. 

(5) La pierre dite granil de Qurbotu^ est, pour 
U perception, assimilée à la pierre de taille. 

(6-7) Les déclarations devront indiquer le nom- 
bre de pièces de chaque espèce, leurs dimensions 
«t le poids total du fer et de la fonte composant 
<baque chargement. 

En cas de mélange de fer et de fonte qui ne per- 
mettrait pas de faire des vérifications par nature 
de métal, le tout sera imposé comme fer. 

Les quantités arrivant par eau pourront être re- 
connues parle volume d*eau déplacé par le bateau. 

(8-9) La dimension des grandes ardoises est de 
<IQatre cent cinquante et un à sept cents centi- 
mètres de superficie. Celle des petites est de quatre 
<«nt cinquante centimètres et au-dessous. Les ar- 
<|oises ayant une surface supérieure à sept cents cen> 
Mètres sont soumiâes k un droit proportionneL 

(t041) Las dimensions de la brique ordinaire 



sont, an maximum , do quinze cents centimètres 
cubes ; celles de la tuile de sept cent cinquante 
centimètres carrés , et du carreau de trois cents 
centimètres carrés. 

(12) Les briques, tuiles , carreaux , pots creux , 
mitres, tuyaux et poterie.de toute espèce, non 
cuits, acquittent le droit entier. Les briques, tuiles 
et carreaux cassés ne paient que le demi- droit. 

Les briques et autres terres cuites pulvériiées 
ainsi que les pouzzolanes ne contenant pas de 
chaux, sont exemples des droits. 

(13-14) Dans Tapplication du droit il est fait dé- 
duction de l'écorce. 

Il est accordé sur les longueurs, et suivant 
l'étendue du mal, pour malandres visibles et 
palpables , nœuds pourris ou vermoulus, une dé- 
duction qui ne pourra excéder un mètre. 

Tous les bois neufs ouvrés , plaqués ou non , 
ferrés ou non, sont soumis aux mêmes droits que 
les bois non travaillés. Ceux qui, par leur forme ou 
leur volume, offriraient des diificult'és de mesurage 
seront imposés dans la proportion de neuf cents 
kilogrammes pour un stère de bois dur et de six 
cents kilogranraies pour un stère de bois blanc 
' Les bois de démolition on autres ayant servi 
acquittent les mêmes droits que les bois neu£i, 
sous déduction des défectuosités qu'ils présente- 
ront. Lorsque ces bois seront reconnus ne pouvoir 
être employés comme bois de travail, lisseront im- 
posés comme bois de chauffage suivant leur nature. 

^15) La botte de lattes se compose de cinquante 
lattes d*un mètre trente centimètres de longueur et 
de cinq centimètres de largeur ; la botte de treillage 
contient soixante et dix mètres de longueur de 
treillage. Au-dessus de ces nombres et dimensions 
le droit est proportionnel. 

(16) Tout bateau faisant exception par la dimen- 
sion k la tone ordinaire paiera le droit par mètre 
carré. 

(17) Le droit se perçoit sur le nombre total des 
bottes, sans aucune déduction ni tolérance. 

Les fourrages non boltelés paient le droit an 
poids dans la proportion riéglée ci-contre. 

(18) Lorsque le poids des bottes excédera cinq 
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1 fr. 25 c. par 1(M) kilogrammes (1) ; orge,l|r. ^chiclion ôcfa tare des tonneofix, cÉiiscs, panier: 
60 c. par 100 kilogrammes 1,2}. 
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Objets divers (décime non compris). 
Fromages secs, fr.,50 c par 100 kilogrammes ; 
sel gris et blanc, 5 fr. par 100 kilogrammes (3) ; 
cire blanche, spermacéti raffiné on pressé, S8 fr. 
par 100 kilogrammes; cire jaone et *permacéti 
£rut, 19 fr. par 1*00 kilogrammes (H) ; bougie 
atëartque, acides stéarique et margarique el antres 
substances pouvant remplacer la cire, 16 ir. par 
100 kilogrammes ; snîfs de toute espèce bruts ou 
fondus, sons toutes formes, vieux oings et graisses 
de toute espèce non comestibles, sortant des abat- 
toirs ou venant de l'extérieur, 6 fr. par 100k"Tlo- 
grammes {5} ; glaces à rafraîchir, 5 fr. parlOOkUo- 
gramorea. 

D£ciifEs : 

Les taxes qui précèdent continaftCAH^i d^étre.wr- 
montées, 

V* Dn âéeim« pour franc '-applieribte à tontes 
les tax«s d'octroi éUblies par rordonnance du 
10 août 1815 et maintenu indéfiniment parl^r- 
donnance du 17 août 18t3i2 et .par .Farrélé du 
gouvernement du 17 juin 18A8 ; 

2** Du second décime pour franc applicable h 
tontes les taxes autres que celles ■ qtti ^frappent 
les vins «n cerclesdes cadres et. poirés, des biôpes 
fabriquées dans Paris et les viandes , établi par 
rarrèté susviaé du 17 jain 18A8 el ukainlenB jus- 

2u*an 1" janvier 1871 par déorat du président 
e la République «n date du 2. octobre 1851. 

"DUpoêitum» générales. 

Sont passibles des droits d'oeirci 4ans les objets 
compris a« présent tarif , récoltés , préparés ou 
fabriqués dans Timërieur de Paris, conformément 
& Tari. 11 de la loi du 27 frimaire an 8 et à 
r«rt. 36 de Pordonnanoe < roj^ale du ft décembre 
18U. 

■Les droits d'octroi qnî avraient été acqniltés 
«or les matières employées dans les préparations 
jou fabrications et dont le paiement serait ré- 
gulièrement jnslifié seront précomptés sur les 
âroitftdus parles oouv«aux proc)aits«onfectionnés, 
jnais sans que ce décompte pnisse jamais douner 
lien kremboursejueni d'aucune portion des étroits 
payés à l'entrée, dans le cas oi\ ils se trouveraient 
excéder ceux des nouvaaun produits. 

Tout mélange d'objets imposés arec des objets 
non. compris au tarif <oa d'objets assujettis à des 
.droits différents donne lieu, dans le premfer cas, 
an paiement du droit sur le tout ; dans le second 
«as, k l'application , légalement sur le tout , du 
droit le plus élevé , sans préjudice de la saisie 
poor non déelutatioD de ces- mélanges. 

>Pourtous las.objato tarifés. au poids, il est fait 



3 «Bv 10 .novsMBRB 1855. — Décret impérial por- 
tant réception de U bulle d'institution cano- 
nique de monseigneur Wicart, pour l'évéché de 
Laval 16). {XI, BolU CCCXXXVUI , n. 3119.) 

Napoléon, «le., ««r le ra^pod d&iiolie 
ministpe secrétaire -d'fltat «a iéptrlement 
de l'inslruction publique et des cultes; rn 
les art. 1 et 18 de la loi du 8 ayril 1802 
(18 germinal au 10); vu ialoidu^mai 
.485$.; vu. notre. déeiet, en (UteduoOâoot 
à^&&^ portas t que Je département de la 
Mayenne formera, à Tavenir, un diocèse 
dont le siège épisoopal sera établi A Laval, 
«t que la bulle d'érection de révêcbé de 
I^ival, en date du 30 juin de la «mêffle an- 
née, MU reçue et putxliée dans Tempire en 
:1a lorme ordinaire ; vu notre décret, en 
dtle dtt 30 aoûti855, qui nomme à l'évé- 
ché de Laval monseigneur Wicart, évéqiie 
deTréjus; vu la bulle rtiretttiitlon xairo- 
niqiie eeeordée par S. S. Pie IX, à ce pré- 
lat, transféré de Tévèctié de Fréjas é Tévè- 
ctié de Laval ; notre eon^eil d*£t«t entendu, 
avons décrété : 

Art. i«'. La bulle, donnée à Rpme, le4 
des calendes d'octobre (^ septembre] de 
Tannée de l'incarnation 1855, par S. S. le 
Pape Pie IX, portant inslitutioD caDo- 
nique de monseigneur Wicart (Casimir- 
Alexis- Joseph) pour l'évéché de Laval, est 
reçue et sera publiée dans rempiie eo la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique 
est reçue, sans approbation des clauses, 
formules ou expressions qu'elle refifermc, 
et qui soiit ou qui pourraient être con- 
traires à la Constitution , aux lois de rem- 
pire,, auximnchiaes» libertés et maximes de 
rSgJise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latia 
et en français sur les registres de noire 
conseil d'Etat; mention de ladite transcrip- 
tion sera faite, sur roriginal, par le secré- 
taire générai du conseil. 

4. îlotre ministre de rin&trucUon pu* 
«Mique at des cultes (M. Fortaul) est 
chargé, etc. 



kilograounec, le droit sera perçu dans la pro> 
ponion de rexcëdant. 

Le» foins et fourrages verts aoitt exempls du 
droit. ^ 

fi) LViTnin« et Vorge en gei-bes ^acquittent éé' 
parement pour la quantité de grain et de paille. 

Les aroines«t orges motdttes acquittent comme 
en grain. 

tS) L^orge mondé est exempt de droit 

(3) Les eaux salées paient le droit dans I« pro- 
portion do sel qo^les oontiennent. 
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(4) Les filés de cire jaune ne sont soumis qnao 
demi-droit. 

(5) Lessuife et graisses mélangés de toute aolre 
substance , les cfeandelh» , torches et lampwns 
composés des mêmes mélanges acquittent comioe 
suif. 

(6) Sons lés n. 5120 i 5123 se trooTOil .»«!» 
décreU pareib el de la même date port«"; '?T^ 
tution canonique de'M. Nananeftte pour I wecn 
do Mans , de M. Planticr pour celui delTiffle», « 
de M. DelaUe pour rérècbé de Bodes. 



J 
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10 s 19 NOTiiinB 1855. — Décret impérial por- 
un( réparlilioo, par articles, du créait accordé 
poor les dépenses da minislère de la jnsticA 
pendant Taimée 1856. (XI, BolL CCGXXXVIU, 
n. 3123.) 

Napoléon I etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice ; vu la loi 
de finances du 5 mai 1855, qui a ouvert 
uocrédit de vingt sept millions quatre cent 
dix neuf mille sept cent soixante et dix 
francs pour les dépenses du ministère de la 
justice pendant Texercice 1856; vu le dé« 
crel du 31 octobre dernier portant réparti- 
lion de ce crédit par chapitre du budget ; 
vu les art. 151 de la loi du 25 mars 1817 
€l 11 de la loi du 29 janvier 1851 ; vu enfin 
losarl. 5o et 56 de Tordonnance du 31 mai 
18o8 . avons décrété : 

Art. i^f. Le crédit de vingt sept mil- 
liûQs quatre cent dix neuf mille sept cent 
soiiante et dix francs, accordé par la loi 
(lu 5 moi 1855, pour les dépenses du mini- 
iérc de la justice pendant Tannée 1856, est 
réparti ainsi qu'il suit entre les divers ar- 
ticles dont se composent les chapitres spé- 
ciaux du budget de ce département, savoir : 
[Suit le détail.) 

1 Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. Abbatucei et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 — 19 HOVEMBRE 1855. — Dëctet impérial qai 
ouvre , ;sur reiercice 1855 , un crédit supplé- 
mentaire applicable aa personnel du conseil 
d'Ela!. (XI, BaihCCCXXXVlII, n, 312Û.) 

Napoléon, eto., vu la loi du 32 juin 1854 
portant Gxation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
>u notre déèret, en date du 15 décembre 
i854, portant répartition des crédits pour 
le niênie exercice; considérant Tinsuffi- 
sance, par suite de nouvelles nominations, 
do crédit attribué au personnel du conseil 
d'Etat, avons décrété : 

Art. 1er, II egt ouvert au ministre d*£tat, 
«nr l'exercrce 1855, un crédit suppiémen- 
tAiie de cent soixante mille franci (160,000 
fr), applicable an personnel du conseil 
d'Etat. Ce ci-édit sera insorit en augmen** 
taiion du cbapitreSdabudget du ministère 
d'Etal, 

2. Nos mimstres d'Etat et des inances 
(MM. Fouldet Magne) sont chargés) elc. 



26 SEPTEMBRE r= ^2 KOVEMBBK 1855- — Décret im- 
périal sur le service financier des colonies. (XI, 
Bull. CCCXXXIX , n. 3127.) 

Napoléon, etc., vu le sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, qui régie la constitution 
des colonies de la Martinique, de la Gua- 
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deloupe et de la Réunion, et porte que le» 
autres colonies seront régies perdes décrets 
Jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur égard 
par un sénatus-consulte ; vu le décret du 
3t juillet 1855, fixant la nomenclature des 
dépenses obligatoires du service local des 
colonies; vu le décret du 29 août 1855, 
rendu en forme de règlement d'administra* 
tion publique, qui modifie l'organisatioB 
administrative des colonies de la Marli'' 
nique, de la* Guadeloupe et de l'Ile de la 
Réunion ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la ma^ 
rine et des colonies, et de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fl« 
nances, avons décrété : 

TITRE PREMIER. Servicss coloniaux 

COMPRIS DANS LE BUDGET DE L'EtAT. 

Chapitbe I«r. Recettes et dépensée des 
services coloniaux compris dans le 
budget de l'Etat. 

Art. 1^'. Sont comprises et classées dis- 
tinctement dans le budget de l'Etat, ^ous 
le titre de Services coloniaux, les recettes 
et les dépenses qui suivent : Recettes : 
10 le contingent à fournir, s'il y a lieu, au 
trésor public par leS'Colonies, en exécution 
de l'art. 15 du sénatus-consulte du 5 mai 
1854 et des lois annuelles de finances ; 
3^ le produit de la rente de l'Inde ; 3<^ les 
produits de ventes et cessions d'objets ap- 
partenant à l'Etat, les restitutions de 
sommes indiliment payées, les retenues sur 
traitements pour Iç service des pensions 
civiles , et tous autres produits perçus 
dans les colonies pour le compte de l'Etai. 
Dépenses : 1^ les dépenses des services mi- 
litaires (personnel et matériel), sans préju- 
dice de celles qui sont comprises aux divers 
chapitres du budget affectés au service ma- 
rine ; 2<> les services mis à la charge de la 
métropole, par Fart. 14 du sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854 ; 6<> les subventions 
accordées, s'il y a lieu, au service local des 
colonies, en exécution de l'art. 15 du 
sénalus-consul te ; 4^ et généralement toutes 
les dépenses dans lesquelles l'Etat a un in* 
térèt direct, et qui sont mises à la charge 
de la métropole par les lois annuelles de 
finances ou par des lois spéciales. 

â. La perception des recettes coloniales 
comprises dans le budget de l'Etat est faite, 
aux colonies, sous la direction du ministre 
des finances, par les trésoriers payeurs, ou,, 
pour leur compte, par les autres comptables 
du trésor dans ces établissements. 

3. Sont ordonnateurs secondaires du 
ministère de la marine et des colonies, les 
officiers du commissariat auxquels ces 
fonctions ont été déléguées ; ils prennent 
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le nom d'ordonnateurs. Ces officiers sont, 
en outre, chargés de diriger la perception 
des produits qui se réalisent aut colonies 
pour le compte de l'Etat. 

4. Les ordonnances par lesquelles le mi- 
nistre de la marine et des colonies délègue 
aux ordonnateurs les crédits afférents aux 
dépenses coloniales comprises dans le bud- 
get de r£lat, dont le montant doit être 
acquitté aux colonies, peuvent être émises 
avant l'ouverture de l'exercice. Avis de 
ces ordonnances est adressé par le ministre 
de la marine et des colonies aux ordonna- 
teurs; notification en est faite par le mi- 
nistre des finances aux trésoriers payeurs. 

5. En cas de retard dans l'arrivée des 
avis d'ordonnances de délégation annon- 
cés par le ministre de la marine et des co- 
lonies, ou des extraits adressés aux tréso- 
riers payears par le ministre des finances, 
les gouverneurs peuvent, s'il y a urgence, 
ouvrir aux ordonnateurs les crédits néces- 
saires pour l'acquittement des dépenses. 
Les arrêtés portant ouverture de crédits 
sont délibérés en conseil privé et notifiés 
aux ordonnateurs et aux trésoriers payeurs. 
Copie en est immédiatement adressée aux 
ministres de la marine et des colonies, et 
des finances. 

6. Les ordonnateurs des colonies peu- 
vent sous-déléguer une portion des crédits 
qui leur sont délégués, sur une autorisa- 
tion spéciale et motivée du gouverneur en 
conseil privé, et seulement lorsqu'il est re- 
connu que des distances considérables les 
mettent dans l'impossibilité de mandater 
les dépenses des établissements éloignés. 

7. La clôture de l'exercice est fixée, pour 
les recettes et les dépenses qui se perçoivent 
et s'acquittent pour le compte de l'Etat 
aux colonies, savoir : !<> au 28 février de 
la seconde année, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, les services du 
matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'a- 
près une déclaration de l'ordonnateur, 
énonçant les motifs de ces cas spéciaux , 
être terminée avant le 31 décembre; 2» au 
20 mars de la seconde année, pour com- 
pléter les opérations relatives à la liquida- 
tion et au mandatement des dépenses ; 
3° au 31 mars de la seconde année, pour 
compléter les opérations relatives au re- 
couvrement des produits et au paiement 
des dépenses. 

8. Lorsqu'il y a lieu de dégrever Tun 
des chapitres du budget relatifs aux ser- 
vices coloniaux , du montant de sommes 
remboursées dans une colonie, pendant la 
durée d'un exercice, sur les paiements ef- 
fectués dans cette colonie, Tordonnateur 
en dresse un état détaillé, qu'il remet au 
trésorier payeur. Cet état est appuyé des 



récépissés constatant le remboursement; 
il est établi par exercice et par chapitre, et 
indique la date et le numéro des mandats 
sur lesquels portent les annulations de dé- 
penses. 

9r Lorsqu'une dépense a reçu une impu- 
tation qui ne peut être régulièrement 
maintenue, il est remis au trésorier payeur, 
par l'ordonnateur, un certificat de réim- 
putation au moyen duquel le comptable 
augmente les termes de la dépense d'un 
chapitre et atténue d'une somme égale 
ceux d'un autre chapitre; ce certificat est 
réuni aux pièces justificatives de la gestion 
du comptable. Ces opérations s'eCTectuent 
aux colonies, tant sur gestion expirée que 
sur gestion courante. 

10. Au va des pièces justificatives qui 
lui sont fournies conformément aux dispo- 
sitions des deux articles précédents, le 
trésorier payeur constate dans sa compta- 
bilité les augmentations ou les diminutions 
de recettes ou de dépenses qui lui sont d^ 
mandées. Il en donne immédiatement avis 
à l'ordonnateur. Au moyen de ces opéra- 
tions, les crédits sur lesquels les dépenses 
annulées avaient été originairement impu- 
tées redeviennent disponibles. 

Chapitre II. Comptabilùé administra- 
tive et légiilative des services colo- 
niaux compris dans le budget de l'E- 
tat. 

g l*r. Comptabilité des ordonnateurs 
aux colonies, 

Comptabaité des recettes. 

11. Les ordonnateurs tiennent, dan$ 
chaque colonie, d'après les ins tcuc lions da 
ministre des finances, une comptabilité 
spéciale des recettes réalisées pour le 
compte de l'Etat. Ils rendent compte de 
ces recettes par mois et, à la clôture de 
l'exercice, ils en adressent au ministre des 
finances un relevé récapitulatif. 

Comptabilité des dépenses. 

12. Les ordonnateurs aux colonies, déié- 
gataires des crédits relatifs aux dépenses 
coloniales comprises dans le budget de 
l'Etat, tiennent, d'après les instructions do 
ministre de la marine et des colonies, un 
journal sur lequel ils inscrivent par ordre 
de priorité, toutes les opérations qui con- 
cernent l'ouverture et l'emploi de ces cré- 
dits. 

13. Chacun des articles de ce journal est 
successivement reporté sur un sommier on 
grand-livre de comptes ouverts par ordre 

de matières, et suivant les divisions du 

budget. 

14. Les livres auxiliaires ou de déveiop- 
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pements, relatifs aui dépenses coloniales 
comprises dans le budget de l'Etat, peuvent 
Tarier dans leur forme et dans leur nom- 
hre, selon les besoins particulier» de chaque 
serTÎce. 

15. Ces divers registres sont principale- 
ineDl destinés à recevoir Tinscrlption suc- 
cessive, par créancier, par chapitre et ar- 
ticle, des crédits ouverts , des droits con- 
£talé.s sur les exercices faits , des mandats 
délivrés et des paiements effectués. 

16. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les ordonnateurs, après s'être assu- 
rés de la concordance des résultats du 
grand-livre ou sommier général avec ceux 
de leur journal, adressent au ministre de 
la marine et des colonies des comptes 
d'emploi ou relevés mensuels spéciaux aux 
dépenses coloniales comprises dans le bud- 
get de l'Etat, et établis dans la forme dé- 
terminée par les règlements. L'envoi de ces 
comptes administratifs a lieu, pour chaque 
exercice, de mois en mois, jusqu'à l'époque 
filée pour la clôture des crédits de délé- 
galion. 

17. Ces relevés mensuels présentent par 
chapitre, et, s'il y a lieu, par article du 
budget : !<> le montant des crédits de dé- 
légation ; 2» les droits constatés sur les 
services faits ; Z^ le montant des mandats 
délivrés ; 40 le montant des paiements ef- 
fectués. 

18. Un compte ou relevé général et dé- 
finitif, relatif aux dépenses coloniales com- 
prises dans le budget de TEtat, est adressé 
aa ministre de la marine et des colonies, 
par les ordonnateurs, au terme fixé pour la 
clôtare du paiement des dépenses de 
«haqoc exercice. 

Clôture des livres de comptabilité. 

19. Les livres de comptabilité adminis- 
trative tenus par les ordonna teurs, confor- 
mément aux articles qui précédent, sont 
clos et arrêtés à l'époque fixée pour la clô- 
ture de chaque exercice. 

S 2. Comptabilité centrale du ministère 
de la marine et dès colonies. 

30. Le ministère de la marine et des co- 
loDies décrit distinctement, dans sa comp- 
tabilité centrale, toutes les opérations re- 
latives à la fixation des crédits, à la liqui- 
dation, à l'ordonnancement et au paiement 
des dépenses coloniales comprises dans le 
budget de l'Etat. Les résultats de ces opé- 
J'ations sont rattachés successivement aux 
écritures et au compte général des finan- 
ces, qui doivent servir de base au règle- 
ment définitif du budget. 

^1. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les trésoriers payeurs remettent aux 
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ordonnateurs, en ce qui concerne les dé- 
penses coloniales comprises dans le budget 
de l'Etat, un double des bordereaux som- 
maires et de détail, par exercice et service, 
avec les acquits et autres pièces justifica- 
tives de dépenses. Les ordonnateurs revê- 
tent ces bordereaux de leur visa et adres- 
sent immédiatement le tout au ministre de 
la marine et des colonies , qui en fait la 
transmission au ministre des finances. 

22. Au moyen des bordereaux mention- 
nés en l'article précédent et des bordereaux 
que les payeurs du trésor en France re- 
mettent aux ordonnateurs secondaires du 
ministère de la marine et des colonies, ce 
ministère établit le rapprochement des paie- 
ments effectués, pour les dépenses colonia- 
les comprises dans le budget de l'Etat, avec 
les revues, décomptes et autres éléments 
qui ont servi de base à la liquidation dés 
dépenses comprises dans le compte de 
chaque exercice. 

g 3. Comptes à rendre au Corps lé^ 
gislatif. » 

23. Le ministère de la marine et des co- 
lonies continue i rendre le compte des 
dépenses coloniales comprises dans ie 
budget de l'Etat, pour chaque exercice. A 
l'appui de ce compte et des développements 
qui accompagnent le règlement définitif de 
l'exercice sont joints des tableaux faisant 
connaître le détail, par colonie, ded résul- 
tats que contiennent ces comptes et ces 
développements. 

24. Les recettes coloniales appartenant 
à l'Etat sont comprises dans le compte 
définitif des recettes de chaque exercice, 
publié par le département des finances. Le 
détail des recettes par colonie est «égale- 
ment donné à l'appui de ce compte. 

25. Le règlement législatif de tous les 
services de recette et de dépense accomplis 
pour le compte de l'Etat aux colonies a 
lieu en même temps que le règlement des 
autres services métropolitains concernant 
le même exercice, et prend place dans la 
même loi. 

26. Les recettes et les dépenses effectuées 
par les trésoriers payeurs pour le compte 
de l'Etat sont centralisées successivement 
dans les écritures et les comptes généraux 
de chaque année, suivant le mode en usage 
pour les opérations effectuées par les comp- 
tables métropolitains. 

27. La gestion annuelle des agents finan- 
ciers aux colonies se compose des opéra- 
lions accomplies du l" juillet d'une 
année au 30 juin de l'année suivante. 

Chapitre IIL Disposition commune à 
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toui Us Êêrviees coloniaux compris 

dans le budff€t de l'Etat. 

S8. Les services coloniaux compris dans 
le budget de TElat continuent, en tout ce 
qui n*est pas contraire aux dispositions 
qui précédent, à être soumis aux règles 
générales de la comptabilité publique. 

TITRE SECOND. Sebtices métropoli- 
tains EXÉCUTÉS AUX COLONIES. 

29. Les dépenses du service marine, aux 
colonies, continuent à être acquittées au 
moyen de traites, conformément aux dis- 
positions des ordonnances et décrets qui 
régissent le service des traites de la ma- 
rine.. 

30. Toute avance faite dans une colonie 
aux services qui s*y acquittent au moyen 
de traites est remboursée au service cé- 
dant par des traites tirées à son profit et 
au nom du trésorier payeur. Le produit 
de la négociation de ces traites est en- 
tsisté, «efon que les avances ont été faites 
par les services locaux ou métropolitains, 
à titre de produits divers du. service local 
ou de produits divers appartenant àTEtat. 
Ces avances motivent les annulations de 
iLépenses autorisées par l'art. 8 et les ré- 
tablissements de crédits au service local 
fpécifiés à l'art. 79. 

31. Toute avance faite, par les serviees 
dont les dépenses s'acquittent au moyen 
de traite^, au service dont les dépentas 
s'acquittent au moyen de crédt4s de délé- 
gation et au service local, est immédiate- 
ment remboursée jpar le service cession- 
naire. Ces remboursements sont constatés 
à titre de produits divers appartenant A 
r£ta(. Ils donnent lieu, en France, au 

-profit du service cédant, aux rétablisse- 
ments de crédits autorisés par les règle- 
ments. 

32. Les dépenses à effectuer aux colonies 
pour le conipte des ministères autres que 
le ministère de la marine et des colonies 
sont acquittées» soit sur ordonnance émise 
par le ministre compétent, soit à titre d'à- 
Tance h régulariser et conformément aux 
instructions du ministre des finances. 

TITRE TROISIÈME. Service local 

'D|5S COLONIES. 

Cbapixre I«'. Budgets locaux des colo- 
nies, 

33. Les reoeties et les dépenses d'inté- 
.rèt local, à effectuer pour le service 4e 
.obaque exercice, forment, dans chaque co- 
lonie, lorsqu'elles ont été approuvées par 
les autorités compétentes, le budget local 
de oeteiercice. 



34. Le budget local se divise en badgcl 
ordinaire et en budget extraordinaire. 

35. Les directeurs de l'intériear pré- 
fiarent les budgets loeanx des colonies, «l 
les présentent aux conseils généraux dios 
leur session ordinaire. 

36. Sont seuls considérés comme appu- 
tenant à un exercice les services faits et tes 
droits acquis à la colonie ou à ses créao- 
ciers pendant l'année qui donne sa déoo- 
mination audit exercice. 

37. La durée de la période pendant la- 
quelle doivent se consommer tous les faits 
de recettes et de dépenses de chaque exer- 
cice se prolonge, !<> jusqu'au 2« février de 
la seconde année, pour achever, dans it 
limite des crédits ouverts, les serviees di 
matériel dont l'exécution n'aurait pa, d> 
prés une déclaration du directeur de ria> 
térieur, énonçant les motifs de ces en 
spéciaux, être terminée avant le 31 décent 
bre ; 2^ jusqu'au 20 juin de la seconde aiH 
née, pour compléter les opérations relatm 
à la liquidation et au mandatement des di 
penses ; Z^ jusqu'au 50 juin de la second 
année, pour compléter les opérations rela- 
tives au recouvrement des produits et i 
paiement des dépenses . 

58. Les budgets sont rendus cxécatoir 
par les gouverneurs, avant l'ouvertare i 
chaque exercice. Ils sont rendus pabli 
par la voie de l'impression. Ils sont noi 
fiés aux trésoriers payeurs. 

Ghu>itjm: II. Bubgets iocause ordinairû^ 

5 !•'. Recettes locales ordinaires. 

59. Sont comprises dans le budget ioei) 
ordinaire les recettes suivantes : l** te 
taxes affectées aux dépenses ordinaires des 
colonies ; savoir : droits de sortie sar les 
denrées coloniales, représentatifs de l'ini- 
pôt foncier ; droits sur les terres cultivées 
en produits non soumis au droit de sortie; 
droits sur les maisons ; contribution per- 
sonnelle et mobilière ; patentes ; droits d'en- 
registrement, de timbre et d'hypolbéqaei; 
droits de douane à l'entrée des marchan 
dises; droits d'entrepôt; taxes de naviga- 
tion; droits sur la fabrication et la veate 
des spiritueux ; poste aux lettres ; prodaits 
divers dévolus au service local ; "^ les 
•revenus des propriétés coloniales ; 3<^toaics 
les ressources auxquelles il n'a pas été 
donné d'affectation spéciale ; ^ les subveo 
tions accordées, s'il y a lieu, par la mé- 
tropole, en exécution de l'art. t5 du séoa- 
tus- consulte du 5 mai 1654. 

40. La perception des deniers eolonint 
ne peut être effectuée que par an compta- 
ble du trésor et en vertu d'un titre légale- 
ment établi. 
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4f . Toates coDlributions directes ou in- 
direcles autres qiie celles qui sont approu- 
vées par les autorités compétentes, à quelque 
tUreet sou» quelque dénomination qu'elles 
se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peÎDe, contre les autorités qui les ordon- 
neraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d*être pour- 
soivis comme concussionnaires , sans pré- 
judice de Taction en répétition, pendant 
trois années, contre tous receveurs, per- 
cfptears ou Individus qui auraient fait la 
perception, et sans que, pour exercer cette 
action devant les tribonaui, il soit besoin 
d'une autorisation préalable, 

41 Jusqu'à la promulgation des règle- 
ments d'aÀnioistralion publique qui, aux 
termes de Tart. 16 du sénatus-consuUe du 
3 mai 1S54, doivent statuer sur le mode 
d'assiette et les régies de perception des 
taxes locales, celles des taxes actuellement 
existantes dans chaque colonie, et dont la 
perception aura été légalement autorisée, 
Gootionerent A être recouvrées selon les 
dispositions en ligueur. 

S 3. Bêpemes lûcales ordinaires, 

43. Les dépenses locales ordinaires se 
divisent en deux sections : la première com- 
prend les dépenses obligatoires, et la se- 
conde, les dépenses facultatives. Chacune 
de ces deux sections se divise en chapitres 
spéciaux. Chaque chapitre ne contient que 
des services corrélatifs ou de même na- 
ture. 

44. Les crédits nécessaires à Tacquitte- 
ment des dépenses locales ordinaires sont 
inscrits au budget. Le conseil général dé- 
termine les voies et moyens applicables à 
iaréalisation de ces crédits, et il autorise 
éTentaellement les prélèvements à faire 
sur les fonds de réserve en cas de non réa- 
lisation des recettes prévues. 

S 3. Crédits extraordinaires et supplé- 
mentaires, 

45. Les crédits qui pourraient être re- 
connus nécessaires après la flxation du 
budget sont votés par le conseil général, 
et approuvés par le gouverneur. £n cas 
d'urgence, et si le conseil général ne peut 
être réuni en session extraordinaire, ces cré- 
dits sont autorisés par le gouverneur en con- 
seil privé, et soumis au vole du conseil gé- 
néral, dans sa plus prochaine session. Les 
arrêtés par lesquels ces crédits sontouverts 
<luiveQt indiquer les voies et moyens affec- 
lés au paiement des dépenses ainsi autori- 
^* Les crédits ouverts aux directeurs.de 
l'intérieur en dehors du budget des dé- 
PCQKs de chaque exercice sont notifiés aux. 
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trésoriers payeurs, qui produisent à la cour 
des comptes, avec les budgets locaux, la 
copie des arrêtés des gouverneurs cuucer- 
nant ces crédits. Avis de ces mêmes arrêtés 
est immédiatement donné au ministre de 
la marine et des colonies. 



Crapitbb lie. B^tdgets heauœ extraor- 
dinaires^ 

46. Sont compris en recettes dans les 
budgets locaux extraordinaires les contri- 
butions extraordinaires, les prélèvements 
sur les fonds de réserve, le produit des 
emprunts et autres ressources extraordi- 
naires spécialement affectées à des travaux 
ou entreprises d'utilité locale. 

47. Les contributions locales extraordi- 
naires sont autorisées , votées , approuvées 
et perçues dans les mêmes formes, par les 
mêmes autorités et sous les mêmes condi* 
tions que les contributions extraordinaires. 

48. Les emprunts à contracter par les 
colonies doivent être préalablement auto- 
risés par des décrets rendus sur la propos!* 
tion du ministre de la marine et des colo- 
nies, et sur l'avis du conseil d*Etat. 

49. Des ressources spéciales sont atTec- 
tées, par les décrets qui autorisent chaque 
emprunt, à l'amortissement du capital et 
au paiement des intérêts. Le mode i suivre 
pour la réalisation de ces emprunts est dé- 
terminé par ces mêmes décrets. 

50. Sont compris en dépenses dans les 
budgets locaux extraordinaires les services 
auxquels les ressources spéciales, énumérôes 
dans l'arl. 46, ont été affectées. 

GfiAFivRB jy» DisposiSionê- générales r9^ 
laHves à l'emploi des crédits ioeaux, 

51 . Les directeurs de Tintérieur dispo- 
sent, en se conformant aux régies admi- 
nistratives, et sous leur responsabilité, des 
crédits ouverts par les budgets locaux or- 
dinaires et extraordintires, oa par les aiM 
torisations supplén^entaires dont il est 
question à l'art. 45 du présent décret. JUs 
nej)euvent, également sous leur responsa- 
bilité, dépenser au-delà de ces crédits. 

52. Les virements de crédits d'un cha- 
pitre à un autre doivent être autorisés par 
des arrêtés des gouverneurs délibérés en 
conseil privé. Ces arrêtés sont notifiés aux 
trésoriers payeurs, qui les produisent à la 
cour des comptes avec les copies du bud- 
get local. Ils sont régularisés par le conseil' 
général. 

53. Les trésoriers payeurs ne peuvent 
constater de dépenses dans leur comptabi- 
lité, fMur le service ieeai des celofiie8#.4«i) 
sur mandats délivrés- par' le directeur de 
l'intérieur danS la limite des crédita régja* 
liéremeni ouverts. 
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54. Les directeurs de Tintérieur ne 
peuvent accroUro par aucune ressource 
particulière le montant des crédits dont 
ils sont titulaires. Ils mandatent au proflt 
du trésor public, sur ces crédits, le prix 
d'achat ou de loyer de tous les objets mis 
dans la colonie à la disposition du service 
local par les services métropolitains. Ils 
mandatent de la même manière le montant 
des avances qui, ayant été faites au service 
local de la colonie par les services métro- 
politains, doivent leur être remboursées. 

55. Lorsque des objets mobiliers ou im- 
mobiliers, appartenant au service local, ne 
peuvent être réemployés, et sontsuscep- 
tibles d'être vendus, la vente doit en être 
faite dans les formes prescrites pour les 
ventes d'objets appartenant à l'Etat. Le 
produit de ces ventes est porté en recette 
au budget local de l'eiercice courant. Il 
est également fait recette, an budget, de la 
restitution au trésor local des sommes qui 
auraient été payées indûment ou par erreur, 
et que les parties prenantes n'auraient res- 
tituées qu'après la clôture de l'eiercice, et 
généralement de tous les fonds qui provien- 
draient d'une source étrangère aux crédits 
régulièrements ouverts. 

56. Les dispositions concernant les 
ventes d'objets mobiliers ne sont point 
applicables aux matériaux dont il aura été 
fait un réemploi, dûment justifié, pour les 
besoins du service même d'où ils provien- 
nent. 

57. Les remboursements que les services 
métropolitains peuvent avoir à faire au 
service local des colonies sont mandatés 
au proGt de ce dernier service, et sont 
constatés, dans les comptabilités du direc - 
leur de l'intérieur et du trésorier payeur, 
comme produits divers de ce même service, 
et sauf réintégration de crédit, s'il y a lieu. 

Chapitre V. Répartition des crédits 
locaux. 

58. Avant de faire aucune disposition 
sur les crédits ouverts pour chaque exer- 
cice, les directeurs de l'intérieur répar- 
tissent, lorsqu'il y a lieu, entre les divers 
articles du budget, les crédits qui leur ont 
été alloués par chapitre. 

59. Cette répartition est soumise, & 
l'approbation des gouverneurs en conseil 
privé. Elle n'établit que des subdivisions 
administratives, et la spécialité des crédits 
demeure exclusivement renfermée dans les 
limites des chapitres ouverts au budget. 

Chapitre YI. Distributions mensuelles 
de fonds, 

60. Au commencement de chaque mois, 
le goaverneur en conseil privé règle, tant 



pour les dépenses ordinaires que pour les 
dépenses extraordinaires, selon les besoins 
des services et la rentrée des produits, la 
distribution, par chapitre, des Tonds dont 
le directeur de l'intérieur peut disposer 
pour le mois suivant. Avis de cette dis- 
tribution mensuelle est donné au trésorier 
payeur. Dans la répartition des fonds 
affectés aux dépenses du matériel, le goa- 
verneur maintient , autant que possible, 
l'égalité entre les services. Il doit, avant 
tout, assurer le paiement des dépenses 
obligatoires. 

Chapitre VU. Liquidation des dépenm 
locales. 

61. Aucune créance ne peut être déOni- 
tivement liquidée à la charge du service 
local que par les directeurs de l'Intérieur. 

62. Les titres de chaque liquidation 
doivent offrir la preuve des droits acquis 
aux créanciers de la colonie, et être rédigés 
dans la forme déterminée par les règle- 
ments spéciaux. 

65. Aucune stipulation d'intérêt oa 
commission de banque ne peut être con- 
sentie par le directeur de l'intérieur aa pro- 
fit d'un fournisseur, d'un régisseur ou don 
entrepreneur, à raison d'emprunts tem- 
poraires, ou d'avances de fonds ponrreié- 
cution et le paiement des services jocani. 

64. Aucun marché, aucune convention 
pour travaux et fournitures , ne doit sti- 
puler d'à-compte que pour un service fait. 
Les à-compte ne doivent, en aucun cas, 
excéder les cinq sixièmes des droits con- 
statés par pièces régulières , présentant le 
décompte, en quantités et en deniers, du 
service fait. 

65. Les formes et conditions des mar- 
chés publics aux colonies seront déter- 
minées par des arrêtés des gouverneurs, 
délibérés en conseil privé. 

Chapitre YIII. Mandatement des dé- 
penses locales. 

66. Les dépenses du service local des 
colonies sont mandatées par les directeurs 
de l'intérieur et acquittées par les trésoriers 
payeurs de chaque établissement. Néan- 
moins, les dépenses à faire hors des colo- 
nies auxquelles elles appartiennent peuvent 
être autorisées, en France, par le ministre 
de la marine et des colonies, ou, d'après 
ses ordres , par ses ordonnateurs secon- 
daires, et, dans les colonies, par ie$ 
ordonnateurs. Elles sont successivement 
rattachées à la comptabilité de la colonie 
qu'elles concernent au moyen de mandats 
du directeur de l'intérieur. 

67. Tous mandats émis par les dir^- 
tears de l'intérieur sur les caisses des tré- 
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orîers payeurs doivent , pour être admis 
lar ces comptables» porter sur des crédits 
éguliérement ouverts, et se renfermer dans 
!s distributions mensuelles de fonds pres- 
riles par l'art. 60. Ces mandats no peu- 
eDt être acquittés que dans la limite des 
icettes réalisées. 

68. Les directeurs de Fintérieur ne peu- 
ent déléguer les crédits dont ils sont Iftu- 
lires, sans une autorisation spéciale et 
lolivée du gouverneur en conseil privé, et 
iulement lorsqu'il est reconnu que des 
istances considérables les mettent dans 
impossibilité de mandater les dépenses 
is établissements éloignés. 

69. Chaque mandat énonce Texercice et 
chapitre auxquels il s'applique. 

70. Les directeurs de Tin térieur joignent 
u mandats qu'ils délivrent les pièces jus- 
Gcalives des créances mandatées sur le 
ésor colonial. Ces pièces sont retenues 
ir les trésoriers payeurs, qui doivent pro- 
ider immédiatement à leur vériûcation, 
en suivre, lorsqu'il y a lieu, la régula- 
sation auprès des directeurs de Tinté- 
!ur. Lorsque les mandats sont payables 
•rs de la résidence du trésorier payeur, 
SDiaQdats doivent lui être communiqués 
r le directeur de l'intérieur, avec les 
rdereaux d'émission et les pièces justiG- 
tives, pour qu'il y appose son visa. 

71* Les directeurs de l'intérieur dé- 
firent chargés de la remise aux ayants 
oils des mandats qu'ils délivrent sur la 
isse du trésor colonial. 

72. Tout mandat, pour être payé par 
I trésorier payeur , doit être appuyé de 
ices qui constatent que son effet est 
icqailter, en tout ou en partie, une dette 
la colonie régulièrement justifiée. 

73. Les pièces justificatives mentton- 
es aux art. 10 et 1± sont déterminées 
Ds des nomenclatures arrêtées de con- 
^ par les deux ministères de la marine 
des colonies, et des finances, d'après les 
ï«s suivantes : — Pour les dépenses du 
rsonnel : solde , traitements , salaires , 
lemoités, vacations et secours. Etats 
ffeclifs, ou états nominatifs énonçant : 
pade ou l'emploi; la position de pré- 
ice ou d'absence ; le service fait ; la 
1^ du service ; la somme due. en vertu 
Nois, règlements et décisions. — Pour 

dépenses du matériel : achat et loyer 
mmeubles et d'effets mobiliers; achat 
denrées et matières; travaux de con- 
action , d'entretien et de réparation de 
tents, de routes, de ponts et canaux ; 
vaux de confection , d'entretien et de 
réparation d'effets mobiliers ; frais de 
)cédure, primes, subventions, bourses, 
penses diverses , etc. :i^ copie» ou ex- 



traits dikment certifiés des arrêtés des gou* 
verneurs, des décisions des directeurs de 
l'Intérieur, des contrats de vente, soumis- 
sions et procès-verbaux d'adjudication , 
des baux, conventions ou marchés: â^ dé- 
comptes de livraisons, de règlements et 
de liquidations, énonçant le service fîiit et 
la somme due pour à-compte ou pour 
solde. — Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les dépenses locales des 
colonies continueront à être justifiées con- 
formément à la nomenclature jointe à 
l'ordonnance du 22 novembre 1841. 

74. Les fonctions de directeur de l'in- 
térieur sont incompatibles avec celles de 
comptable. Tout agent chargé d'un manie- 
ment de deniers appartenant au trésor 
colonial est constitué comptable par le 
seul fait de la remise desdits fonds sur sa 
quittance ou son récépissé; aucune manu- 
tention de deniers ne peut être exercée, 
aucune caisse publique ne peut être gérée 
que par un agent commissionné à cet effet 
par les autorités compétentes, responsable 
envers elles de sa gestion, et justiciable de- 
la cour des comptes ou du conseil privé. 

Chapitre IX. Paiemeni des dépenser 
locales» 

S l"'. Paiements aux créanciers des 
colonies, 

75. Le paiement d'un mandat délivré^ 
par le directeur de l'intérieur ne peut être 
suspendu par le trésorier payeur que lors- 
qu'il reconnaît que ce mandat excède la 
limite du crédit sur lequel il doit être 
imputé, ou les distributions mensuelles 
de fonds; qu'il dépasse le montant dea 
fonds disponibles appartenant au servie» 
local; qu'il y a omission ou irrégularité 
matérielle dans les pièces justificatives qui 
sont produites. Il y a irrégularité maté- 
rielle toutes les fois que la somme portée 
dans le mandat n'est pas d'accord avec 
celle qui résulte des pièces justificatives 
annexées au mandat, ou lorsque ces pièce» 
ne sont pas conformes aux instructions. 
£n cas de refus de paiement, le trésorier 
payeur est tenu de remettre immédiate- 
ment la déclaration écrite et motivée de 
son refus au porteur du mandat , et il en 
adresse copie, sous la même date, au direc- 
teur de l'intérieur. Si, malgré cette décla- 
ration, le directeur de l'intérieur requiert 
par écrit et sous sa responsabilité qu'il 
soit passé outre, et si, d'ailleurs , le refus 
du trésorier payeur n'est motivé que par 
l'omission ou l'irrégularité matérielle de» 
pièces, ce trésorier payeur procède au paie- 
ment sans autre délai, et il annexe au man- 
dat, avec une copie de sa déclaration, l'ori* 
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remel au trésorier payeur. Cet état est 
.appttf é des récépissés constaiant le rem- 
botirsement; il est établi par- eiecrcire et 
parchapUrev et iiHtique ladateet le numéro 
des mandats sur lesqiiets portent lesannaia. 
tiotM; 

80. Lorsqu'une dépense a reçu une im- 
putation qui ne peut être réguliéremoit 
maintenue, il est remis au trésorier pareur, 
par le directeur de l'intérieur,. an cerliâMt 
de réimputatioB au moyen duqncl ie comp- 
table augmente les termes de la dépende 
d'un cbapitreet atténue d'une somme égale 
ceuE d'un autre chapitre; ce certificat est 
réuni aux pièces Justificatives de la gestion 
du comptable. Les opérations d'ordre spé- 
cifiées ci-desfus s'effectuent aui colonies 
tant sur gestion expirée que sur gestioa 
courante. 

81 . Au vu des pièces justificatives qni 
lui sont fournies conformément aux dis- 
positions des deux articles précédents, ie 
trésorier payeur constate dans sa compta- 
bilité les augmentations ou les diminutions 
de recettes ou de dépenses qui lui sont 
demandées. II en donne immédiatement 
avis au directeur de l'intérieur. Au moy» 
de ces^ opérations » les crédits sur lesquels 
les dépenses annulées avaient été origioaire- 
ment imputées redeviennent disponibles. 

Chapit&e XI. Recettes et dépenses faitu 
hors des colonie»: qu'elles eoneernetU, 

g l®c. Recettes faite» hors des eolonM 
qu'elles eonc£rnent. 

82. Les recettes à eflCectuer hors des 
colonies auxquelles elles a ppar tiennent smI 
réalisées par iea coiBpial)lea du trésor, qui 
en tiennent, compte au trésorier payeur de 
rétablissement créancier par renvoi d'an 
récépissé ou d'une déclaration de verse- 
ment , effectué par l'intennédiaire du ou- 
nislre de la marine et des colonies. Ces 
recettes sont autorisées en< France par le 
ministre de la marine et des oolooiesoii 
par ses ordonnateurs secondaires, et aux 
colonies par les ordonnateurs. 

85. Lb directeur de rintérieur pourvoit 
& la délivrance dfun ordre, en vertu doqiKi 
le trésorier payeur de la colonie créanciôe 
se charge en recette de la remise (¥^ loi 
est faite. li Timpute au compte de l'exer- 
cice cpi'eile concerne, et, si cet eiercict 
ett dos, êa compte de l'exercice coDianL 

S i. Dépenses faites hors des coUmi^ 

çffi' elles concernent. 
84. LeS'dépeasQS à fairebors d'une colo- 
nie pe4ir ie sarv4ce local de celte ooloaie, 
sont autûciaies*. loisqu'eUes doivent être 
acq^iitéeMu Fngaee^pur lejBÎnifltredeit 
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giual de Taete d» réquisition qu'il.» reçu. 
Les trésoriera^paiyeurset les directeurs -de 
l'intérieur, cbacunonoequi les- concerne, 
«ont tenus de rendre compte de- cesi refiu 
de 'paiement aun deut minisires de- la 
marine et de» colonies» et des Snances. 

76. Toutes saisiesHirrèts ou oppositions 
aurdes sommes dues par. une colonie, toutes 
significations de cessions ou de transport 
desdites sommes-, et toutes autres ayant 
pourobjet^d'en arrêter le paiement, doivent 
être faites entre les mains, du trésorier 
payeur de oetie colonie. P^éànmoins , et 
pour les dépenses A effectuer hora des colo- 
nies, selon les dispositions des art. 84 et 
suivants» elles sont faites entre les nuina. 
des comptables qui doivent fea acquitter. 
Sont considérées comme nulles et non 
avenues toutes oppositions ou significi^ 
tions faites à toutes autres personnes que 

* celles ci-dessus indiquées.- 

77. En cas de refus de paiement pour 
opposition ou saisie-arrét , le trésorier 
payeur est tenu de remettre au porteur du 
mandat une déclaration écrite et motivée 
énonçant les noms et domioiles élu» de 
l'opposant ou saisissant et les causes de 
l'oppositloR ou saisie; A \s^ cK^ture de' 
l'exercice, il se charge en recette, à un 
compte spécial, des sommes restées entra 
ses mains par suite d'oppositions. S'il est 
établi dans la colonie une caisse des dépôts 
et consignations, il les verse à cette caisse 
aux époques déterminées par les instruc* 
lions. 

g 2. Avances de fonds à des agentê 
comptables. 

78. Pour faciliter l'exploitation des sei- 
viees locaux régis par économie, il peut 
être fait aux agents spéciaux de cesser- 
vices , sur les mandats des directeurs de 
l'intérieur, des avances dont le total ne 
doit pas excéder dix mille francs, sauf à 
ces agents A produire au trésorier payeur, 
dans le délai d'un mois, les quittanwa des 
créanciers réels. Il no peut être fait de 
nouvelles avances» avant l'entière justifi- 
cation des précédentet^ qu'autant que les 
aomnaes dont l'emploi resterait à justifier, 
réunies au montant des nouvelles avances, 
n'excéderaient pa» dix mille francs. 

Chapitre X. Réintégration des crédits 
appartenant au service local. 

79. lorsqu'il r a lieu dis réftelâir,. aa* 
cféditdfnn dea chupitret du service looai 
de» coioBie», le montant de somme» ren»* 
tNmrsées èma une colOMe, peadant la 
duvée d'un- exerciee, sur lea- patemeDle^ 
eflietués dan» cette colonie, le directeon 
de l'intéffieat ea dresse un éUt détaiUéqu'il 
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marine et des oolofliies, ou» d'après ses 
ordres, par ses ordonnateurs secondaires ; 
etJorsqa*eiks doivent avoir lieu dans les 
colonies, par les ordonnateurs. .Ces dé- 
penses sont effectuées en dehors des eré- 
dils, sur ordres de paiement; elles sont 
acquittées savoir : à Paris, par le caissier 
payear central du trésor publie ; dans les 
déparlements, par les receveurs généraux 
des finances; dans les colonies, par les 
tréioriers payeurs* 

S5. Dés qoeraifis des dépenses «ffectoées 
poor le compte d*une colonie parvient au 
directear de Fin teneur de cette colonie, 
ee directenr en mandate le montant sur 
les crédits du service local. Lorsque le 
nandatemeat de ces dépenses ne peut 
avoir lieu avant la clôture de rexercice 
qu'elles concernent , il est eflectué à litre 
de dépenses des exercices clos. 

S 5. Dispositions communes aux recettes 
et aux dépenses faites hors des colonies 
quelles concernent. ^ 

96. les trésoriers payeurs qui effectuent 
mi colonies des opérations de recettes et 
df dépenses pour le compte d'autres colo- 
nies les constatent dans leurs écritures à 
tilre de mouvements de fonda. Le caissier 
payeur central du trésor sert d'intermé- 
diaire pour opérer les remboursements que 
séccssiient ces opérations. • 

87. Lorsque des recettes ou des dépenses 
flflt eu lieu dans une colonie poor le compte 
d'aoe autre colonie, rordonnateur qui les 
saatorisées en donne directement avis au 
ministre de la marine et des colonies, et 
de plus au gouverneur de la colonie pour 
^ compte de laquelle elles ont été faites. 
Xes pièces justiOcalives sont jointes à Tun 
im Tau Ire de ces deux avis, selon ce qui 
•Kra réglé pour chaque colonie. Le ministre 
de la narine et des colonies donne avis au 
louverneur de chaque colonie des recettes 
tl des dépenses faites pour le compte de 
<Çtte colonie, tant en France que dans 
J» autres colonies. Il joint, s'il y a lieu, à 
ttt avis les pièces justificatives. 

88. Les trésoriers payétkrs des colonies 
donnent avis au ministre des finances des 
faites et des dépenses qu'ils ont eCTec- 
Jnées pour le compte d'autres cotonies. 
le ministre des finances donne avis aux 
trésoriers payeurs de chaque colonie des 
recettes et des dépenses faites pour le 
compte de cette colonie , tant en France 
lœdans d'antres, coionios. 

89. Le gouverneur de chaque colonie 
liaosmet au directeur de l'intérieur les avis 
Qu'il a reçus des redites et des dépenses 
foites pour le compte de cette colonie, 
uiui que les pièces justificatives qui s'y 



trouvent jointes. Le directeur de l'inté- 
rieur fait immédiatement connaître ces 
recettes et ces dépenses au trésorier payeur 
de cette colonie. Le trésorier payeur de 
chaque colonie informe le directeur de 
l'intérieur des recettes et des dépenses 
faites hors de cette colonie, et dont l'avis 
lui a été directement transmis par le mi- 
nistre des finances. 

90. Les opérations de recettes et de 
dépenses locales faites hors des colonies 
qu'elles concernent ne prennent place , 
dans la eomptabiUté du département de 
la marine et colonies , qu'après avoir été 
comprises , A titre définitif, dans les écri- 
tures et les comptes des directeurs de l'in- 
térieur de chaque établissement. Jusque- 
Jà, il en est tenu, par ce dépat tement, un 
enregistrement séparé. 

91. Les autorisations qui motivent les 
recettes et ies dépenses faites hors des 
colonies qu'elles concernent, et toutes les 
autres pièces relatives à ces recettes et à 
ces dépenses, sont dressées en duplicata. 

Chapitre XII. Oâiure dM ^xercieu 
pour le serviee local de» coloniu. 

8 1«r. Clôture des crédits. 

9S. Tontes îles dépenses d'un exercice 
doivent être liquidées et mandatées dans 
les cinq mois et vingt jours qui suivent 
rexpiration.de l'année qui donne son nom 
à l'exercice. 

93. L'époque de la elôtnre du paiement 
à faire par le trésor local sur les mandats 
des directeurs de l'intérieur est fixé an 
30 juin de la seconde année de l'exercice. 

94. Fmite par les créaneiers de la colonie 
de réclamer leurpeiement avant le 30 juin 
de la deuxième année, les mandats délivrés 
à leur proiU sont annulés, sans préjudice 
des droits de ces créanciers , et sauf cé- 
ordonnanceraent jusqu'au terme de dé- 
chéance. 

95. Les crédits ou portions de crédits 
qui n'ont pas été employés à ladite époqne 
do 50 juin por des paiements effectifs sont 
définitivement annulés dans la eomptabi- 
Uté des dbreeieurs de l'intérieur. 

g 2. Apurement des restes à recouvrer. 

96. Les receltes appartenant à un exer- 
cice doivent, pour faire partie des res- 
sources de cet exercice, être recouvrées 
avant l'époque de sa clôture. Dés que cette 
époque est arrivée, les restes à recouvrer 
appartiennent à l'exercice courant, et les 
recouvrements auxquels Us donnent lieu 
sont portés en recette au compte de ce 

^inémeexercice« 
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^ § 3. Apurement des restes à payer. 

97. Les paiements à effectuer pour sol- 
der les dépenses des exercices clos sont 
mandatés sur les crédits ouverts, dans le 
budget de Teiercice courant, aux différents 
chapitres que ces dépenses concernent. Ils 
forment des articles distincts de ces cha- 
pitres, et sont totalisés par exercice. 

^Chapitre XIII. Fonds de réserve du 
service local. 

98. Les excédants de recettes que le rè- 
glement de chaque exercice fait ressortir 
sur les produits du service local forment, 
•dans chaque colonie, un fonds de réserve 
•et de prévoyance. Le maximum des fonds 
<]e réserve est fixé ainsi qu'il suit, savoir : 
^Martinique, 1,500,000 fr.; Guadeloupe, 
1,500,000 fr.; Réunion, 1,500,000 fr.; 
^ruiane, 1,000,000 fr.; Sénégal, 800,000 
îr. ; Gorée et dépendances, 500,000 fr. ; 
Saint-Pierre et Miquelon, 400,000 fr. ; 
Sainte-Marie de Madagascar, 300,000 fr, ; 
Mayotte et dépendances, 400,000 fr.; 
Océanie, 800,000 fr. ; établissements fran- 
çais de l'Inde, 1,000,000 fr. 

99. Les prélèvements sur les fonds de 
réserve ont pour objet de subvenir à l'in- 
suffisance des recettes de l'exercice et de 
faire face aux dépenses extraordinaires que 
des événements imprévus peuvent néces- 
siter. 

100. Tous prêts à des particuliers ou à 
des établissements publics, sur les fonds 
<le réserve, sont interdits. 

Cbapitbe XIY. Comptabilité du service 
local des colonies. 

§ l*r. Comptabilité des directeurs de 
rintérieur. 

lOi. La comptabilité établie dans chaque 
direction de l'intérieur décrit toutes les 
opérations relatives, 1» à la constatation 
des droits mis à la charge des débiteurs des 
colonies et aux recettes réalisées au profit de 
ces établissements ; 2® à la liquidation, au 
mandatement et au paiement des dépenses 
du service local ; 30 au compte des fonds 
de réserve ; 

102. A cet effet, il est tenu dans chaque 
direction de l'intérieur un journal général 
dans lequel sont consignées sommairement, 
à leur date, et suivant les divisions du 
budget, toutes les opérations concernant, 
pour les recettes, la constatation des droits 
acquis à la colonie et la réalisation des 
produits; pour les dépenses, la fixation des 
crédits, la liquidation, le mandatement et 
le paiement. Ces mêmes opérations sont 
décrites, en outre, et avec détail , sur des 
livres auxiliaires, dont le nombre et la 



forme sont déterminés suivant la natore 
des services.' 

103. Chacun des articles de ce journal 
est successivement reporté sur un sommier 
ou grand-livre de comptes ouverts par 
ordre de matière et suivant les divisions 
du budget. 

104. Dans les premiers jours de chaque 
mois, les directeurs de l'intérieur, après 
s'être assurés de la concordance des résul- 
tats du grand-livre ou sommier gëDénI 
avec ceux du journal, adressent au miaistre 
de la marine et des colonies des relevés, 
établis dans la forme déterminée par des 
règlements spéciaux, de toutes les opéra- 
tions de recette et de dépense constatées 
dans cette comptabilité. L'envoi de ces T^ 
levés a lieu, pour chaque exercice, de mois 
en mois, jusqu'à l'époque fixée pour la clô- 
ture de l'exercice. 

105. Les relevés comprennent, pour les 
recettes : les droits constatés auproGtde 
la colonie ; les recettes effectuées ; les restes 
à recouvrer. Pour les dépenses : les crédits 
ouverts par le budget ou par les aatorisa- 
tions supplémentaires de dépenses; les 
droits constatés à la charge de la colonie; 
les mandats émis ; les paiements effectués, 
les restes à payer. Ils rappellent en outre 
et;séparémeut, les opérations faites pendant 
le mois au compte des fonds de réserve. 

106. Des comptes ou relevés généraux 
et définitifs, également établis pour les re- 
cettes et les dépenses, sont adressés au 
ministre de la marine et des colonies par 
les directeurs de l'intérieur, au terme fixé 
pour la clôture de chaque exercice, et tous 
leurs livres sont arrêtés à la même époque. 

107. Les relevés mensuels et généraux 
dont il est question dans les articles pré- 
cédents sont mis en concordance, en ce 
qui concerne les paiements effectués et les 
recettes réalisées, avec les écritures des 
trésoriers payeurs. Ils présentent le net 
des opérations de recettes et de dépenses, 
addition ou déduction faite des opérations 
de virements admises par le trésorier 
payeur, selon I^s dispositions des art. 19 
et suivants. 

108. Les directeurs de l'intérieur pré- 
parent le compte de chaque exercice, et le 
présentent aux gouverneurs en conseil priw 
dans le mois qui suit l'expiration de cet 
exercice. 

S 2, Comptabilité des ordonnateurs. 

109. L'ordonnateur tient, au moyen de 
bordereaux mensuels qui lui sont rerois pv 
le trésorier, une comptabilité sommaire des 
recettes et des dépenses du service local, 
constatées dans les écritures mensuelles et 
dans les comptes de gestion du trésorier 
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pajear et des antres comptables de la co- 
loDie. Cette comptabilité sert de base anx 
tableaux que Tordonnateor soumet chaqae 
année au conseil privé , en exécution des 
art. lil et 112 du présent décret. 

g 3. Comptabilité du mini»tère de la 
marine et des colonies, 

110. Le ministère de la marine et des 
colonies tient une comptabilité spéciale du 
service local des colonies. Cette compta- 
bilité embrasse tous les faits de recette et 
de dépense intéressant ce service, et con- 
statés dans les écritures et les comptes des 
directears de Tintérieur et des trésoriers 
payeurs de chaque établissement. Elle a 
pour base les documents transmis par les 
directeurs de l'intérieur. 

S 4. Déelaraiions de conformité entre 
Ut comptes d'exercice du service local 
det colonies et les comptes annuels des 
comptables locaux. 

111. Les ordonnateurs dressent, en ce 
qai concerné le service local , le tableau 
des opérations comprises , pour chaque 
exercice expiré, dans les comptes de ges- 
tion des trésoriers payeurs. Ce tableau doit 
présenter, tant pour les recettes que pour 
les dépenses , une concordance parfaite 
avec le compte établi par le directeur de 
Finlérieur. 

112. Ce tableau est communiqué au con- 
seil privé dans le courant du mois qui suit 
la clôture de chaque exercice , et vérifié 
par la commission chargée, conformément 
i l'art. 148 , de Texamen et du contrôle 
des comptabilités coloniales. 

115. D'après le rapport de la commis- 
non, les conseils privés déclarent la con- 
formité des chiffres contenus dans les 
comptes de gestion des trésoriers payeurs 
et dans le compte administratif. Ces décla- 
rations sont jointes aux comptes d'exercice 
^ présenter au conseil général. 

Sô. Comptes à rendre par les directeurs 
de Vintérieur. 

lU. Les directeurs de Fintérieur pré- 
sentent anx conseils généraux, dans leur 
session ordinaire , le compte de l'exercice 
aspiré le 50 juin précédent. Ce compte 
doit toujours > être établi d'une manière 
conforme au budget du même exercice, 
saaf les dépenses imprévues qui n'y auraient 
pas été mentionnées, et pour lesquelles il 
est fait des chapitres ou des articles addi- 
tionnels et séparés. 

il 5. Le compte d'exercice se compose , 
1^ d'un tableau général présentant , par 
nature de produits, pour les recettes, et 
par chapitre, pour les dépenses , tous les 

55. 
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résultats de la situation définitive de l'exer- 
cice expiré, lesquels servent de base au 
règlement définitif du budget dudii exer- 
cice; V* d'un tableau de l'origine des cré- 
dits; 3^ de développements destinés à faire 
connaître, avec les détails propres à chaque 
nature de service , pour les recettes , les 
prévisions du budget ; les droits acquis à 
la colonie; les recouvrements effectués ; les 
restes à recouvrer; pour les dépenses, les 
crédits résultant, soit du budget, soit 
des autorisations supplémentaires; les dé- 
penses liquidées; les paiements effectués; 
les créances restant k payer; 40 de la. 
comparaison des dépenses avec les pré- 
visions du budget ; 5<> de la situation des 
fonds de réserve; 6® de la situation des' 
emprunts et autres services se rattachant 
directement ou indirectement è l'exécution 
des services locaux; 7» de développements 
faisant connaître , sur chaque branche de 
revenus, les valeurs, matières ou quantités 
qui ont été soumises à l'application des 
tarifs , et qui ont déterminé le montant dès 
droits perçus par le trésor local ; 8® enfin, 
de tous les développements de nature à 
éclairer l'examen des faits relatifs à la ges- 
tion administrative et financière de l'exer- 
cice, et à en compléter la justification. 

116. Les conseils généraux entendent et 
débattent les comptes d'exercice du service 
local. Les observations que ces comptes 
peuvent motiver sont directement adressées 
aux gouverneurs par les présidents de ces 
conseils. 

117. Les gouverneurs, en conseil privé, 
statuent définitivement sur les comptes 
des directeurs de l'intérieur. Néanmoins, 
les arrêtés portant rejet d'une dépense 
comprise dans ces comptes ne sont exé- 
cutoires qu'après avoir été approuvés par 
le ministre de la marine et des colonies. 
Les directeurs de l'intérieur peuvent se 
pourvoir contre ces décisions , par-devant 
le conseil d'Etat. 

118. Les comptes d'exercice du service 
local, définitivement réglés parles gouver- 
neurs en conseil privé, sont rendus publics 
par la voie de l'impression. 

TITRE QUATRIÈME. Service de^ 

COMMUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PU- 
BLICS. 

Chapitre I*^ Service des communes. 

119. Les recettes et les dépenses des 
communes sont faites conformément au 
budget de chaque exercice, ou aux auto-^ 
risations extraordinaires données 'dans le& 
formes indiquées ci-après. 

120. L'exercice commence au 1*' janvier 
et finit au 31 décembre de l'année qui lui 

âl 
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donne son nonu Néanmoins, un délai est 
accordé pour en compléter les opérations, 
et répoqae de la clôture de Teiercice, pour 
toutes les opérations qui s'y rattachent, 
est fixée au 31 mars de la deuxième année 
de l'exercice. 

121. Les dépenses portées au budget de 
chaque commune se divisent en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires des communes 
sont fixées par les décrets relatifs au ser- 
Ttce municipal, et, à défaut, par des arrêtés 
des gouverneurs pris en conseil privé. 

122. Les conseils municipaux délibèrent 
fur le budget de la commune. Ces budgets 
ne sont exécutoires qu'après avoir été 
arrêtés par les directeurs de l'intérieur, 
et définitivement approuvés par les gou- 
verneurs en conseil privé. 

123. Lorsque les budgets votés par les 
conseils municipaux sont susceptibles de 
modifications, ces modifications sont pro- 
noncées par des arrêtés des gouverneurs 
en conseil privé. Elles ne peuvent avoir 
pour objet Taugmentalion des dépenses 
facultatives. 

124. Les crédits qui pourraient être re- 
connus nécessaires après le règlement du 
budget sont délibérés par le conseil muni- 
cipal et autorisés par le gouverneur en 
conseil privé. 

125. Les conseils municipaux peuvent 
porter au budget un crédit pour dépenses 
imprévues. Le maire peut employer le mon- 
tant de ce crédit aux dépenses urgentes , 
sans approbation préalable, à la charge 
d'en informer immédiatement le directeur 
de Tintérieur et d'en rendre compte au 
conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suit la dépense effectuée. 

126. Aucun emprunt ne peut être au- 
torisé au profit des communes que par un 
arrêté du gouverneur en conseil privé. Le 
mode de réalisation et d'amortissement de 
ces emprunts est déterminé par les arrêtés 
qui les autorisent. 

127. Dans le cas où le maire négligerait 
de dresser et de soumettre au conseil muni- 
cipal le budget de la commune, le directeur 
de l'intérieur, après l'en avoir requis, peut 
procéder à ces actes par lui-même ou par 
un délégué spécial. Dans le cas où un 
conseil municipal ne se réunirait pas ou 
se séparerait sans avoir voté le budget de 
la commune, ce budget serait établi d'office 
par le directeur de l'intérieur, et mis à 
exécution après avoir été approuvé par ie 
gouverneur en conseil privé. 

128. Le maire surveille la comptabilité 
des receveurs municipaux; il présente le 
compte d'exercice des recettes et des dé- 
penses communales. 



129. Les comptes d'exercice du service 
municipal, rendus par les maires, sont goo- 
mis aux délibérations des conseils mani- 
cipaux, dans la première session ordinaire 
que tiennent ces conseils, après la clôture 
de l'exercice. Ces comptes sont arrêtés par 
les directeurs de l'intérieur et défiDitive- 
ment approuvés par les gouvenears eu 
conseil privé. 

130. Les recettes et les dépenses com- 
munales s'efTectuent par un comptable 
chargé, sous sa responsabilité et sous la 
surveillance du trésorier payeur et du tré- 
sorier particulier de la circonscription, de 
poursuivre la rentrée de tous les revenos 
de la commune et de toutes les sommes qui 
lui seraient dues , sauf les droits d'octroi 
qui sont perçus dans les ports de débarque- 
ment, ainsi que d'acquitter les dépenses 
mandatées par le maire , jusqu'à conear- 
renée des crédits régalièremeiit accordés. 

13t. Les rôles d'impositions, taxes et 
cotisations communales doivent être remis 
au receveur municipal, après qu'ils ont été 
rendus exécutoires. Le receveur municipal 
doit également recevoir une expédiiioa 
en forme de tous les baux, contrats, juge- 
ments, déclarations, titres nouvels et 
autres , concernant les revenus dont la 
perception lui est confiée, et il est autorisé 
à demander, au besoin , que les originaui 
de ces divers actes lui soient remis sur 
son récépissé. 

132. Les rôles d'impositions, baux et 
autres actes dont U est question dai^ 
l'article précédent sont directement adres- 
sés par le directeur de l'intérieur au tré- 
sorier payeur qui les fait parvenir aux 
receveurs municipaux. Le directeur de 
l'intérieur donne avis aux maires des com- 
munes de l'envoi de ces documents. 

133. Toutes les recettes municipales 
pour lesquelles les règlements n'ont pas 
prescrit un mode spécial de recouvre- 
ment s'effectuent sur des états dressés par 
le maire. Ces états sont exécutoires après 
qu'ils ont été visés par le directeur de 
l'intérieur. 

134. Lereeeveiir municipal est tenu de 
faire, sous sa responsabilité personnelle, 
toutes les diligences nécessaires pour la 
perception des refvenus, legs et donations, 
et autres ressources affectées au serviee 
des communes; de faire faire contre les 
débiteurs en retard , et è la requête des 
maires, les exploits , significations, pour- 
suites et commandements nécessaires, d'ft' 
vertir les administrateurs de l'eipiralion 
des baux, d'enipècher tes prescciptioDS, de 
veiller À la conservation des domaines, 
droits, privilèges et hypothèques; de re- 
quérir, à cet effet, l'inscription au bureaa 
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des hypothèques de tous les titras qof en 
sont susceptibles ; enQn, de tenir registre 
de ces inscriptions et autres ponrsoites et 
diligences. Les certiflcats de qaitns ne sont 
délivrés aux comptables, à l*eftlet de rem- 
boursement de cautionnement, qn^aprés 
(pi'il a été reconnu par Tautorlté qui juge 
les comptes, qu'ils ont satisfait aux obli- 
gations imposées par le présent article 
poar la conservation des biens et des 
créances appartenant aux communes dont 
ils gèrent la recette. 

135. Les comptes annuels des receveurs 
des communes sont soumis aux délibéra- 
tions des conseils municipaux, avant d*étre 
adressés au conseil privé chargé de les 
jager. 

136. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé feront l'application, au ser- 
vice des communes dans les colonies , en 
ce qui n'aura pas été prévu par le présent 
décret, des régies de la comptabilité muni- 
cipale en vigueur en France. 

Chapitre II. Service des hotpieei, det 
établissementi de bienfaisance et des 
autres établissements publics. 

137. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé feront, dans chaque colonie, 
l'application des régies du présent décret 
et des régies de la comptabâilé mmûctpale 
en France au service de» hos.picef , à celui 
des établisMiBents 4e tMenfaisanoe, et, en 
général , an servlee de twis les ébaUlaw- 
meots pnbUcB. 

ÎITRE CINQUIÈME. Sbryige du mou- 
vement DES FONDS, »ERV1CB DBS COU- 
BESPQNDANT6 DBS GOMPXABLBS BT A<U- 
TSES SERTICES BxëGUTBS BN DBVOmS 
DES BUDGETS. 

Chapitre I^^". Service du mouvement 
des fonds, ' ' 

138. Les trésoriers payeurs exécut^pt^ 
lans chaque colpnie, le secvice ^ n^ouve- 
neot des fonds» squs 1^ i$uiTeil|ance de 
ordonnateur et d'après le^ ordres du mv- 
listre des finances. 

139. Il est maintenu dans cbaqne co- 
^nie un encaisse destiné à faire Cace aux 
iépenses que l'Etat peut avoir i y Caire 
icquitier. Les deux ministères de la marine 
it des colonies^ et des finances , arrêtent , 
le concert, le montant de cet encaisse. 
^ états semestriels leur font connaître 
état probable des besoins, ainsi que la 
lalQre des valeurs à envoyer aux colonies. 

140. Les expéditions d'espèces et de 
râleurs aux colonies sont faites, quant aux 
Qoyens et aux époques d'embarquement. 



3^5 
de la 



selon les indications du ministre 
marine et des colonies. 

141. Les expéditions dVspéces et de 
valeurs, et leur chargement à bord, sont 
constatés par un p rocès- verbal , qui en 
énonce avec détail la nature et la quotité. 
Ce procès-verbal est dressé par l'adminis- 
trateur de la marine ou son délégué avec 
rintervention du commandant ou du capi- 
taine du bâtiment chargé du transport , 
et celle du comptable expéditeur dont II 
opère la décharge. 

142. A rarrivée dans la colonie, le tré- 
sorier payeur, sur un nouveau procès- 
verbal dressé par l'ordonnateur ou son 
délégué pour constater Tétat des fonds et 
valeurs au moment où ta remise lui en est 
faite, en prend charge dans ses écritures 
et en délivre un récépissé au commandant 
du bAtiment chargé du transport. 

Chapitre II. Services spéciaux. 

143. Sont classés dans la comptabilité 
des trésoriers payeurs, sous le titre de 
Services spéciaux , les opérations de re- 
cettes et de dépenses effectuées pour le 
compte du service local , pour le service 
des cautionnements Inscrits au trésor, et 
toutes autres opérations qui seront déter- 
minées par les instructions du mjlnistre 
des finances. 

Chapitre III. Correspondante du 
trésor. 

144. Sont classées dans la comptabilité 
des trésoriers payeurs, sous le titre de 
Correspondants du trésor, les opéra- 
tions de recettes et de dépenses effectuées 
pour le compte de la caisse des dépôts et 
consignations, de la Légion d'Honneur, 
du service postal de France, et toutes 
autres qui seront déterminées par les in- 
structions du ministre des finances. 

Chapitre IY. Correspondants adminis^- 
tratifs des trésoriers payeurs. 

145. Les opérations effectuées par les 
trésoriers payeurs des colonies pour le 
compte de radministration des invalides 
de la marine, et en général tontes les opé- 
rations effectuées par eux pour le compte 
des correspondants administratifs, sont 
suivies au moyen de comptes réunis en 
une catégorie spéciale et ouverts suivant 
les besoins du service. 

146. Dans les colonies où 11 n*aura pas 
été établi de caisse de dépôts et consigna- 
tions, les trésoriers payeurs devront rece- 
voir, i titre de correspondants adminis- 
tratifs, les dépôts voUntaires; les d^ôts 
ordonnés par le juge; les dépôts adminis- 
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donne son nonu Néanmoins, an délai est 
accordé pour en compléter les opérations^ 
et l'époqae de la clôtare de Teiercice, pour 
tontes les opérations qui s'y rattachent, 
est fixée au 31 mars de la deuxième année 
de Texercice. 

121. Les dépenses portées au budget de 
chaque commune se divisent en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires des communes 
sont fixées par les décrets relatifs au ser- 
Tice municipal, et, à défaut, par des arrêtés 
des gouverneurs pris en conseil privé. 

122. Les conseils municipaux délibèrent 
snr le budget de la commune. Ces budgets 
ne sont exécutoires qu'après avoir été 
arrêtés par les directeurs de Tintérieur, 
et définitivement approuvés par les gou- 
verneurs en conseil privé. 

123. Lorsque les budgets yotés par les 
conseils municipaux sont susceptibles de 
modifications, ces modifications sont pro- 
noncées par des arrêtés des gouverneurs 
en conseil privé. Elles ne peuvent avoir 
pour objet l'augmentation des dépenses 
facultatives. 

124. Les crédits qui pourraient être re- 
connus nécessaires après le règlement du 
budget sont délibérés par le conseil muni- 
cipal et autorisés par le gouverneur en 
conseil privé. 

125. Les conseils municipaux peuvent 
porter au budget un crédit pour dépenses 
imprévues. Le maire peut employer le mon- 
tant de ce crédit aux dépenses urgentes , 
sans approbation préalable , à la charge 
d'en informer immédiatement le directeur 
de rintérieur et d'en rendre compte au 
conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suit la dépense effectuée. 

126. Aucun emprunt ne peut être au- 
torisé au profit des communes que par un 
arrêté du gouverneur en conseil privé. Le 
mode de réalisation et d'amortissement de 
ces emprunts est déterminé par les arrêtés 
qai les autorisent. 

127. Dans le cas où le maire négligerait 
de dresser et de soumettre au conseil muni- 
cipal le budget de la commune, le directeur 
de l'intérieur, après l'en avoir requis, peut 
procéder à ces actes par lui-même ou par 
un délégué spécial. Dans le cas où un 
conseil municipal ne se réunirait pas ou 
se séparerait sans avoir voté le budget de 
la commune, ce budget serait établi d'office 
par le directeur de l'intérieur, et mis à 
exécution après avoir été approuvé par ie 
gouverneur en conseil privé. 

128. Le maire surveille la comptabilité 
des receveurs municipaux; il présente le 
compte d'exercice des recettes et des dé- 
penses communales. 



129. Les comptes d'exercice du service 
municipal, rendus par les maires, soDt sou- 
mis aux délibérations des conseils mani- 
cipaux, dans la première session ordioaire 
que tiennent ces conseils, après la clôtare 
de l'exercice. Ces comptes sont arrêtés par 
les divectears de Fintérieur et défiDitiv^ 
ment appionvés par les gouTeneors eu 
conseil privé. 

130. Les recettes et les dépenses com- 
munales s'efTectuent par un comptable 
chargé, sous sa responsabilité et sousU 
surveillance du trésorier payeur et du tré- 
sorier particulier de la circonscription, de 
poursuivre la rentrée de tous les reveoDs 
de la commune et de toutes les sommes qui 
lui seraient dues , sauf les droits d'octroi 
qui sont perçus dans les ports de débarque- 
ment, ainsi que d'acquitter les dépenses 
mandatées par te maire, jusqu'à oonear- 
renoe des crédits règulièrenieiit accorda. 

131. Les rôles d'impositions, taxes et 
cotisations communales doivent être remis 
au receveur municipal, après qu'ils ont été 
rendus exécutoires. Le receveur municipal 
doit également recevoir une expéditioa 
en forme de tous les baux, contrats, juge- 
ments, déclarations, titres nouvels et 
autres , concernant les revenus dont la 
perception lui est confiée, et il est autorisé 
à demander, au besoin , que les originaoi 
de ces divers actes lui soient remis sur 
son récépissé. 

132. Les rôles d'impositions, baux et 
autres actes dont il est question dans 
l'article précédent sont directement adres- 
sés par le directeur de l'intérieur au tré- 
sorier payeur qui les fait parvenir aux 
receveurs municipaux. Le directeur de 
l'intérieur donne avis aux maires des com- 
munes de l'envoi de ces documents. 

133. Toutes les recettes municipales 
pour lesquelles les règlements n'ont pas 
prescrit un mode spécial de recouvre- 
ment s'effectuent sur des états dressés par 
le maire. Ces états sont exécutoires après 
qu'ils ont été ^isés par le directeur de 
l'intérieur. 

134. Le receveur municipal est tenu de 
faire, sons sa responsabilité personnelle, 
toutes les diligences nécessaires pour la 
perception des refvenus, legs et donations, 
et autres ressources affectées au service 
des communes; de faire faire contre les 
débiteurs en retard , et è la requête des 
maires, les exploits , significations, pour- 
suites et commandements nécessaires, d'a- 
vertir les administrateurs de l'expiration 
des baux, d'empêcher tes prescciptioDS, de 
veiller À la conservation des domaines, 
droits, privilèges et hypothèques ; de re- 
quérir, A cet effet, l'inscription au bureaa 
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'^ A sa disposition qn*il ne 
faire partie da service co- 

-^rvlce dirige, dans 

''e de l'enregistre- 

'Irectenr de l*in- 

tions : Je ser- 

'nbre et des 

' 'S services 

*tion de 

'•a telle 

fies 
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.uits 
i'té, et, 
concernant 
aes droits, pro- 
venant aux colonies, 
.V conflés à d'autres chefs 

w chef du service des contribu- 

est, en outre, chargé de diriger et de 

-rveilier Tassielte et la perception de toutes 

les laies dont le recouvrement au profit des 

communes a été autorisé. 

i6i. Des comptables spéciaux et des 
agents chargés du contrôle ou du service 
jclif gont placés, s'il y a lieu, sous les ordres 
du chef du service des contributions. Les 
attributions de ces comptables et agents 
sont déterminées par les règlements. 

162. Bans les colonies où le servive de 
i enregistrement n'a pas été établi, le ser- 
vice des contributions comprend les ser- 
vices des successions vacantes, du domaine, 
<lQ timbre et des eaux et forêts. 

i63. Le service ^s douanes est dirigé, 
soas les ordres du directeur de l'intérieur, 
par nn agent qui prend le nom de chef du 
«rvice des douanes. Ce chef de service a 
sous ses ordres des agents de tout grade, 
seioD ce qui est déterminé par les régle- 
jnents. La recette des droits liquidés par 
iadministration des douanes est faite direc- 
wment par le trésorier payeur, par le tré- 
sorier particulier ou par les préposés du 
trésorier, suivant les localités. 

164. L'ordonnateur dirige, dans chaque 
colonie, au nom du ministre des finances, 
et 80QS ses ordres, le service de la centrali- 



sation des produits locaux entre les mains- 
du trésorier payeur. 

165. L'organisation administrative da 
service des contributions est déterminée, 
en tout ce qui n'est pas prévu par le pré- 
sent décret, par les règlements particuliers, 
rendus sur la proposition du ministre de la 
marine et des colonies et sur l'avis du mi- 
nistre des finances. Jusqu'à ce que ces 
règlements aient été rendus, le service des 
contributions sera régi par des arrêtés des 
gouverneurs pris en conseil privé. 

Ghapitbe II. Trésoriers 'payeurs et 
trésoriers particuliers, 

166. Les trésoriers payeurs aux colonies 
t placés sous les ordres du ministre des 

es; ils réunissent les fonctions de 

rs généraux et de payeurs. 

î'^n leur qualité de receveurs gêné- 

s finances, les trésoriers payeurs 

. 1 \ ent, font percevoir pour leur compte 

t centralisent tous les produits réalisés, 

soit au profit ^e l'Etat, soit au profit de la 

colonie. Ils sont chargés du service du 

mouvement des fonds et des autres services 

exécutés en dehors des budgets. 

168. En leur qualité de payeurs du tré*- 
sor, les trésoriers payeurs sont chargés de 
l'acquittement de toutes les dépenses pu- 
bliques. Ils justifient de cet acquittement 
conformément aux dispositions du présent 
décret et aux instructions et nomencla- 
tures. 

169. Avant de procéder au paiement des 
mandats délivrés sur leurs caisses, ou de 
les viser pour être payés par d'autres comp*- 
tables, les trésoriers payeurs doivent s'as- 
surer, sons leur responsabilité : que la 
dépense porte, savoir : pour les services 
métropolitains, soit sur des ordonnances 
qui leur ont été transmises par le trésor en 
original ou en extrait, et dont le montant 
n'a pas été dépassé, soit sur des crédits on* 
verts par le gouverneur, conformément à 
l'art. 5 du présent décret; et pour le 
service local, sur un crédit disponible, ré- 
gulièrement ouvert, et renfermé dans la 
limite des distributions mensuelles de fonds 
et dans celle des budgets ou des autorisa- 
tions supplémentaires de dépenses; que 
l'avis de l'émission des mandats leur a été 
donné par l'ordonnateur ou par le directeur 
de l'intérieur, selon qu'il s'agit des services 
métropolitains ou du service local ; que 
toutes les pièces justificatives ont été pro- 
duites à l'appui de la dépense; que la déli- 
vrance des mandats pour indemnité de 
route a été mentionnée sur la feuille de 
route de la partie prenante. Les comp- 
tables qui font les paiements doivent s'asr 
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tratifs ; les coDsignatioDS. Il sera alloué,, 
pour frais de garde et de responsabilité, 
aui trésoriers payeurs , une remise de 2 
pour 100 une fois payée, sur la recette de 
tous les dépôts faits à leur caisse, à Tex- 
ceplion des dépôts effectués dans Tintérêt 
de radministration. Quand ces dépôts de- 
vront durer moins d'une année, la remise 
sera calculée à raison de 1/2 pour 100 par 
trimestre. Il ne pourra être alloué moins 
d'un trimestre. 

TITRE SIXIÈME. Examen et con- 
trôle ADMINISTRATIF ET JUDICIAIRE 
DES COMPTABILITÉS COLONIALES. 

Chapitre I^'. Examen et contrôle admi- 
nistratif des comptabilités coloniales. 

147. Les comptabilités administratives 
tenues aux colonies par les ordonnateurs 
et par les directeurs de Tin teneur sont 
contrôlées par le rapprochement de leurs 
résultats avec ceux des écritures du tré- 
sorier payeur de la colonie. 

148. Chaque année, les gouverneurs 
nomment une commission composée du 
contrôleur colonial et de deux membres 
du conseil privé. Cette commission est 
chargée de rapprocher les comptes d'exer- 
cice rendus par les ordonnateurs et ceux 
qui sont rendus par les directeurs de l'in- 
térieur des écritures des trésoriers payeurs, 
et de constater la concordance des résul- 
tats compris dans ces comptes avec les 
résultats des écritures et comptes de ges- 
tion des comptables locaux. La vérifica- 
tion des comptes des ordonnateurs est faite 
dans le courant du mois d'avril ; la vérifi- 
cation des comptes des directeurs de l'in- 
térieur, dans le courant du mois de juillet. 
Les procés-verbaux de la commission énon- 
cent le résultat des comparaisons qu'elle a 
dû établir. 

149. Ces procès-verbaux sont communi- 
qués, avec les observations qu'ils ont pu 
motiver de la part du conseil privé, aux 
deux ministres de la marine et des colonies, 
et des finances* La partie de ces mêmes 
procés-verbaux qui intéresse le service 
local de la colonie est communiquée , en 
outre, au conseil général. 

150. Aux procés-verbaux de la commis- 
sion de vérification des comptabilités colo- 
niales sont annexées les observations de 
cette commission sur la marche et l'orga- 
nisation du service de la comptabilité dans 
la colonie. 

Chapitre II. Contrôle Judiciaire de la 
cour des comptes sur le service finan- 
cier des colonies, 

151. La cour des comptes juge les 



comptes des recettes et des dépeniesqui 
lui sont présentés chaque année par les 
trésoriers payeurs. Le conseil privé jage 
les comptes des autres comptables des colo- 
nies, jusqu'à ce qu'il en soit autremeDt 
ordonné. 

152. La cour des comptes statue, ea 
outre , sur les pourvois qui lui sont pré- 
sentés contre les règlements prononcés par 
le conseil privé, & l'égard des comptes 
annuels des comptables soumis i la juri- 
diction de ce conseil. 

153. Les comptables des deniers publics 
aux colonies sont tenus de remettre lears 
comptes aux autorités compétentes dans 
les délais prescrits par les lois et règle- 
ments. 

154. La cour des comptes constate et 
certifie, en ce qui concerne les serTices 
coloniaux compris dans le budget de l'Etat, 
l'exactitude des comptes publiés par te 
ministre des finances et par le ministre de 
la marine et des colonies. 

155. Elle présente, dans ses rapports 
annuels, les observations qui résultent de 
la comparaison des dépenses avec les cré- 
dits. Elle consigne, dans ces mêmes rap- 
ports, ses vues de réforme et d'amélio- 
ration sur toutes les parties du service 
financier des colonies. 

TITRE SEPTIEME. Seryice des agents 

et COlfPTABLBS CHABGiS DE L'ASSIEHB 
ET DE LA PERCEPTION DES PRODUITS ET 
DU PAIEMENT DES DÉPENSES, AINSI QUE 
DES SERVICES EXÉCUTÉS EN DEHORS DES 
BUDGETS. 

Ghapitbb I*r. Dispositions relatives (m 
agents chargés de diriger rassieUe, 
la perception , la centralisation et la 
comptabilité des produite- locaux. 

156. Les directeurs de l'intérieur exer- 
eeni les attributions qui leur sont conférées 
par le présent décret, au sujet de l'assiette 
et de la perception des produits locaux et 
municipaux , par rintermédiaite d'ageotr 
et de comptables choisis dans le persofloel 
des administrations financières en frwctr 
et mis par le ministre des finances à la dis» 
position du ministre de la marine et des 
colonies. 

157. Les agents et comptables mis, en 
vertu de l'article précédent, à la dispositioo 
du ministre de la marine et des colonies, 
continuent de faire partie des administra- 
tions financières auxquelles ils appartieo- 
nent. Ils ont droit à rentrer en France dans 
les conditions déterminées par les règle- 
ments. Le ministre de la marine et des co- 
lonies remet à la disposition du minislte 
des finances ceux d'entre les agents et 
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compUMet mis à sa disposition qn*il ne 
jage ptas aptes à faire partie du service co- 
ioDiai. 

158. Un cbef de service dirige, dans 
chaqoe colonie, le service de l'enregistre- 
ment, soas les ordres du directeur de l'in- 
térieur. Il a dans ses attributions : Je ser- 
Tice de Tenregistrement, du timbre et des 
domaines, et, en générai, tous les services 
attribués en France à Fadministration de 
l'enregistrement ; le service de la curatelle 
aux successions vacantes; le service des 
eaui et forêts. Il a sous ses ordres des rece- 
veurs spéciaui, et, s'il y a lieu, un ou plu- 
sieurs agents chargés du service actif et du 
service de la Yérification. Les attributions 
de ces agents et comptables sont détermi- 
nées par les règlements. 

159. Les services dont la nomenclature 
suit sont dirigés, dans chaque colonie, sons 
les ordres du directeur de l'intérieur, par 
un agent qui prend le titre de chef du ser- 
vice des contributions, savoir : le service 
des contributions directes; le service de la 
poste aux lettres ; le service des produits 
indirects , celui des douanes excepté , et , 
en général, tous les services concernant 
l'assiette et la perception des droits, pro- 
duits et impôts appartenant aux colonies, 
et non spécialement conflés à d'autres chefs 
de 8ei>vice. 

160. Le chef du service des contribu- 
tions est, en outre, chargé de diriger et de 
surveiller l'assiette et la perception de toutes 
les taies dont le recouvrement au profit des 
communes a été autorisé. 

161. Des comptables spéciaux et des 
agents chargés du contrôle ou du service 
actif sont placés, s'il y a lieu, sons les ordres 
du chef du service des contributions. Les 
attributions de ces comptables et agents 
£ont déterminées par les règlements. 

162. Dans les colonies où le servive de 
l'enregistrement n'a pas été établi, le ser- 
vice des contributions comprend les ser- 
vices des soccessions vacantes, du domaine, 
du timbre et des eaux et forêts. 

163. Le service des douanes est dirigé, 
soas les ordres du directeur de l'intérieur, 
par un agent qui preàd le nom de chef du 
service des douanes. Ce chef de service a 
sous ses ordres des agents de tout grade, 
selon ce qui est déterminé par les règle- 
ments. La recette des droits liquidés par 
l'administration des douanes est faite direc- 
tement par le trésorier payeur, par le tré- 
sorier particulier ou par les préposés du 
trésorier, suivant les localités. 

164. L'ordonnateur dirige, dans chaque 
colonie, au nom du ministre des finances, 
et sous ses ordres, le service de la centrali- 
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sation des produits locaux entre les mains* 
dn trésorier payeur. 

165. L'organisation administrative du 
service des contributions est déterminée, 
en tout ce qui n'est pas prévu par le pré- 
sent décret, par les règlements particuliers, 
rendus sur la proposition du ministre de la 
marine et des colonies et sur l'avis du mi- 
nistre des finances. Jusqu'à ce que ces 
règlements aient été rendus, le service des 
contributions sera régi par des arrêtés des 
gouverneurs pris en conseil privé. 

Ghapitbe II. Trésoriers 'payeurs et 
trésoriers particuliers, 

i66. Les trésoriers payeurs aux colonies 
sont placés sous les ordres du ministre des 
finances; ils réunissent les fonctions de 
receveurs généraux et de payeurs. 

167. En leur qualité de receveurs géné- 
raux des finances, les trésoriers payeurs 
perçoivent, font percevoir pour leur compte 
et centralisent tous les produits réalisés, 
soit au profit ^e l'Etat, soit au profit de la 
colonie. Ils sont chargés du service du 
mouvement des fonds et des autres services 
exécutés en dehors des budgets. 

168. En leur qualité de payeurs du tré^ 
sor, les trésoriers payeurs sont chargés de 
l'acquittement de toutes les dépenses pu- 
bliques. Ils justifient de cet acquittement 
conformément aux dispositions du présent 
décret et aux instructions et nomencla- 
tures. 

169. Avant de procéder au paiement des 
mandats délivrés sur leurs caisses, ou de 
les viser pour être payés par d'autres comp»- 
tables, les trésoriers payeurs doivent s'as- 
surer, sons leur responsabilité : que la 
dépense porte, savoir : pour les services 
métropolitains, soit sur des ordonnances 
qui leur ont été transmises par le trésor en 
original ou en extrait, et dont le montant 
n'a pas été dépassé, soit sur des crédits ou- 
verts par le gouverneur, conformément à 
l'art. 5 dn présent décret; et pour le 
service local, sur un crédit disponible, ré- 
gulièrement ouvert, et renfermé dans la 
limite des distributions menscelles de fonds 
et dans celle des budgets ou des autorisa- 
tions supplémentaires de dépenses; que 
l'avis de l'émission des mandats leur a été 
donné par l'ordonnateur ou par le directeur 
de l'intérieur, selon qu'il s'agit des services 
métropolitains ou du service local ; que 
toutes les pièces justificatives ont été pro- 
duites à l'appui de la dépense; que la déli- 
vrance des mandats pour indemnité de 
route a été mentionnée sur la feuille de 
route de la partie prenante. Les comp- 
tables qui font les paiements doivent s'asr 
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rflover qae Je» mandait tout quittapoés par 
iet ayants droit. 

170. Si les parties prenantes sont illet- 
tiées, la déclaration en est faite aax comp- 
tables chargés du paiement, qui la trans- 
<:ri?ent sur le mandat, la signent et la font 
•signer par deux témoins présents au paie- 
ment, pour toutes les sommes au-dessous 
•de cent cinquante francs. II doit être exigé 

une quittance notariée pour les paiements 
de cent cinquante francs et au-dessus, ex- 
cepté pour les allocations de secours, à 
regard desquelles la preuve testimoniale est 
•admiso. 

171. Les trésoriers payeurs doivent, 
•également sous leur responsabilité, enre- 
gistrer ou faire enregistrer par ceux qui 
paient en leur lieu et place, sur les livrets 
de paiement des officiers sans troupes^ em- 
ployés militaires, corps de troupes, déta- 
chements, agents on comptables du dépar- 
tement de la marine et des colonies, toutes 
les sommes qui leur sont payées, & quelque 
iltre que ce soit. Ces paiements ne peuvent 
être valablement effectués que sur la pré- 
sentation , soit des lettres d'avis on des 
mandats délivrés au nom des créanciers, 
soit de toute autre pièce en tenant lieu, et 
ivvétne du «u bon à payer apposé par le 
trésorier payeur. 

172. L'accomplissement de ces fbrma- 
iilés et conditions, et la quittance régulière 
«t datée de chaque partie prenante, suffisent 
pour dégager la responsabilité du comp- 
table qui a effectué des paiements de cette 
iMiure. 

173. Les «oquils constatant les paiements 
faits par d^antres comptables, pour le 
compte du trésorier payeur, doirent être 
compris dans kmr plus procluiin verse- 
ment à ce trésorier, qni en délivre récé- 
pissé à talon. 

174. En cas de n^t, de la part de la 
•<onr des comptes, de paiements faits sur 
^4es pièces qiri ne constatent pas régnliére- 
anent une dette de l*£tat ou de la colonie, 
Cadministratîon statoe snr le recours i 
exercer contre la pArtie prenante on le 
signataire du mandat, et snr les mesures à 
prendre à régavddu comptable, sauf pour- 
voi par-devant le conseil d'Etat. 

175. Les trésoriers payeurs et les tréso- 
«rs particuliers doivent faire, sur les 
fonds de leurs recettes, tous les paiements 
pour lesquels leur concours est jugé néces- 
saire. ÏAs antres receveurs des revenus pu- 
blics peuvent étreappelés à conconrnr de la 
fnème manière an paiement des dépenses 
^our le compte du trésorier payeur. 

176. Les trésoriers payeurs sont chargés 
du service de trésoriers des invalides de la 
^marine, de caissiers des gens de mer, de 
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caissiers des prisas, et de tons aatres m 
vices dont la gestion leur est coidMe pu 
les lois, décrets ou arrêtés. 

177. Les trésoriers partieulim gèrent 
sous la surveiUanGeet la direction di tré- 
sorier payeur de la colonie, auquel ils rea- 
dent compte de lenrs opérations. Ils «ml 
valablement et définitivement déchargés de 
leurs recettes par les avis de crédit da trè> 
sorier payeur, comptable de lear gestion 
envers TadministraiioD et la cour des 
comptes. 

178. Les trésoriers payeurs sont respon» 
sables de la gestion des trésoriers particu- 
liers placés sous leurs ordres. Chaque tr6> 
sorier payeur est, k cet effet, chargé de 
surveiller les opérations du trésorier parti- 
culier de la colonie, d*assnrer lUirdiedeii 
comptabilité, de contrôler ses recettes et 
ses dépenses. Les trésoriers payeurs dîh 
posent, également sous leur responsabilité, 
des fonds reçus par les trésoriers partico- 
liers, soit qu'ils les fassent verser à leur 
caisse, soit qulls les emploient sur la 
lieux, soit qu*ils en autorisent la réserve en 
leurs mains, ou qulls leur donnent t<Mtte 
autre direction commandée par les besoini 
du service. 

179. En casde débet d*un trésorier par- 
ticulier, le trésorier payeur est teoa d'en 
couvrir immédiatement le trésor cotoiiial 
ou métropolitain; en conséquence, il de- 
meure subrogé à leurs droits, sur le cau- 
tionnement, la personne et les biens dn 
comptable. Le trésorier payeur peut tout^ 
fois se pourvoir auprès des ministres de U 
marine et des colonies ou des finances, pour 
obtenir, s* il y a lieu, la décharge de sa res- 
ponsabilité. Les ministres statuent, saof 
pourvoi devant le conseil d*Etat. 

180. Des arrêtés des gouverneurs, ren- 
dus sur ravis des conseils privés, détermi- 
nent tes circonscriptions dans lesqneiies 
s*exercant resp e ct! v èment Tactien directe 
do trésorier payeur et celte du trésorier 
particulier. Cm arrêtés sont «mmH i Tap- 
probalAon du minâi^v de la marine et des 
colonies et du ministre des finances. 

181. Il y a dans chaque cofonie an tré- 
sorier payeur. Il y a des trésoriers partico- 
liers dans les viHesde Saint-Piene (Marti- 
nique), de ta Fointe-â-Pltre (Guadeloupe) 
et de Saint-Paul (néunion). Les trésorien 
payeurs sont nommés par des décrets rendos 
sur la proposition du ministre de finaDca 
et sur ravis dn ministre de la narine et 
des colonies. Les trésoriers particuliers sont 
nommés par le ministre des finances, sot 
l'avis du ministre de la marine et des co- 
lonies, 

182. Les cautionnements des trésoriers 
payews et ceux des trésoriers partlcnUen 
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saot filés ainsi qu'il suit : — Tréioriêrs 
payewit à ia Martinique» 70,000 fr»; à la 
Guadeloupe, 70,000 fr.; à \;ï Réunion, 
70,000 fr. ; à la Guiane, âO,000 fr.; au Sé- 
négal, 15,000 fr.; à Gorée, 10,000 fr.; à 
Saint-Pierre et Miqueion, 6,000 fr.; à 
Sainte-Marie de Madagascar, 4^000 fr. ; à 
Ifayolte, 6,000 fr. ; en Océanie, 12,000 fr.; 
dans l'Inde, 20,000 fr. — Trésoriers par- 
ticuliers, à Saint-Pierre, 15,000 fr. ; à la 
Poinle-à-Pître, 15,000 fr.; à Saint-Paul, 
15,000 fr. 

183. Aucun titulaire de Temple^ de tré- 
sorier payeur et de trésorier particulier ne 
peat être installé, ni entrer en exercice, 
qu'après avoir justifié, dans la forme et 
devant les autorités déterminées par les 
règlements, de l'acte de sa prestation de 
serment et du versement de son cautionne- 
ment. Néanmoins, en cas de vacance ino- 
pinée et de remplacement provisoire, par 
urgence, les gouverneurs sont autorisés à 
dispenser, s'il y a lieu, les intérimaires de 
l'obligation de fournir un cautionnement. 

184. Les ordonnateurs font, chez les tré- 
soriers payeurs et chez les trésoriers parti- 
culiers, toutes vérifications de caisses et de 
comptabilité. En cas de déficit on de péril 
pour les deniers publics, ils sont autorisés 
à leur fermer provisoirement les mains. Ils 
en réfèrent immédiatement aux gouver- 
neurs, autorisés à les suspendre ou à les 
renvoyer en France, s'il y a lieu. 

185. Les trésoriers payeurs sont déposi- 
taires des titres, créances et valeurs appar- 
tenant aux colonies, et ils en prennent 
charge dans lear comptabilité. Ils sont 
également dépositaires des fonds libres des 
communes et des établissements publics 
dont la gestion financière est confiée aux 
percepteurs, toutes les fois que ces fonds 
dépassent les besoins du service eovrant. 

186. Les écritures des trésoriers payeurs 
sont tenues en parties doubles; elles se 
composent de livres élémentaires ou de 
première écriture, d'un journal général, 
d'an grand-livre, de livres auxiliaires et de 
détail, de carnets d'ordonnances, présentant 
par chapitre et, lorsqu'il y a lieu, par ar- 
ticle du budget, le montant des crédits 
iont l'avis est parvenu, les distributions 
nensuelles de fonds, l'^nission des man- 
iais de paiement et les paiements efléctoés 
•urées mandats. 

187. Les opérations de toute nature sont 
l'abord consignées en détail, au moment 
nème de leur exécution, sur les livres élé- 
nentaires ;^les sent, à la fin de la journée, 
ésumées au journal et classées dans les 
omptes ouverts au grand-livre; enfin, les 
léveloppemenis de ces comptes sont éta- 
^lis sur des livres auxiliaires. 



188. Les trésoriers particuliers sont te*^ , 
nus de transmettre, à la fin de chaque- 
mois, tant aux trésoriers payeurs qu'au 
ministre des finances, la balance de leur 
grand-livre, la copie de leur journal et tous 
autres documents déterminés par les in- 
structions. De leur côté, les trésoriers- 
payeurs transmettent au ministre des fi- 
nances, et aux mêmes époques, de sembla- 
bles éléments de compte. 

189. Ces éléments de comptes sont ac- 
compagnés : 10 des relevés sommaires et 
de développement de leurs opérations de 
recettes et des pièces justificatives à l'ap- 
pui ; âo des relevés sommaires et de déve- 
loppement de leurs opérations de dépenses^ 
et des , bordereaux de détail des acquits^ 
avec les pièces justificatives qui les ap. 
puient ; 3« de bordereaux, présentant, par 
nature de recette et par exercice, pour le 
mois qui vient de finir et pour les mois- 
antérieurs : les sommes qui étaient à re- 
couvrer pour le compte de l'Etat ; les som- 
mes recouvrées ; les sommes dont le dé- 
grèvement a été ordonné; les restes k 
recouvrer. 

190. Extrait des relevés et bordereaux. 
indiqués dans l'article précédent est adres- 
sé, par le trésorier payeur, savoir : en ce 
qui concerne les paiements faits pour le 
compte de l'Etat, au ministre de la marine 
et des colonies, par l'intermédiaire de l'or- 
donnateur; en ce qui concerne les dépenses:- 
du service local, au ministre de la marine 
et des colonies, par l'intermédiaire du di- 
recteur de l'intérieur. Ces extraits sont 
vérifiés et visés par l'ordonnateur. 

191. Tout versement ou envoi, soiten^ 
numéraire, soit çn toutes autres valeurs,, 
fait aux caisses des trésoriers payeurs pour 
un service public, donne lieu à la déli- 
vrance immédiate d'un récépissé i talon ^ 
Ce récépissé est libératoire et forme titre 
.envers le trésor public, à la cbarge, toute- 
fois, par la partie versante, de le faire viser 
et séparer de son talon , dans les vingt 
quatre heures de sa date, par l'ordonna- 
teur. À l'égard des envois faits par les- 
comptables qui n'habitent pas le chef4ieu, 
le visa à apposer sur les récépissés est re- 
quis par le trésorier payeur. 

19â. Les ordonnateurs rendent Immé- 
diatement aux parties les récépissés revêtus 
de leur visa, après en avoir détaché le 
talon, qu'ils adressent tous les mois aux 
trésoriers payeurs, chargés de les trans- 
Miettre, apràs vérification, au ministère des 
finances. 

193. Ces récépissés sont enregistrés sur 
des livres tenus à cet effet par les ordonna- 
teurs. Les résultats de ces enregistrement» 
sont comparés, chaque mois, avec les bor- 
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dereaui détaillés de récépissés que les tré- 
soriers payeurs sont tenus de former, et 
iqvLe les ordonnateurs adressent au ministre 
des finances après les avoir dûment cer- 
tifiés. 

194. Sans préjudice des vérifications 
inopinées, il est procédé tous les mois, par 
Tordonnateur, à la vérification de la caisse, 

des écritures et de la comptabilité du tré- 
sorier payeur. 

1 95. L* ordonnateur dirige, au nom du 
ministre des finances et sous ses ordres, le 
service du trésorier payeur et celui des 
trésoriers particuliers, dans toutes leurs 
parties. 

/Chapitre III. Service des comptMes 
dirigés par le directeur de lifUérieur 
et surveillés par l'ordonnateur. 

§ 1«^. Beceveurs généraux et receveurs 
particuliers des contributions ; percep^ 
teurs et receveurs des communes ^ 
hospices , établissements de bienfai- 
sance, etc. 

Receveurs généraux et receveurs particuliers des 
contributions. 

196. Le trésorier payeur est chargé dans 
chaque colonie, à titre de receveur général 
des contributions, de la perception des 
produits directs, de celle des produits 
divers, et, en général, du recouvrement de 
tous les droits, produits et impôts appar- 
tenant au service local, toutes les fois que 
•ce recouvrement n'a pas été attribué à 

" d'autres comptables. Il exerce ces attribu- 
tions sous les ordres du chef du service des 

• contributions, du directeur de Tintérieur 
et du ministre de la marine et des co- 

- lonies. 

197. Les trésoriers particuliers gèlent 
en qualité de receveurs particuliers des con- 
tributions, sous la surveillance et la respon- 
sabilité des trésoriers payeurs, agissant 
eB leur qualité de receveurs généraux. 

198. Les receveurs généraux et les re- 
ceveurs particuliers des contributions sont 

' responsables des percepteurs placés sous 
l'action directe de chacun d'eux. Ils sont 
tenus de couvrir le trésor local des débets 
constatés à la charge de ces préposés. 

199. Les receveurs généraux et particu- 
liers des contributions dirigent la compta- 
bilité des receveurs des communes et éta> 
•blissements de bienfaisance, et, en général, 
celle de tous les services accessoires con- 
fiés aux percepteurs, en vertu des lois, 
règlements et décisions. 

200. Indépendamment des émoluments 
fixes qui leur sont alloués comme agents 
de la métropole, les trésoriers payeurs et 
ies trésoriers particuliers reçoivent, en leur 



qualité de receveurs généraux et de rece- 
veurs particuliers des contributions, des 
remises proportionnelles pour la perception 
directe et la centralisation des produits du 
service local. Les crédits nécessaires poar 
payer ces> remises font partie des dépenses 
obligatoires du service local. 

201 . Les receveurs généraux des conlri- 
butions sont justiciables de la cour des 
comptes. lis remettent en double expédi- 
tion, dans les premiers jours de chaque ; 
mois, au chef du service des contributions, 
le bordereau, par nature d'impôts, des re- 
couvrements efTectués pendant le mois pré- 
cédent, tant par eux que par les receTeurs : 
particuliers, percepteurs et autres coiup- 
tables de la colonie. Ils y joignent les | 
pièces justificatives. Une de ces eipéditions : 
est remise à l'ordonnateur, avec les pièces | 
à l'appui, pour être transmise au ministre 
des finances. L'autre expédition reste entre 
les mains du directeur de l'intériear, pour 
servir de base et de justification à sa comp- 
tabilité administrative. 

202. Les bordereaux dont il est question 
dans l'article précédent présentent, par 
nature de recette et par exercice, ponr le 
mois qui vient de finir et pour les mois 
antérieurs: les sommes qui étaient à re- 
couvrer; les sommes recouvrées; les som- 
mes dont le dégrèvement a été ordonné; 
les restes à recouvrer. 

203. Les receveurs généraux et les re- 
ceveurs particuliers des contributions dé- 
livrent, en cette qualité, des récépissés à 
talon pour tous les versements ou envois 
en numéraire faits à leur caisse. 

Percepteurs. 

204. Les percepteurs sont chargés, sous 
la surveillance et la responsabilité des ^^ 
ceveurs généraux et des receveurs particu- 
liers des contributions, de la perception des 
contributions directes aux colonies, ils 
peuvent être chargés, en outre, du recou- 
vrement de divers autres produits locaux. 

205. Les percepteurs sont nommés par les 
gouverneurs, sur la proposition des direc 
teurs de l'intérieur; ils doivent être agréés 
par les receveurs généraux et particoliers 
des contributions. Ils fournissent des eau- I 
tionnements en numéraire. Le montant de 
ces cautionnements est fixé, sur l'avis des 
receveurs des contributions et la proposi- 
tion des directeurs de l'inténear, pard^ 
arrêtés des gouverneurs en conseil privé 
Ces arrêtés sont soumis à l'approbation do 
ministre de la marine et des colonies, qoi 
statue après avoir pris l'avis du ministit 
des finances. 

206. Les percepteurs reçoivent des allo- 
cations dont la quotité est fixée par de$ 
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arrêtés des gouvernears en conseil privé, 
sauf Tapprobalion du ministre de la ma- 
rine et des colonies. Cette approbation est 
donoée sur Tavis du ministre des finances. 

207. Les percepteurs ont un délai de dix 
huit mois pour faire rentrer les sommes 
donties receveurs généraux et les receveurs 
particuliers des contributions auraient été 
dans le cas de faire l'avance. Après ce dé- 
lai, les percepteurs remboursent aux rece- 
veurs généraux et aux receveurs particu- 
liers les sommes non recouvrées et dont ils 
n'auraient pas obtenu décharge régulière. 

208. Les percepteurs font leurs verse- 
ments entre les mains des receveurs géné- 
raux, des receveurs particuliers ou de tout 
autre agent ayant qualité, selon la circon- 
scription dans laquelle se trouve placé leur 
arrondissement de perception. 

209. Les fonctions de receveur particu- 
lier des contributions, et celles de percep- 
teur de Tarrondissemenl de peirception où 
ces receveurs particuliers ont leur rési- 
dence, pourront être réunies par des arrêtés 
des gouverneurs. Ces arrêtés seront soumis 
à l'approbation du ministre de la marine 
(t des colonies, qui prendra l*avis du mi- 
nistre des finaiïces. 

Beceveurs des communes, hospices, établissements 
de bienfaisance, etc. 

210. Les fonctions de receveurs de com- 
mîmes, d'bospices et d^établissements de 
l>ieDraisance sont, de droit, réunies à celles 
de percepteurs de l'impôt. 

2H. Les percepteurs exercent les fonc- 
tions accessoires qui leur ont été confiées 
en exécution de Tarticle précédent, sous 
r auto ri té et la responsabilité des receveurs 
généraux et des receveurs particuliers des 
contributions et sous la surveillance des 
directeurs de Tintérieur. 

212. £n cas de déficit ou de débet de la 
part d'un receveur municipal, d'bospice, 
d'établissement de bienfaisance, et consta- 
ts soit par des vérifications décaisse, soit 
par des arrêtés d*apurement de comptes, 
le receveur général ou le receveur particu- 
lier des contributions est tenu d*en cou- 
vrir le montant avec ses fonds personnels^ 
suivant le mode prescrit pour les déficits 
sur contributions directes. Il demeure alors 
subrogé à tous les droits des comn^unes et 
établissements sur les cautionnements, la 
personne et les biens du comptable reli- 
quataire. Néanmoins, si le déficit provient 
de force mogeure ou de circonstances indé- 
pendantes de la surveillance qu'il est tenu 
d'exercer, le receveur des contributions 
peut obtenir la décharge de sa responsabi- 
lité. Dans ce cas, il a droit au rembourse- 
ment des sommes dont il aura fait l'avance. 
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Le ministre de la marine et des colonies 
prononce, sur les demandes en décharge de. 
responsabilité, après avoir pris l'avis du^ 
ministre des finances, sauf pourvoi par- 
devant le conseil d'£tat. 

213. Les percepteurs sont assujettis,, 
pour chacune des comptabilités spéciales^ 
dont ils sont chargés, à des cautionnements- 
particuliers. Ils sont justiciables du conseil- 
privé. 

214. Des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé fixent le montant des prélè- 
vements à opérer, À titrede frais de gestion^ 
sur les recettes appartenant aux commu- 
nes, hospices, établissements de bienfai-r 
sance, et autres services accessoirement 
confiés aux percepteurs. Ces arrêtés sont 
soumis À l'approbation du ministre de la 
marine et des colonies, qui statue apréft^- 
avoir pris l'avis du ministre des finances^ 



g 2. Receveun comptables des postes. 

.215. Un comptable nommé par le gou- 
verneur centralise, dans chaque colonie, lar 
comptabilité de tous les receveurs des 
postes de cette colonie. Ce comptable fait 
ses versements entre les mains du trésories. 
payeur ; il est justiciable du conseil privé. 
L'arrêté de nomination est soumis à l'ap- 
probation du ministre de la marine et 
des colonies, qui statue après avoir pris 
l'avis du ministre des finances. 

216. Les receveurs comptables des postes- 
remettent en double expédition, dans les. 
premiers jours de chaque mois, au chef 
du service des contributions, le bordereau. 
des opérations effectuées pendant le mois 
précédent par eux ou par les autres rece^ 
veurs delà colonie. Ils y joignent les pièce» 
justificatives. Une de ces expéditions, ave& 
les pièces à l'appui, est destinée à être pro- 
duite au conseil privé à l'appui du comote 
de gestion du comptable; l'autre expédi- 
tion reste entre les mains du directeur de 
l'intérieur, pour servir de base et de justi^ 
fication à sa compUbililé administrative». 

S 3. Receveurs de Venregistremeni. 

217. Les receveurs de l'enregistrement,, 
aux colonies, sont exclusivement chargés. • 
de toutes les recettes, perceptions et at- 
tributions appartenant en France aux re- 
ceveurs de l'enregistrement et des do- 
maines. 

218. Ces receveurs sont justiciables dv 
conseil privé. Ils versent , aux époques* 
fixées par les directeurs de Fintérietir^ 
leurs excédants de recette entre les mains, 
des receveurs généraux, des receveurs par- 
ticuliers, ou de tout autre agent ayant 
qualité pour leur en délivrer récépissé. 

219. Chaque receveur remet en doid)lfc 
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ginol de Paete d» réquifliUon qu'il. «reçu. 
Les trésor ieratpayienra> et les direct eort de 
rintérieur, cbiieuiioa'Cequi lesconceme, 
sont tenus de reûdro compte de-ees^rebu 
de paiement auB deui ministres de- la 
marine et de» colonies» et des finances. 

76. Toutes suisies^-arrèts ou oppositions 
enrdes sommes dues par. une colonie, toutes 
sigoilcatioos de cessions ou de transport 
desdites sommes , et tontes autres ayant 
pour ol^et^d'en arrêter le paiement, doivent 
être faites entre les mains du trésorier 
payeur de oette colonie. Néianmoins , et 
pour les dépenses i effectuer hora des colo- 
nies, selon les dispositions des art. S4 et 
suivants, elles sont faites entre les mains, 
des comptables qui doivent fei.ac^itter. 
Sont considérées comme nulles et non 
avenues toutes oppositions ou significar- 
tions faites à toutes autres personnes quo 

' celles ci-dessus indiquées. 

77. En cas de refus de paiement pour 
opposition ou saisie-arrét , le trésorier 
payeur est tenu de remettre au porteur du 
mandat une déclaration écrite et motivée 
énonçant ks noms et domieiks élu» de 
Topposant ou saisissant et les causes de 
roppositioB ou saisie; A la^ clôture de' 
l'eiercice, il se charge en recette, à un 
compte spécial» des sommes restées entra 
ses mains par suite d*oppositions. S'il est* 
établi dans la colonie une caisse des dépôts 
et consignaiions, il les verse à cette caisse 
aux époques déterminées par les instruc- 
tions. 

S, 2. Avancef de fonds à des agents 
comptables. 

78. Pour faciliter Teiploitation des sei- 
viees locaui régis par économie, il peut 
être fait aux agents spéciaux de cesser- 
vices , sur les mandats des directeurs de 
rintérieur, des avances dont le* total ne 
doit pas excéder dix mille franes, sauf à 
ces agents à produire au trésorier payeur, 
dans le délai d'un mois, les quittanoea des 
créanciers réels. Il ne peut être fait de 
nouvelles avances-, avant l'entière justifi- 
cation des précédente»» qu'autant que les 
sommes dont l'emploi resterait à justifier, 
réunies au montant des nouvelles avances, 
n'excéderaient pas dix mille francs* 

Chapitbb X. RéirUégration des crédits 
appartenant au service local, 

79. L'orsipi'il y a lieu d« réftafaOir,. m« 
oédit dfnn des ohnpitre» du serviee looai 
de» colonie», le montant dn sommes: ren^ 
l>o«rsées dans une eolonie, pendant la 
dofée d'an- exercfee, sur les- patenenta^ 
ciéetnés dm» cette colonie, le directeor 
de l'intérlear en dresse un éUt détaiUéqa'a 



remet au trésmier payeur. Cet état est 
.appuyé des récépissés constatant lerem- 
bMirsement; il est établi par- eiecrcice et 
par chapitre, et indique la' date et le numvro 
des mandats sur lesquels portent lesanaoii. 
tions. 

80. Lorsqu'une dépense a reçu une im- 
putation qui ne peut être régulièrement 
maintenue, il est remis au trésorier psTenr, 
par le directeur de rintérieur,.on cerl'iGcat 
de réimputation au moyen duquel le comp- 
table augmente les termes de la dépeDJC 
d'un cbapitmet atténue d'une somme égaie 
ceux d'un autre chapitre; oe certificat est 
réuni aux pièces justificatives de la gestloD 
du comptable. Les opérations d'ordre spé- 
cifiées ci-dessus s'effectuent aux colonies 
tant sur gestion expirée que sur gestion 
courante. 

81 . Au vu des pièces justificatives qui 
lui sont fournies conformément aai dis- 
positions des deux articles précédents, le 
trésorier payeur constate dans sa compta- I 
bilité les augmentations ou les diminations i 
de recettes ou de dépenses qui lai sont 
demandées. Il en donne immédiatement I 
avis au directeur de l'intérieur. Au moyen 
de ce» opérations , les crédits sar lesqaeb 
les dépenses annulées avaient été originaire- 
ment imputées redeviennent disponibles. 

Ghapitbe XL Recettes ei dépenses faUit 
hors des colonies, qu'elies eoneernetU. 

S 1®'. Recettes faites hors des colonia 
qu'elles concernent. 

82. Les recettes à efEectuer hors dei 
colonies auxquelles elles appartiennent soA 
réalisées par les comptable» du trésor, q4 
en tiennent, compte au trésorier payeur ds 
rétablissement créancier par l'envoi d'oD 
récépissé ou d'une déclaration de vem» 
ment , effectué par l'interaiédiaire da ni^ 
nistre de la marine et de» colonies. Cm 
recettes sont autorisées en* France par II 
ministre de la marine et des colomeso* 
par ses ordonnateurs secondaires, etatt 
colonies par les ordonnateurs. 

83. Le directeor de l'intérieur poorrott 
à la délivrance dfun ordre, en vertu daqott 
le trésorier payeur de la colonie créancictf 
se charge en recette de la remise qui M 
eat faite. Il l'impute au compte de reier- 
cioe qu'elle concerne, et, si cet exercioi 
eat clos, en compte de l'exereko cooraot 

S 2« Dépenses faites hors des coloniu 
^'elîes concernent, 

84. Lesdépensos à faire hors d'une coIik 
nie^ poor te strviee loaal de cette ooloDie» 
soni aifttociaées,. lonqu^eUea doivent ètn 
acq^tée^n Fi«aee».ptr le ministre de U 
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maiine et das «olonies , ou , d'après ses 
ordres, par ses ordonnateurs secoBdaires ; 
et, lorsqa'eUes doivent avoir lieu dans les 
eolonks, par les ordonnateurs. < Ces dé- 
penses sont effectuées en dehors des eré- 
dits, sur ordres de paiement; elles sont 
acquittées savoir : à Paris, par le caissier 
payeur centrai du trésor public ; dans les 
départements, par les receveurs généraux 
des finances; dans les colonies, par les 
trésoriers payeurs. 

85. Dés quera'VJi des dépenses effectnées 
poor le compte d*une colonie parvient au 
directeur de l' in teneur de cette colonie, 
ee direoteor en mandate le montant fur 
Im crédits du service local. Lorsque le 
Daodatemeat de ces dépenses .ne peut 
iToir lieu avant la clôture de rexercice 
qu'elles concernent , il est eflectué à litre 
de dépenses des exercices clos. 

( 5. Dispositions communes aux recettes 
et aux dépenses faites hors des colonies 
qu'elles concernent. ^ 

86. Les tr^oriers payeurs qui effectuent 
Mil colonies des opérations de recettes et 
le dépenses pour le compte d'autres colo- 
lies les constatent dans lenrjs écritures à 
lire de mouvements de fonda. Le caissier 
)aycur central du trésor sert (j'intermé- 
iiaire pour opérer les remboursements que 
licessitent ces opérations. • 

87. Lorsque des recettes on des dépenses 
Pt eu lieu dans une colonie pour le compte 
l'une autre colonie, Tordûnnateorqui les 

autorisées en donne directement avis au 
sinistré de la marine et des colonies, et 
e plus au gouverneur de la colonie pour 
) compte de laquelle elles ont été faites. 
es pièces justificatives sont jointes i Tun 
DTautre de ces deux avis, selon ce qui 
ira réglé pour chaque colonie. Le ministre 
t la marine et des colonies donne avis au 
ouverneur de chaque colonie des recettes 
tdes dépenses faites pour le compte de 
Ute colonie, tant en France que dans 
s autres colonies. Il joint, s'il y a lieu, à 
ii nvis les pièces justificatives. 

88. Les trésoriers payeurs des colonies 
wnent avis au ministre des Qnanees des 
cettes et des dépenses qu'ils ont eCTec- 
lées pour le compte d'autres cotonies. 
e ministre des finances donne avis aux 
ésoriers payeurs de chaque colonie des 
celtes et des dépenses faites pour le 
mpte de cette colonie , tant en France 
M dans d'autres, colooifis. 

89. Le gouverneur de chaque colonie 
aosmet au directeur de l'intérieur les avis 
l'il a reçua des recettes et des dépenses 
lies pour le compte de cette colonie, 
(Ui que les pièces justificatives qui s'y 



trouvent jointes. Le directeur de Tinté- 
rieur fait immédiatement connaître ce» 
recettes et ces dépenses au trésorier payeur 
de cette colonie. Le trésorier payeur de 
chaque colonie informe le directeur de 
l'intérieur des recettes et des dépenses 
faites hors de cette colonie, et dont l'avis 
lui a été directement transmis par le mi- 
nistre des finances. 

90. Les opérations de recettes et de 
dépenses locales faites hors des colonies 
qu'elles concernent ne prennent place, 
dans la comptabilité du département de 
la marine- et colonies , qu'après avoir été 
comprises , à titre définitif, dans les écri- 
tures et les comptes des directeurs de Tin- 
térieur de chaque établissement. Jusque- 
là, il en est tenu, par ce département, un 
enregistrement séparé. 

91. Les autorisations qui motivent les 
receltes et Jes dépenses faites hors des 
colonies qu'eUes concernent, et toutes les 
autres pièces relatives à ces recettes et à 
ces dépenses, sont dressées en duplicata. 

Chapitse XII. CIdfure dêê exercices 
pour le service laeal des colonies. 

S i«^ Clôture des crédits. 

93. Toutes lies dépenses d'un exercice 
doivent être liquidées et nsandatées dans 
les cinq mois et vingt jours qui suivent 
l'expiration, de l'année qui donne son nom 
À Texercioe. 

93. L'époque delà elôtnre du paiement 
à faire par le trésor local sur les mandats 
des directeurs de l'intérieur est fixé au 
30 juin de la seconde année de l'exercice. 

94. -Faute par les créaseiers de la colonie 
de réclamer leurpaiement avant le 30 juin 
de la deuxième année, les mandats délivrés 
i leur profit sont annulés, sans préjudice 
des droits de ces créanciers , et sauf ré- 
ordonnancement jusqu'au terme de dé- 
chéance. 

95. Les crédits on portions de crédita 
qui n'ont pas été employés à ladite épocpie 
du 50 juin par des paiements effectifs sont 
définitivement annulés dans ta eomptahi- 
lité des directeurs de l'intérieur. 

S 2. Apurement des restes à recouvrer. 

96. Les receltes appartenant à un exer- 
cice doivent, pour faire partie des res- 
sources de cet exercice, ôtre recouvrées 
avant l'époque de sa clôture. Dés que cette 
époque est arrivée, les restes è recouvrer 
appartiennent à l'exercice courant, et les 
recouvrements auxquels Us donnent lieu 
«ont portés en recette au compte de ce 

^pième exercice. 
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été déposé à la mairie de Bayonne, et mar 
quées sar le terrain à Taide de t>ornes. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé^ etc. 



2d WTMiERB « 2ft «ovBVBBB Î85B. — Dëeml 
impër»! qui fixe k» c«drts dn personnel de hi 

r)lice des villas régies par Terl. 50 de la loi^ 
nui 1855. (XI , BuU. GCCXL , n. 3131.) 
NapoléeD, etc., vu l'art. SO de la loi di 
5 mai 1855 ; va le décret du 10 mai 1852 
6t les tabJeani de population y anneiés ; 
▼u rarrêlé des consuls dn 12 messidor 
an 8; vu la loi du 38 plavi6se an 8, qui 
détermine le nombre des commissaires de 
police proportionnellement à la population; 
snr le rapport de notre ministue secrétaire 
d'Etat au département de rintériemr. avons 
déevété^ 

Art. f •'. Dans les Tilles d'Amiens, An- 
|cr8, Besançon, Bordeaui, Caen, Lille, 
iraioges, Marseille, Metz, Montpellier, 
Nancy, Nantes. Nîmes, Orléans, Rouen, 
Strasbourg et Toulouse, les cadres du per- 
sonnel affecté, aux services de poBce dont 
le préfet est investi sont fixés conformé- 
ment aux tableaux anneiés au présent 
décret. 

2. Les employés et agents de tout ordre 
seront nommés et commissionnés par le 
préfet, et prêteront serment entre ses 
mams. 

^. Le maire, pour Jes attributions de po- 
nce dont il reste chargé, aura sous son au- 
torité le commissaire central, qui trans- 
mettra ses ordres aux divers fonctionnaires 
et agents de la police, et qui en assurera 
1 exécution. 

4. Les dispositions relatives à Torganî- 
sation et aux détails du service, au cos- 
tume, à rarmement, seront réglées par des 
arrêtés préfectoraux, sous l'approbation du 
ministre de Tinlérieur. 

5. Notre ministre de Tintérieur (M. Bil- 
îauît) est chargé, etc. 

Ib^aotf pwftam règlemmU du cadrt de 
la poléce des viliee régies par Vari. 50 
de la loi du 5 mot 1855. 

Ville d'Amiens.— Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central; 4 commissaires de police; 3 in- 
specteurs de police, y compris l'inspecteur 
des postes. Agents de police : 1 sous-in- 
specteur ; 7 agents de police. Sergents de 
Ville : 5 brigadiers ; 15 sergents de ville. 

Ville d' Angebs. — Cadre du person^ 
neu Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central ; 3 commissaires de police ; 4 se- 



crétaires attachés au commissaire centrtl 
et aux trois commissaires de police. SergenU 
de ville : 4 brigadiers ; 12 sergeals de 
ville ; 1 inspecteur de police. 

Ville DE Besançon. — Cadre duper- 
êonneL Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 3 commissaires de police; 

2 ÎDspecle«rs4e police. Sergents de ville : 

3 brigadiers ; 12 sergents de ville. 
Ville se BoRDBAnx.— Cadre du per- 
sonnel Les employés de la préfecture, char- 
gés de la d[irection du service; le commis- 
saire central; 12 commissaires de police; 
13 secrétaires attachés au commissaire cen- 
tral et aux douxe commissaires depoUce; 4 
mspecteurs de police. Agents de police :5 
brigadiers ; 15 agents de police. Sergeols 
de ville : 6 brigadiers ^ 6 sous -brigadiers; 
24 sergents de ville. Garde muoicipale: 
1 chef; 1 sous-chef; 1 adjudant. Gardes à 
cheval : 3 brigadiers; 12 gardes à cheval; 
1 trompette. Gardes A pied : 4 sergents; 
3 caporaux ; 40 gardes à pied. Dépôt de 
sûreté : 1 gardien chef; i jiuichetier. 

Ville ae Caen. -- Cadre du perton- 
neL Los employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service ; le commissaire 
central; 3 commissaires de police; 4 secré- 
taires attachés au commissaire central et 
aux trois commissaires de police. Sergents 
de ville : 2 brigadiers; 10 sergents de 
ville. 

Ville de Lille. — Cadre du person- 
nel. Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central ; 6 commissaires de police ; 6 se- 
crétaires attachés aux six commissaires de 
police; « inspecteurs de police. Agents de 
police : 1 brigadier; 6 agents de police. 
Sergents de ville : 5 brigadiers ; 5 sous-bri- 
«adicrs; 19 sergents de ville; l interprète 
juré. 

Villï de LniDGEs. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
ciiargés de la (UrecUen du service; le 
«ommissaire central; 5 oommissaim de 
fMlice; 2 inspecteurs iie polioe. SergenU 
d» ville : 4 brigadiers; 20 serfents de 
^lle. 

Ville ds Mabseillb. -— Cadre du 
pereomnei. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central; l« commissaires de po- 
lice; 19 secrétaires atUchés au eommis- 
saire central etaux commissaires de police; 

4 inspecteurs de police; 1 sous-inspecteor 
de police; 41 agents de police. Sergenltf de 
vjlle : 1 sergent-maijor ; i sergent-fourrier; 

5 sergenis; 5 brigadiers; 115 sergents de 
ville; 1 concierge; 1 fourrier. 

Ville de Meiz. — Cadre du perso»- 
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nel Les employés de la préfecture, char- 
gés de la direction du service; le commis- 
saire cenlral ; 4 commissaires de police; 

2 inspecteurs de polise. Agents de police : 

1 brigadier; 6 agents. Sergents de ville; 
3 brigadiers; 14 sergents de ville. 

Ville de Montpbllieb. — Cadre du 
personnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central ; 5 commissaires de po- 
lice ; 4 secrétaires attacbé» m commissaire 
central et aux trois commissaires de police ; 
4 inspecteurs de police. Sergents de ville : 

4 brigadiers ; IS sergents de ville. 
Ville db Nargy.— Cadre du petBon^ 

ful Les employés de la préfecture, chargés 
de la direction du service; le commissaire 
central ; 5 commissaire» de police; 1 in* 
specteur de police. Sergents de ville : 
â brigadiers ; 3 80iu*bngadiera ; 1 4 sergents 
de ville. 

ViLLB DB Nawtos. — Codre du par- 
Mfme{. Les emfiloyés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le conv- 
nissaire central ; 8 commissaires de police; 
9 secrétaires attachés au commissaire cen^ 
tral et ani huit commissaires de police ; 

3 inspecteurs de police. Agents de police: 
Ôsoas-inspeclearsde police; 3 brigadiers; 
3 sous-brigadiers; 30 agents de police. 
Sergents de viilo : 1 aoua-inspecteur de po- 
lice; 1 brigadier-chef; 1 fourrier; 7 bri- 
gadier ; 7 sous-brigadiers ; 70 sergents de 
de ville; 1 cUiron. 

Ville de Nuus. — Cadre du per- 
sonnel. Les employés de la préfecture, 
chargés de, la direction du service; le com- 
missaire centrai; 4coramis»airesde police ; 

2 inspecteurs de police. Sergents de ville : 

5 brigadiers; 20 sergents de ville. 
Ville d'Obléans. — Cadre du per- 
sonnel Les employés de ia préfecture, 
durgés de la direction du service; le 
commissaire central; 3 commissaires de 
police. Sergents de ville : i brigadier; 

3 sous-brigadiers ; 16 sergents de ville* 
ViLLK DB RouBN. — Codre du per- 
sonnel. Les emi^ioyés de la préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central; 9- commissaires de police; 
S secrétaires ^ittacbés aux «ommissaires de 
police; 1 inspeeleur de police. Agents de 
police : 1 chef; t se^-c**^? ^ agents. 
âergenU de ville: 1 chef; 1 sous-cheT; 
13 brigadiers ; 52 sergents de ville. 

Ville db ST*Aë»eo«G. — Cadre du 
penonnel. tas employés de la préfectujre, 
chargés de la direction du service; lecom- 
Biisaaire central ; 6 commissaires de po- 
lice; 7 secrétaires attachés au commissaire 
central et aux six commissaires dA police ; 
2 inspecteurs de police. Agents de police: 



335 

3 brigadiers ; 9 agents de police. Sergents 
de ville : 6 brigadiers; 18 sergents de 
ville. 

Ville de Toulôitsb. — Cadre duper- 
jonfMJ. Les employés de k préfecture, 
chargés de la direction du service; le com- 
missaire central; 8 commissaires de police; 
9 secrétaires attachés au commissaire cen- 
tral et aux huit commissaires de police; 

4 inspecteurs de police. Agents de police: 

5 brigadiers ; 15 agents. Sergents de 
ville : 9 brigadiers ; 9 sous-brigadiers ; 36 
sergents de ville. 



2ft OCTOBBB = 24 HovBMBBB 1855* — DécTct im- 
périal qui aatorisé la caisse de service de la 
Doalangerie de Paris h contracter un enùprnnt. 
(XI , Bail. GGCXL. , n. 3132.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les décrets des â7 dé- 
cembre 1853 et 7 janvier 1854 relatifs à 
Forganisation d'une caisse de service de la 
boulangerie de Paris; vu le décret du 18 
janvier 1854, qui a autorisé la caisse de 
service k emprunter, sous la garantie soli- 
daire de la ville de Paris, la somme de 
vingi-quatre millions de francs, et à émettre 
des valeurs de crédit jusqu'à concurrence 
de ladite somme ; vu le décret du 20 jan- 
vier 1855 qui a autorisé ladite caisse & em- 
prunter, sous la même garantie, une somme 
de six millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence ; vu 
le décret du 15 mars dernier, qui a égale- 
ment autorisé la caisse à emprunter, sous 
la garantie solidaire de la ville, une somme 
de six millions de francs, et à émettre des 
valeurs de crédit jusqu'à concurrence de 
celte somme; vu l'avis émis, le 20 octobre 
courant, par le comité consultatif établi 
prés de la caisse de service de la boulan- 
gerie; vu la délibération prise, le 19 de ce 
mois, par le conseil municipal de la ville 
de Paris, avons décrété : 

Art. l*"". La caisse de service de la bou- 
langerie est autorisée à emprunter, sous la 
garantie solidaire de la ville de Paris, et 
jusqu'à concurrence de quatre millions de 
francs, les fbnds nécessaires à la conti- 
nuation des services dont elle est chargée. 
2. La réalisation de ce nouvel emprunt 
et l'émission des valeurs de crédit auront 
lieu conformément à ce qui a été.pratiqué 
pour l'emprunt de vingt quatre millions 
de francs autorisé par le décret du 18 jan- 
vier 1854, pour l'emprunt de. six millions 
de francs autovisé par le décret <lu SOJan- 
vier 1855, et pour celui de six miUwns 
autorisé par décret du 15 mars dernier. 
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5. Notre ministre de TagricuHare , 
da commerce et des travaiu publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



"3 o=2h novEMBRB 1855. — Décret impérial qni 
fixe les époques auxquelles auront lieu, poar la 
élusse de 1855 • les opérations du recrutement 
relatives aux tableaux de recensement et au ti- 
rage au sort. (XI , Bull. GCCXL , n. 31S3.) 

Napoléon, etc., vu !a loi du 11 octobre 
1830, relative au "vote annuel du contin- 
gent de Tarmée» et celle dd 21 mars 1^32, 
sur le recrutement ; vu la loi du 11 juillet 

1855, qui Vi\e à cent quarante mille hom- 
mes le contingent à appeler, en 1836, sur 
la classe de 1855 ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l«r. Les tableaui de recensement de 
la classe de 1855, ouverts à partir du 
l<)r janvier 1856, seront publiés et affichés, 
ainsi que l'exige Tart. 8 de la loi du 21 
mars 1832, les dimanches 6 et 13 janvier 

1856. L'eiamen de ces tableauiet le tirage 
an sort, prescrits par Tart. 10 de la même 
loi, commenceront le 15 janvier 1856. 

2. Immédiatement après le tirage de 
chaque canton, le sous-préfet enverra au 
préfet du déparlement une expédition au^ 
thentique de la liste du tirage, ainsi que du 
procés-verbal qui aura été dressé en exé- 
cution de Tart. 12 de la loi du 21 mars 
1832. 

3. Au moyen des documents mentionnés 
dans Tarlicle précédent, le préfet formera 
un état indiquant, par canton, le nombre 
des jeiines gens inscrits sur les listes de 
tirage de la classe. Cet état devra être 
adressé au ministre de la guerre le 6 février 
prochain, au plus tard. 

4. Un décret déterminera ultérieurement 
les autres opérations relatives à la forma- 
tion du contingent delà classe de 1855. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



i,0 s= 2A NOVBMBBB 1855. — Décret impérial por- 
tant répartition , par articles , du crédit ouvert 
au département de la guerre pour les dépenses 
de l'exercice 1856. (XI. Bull. CCCXL.n. 3135.) 

Napoléon, etc., vu Tart. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; vu la loi 
du 5 mai 1855 portant fixation du budget 
de l'exercice 1856; vu le décret du 31 oc- 
tobre 1855 portant répartition, par cha- 
pitres, des crédits généraux accordés par 
ladite loi; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
-guerre, avons décrété : 

Art. l^r. Le crédit de trois cent trente 
neuf millions huit cent soixante et un 



— 7, 10, 13, 19 MoyBMBBB 1855. 
mille huit cent quarante' deux francs 
(339,861,84a fr.), ouvert au département 
de la guerre par l'art. l«f de la loi du 5 
mai 1855, pour les dépenses de l'exercice 
1856, est subdivisé, dans les divers ar- 
ticles de chacun des chapitres du budget» 
conformément au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 

13 == 2A HOVEiDRB 1855. — Décret impérial re- 
latif au service des inspecteurs de la boucherie 
de Paris. (XI, Bull. CCCXL , n. 3136.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la délibération du conseil 
municipal de la ville de Paris, en date da 
9 novembre courant, avons décrété : 

Art. l«r. Les dépenses relatives aa ser- 
vice des inspecteurs de la boucherie seront, 
à l'avenir, imputées sur le budget de là 
ville de Paris et payées par la caisse mani- 
cipale, qui en sera remboursée au moren 
d'un prélèvement sur les intérêts des caor 
tionnements déposés par les bouchers à il 
caisse de Poissy. 

2. Le préfet de police est chargé de il 
nomination des inspecteursjde la boucherie. 
Il fixera le nombre, le traitement ei ier 
attributions de ces employés. 

3. Notre ministre de l'agricultare , 
du commerce et des travaux 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



19 = 24 HOVKUBBB 1855. — Décret impérial qiii 
fixe le droit h acquitter h Tentrée en France 
des marchandises prohibées faisant partie da 
chargement des navires capturés rar renneim 
durant la guerre actuelle. (XI, Bnll. CCCXL, 
n. 3137.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départemeot 
de l'agriculture, du commerce et des tri- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. l«r. Les marchandises prohibées 
faisant partie du chargement des navires 
qui ont été ou qui seront capturés sur 
l'ennemi durant la guerre actuelle acquitte- 
ront, à leur entrée en France, un droit de 
vingt pour cent de la valeur. 

2. Nos ministres de l'agricultare ^ 
du commer(fe et des travaux publics, et 
des finances (JkDIf. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



10 = 26 ROTEHBRB 1855. — Décrct impérial pop- 
tant autorisation de la caisse d*épargne établie 
à Paimpol (Côtes-do-Nord). (XI, Bail. snpp. 
CCîXXV, n. 3900.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'agriculture , dn commerce et des tra- 
yaox publics ; vu la délibération du conseil 
municipal de Paimpol (Gôtes-du-P^ord), en 
date du 22 août 1855; vu les lois des 5 juin 
1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845. 30 juin 
1851 et 7 mai 1853; Tordonnance du 28 
juillet 1846 et le décret du 15 avril 1852 
sur les caisses d*épargne; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La caisse d'épargne établie à 
Paimpol (Côles-du-Nord) est autorisée. 
Sont approuvés les statuts de ladite caisse 
tels qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente aatorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

3. I^a caisse d'épargne de Paimpol sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de Tagriculture, 
da commerce et des travaux publics, et au 
préfet du département des C6te8-du-Nord, 
nn extrait de son état de situation arrêté 
ïQ 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de Pagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé , eic. 



10 = 2A ifOTSHBBB 1855. — Décret impérial por- 
tant aatorisation de la caiane d*ëpargne ëlablie 
i la Bassée (Nord). (XI, BnlU »app. CCXXXV, 
n. 3901.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'agriculture, dn commerceetdes travaui 
publics; vu la délibération du conseil mu^ 
nicipal de la Bassée (Nord), en date du 12 
juin 1855 ; vu les lois des 5 juin 1835, 31 
mars 1837. 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 
7 mai 1853; l'ordonnance du 28 juillet 
1846 et le décret du 15 avril 1852 sur les 
caisses d'épargne; notre conseil d'Etat 
enleodu, avons décrété : 

Art. l«r. La caisse d'épargne établie à 
b Bassée (Nord) est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

S. La présente autorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution des 
statuts approuvés sans préjudice des droits 
des tiers. 

3. La caisse d'épargne de la Bassée sera 
Icoue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et au 
préfet du département du Nord, un extrait 
de son état de situation arrêté au 31 dé- 
cembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

55. 
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10 ss 2/Ji ifOTEMORB 1835. — Décret impérial qn 
approuve les nouveaux statuts de la caisse d*é' 
pargnede Maulôon (Basses-Pyrénées). (XI, BalL 
supp. CCXXXV, n. 3902.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d^Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance royale en 
date du 20 mai 1837, portant autorisation 
de la caisse d'épargne de Mauléon (Basses- 
Pf rénées) et approbation de ses statuts; 
vu la délibération du conseil municipal de 
Mauléon, en date du 21 juillet 1855; vu 
les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853; 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et le dé- 
cret du 15 avril 1852 sur les caisses d'é- 
pargne; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l^r. Sont approuvés les nouveaux 
statuts de la caisse d'épargne de Mauléon 
(Basses-Pyrénées) tels qu'ils sont annexés 
au présent décret. 

2. Notre thinistre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

10 3SS 2i| NovBinRi IfôS. — Déeret impérial por- 
tant aotortsation de la caisse dMpargne étdblie 
h Saint -Stèns (Seine - Inférieure) . (XI, Bail, 
sapp. CCXXXV, n. 3003.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de Tagr^cttlture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Saint-Saens (Seine-Infé- 
rieure), en date du 4 janvier 1855; vu les 
lois des 5 juin 1835 , 31 mars 1837, 22 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853; 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et le décret 
du 15 avril 1852 sur les caisses d'épargne ; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1er. La caisse d'épargne établie à 
Saint-Saens (Seine-Inférieure) est auto- 
risée. Sont approuvés les statuts de ladite 
caisse tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

2. La présente autorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Saint-Saens 
sera tenue de remettre, au commencement 
de chaque année, au ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux public»^ 
et au préfet du département de la Seine- 
Inférieure, un extrait de son état de si- 
tuation arrêté au 51 décembre précédenL 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M* Rouher) est chargé, etc. 

22 
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24 ~ 28^ NOVEMBRE 1855. — Décret impérial qui 



fixe le {salaire des conservateurs des lijpolhèques 
pour la transcription des actes de mutation (1). 
(XI , Bull. CCCXLI , n. 3145. ) 

Napoléoa, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances ; vu le décret du 21 septem- 
bre 18 iO portant fîiation des salaires at- 
tribués aux conservateurs des hypothèques; 
vu l'ordonnance du l^r mai 1816 concer- 
nant les salaires pour la transcription des 
actes de mutation ; vu Fart. 10 de la loi 
sur la transcription hypothécaire du âS 
mars 1855, portant que cette loi ne sera 
exécutoire qu'à partir du !«' janvier 4â56, 
avons décrété : 

Art. 1".'A partir du 1»^ janvier 1866, 
le salaire alloué aux conservateurs des hy- 
pothèques par le n. 7 du tableau annexé au 
décret du 21 septembre 1810, pour la 
transcription des actes de mutation, est 
réduit à cinquante centimes par rôle de 
vingt cinq lignes à la|)ag« et de dix huit 
syllabes à la ligne. 

2. A compter de la même époque, Tar^ 
ticle premier (unique) de Tordonnance du 
1^' mai 1816 cessera de recevoir smi exé- 
cution. 

3. Notre ministre des finances (Mw Ma- 
gne) est chargé, etc. 



25 JUILLET =B !«' DicBVBRB 1855. — Décret îm- 

I)érial qui oavre un crédit extraordinaire pour 
t$ dépenses faites par riœprimerio impériale 
h roocaaion de rËxposition uoiveneUe. (XI, 
Boll. CCGXLU, n. S150.) 

Napoléon, etc., considérant qu^en vert« 
de notre ordre Flmprimerie impériale s*esC 
constituée en avance d'une somme de trois 
cent cinquante mille francs, pour pré^ 
senter dignement ses produits à l'Exposi- 
tion universelle de 1855, et que cette 
somme se trouve sans compensation A pro- 
duire dans ses comptes ; swr le rapport de 
notre garde des sceaux, mioiftre secrétaire 
d*£tat au département delà justice, avons 
décrété : 



Art. 1er. Il est ouvert à notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, un crédit eitra- 
ordinaire de trois cent cinquante mille 
francs, savoir : sur l'exercice 1854, deux 
cent mille francs, et sur l'exercice 1B55, 
cent cinquante mUle francs, pour le paie- 
ment des dépenses extraordinaires faites 
par l'Imprimerie impériale à ToccasioD de 
r£xposîtion universelle. 

2. Cette somme formera un chapitre 
spécial aux budgets de 1854 et de 1855 de 
notre ministère de la justice. 

3. Le produit de la vente des ouTrages 
exécutés spécialement par rimprimerie 
impériale pour l'Exposition universelle sen 
porté en recette au budget de l'Etal, en 
accroissement des excédants annuels de 
recettes sur les dépenses de cet établisse- 
raenl. 

4. Nos ministres de la justice et des 
finances (Wd» Abbatucci et Magne) mi 
chargés, etc. 

29 toiLLBT «» i<' oÉcBMBiiB 1855. — Décret im- 
périal portant, qu'il sera £sit recette an badgct 
de rimprimme impériale du crédil ourat 
pour les dépenses faites par cet élablissement à 
roccasion de rËxposition universelle. (XI, Bail. 
CœXLII , n. 3151.) 

Napoléon, etc., vu notre <lécret en date 
de ce jour, qui a ouvert à notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat aa dé- 
partement de la justice, un crédit extraor- 
dinaire de trois cent cinquante mille fraocs, 
aavoir : aur l'exercice 18^, deux cent mille 
francs , et^ sur l'exercice 1SÔ5 , cent cin- 
quante mille francs , pour couvrir l'Iopri- 
werie impériale de ses avances à l'occasioa 
de l'Exposition universelle ; sur le rapport 
de notre i^rde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat, au département de la justice, 
avons décrété : 

Art. 1». La domme de trois cent cin- 
quante mille francs, à reroboarser à Flia- 
primerie impériale, en vertu de notre dé- 
cret de ce jour, sera, sur les ordonnances 



(1) Voy. la loi du 23 mars 1855, tuprà, p. 55. 
— Voy. le décret du 29 septembre 1855 , supra, 
p. 290. 

Le décret du 21 septembre 1810 fixait le sa- 
laire des conservateurs k 1 fr. le rôle ; TordciH 
nance du 1» mai 181Ô maintenait cette fixBti<m, 
«n attribuant la moitié du droit, c'est4Hdira 50 
centimrs au trésor. 

^ Désormais, le droit ne sera plus que de 50 cen- 
times qui appartiendra en entier aux conserva- 
teurs, puisque Tordonnance du 1* mai est abro* 
gée. 

Resté k savoir comment le droit piaportiomMl 
de transcription sera fiié. An moBoent oli a été 
votée la loi du 23 mars 1855 , le gouvernement a 



espéré qu'il serait possible de le réduire. Voj 
notes sur Fart. 10 de cette loi, supràj p. 70 et 71- 
En attendant, TarU 12 de la loi du 23 mars 1835 
^spose que, jusqu^à Ih révision àa tarif, le droit 
fixe de un ftanc ser« seul perça. Cet état provf 
soiiB est tout à l^cvmtagn des contribvabifls ; taà 
cet ^at ne profile, bien entendu, qn'aox actes 
aoumia à la transcription par U loi de 1855 ; p<w 
tons les autres , la législation antérieure conserr« 
son empire. H est vraisemblable que, lorsque le 
tarif sera révisé , le droit de trenscriptton sera 
établi d*aao manière nniforme et oomprendri 
aussi bien les «êtes qui étaient sujets à la tram* 
cription avant la loi du 23 mars 1855. 4*ie ffox 
qui y ont été soumis par celte dernière loi. 



de notre garde de» sceaux, ministre lecré- 
taire d'Etal au département de la justice, 
mise à la disposition de Tarent comptable 
de Dotre Imprimerie impér&le. Il «era fait 
recette de cette somme au budget apécial 
de rétablissement, savoir : sur Teiercice 
1854, deux cent mille francs» et sur 1* exer- 
cice 1855, cent cinquante miHe francs» à 
on chapitre distinct intitulé : Bemboune- 
ment à l'Imprimerie impériale de ses 
dépenses extraordinaires pour V Expo- 
sition univereeîle. 

2. Un crédit extraordinaire de trois cent 
cinquante mille francs est ouvert aox bud- 
gets des dépenses du même établissement, 
sur les exercices 1854 et 1855. 

3. Nos ministres de la justice et des 
iinances (Mil. Abbalucci et Magne) sont 
cbargés, etc. 



7 lonmn =s 1« oÉcBMMUi 18S5. — DëcraC im- 
périal qui ouvre un crédit supplémeaUire «p- 
plicabLs au chapitre 2 du budpet de Tlmpri- 
merie impériale , exercice 1855. (XI , BuU. 
CCCXLH, n. 3152.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, minisire secrétaire d'Etat 
au département de la justice ; vu la loi du 
2â juin 1854 portant fixation du budget 
général des dépenses et recettes de Texer- 
cicelS55; vu le décret du 15 décembre 
1854 portant répartition, par chapitres, 
des crédits du budget de Texercice 1855, 
«Tons décrété: 

Art. l«r. Il est ouvert à notre garde de^ 
soeaai, ministre secrétaire d*£tat au dé- 
partement de la justice, un crédit supplé- 
mentaire de quatre cent soixante mille 
francs, pour subvenir à l'excédant des dé- 
penses probables du cbap. 2 {Dépenses non 
t^iceptibles d'une évaluation fixe) du 
budget de l'Imprimerie impériale pour 
l'exercice 1855, savoir : Art. 1«'. Salaires 
€t indemnités de travaux extraordinaires, 
1«0,00e fr. Art. 2. Approvisionnements «t 
achats pour le service des ateliers, 280,000 
fr. Total, 460,000 fr. 

î. La régularisation de ce crédit sup- 
plémentaire sera proposée au Corps légis- 
latif dans sa prochaine session. 

3. Notre ministre de la justice (M. Ab- 
batuccî) est chargé, etc. 



19 soysMBRB =B 2 DÉCEMBRE 1855. — DécTet im- 
p^iat qui ouvre an département de la marine 
et des colonies un crédit eitraordinaife «or 
l'exercice 1855- (XI, Bull. CCCXLUI, n. 3157.) 

Napoléon, etc., vu 1® la loi du 22 juin 
1&54 portant fixation du budget général des 
vecetles et des dépenses de Texercice 1855 ; 
2^ le décret du 15 décembre 1854 qui ré- 
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partit par chapitres les crédits alloués par 
la loi précitée ; 50 le décret du 12 mai 1855 
ouvrant des crédits extraordinaires au titre 
du môme exercice 1855 ; 4® les art. 26 et 
27 de l'ordonnance du 51 mai 1838 portant 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la marine et des colo- 
nies, nous avons décrété : 

An. ior. 11 est ouvert au département 
de la marine et des colonies, sur l^exercioe 
1855, un crédit extraordinaire de vingt 
cinq millions cent cinquante quatre mille 
francs (25,154,000 fr.), ainsi réparti, 
savoir : 

Service marine. Chap. 5. Vivres, 
3,550,000 fr. Chap. 7. Salaires d'ouvriers, 
2,500,000 fr. Cbap. 8. Approvisionnements 
généraux de la flotte. 18,000,000 fr. Chap. 
10. Poudres, 900,000 fr. Chap. 12. Chionr- 
mes, 60,000 fr. Chap. 13. Frais généraux 
d'impressions, etc., 200,000 fr.— Service 
co/ontaJ. Chap. 1*'. Dépenses des services 
militaires (personnel), 634,000 fr. Chap. 6. 
Subvention à divers établissements colo- 
niaux, 310,000 fr. Somme égale,25,l 54,000 
fr. 

2. La régularisation du présent crédit 
sera soomise à la saiielioD du Corps légis- 
latif. 

3. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



26 HOvBmRB «=s 2 nicEMBRE 1855. — Décret im- 
périal qui fixe les droits de douane à rimpor< 
tatton de certaines marchandises. (XI, Bail. 
CCCXUU.a. 3158.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriailtnre, du commerce et des Ira- 
vaox publics ; vu Fart. 34 de la loi du 17 
décembre 191 4, avons décrété : 

Art. lo<. Les droits de douane à rim> 
portation sont établis ou modifiés ainsi 
qu'il suit, à l'égard des marchandises cî- 
aprés désignées : farines et fécules de ma- 
nioc et autres fécules exotiques brutes ou 
grHIéea, mêmes droits que le sagou et le * 
salep. 

2. Nos ministres de l'agriculture, du com- 
merceet des travaux publics , et des finance» 
(MM.Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



itr -s 10 D&GSHB»E 1855. — Décret impérial 
portant répartition , par subdivisions de cha- 
pitre , du crédit accordé , sur Tezercice 1850 , 
pour les dépenses du ministère des finances. 
(XI, Bull. GCCXLIV, n. 3160.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 5 mai 1855, 
sur la fixation du budget général des dé- 
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penses et des receltes de l'exercice 1856, 
laquelle a ouvert, pour les dépenses du 
ministère des finances, des crédits mon- 
tant à sept cent soixante et onze millions 
sept cent quatre-vingt dix hnit mille neuf 
cents francs ; vu le décret du 51 octobre 
dernier portant répartition, par chapitre, 
pour chaque ministère, des crédits ouverts 
par ladite loi, conformément à Part. 13 du 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852 ; vu 
les art. 55 et 36 du règlement général du 
31 mai 18:^8, sur la comptabilité publique; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. !«*•. Le crédit de sept cent soixante 
et onze millions sept cent quatre-vingt dix 
huit mille neuf cents francs (771,798,900 
fr.), accordé sur l'exercice 1856, par la loi 
du 5 mai 1855 et le décret général de ré- 
partition du 31 octobre suivant, pour les 
dépenses du ministère des finances, de- 
meure réparti, par subdivision de chapitre, 
conformément au tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



19 NOVEMBRE = 10 DÉCBMBiiB 1855- — Déctct im- 
périal qai ouvre un crédit représentant les 
«ommes versées au tré^r par des départements, 
des communes et des particuliers, pour con- 
courir, avec les fon'Jsde l'Elat, à Texécution de 
travaux publics appartenant h Texercice 1855. 
(XI,BulL CCCXLIV, n. 3161.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 13 de la loi du 6 
Juin 1843 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
Les fonds versés par des départements, des 
communes ou des particuliers, pour con- 
courir, avec ceux de l'Etat, à l'exécution 
des travaux publics, seront portés en re- 
cette aux produits divers du budget ; un 
crédit de pareille somme sera ouvert, par 
ordonnance royale, au ministère des tra- 
vaux publics, addilionnellement à ceux qui 
auront été accordés par le budget pour les 
mêmes travaux, et la portion desdits cré- 
dits non employée pendant le cours d'un 
«xercice pourra être réimputée, avec la 
même affectation, aux budgets des exer- 
cices subséquents, en vertu d'ordonnances 
qui prononceront l'annulation des sommes 
Testées sans emploi sur ^exercice expiré ; 
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vu rétat ci-annexé des sommes versées 
dans les caisses du trésor par des déparle- 
ments, des communes et des particaliers, 
pour concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
l'exécution detravaux appartenant à l'eier- 
cice 1855, avons décrété : 

Art. l^f. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pa- 
blics, sur les fonds de Texercice 1855 (pre- 
mière et deuxième section dii budget), an 
crédit de sept cent çLuatre-vingt treize mille 
trois cent trente huit francs quatre-Tingt 
six centimes (793,358 fr. 86 c.) formantle 
montant de l'état ci -dessus mentionné. 
Cette somme de sept cent quatre-vingt 
treize mille trois cent trente huit francî 
quatre-vingt six centimes (793,358 fr. 86 
c.) est répartie, entre les sections et cha- 
pitres du budget de l'exercice 1855 dési- 
gnées ci-après, dans les proportioas soi- 
vantes : 

Première section, Ghap. "io. Routes et 
ponts. Travaux ordinaires, 67,243 fr. 68 
c. Cbap. 35. Routes et ponts. RectiGca- 
tions, 47,100 fr. Chap. 27. Navigation in- 
térieure (rivières). Travaux ordinaires, 
109,495 fr. 36 c. Chap. 29. Ports mariti- 
mes. Phares et fanaux, 244,251 fr. 62 c 
Total, pour la première section, 468,090fr. 
66 c. — Deuxième section. Chap. 35. Nou 
velles roules de la Corse, 10,000 fr. Ghap. 37. 
Amélioration de rivières, 80,218 fr. O^c. 
Ghap. 42. Etablissement de grandes lignes 
de chemins de fer, 255,030 fr. 18 c. ToUl, 
pour la deuxième section, 325,248 fr.SO 
c. Somme égale au montant du crédit, 
793,338 fr. 86 c. 

2. Nos ministres de l'agricultare, du 
commercent des travaux publics, et des 
finances (MM. Ronher et Magne] sont 
chargés, etc. 
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périal qui crée an service spécial desorveillaoec 
des chemins de fer. (XI, BoU. GGC3XV, n. M65.J 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, avons décrété : 

Art. !«'. La surveillance des chemins de 
fer et de leurs dépendances est exercée par 
des commissaires de police dont la rési- 
dence, le nombre et les traitements et frais 
de bureau seront établis conformément an 
tableau suivant : 
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^ 28 MABS, 


10 OCTOBBE 


1855. S4i 


aéflDBjics. 


MOMBBB 

des 
commiacaires. 


T&AITSMBIITS. 


FRAIS 

de borean. 


Paria 




36,000' 
8,000 
4,000 
4,000 
4.000 
4,000 
4,000 
4.000 
4,000 
3,000 
8,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,' 00 

2,o6o 


0,000! 

1,600 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 


Lyon. ••••••. ••••••• 


Marseille» •«>••••««<■«> 


Lille 


Rouen •'••.••••• 


Le Havre 


Nantes 


Bordeaux 


Slrasbourg. .,., 


Boulogne 

Calais 


600 
600 




600 


Orléans 


600 


Reims. ...•••.••••..• 


600 


Meli. 


600 


Yalmce. «..•...•.••••• 


600 


Montpellier 

Turcoing. 

Dunkerqne. ••••.••••.«. 


600 ' 

400 

400 


Chartres 


400 1 


Tours. .•• •..••...•• 


400 


Châlons • . 


400 1 


Forbach 

Saiul-LoDis. ■ • . • . 


400 
400 




30 


110,000 


23,000 1 



2. Il est créé soiiante et dix inspectears 
e police spécialement attachés au service 
e la surveillance des chemins de fer. Ces 
ispectears seront nommés par un arrêté 
e notre ministre de l'intérieur, qui fiiera 
lor traitement et leur résidence. lisseront 
ivisés en trois classes : le traitement des 
ispecteurs de première classe sera de deux 
lilte qoatre cents francs, le traitement des 
upecteurs de deuxième classe sera de 
lille huit cents francs, le traitement des 
ispec leurs de troisième classe sera de 
lille cinq cents francs. 
à. Les pouvoirs des commissaires de 
olice et des inspecteurs de police s'éten- 
ront À toute la ligne à laquelle ils seront 
ttachés. Le« décrets de nomination des 
immissaires de police détermineront leur 
isidence, et, s'il y a lieu, les sections de la 
goe sur lesquelles s'étendra plus particn- 
èrement leur juridiction. 
4. Les inspecteurs de police sont (ïlacés 
)as l'autorité immédiate et la direction 
es commissaires de police ; les uns et les 
Dtres prêteront serment entre les mains 
Q préfet de police i Paris, et du préfet 
ans les départements. 
^- Les commissaires de police rendront 
ompte aux préfets de tous les faits inté- 
essant leur service; ils adresseront en 
léme temps copie de leurs rapports A 
iolre ministre de rinlérleur. 



6. Les commissaires de police établis 
dans des localités traversées par des che- 
mins de fer continueront à exercer leur au- 
torité sur la partie de ces lignes comprise 
dans leur circonscription, concurremment 
avec les commissaires de police créés par 
le présent décret. 

7. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 



28 MAB5= 15 DfccBMBR» 1855. — Décret impérial 
qui crée , à Paris , an commissariat central de 
police des chemins de fer. (XI, BolL GCCXLV, 
n. 3166.) 

Napoléon, etc. sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur; vu le décret du 32 
février portant création d'un service spé- 
cial de surveillance sur les chemins de fer, 
avons décrété : 

Art. lef. Il est créé à Paris un commis- 
sariat central de police des chemins de fer. 
Un traitement de sept mille francs est atta- 
ché à cet emploi, dont le titulaire recevra, 
en outre , quinze cents francs de frais de 
bureau. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 



10 OCTOB&B s 15 DicBXBu 1855. — Décret im- 
périal qui modifie le cadre da personnel de U 
poUce de Ronen. (XI, Bnll. CCCLXV, n. 9167.) 
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du commerce et des travaui publics 
(M. Rouber) est chargé, etc. 
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déceraées en matière de droits d'entegh- 
trement. 

4. Les receveurs des domaines conti- 
nueront à procéder à Texamen et à Ja dis- 
cussion des comptes provisoires à exiger 
des curateurs aux successions vacantes. 
Quant aux comptes définitifs et libératoires, 
ils ne pourront être rendus qu'aux créan- 
ciers et légataires desdites successions, ou 
aux héritiers réguliers ou irréguliers qyi se 
présenteraient pour les recueillir. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



21 KOVEVBns s=r 15 D&cBMBRB 1855. — Dëcrel im- 
périal qui crée ane chambre de commerce à 
Angers , et supprime la chambre consultative 
des arts et manufactures existant dans cette 
ville. (XI , Bull. CCCXLV, n. 3175.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de Tagriculture , du commerce et des ira- 
vaux publics ; vu la loi du 21 ventôse an 9, 
le décret réglementaire sur Torganisation 
des chambres de commerce, du 5 sep- 
tembre 1851 et le décret du 50 août 1852; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1<'. Il est créé une chambre de 
commerce à Angers. 

2. La chambre de commerce d'Angers 
sera composée de neuf membres. 

3. La chambre consultative des arts et 
manufactures existant dans ladite ville est 
supprimée. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouber) est chargé, etc. 



21 NOVEMBRE = 15 DÉCEMBRE 1855. — DécTet Im- 

Sérial qui crée une chambre de commerce à 
ancy, et supprime la chambre consultative des 
arts et manufactures existant dans cette ville. 
(XI , Bull. CCCXLV, n. 3170.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au dépar^tement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 28 ventôse an 
9, le décret réglementaire sur l'organisa- 
tion des chambres de commerce, du 3 sep- 
tembre 1851 et le décret du 50 août 1852 ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1er. i\ ^st créé une chambre de 
commerce à Nancy. 

2. La chambre de commerce de Nancy 
sera composée de neuf membres. 

3. La chambre consultative des arts et 
manufactures existant dans ladite ville est 
supprimée. 

4. Notre ministre de l'agriculture. 



21 NOVEMBRE ss 15 DÉCEMBRE 1855. — Décreliio» 
périal relatif an report an fonds déparlemco' 
taux de Texercice 185ft non employés an 30JDin 
1855. (XI, Bull. CCCXLV, n. 3177.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu l'art. 21 de la loi du 10 
mai 1858, relatif au report des fonds dé- 
partementaux non employés daos le cours 
de l'exercice; vu la loi du 22 juin 1854 
ouvrant les crédits applicables au service 
départemental pour l'exercice 1855; tbIî 
loi du 5 mai 1855 portant fixation du bud^ 
get des recettes et des dépenses de Texer- 
cicel856; vu l'ordonnance royale da 4 
juin 1845 fixant la clôture de rexercice, 
pour les dépenses départementales, au U) 
juin de la deuxième année, avons décrété: 

Art. l*»". Les fonds départementaux de 
l'exercice 1 854 non employés au 30 juiu der- 
nier, et applicables aux dépenses ci-après 
désignées, sont reportés, conformément aa 
tableau A ci-annexéet Jusqu'à concurreDce 
de cinq millions cent soixante et qualorn 
mille quarante sept francs soixante et treize 
centimes, sur l'exercice 1855, avec leur 
affectation primitive, savoir : Chap. io. 
Art. 1". Dépenses imputables sur le pro- 
duit des centimes ordinaires et du fonds 
commun, deux cent trente sept mille neor 
cent soixante cinq francs quarante et no 
centimes. Art. 2. Dépenses imputables sur 
produits éventuels ordinaires, vingt huit 
mille quatre cent soixante neuf francsqua- 
tre-vingt dix neuf centimes. — Chap. 24. 
Art. 1«'. Dépenses imputables sur centi- 
mes facultatifs, cinq cent quatre- vingt 
trois mille cinq cent quatre francs cin- 
quante-six centimes. Art. 2. Dépenses im- 
putables sur produits de propriétés dépar- 
tementales soixante quatre mille trois cent 
trente sept francs vingt centimes. Art. 3. 
Dépenses imputables sur subventions com- 
munales pour routes et autres recettes fa- 
cultatives, soixante cinq mille cent quatr^ 
vingt douze francs soixante et mit ceo- 
times. — Chap. 25. Art. !•'. Dépenses 
imputables sur impositions extraordinaire;, 
deux millions quatre cent soixante deux 
mille huit cent trente trois francs trente 
centimes. Art. 2. Dépenses imputables sor 
portions d'emprunts, cinq cent soixante et 
quatorze mille trois cent cinquante sii 
francs onze centimes.— Chap. 26. Art. l^ 
Dépenses imputables sur centinaes spé- 
ciaux pour chemins vicinaux, cinq cent 
vingt trois mille six cent soixante et un 
francs six centimes. Art. 2. Dépenses im- 



EMPIBE rBAHJAn.— HAPOLiOXf III. -~ Î8 NOV., 10 DEC. 1855. 345 

puUibles sur contingents communaui et Art.. 2. Reste des contingents communaux 

souscriptions particulières pour chemins et souscriptions particulières pour chemins 

Ticinaax de grande communication, m \icinanx de grande communication, douze 

cent treole trois mille sept cent vingt sept mille francs. Total, deux millions quatre- 

francs trente quatre centimes. Total, cinq vingt mille cinq cent soixante douze francs 

millions cent soixante quatorze mille qua- quarante neuf centimes. 
rante sept francs soixante treize centimes. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. Bit- 

2. JLes fonds départementaux de Texer- lault] est chargé, etc. 
cice 1854 restés libres au 30 juin dernier _.—..- 

sont cumulés conformément au tableau B 28 hotbmbrb «15 déckubub 1855. — Décret im- 

Ci-anoexé, et jusqu'à concurrence de deux perlai portant clôture de lExpontlon univer- 
miilions quatre -vingt mille cinq cent selledei'agricnltare, derindastrleetdesbeaax* 

«oiianle et douze francs quarante neuf cen- "^ (^» ^^^' CCCLXV, n. 3178.) 
times, avec les ressources du budget de Napoléon, etc., vu les décrets du 8 mars 
1856, selon la nature de leur origine, sa- 1853, du 2â juin 1853 et du 6 avril 1854 
Toir : Ghap. 24. Art. !•'. Reste du produit relatifs à la durée de l'Exposition universelle 
dM centimes ordinaires et du fonds com- de l'agriculture, de l'industrie et des beauv 
mon, deux cent cinquante et un mille deux arts, avons décrété : 
cents francs quatre-vingt treize centimes. Art. 1«'. L'Exposition universelle de Ta- 
Art. 2. Reste des produits éventuels ordi- griculture, de l'industrie et des beaux-arts 
naires , quarante deux mille trois cent sera close le 30 novembre 1855. 
«oiianle trois francs soixante et dix cen- * 2. Notre ministre d'Etat et notre mi- 
times. — Ghap. 35« Art. ler. Reste des nistre de l'agriculture, du commerce et des 
centimes facultatifs, quatre cent cinquante travaux publics, sont chargés chacun en ce 
quatre mille neuf cent trente neuf francs qui le concerne, de la liquidation des dé- 
un centime. Art. 2. Reste du produit de penses faites par la commission impériale, 
propriétés départementales, cinquante mille 3. Nos ministres d'Etat, et de l'agri- 
sii cent dix neuf francs huit centimes, culture, du commerce et des travaux pa- 
Art.3. Reste des subventions communales blics (MM. Fould et Rouher) sont char- 
pour routes et autres recettes facultatives, gés, etc. 
deux cent deux mille neuf cent trente cinq ■ — 

Trancs vingt cinq centimes. — Ghap. 26. 10 » 15 d&csmbm 1855. — Décret impérial qui 

Art. 1er. Reste des impositions extraordi- i"« !«« droit» à l'importation de cenaines mar- 

naires, six cent quatre-vingt un mille sept chandi5es. (XI , BulJ. CCCXLV, n. 5179.) 

cent soixante cinq francs quarante cen- Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

limes. Art. ,2. Reste des portions d'em- ministre secrétaire d'Etat au département 

prunls, cent quarante cinq mille sept cent de l'agriculture, du commerce et des tra- 

quatrevingt neuf francs quatre-vingt trois vaux publics ;. vu l'art. 34 de la loi du 17 

centimes — Ghap. 27. Art. l<'^ Reste des décembre 1814, avons décrété : 

centimes spéciaux pour chemins vicinaux. Art. 1»^. Les droits à l'importation des 

deux cent trente huit mille neuf cent cin- marchandises ci-aprés désignées sont éta- 

quante neuf francs vingt neuf centimes, blis ainsi qu'il suit : 

W« en coque, o.c«.é« {^^.Z^tT^ [ ; l [^ 

inUo.oiae «Jfor*. . ..... • { P:Î SJ^Ï^ ^3^^' l ! J 3 M U^ioOlùlogr. 

i_„„. f . 1. , „. ,\ I par navires français. .... 1 00 '^ ° 

Argenun (mckel allié) en musse. . . •{ Jar navires étrangers. ... 200 

Bilames, flnides et ffondron minéral pro> ( par navires français 05 

venant de la distillation de la hooille. . ( par na?iret étrangers. ... 1 00 

Boii de tonte espèce des colonies françaises et du Sénégal Exempts. 

Bois en éclisses. ......... par navires français. . ... • 10 \ 

Boisfcuillard " { par navires français.- ... 010 j^ ^^^ 

l par navires étrangers. ... 150 S «n nombre. 

n»- • 3 . . X S par navires français 10 | 

Bo«merr.ins de toute espèce | Jar navires étrangers. ... 1 50 j 

BoBdepm.l ou»ciéiliplusde«Omil.|^ j^^ J" ^^ ^^ J le stère. 

de sapin, 1 limètres dNépaissenr. . , ^ F»* "«»"•■ ««^«"K*-"' v j.v j 
d*orine ) sciés à 80 millimètres d'é- v 

*t antres l paisseor ou moins , sauf ) „.^ «.-:,«» f--«^.,*. n «f; ^ ^®* 

bois J les planche, ou plateaux P"»'J»^^^""f^^^^^^ • ' - ? Sn M»^ «»è*'«* 

<oinman*.f de Soyer dénommés an ( P"' »*^*'^«' ^''*°8*™* • ' ' ^ «0 J j, i^^g^^^r. 

^ tarif. / 



346 SIIPIBB FRANÇAIS. — HAPOLiOR III. — 10 »iCBMBllE 1&55. 

Bruyères à vergette dépouillées de leur f par navires français. . • . • (KSO* 



barbe. 

Carthame 
(Fleurs de). 



par navires français. 



01 

1 00 
1 00 
01 
05 

10 

1 00 



>Ies 100 lulogr. 



I lekaogr. 

jleslOOUagr. 
EiflBpts. 



( par navires étrangers. ... 5. 00 
( des pays hors d'Europe. • * . 1 00 

t des entrepôts 6 00 

par navires étrangers 10 00 

Chaux éteinte et chaux en pierres calci- i par navires françaiOi .... 

nées ou broyées. ( par navires étrangers. • • . 

Cire non ouvrée jaone on brune. . • • par navires français. .... 

a"-"''-'"- {^:î=^:."^jï.; : : : 

co™»deMuabn.t,. {l^^i':^'::;:^,^'.'""^: 

Espars. 

Graines h ensemoicer, de jardins et de« 

fleurs, de garance, de pastel, de chardon | par navires français 

cardëre, de coton , forestales et de prai- i par navires étrangw s, . . . 

rie. .....7 

Gr.phit.oupiou.b.gu.,.. {^"„:;^Sr,:s^- : : : 

Ide» entrepôts, par navintsCmi" 
çais. 
par navires étrangers* • • . 

Tus de citron naturel on concentré à 9d de- 1 par navires français 

grés et an-dessons. • ( par navires étrangers. • • • 

LMge brut ,„*ia<U«aoûle gercé.. • j J^ S::^:^*.::^;^: J '. l 
Manches de gaffe de 6 centimètrea indoaivwnfnt à 11 centimètres exduaiveBaent de 

diamètre Exempt*. 

Hanches de fouine et de pinceau il goudron • . • Exempts. 

"«-.*"«^«»>-«^»-- • •{5:î«r?ûr„^r.: : : : îSS 

ilfttereaax. •••••.. 



10 

1 00 

1 60 
5 00 

10 00 
20 00 
01 
05 
50 
5 00 



^leslOOkilop. 

} lekilogr. 
}l«sl001ul<«t. 



s natif ou Tif argent C par navires français. . 

uBui VU T« «(souu (par navires étrangers. 

Menles & aiguiser. j par navires français. . 

*6«««. ( par navires étrangers. 

jlj^ . ( par navires français. . 

• (I 

Noir de fumée • . . , 

Noir d^Espagne 

Noix, noisettes et aveUnc. | par na^r«s français. . 

' I par navires étrangers. 



1 10x100 kilogr. 

Exempts. 
•Exempta. 

jleslOOUogr. 
i la pièce. 



Iles 100 kiiogr. 



1 00 
5 00 
10 

30 

1 00 

par navires étrangers. ... 00 

( par narires français 1 00 

( par navires étrangers. ... 5 00 ^ 

Même régime qne le noir de fom^ 
1 00 
3 00 

OrciUons ! P" ""^ françiia. .... 10 

i par navires étrangers. • . • 

OkMaabotsdebékaiL « par navires françau et par terre. 

I par navires étrangers. . . • 
, par I des pays hors d'Eu- 

) navires J rope 

\ frnçais. l des entrepôts. . . 
V par navires étrangers. . . . 
par terre., d'origine étrangère à l'Europe, 



f sèches. 



[par mer.- 



I i par mer et par navires français des pays hors d*En- 
f fraîches. . { rope 



1 00 

10 

1 00 

10 

5 00 

10 00 

10 00 



Peaux 

bmtes 
grandes. 

V f par terre , du crû des pays limitrophes. 

Peaux de chien de.mer, brutes, fraîche» on i par navires français... 

sèches. • . . . ( par navires étrange». 

Peaux brutes d*agneau , fraîches on sèches, ( par navires français. 

sauf celles revêtues de leur laine. . . . ( par navires étrangers. 
Peanx bmtes de chevreau , fraîches ou se- ^ • r ^ • 

ches . et autres petites peaux brutes non ^ "**!'** français. 
I dénotées. j par navires étrangers. 

Pigonilles de 11 centimètres inciosivemant h 16 centimètres exdusÎTement de dia- 
mètre ••« 

Plumes à écrire brutea. ( par naïKres français. . • • • 10 

«uiic»ii«;rireiirui«k { par navires étrange». ... 10 00 

l brats. i ^" navires français. .... 10 

PqIU } ..... f ... J p^j. nj^yj,.^ étrangers. ... 1 00 

* * \ peignée on en bottes de Ion- f par navires français. • ... 10 00 

[ gneurs oasorties. • . { par navires étrangers, t. • . 11 00 < 



>IeslOOkfloKr. 



10 
10 
10 
5 00 

10 

1 00 

10 

1 00 



Exemptes. 



ieslOOLilogr- 
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SiDgraes Exenaptei. 

^'d^ïél ^°! *! ?*T *.*! ^^'^î*"* ] même, droits que les rësineax exotiques non dénommés. 

Sqd par navirw fraoçvM* . . . . 0*05« l.^.-.** , ., 

Spirtes en tiges braies on bftUiMa. . . . parnaTÏres luDf«is. . ... 005 j '<'" ^^u lulogr. 

2. Nos ministres de ragricnllore, du com- Traité. 

mjrceetdw travaux publics, et des finances g. ^^ Tempereur des Français, S. M. 

(MM.RouheretMagnc) sont chargés, etc. ^ ^^^ ^ rVy«i«e-ani de la Grande^ 

— : Bretagoe et dlrtasde, et S. H. le roi de 

28 lOTEwiiB « 10 Dicnnv 1855. — Décret im- S«iéde «i de Morw^ge , désirant prévenir 

périai porunt aniorisaiion de la caisse d'é- toaie cooiplieation de nature à troubler 

pargne établie à Neofchâtel (Sei&e-lnfërieure). Téquilibre européen, ont résolu de s'en-- 

(XI, Bail supp. CCXLI, n. 3969.) i^^dre dans le but d'assunr Tintégriié des 

Napoléon, etc, sur le rapport de notre royaumes-unis de Suéde et do N^rwége et 

ministre secrétaire d'Etat au départemeni ont nommé plénipotentiaires ponr conclure 

de ragriculture, du commerce et des Ixa- un traité à cet effet, savoir : S. M. l'em- 

Tanx publics ; vu la délibikaiion du conseil pereur des Français, le sieur Charles Victor 

manicipal de Neufchâtel (Seine-Inférieure), Lobstein, officier de Tordre impérial de la 

en date du 15 avril 1855 ; vu les lois des Légion d'Honneur, grand-crol;i de Tordre 

5 jQiB 1835, SI mars 1837, 29 juin 1845, royal de TEtoile polaire de Suéde, comman- 

oOjain 1851 et 7 mai 1853; l'ordonnance dear de Tordre dn Christ et chevalier de 

dn 28 juillet 1846 et le décret du 15 avril celui de la Conception de Portugal, son 

1852, sur les caisses d'épargne ; notre con- envoyé extraordinaire et ministre plénipo» 

»i] d'Etat entendu, avons décrété : tentiaire piés S. M. le roi de Suéde et d« 

Art. 1». La caisse d'épargne établie à Norwége; S. M. la reine du royaume-uni de 

Neofcbâtel (Seine-Inférieure) es t autorisée, la Grande-Bretagne et d'Irlande, le sieur Ar- 

SoDt approuvés les statuts de ladite caisse thur-Charles liagenis, écuyer, son envoyé 

tels qu'ils sont annexés an présent décret, extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

2. La présente autorisation sera ré- prés S. M. le roi de Suéde et de Norwége; 
roqoée, en cas de violation on de non et S. M. le roi de Suède et de Norwége, 
txécQtion des statuts approuvés, sans pré- le sieur Gustave-Nicolas- Algernon- Adolphe 
indice des droits des tiers. baron Stierneld, son ministre d'Etat et 

3. La caisse d'épargne de Neufchâtel des affaires étrangères , chevalier et com- 
iera tenue de remettre, au commencement mandeur de ses ordres, grand-croix de son 
le chaque année, au ministre de Tagri- ordre de Saint-Olaf de Norwége, etc.^ etc. 
ivitore, du commerce et des travaux pu- Lesquels , après s*étre communiqué leurs 
ilics, et au préfél du département de la pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
l^ioelaférienre, un extrait de son état de et due forme, sont convenus de ce qui suit : 
ituation arrêté au 31 décembre précédent. Art. 1*'. S. M. le roi de Suéde et do 

4. Notre ministre de Tagricultnre , Norwége s^engage à ne céder à la Kussie, 
« commerce «t ées travaux publies ni à échanger avec elle, ni à lui permettra 
«■ Rouher) est chargé, etc. d^occuper aucune partie des territoires ap- 

— — — partenant aux couronnes de Suéde et de 

S=:20»ic.«BEBl855.-Décretiinpérialpor. Norwége. S. M. le roi de Suéde et de 

«ant promargation do traité conclu , le 21 no- Norwége s'engage , en outre, à ne céder à 

Tembre 1855 . entre la France, le royanme uni la RuSSic auCUn droit de pâturage, de 

de la Grande-Bretagne et d'Irlande et les rojan- pêche OU de quelque autre nature que CO 

?i5^" *** ^*^ ** ^ Norw^gfc (XI , BuU. goit, tant sur lesdits territoires que sur les 

<«xLVi,n.si82.) cÔtes de Suéde et de Norwége, et are- 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre pousser toute prétention que pourrait élever 

liuiitre secrétaire d*£tat au département la Russie à établir Texisteoce d'aucun des 

es alfeires étrangères, avons décrété : diroits prédtés^ 

An. 1er. xjn traité ayant été conclu, à S. Dans le cas où la Russie ferait à 

lockholm, le 21 novembre de la présente S. W. le roi de Suéde et de Norwége quel- 

ODée 1^55, entre la France, le royaume- que proposition ou demande ayant pour 

Bi de la Grande-Bretagne et d*Iriande, et objet d'obtenir, soit la cession ou Téchange 

s royaame8*unfs de Suède et de Norwége, d*une partie quelconque des territoires ap- 

t les ratifications de cet acte ayant été partenant aux couronnes de Suède et de 

changées le 17 du présent mois de dé- Norwége, soit la faculté d'occuper certains 

Bmbre, ledit traité, dont la teneur suit, points desdits territoires, soit la cession 

M»iTra sa pleine et entière exécution. de droits de pêche, de pâturage ou tout 
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autre sar ces mêmes territoires et sur les 
côtes de Suéde et de Norwége, S. M. le 
roi de Suéde et de Norwége s'engage à 
communiquer immédiatement cette pro- 
position ou demande À S. M. l'empereur 
des Français et à S. M. britannique, 
et Leursdites Majestés prennent, de leur 
côté , rengagement de fournir à S. M. Je 
roi de Suéde et de Norwége des forces 
navales et militaires suffisantes pour co- 
opérer, avec les forces navales et militaires 
de Sadite Majesté, dans le but de résister 
aui prétentions ou aux agressions de la 
Russie. La nature, Timportanœ et la des- 
tination des forces dont il s'agit seront, le 
cas échéant, arrêtées d'un commun accord 
entre les trois puissances. 

3. Le présent traité sera ratiflé, et les 
ratifications seront échangées à Stockholm, 
le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signé, et y oiat apposé le cachet 
de leurs armes. Fait à Stockholm, le 2t no- 
vembre l'an de grâce 1855. (£. S.) Signé 
Victor Lobstein. {L, S,) Signé Arthur 
Magenis. (L. s.) Signé Stiernbld. 

â. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Walewski) est chargé, etc. 



m. ** 24 NOT., 5, 5 DEC i855. 

des crédits pour l'exercice 1S55 ; va le 
décret du 8 août 1855 portant ouverture 
d'un crédit supplémentaire de trois mil- 
lions , applicable au chapitre 5 (deuxième 
section du budget du ministère d'£lal 
(exercice 1855); sur le rapport de notre 
ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. l*^ Un crédit supplcmentairedesepl 
cent cinquante mille francs (750,000 fr.) 
est ouvert au ministre d'Etat, en augmenta- 
tion des crédits alloués au chapitre 5 de ii 
deuxième section du budget de l'exercice 
1855, relatif aux dépenses de la réonloo 
des Tuileries au Louvre. 

â. La régularisation de ce crédit sen 
proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



I 



2A RovBUBRE = 20 DÉCEMBRE 1855. — Décret im* 
périal qui auginenle le nombre des membres 
da comité consultatif de TAlgérie. (XI > BqU. 
CCCXLVI.n. 318$.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 17 dé- 
cembre 1851 portant réorganisation du 
comité consultatif de l'Algérie; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre, avons décrété : 

Art. l^f. Le nombre des membres titu- 
laires du comité consultatif de l'Algérie est 
. porté de onze à treize. 

2. Quatre auditeurs au conseil d'Etat 
seront attachés au comité et mis à la dis- 
position de ses membres. 

3. Les dispositions du décret du 17 dé- 
cembre 1851 qui ne sont pas abrogées par 
le présent décret continueront à recevoir 
leur effet. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



3 == 20 DÉCEMBRE 1855. — DécTct impérial qui 
oavre , ' sar Texercice 1855 1 un crédit sapplé* 
mentaire poor les dépenses de la réunioii des 
Toileries an Lonvre. ( XI , Bull. GGG2LLVI , 
n. 3185.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 12 mars 
1852; vu la loi du 22 juin 1854 portant 
fixation du budget général des recettes et 
dépenses de l'exercice 1855; vu le décret 
du 15 décembre 1854 portant répartition 



5 a= 20 DÉCEHB&B 1855. — Décret impérial qù 
oavre aa minislre des finances un crédit sup> 
plémentaire snr Texercice 1855. ( XI , Bail. 
CCCXLVI.n. 3186.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 12 juin 1854 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1855; 
vu le décret du 15 décembre suivant, coq- 
tenant répartition des crédits du budget 
des dépenses dudit exercice; vu les art.âO 
et 21 de la loi du 8 juillet 1852, concerDant 
la faculté d'ouvrir des crédits supplémen- 
taires par décret, en l'absence du Corps 
législatif; sur le rapport de notre minislre 
secrétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre mloistn 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exer- 
cice 1855, un crédit supplémentaire de 
deux millions sept cent quarante deux 
mille quatre cent cinquante huit francs 
(2,742,458 fr.) , applicable aux chapitics 
ci-aprés : 

Dette consolidée et anioriistemetii, 
Ghap. 5. Fonds d'amortissement, 10 fr. 

— Dette viagère. Chap. 17. Pensions 
militaires, 540,000 fr. ; chap. 20. Pensions 
civiles (loi du 9 juin 1855), 600,000 fr. 
— - Dotations. Chap. 29. Dépenses admi- 
nistratives du Sénat , 61,448 fr. — Mon- 
naies et médailles. Ghap. 40. Refonte 
des monnaies de enivre , 358,000 fr. — 
Enregistrement, domaines et timbre» 
Ghap. 53. Matériel, 55,000 fr. ; chap. 54. 
Dépenses diverses, 200,000 fr. — Forétt. 
Ghap. 58. Dépenses diverses, 96,000 fr. 

— Dottanes et contributions indirectes. 
Ghap. 61. Dépenses diverses , 463,000 fr. 

— Postes. Ghap. 67. Dépenses diverses, 
100,000 fr . — Remboursements et restitu- 
tions. Chip. 70. Remboursements sar pro- 
duits indirects et divers, 105,000 fr»; 
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cbap. 72. Répartitions de produits d'a- 
mendes, saisies et confiscations attribués à 
divers, 164,000 fr. Total, 2,748,45S fr. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif. 

3. Notreministre des finances (M.Magne) 
est chargé , etc. 



5 — SOdécehbbb 1855. —Décret impérial qai 
accorde an ministre des finances nn crédit sap- 
plémenlaire pour ane créance constatée snr an 
exercice clos. (XI, Bail. CGCXLVI, n. 31S7.) 

Napoléon, etc., va l'état de liquidation 
d*ane créance À la charge du ministère des 
Bnances, en augmentation des restes à 
payer constatés par le compte définitif de 
reiercice clos 1854; vu les art. 99 et 100 
da règlement général du 31 mai 1858 sur 
la comptabilité publique ; sur le rapport 
de Dolre ministre secrétaire d'Etat des 
Boances, avons décrété : 

Art. 1". Il est accordé à notre mi- 
Distre secrétaire d'Etat des finances , en 
lagmentation des restes à payer constatés 
parle compte définitif de l'eiercice 1854, 
m crédit supplémentaire de sept cent un 
nille hait cent vingt trois francs soiiante 
ïoig centimes (701,823 fr. 63 c), mon- 
M d'une nouvelle créance liquidée sur 
!et eierclce et provenant des emprunts 
spéciaux pour canaux et travaux divers. 
Chapitre 5. Intérêts et primes des em- 
irunts à rembourser par le trésor.) Notre 
Binistre secrétaire d'État des finances est, 
» conséquence , autorisé à ordonnancer 
«tle créance sur le chapitre spécial ouvert 
mx les dépenses des exercices clos au 
iDdgel de l'exercice courant, conformé- 
Dent à l'art. 8 de Ia~ loi du S3 mai 1854. 

1 La régularisation de ce crédit sera ' 
Proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministredes finances (M.Magne) 
st chargé, etc. 

«20 DÈcEMBftB 18S5. — Décret impérial re- 
latif k la transportation. (XI , Bull. CGCXLVI , 
n. 3188.) 

Napoléon, etc., vu les décrets des 8 dé- 
nnbre 1 851 , 5 mars et 31 mai 1 85S, 25 dé- 
embre 1853 sur la transportation ; attendu 
ne les circonstances qui s'opposaient à 
installation à la Guianedes individus sns- 
eptibles d'y être envoyés n'existent plus ; 
onsidérant, d'un autre côté, qu'il importe 
e laisser à l'autorité toute latitude pour 
onliaaerà diriger sur l'Algérie, en cas de 
^sité, les individus qui ne pourraient 
tre transportés à la Guiane, avons dé- 
rélé: 

Art. 1er. Leg dispositions du décret du 
3 décembre 1853 qui ont suspendu la 
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transportation à la Guiane sont et de- 
meurent abrogées. 

2. La section disciplinaire de l'établis* 
sèment de Lambœs^a, en Algérie, est 
maintenue et continuera de recevoir les 
individus qui ne pourront être transporté» 
à la Guiane. 

3. Nos ministres de l'intérieur, de la 
marine et de la guerre (MM. Billault, Ha- 
melinet Vaillant) sont chargés, etc. 



5 = 20 DicKMBRB 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, snr l'eiercice 1856, un crédit supplémen- 
taire pour le service de la dette pabliqne. (XI , 
Bail. GCCXLVI.iL 3189.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 5 mai 1855 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1856; 
vu le décret du 31 octobre suivant, conte- 
nant répartition des crédits du budget des 
dépenses dudit exercice; vu le décret rendu, 
le 14 juillet 1855 , pour la réalisation de 
l'emprunt en rentes de sept cent cinquante 
millions, et portant, art. 3, que la dota-» 
tion de la caisse d'amortissement s'accrot- 
tra, à partir du l»' janvier 1856, du cen- 
tiémedu capital nommai des rentes émises ; 
vu les art. 20 et 21 de la loi du 8 juillet 
1852, concernant la faculté d'ouvrir des 
crédits supplémentaires par décret , en 
l'absence du Corps législatif; sur lerap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, avons décrété : 

Art. i^^. Il est ouvert à notre ministre - 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1856, un crédit supplémentaire de onze 
millions cinq cent quarante deux mille 
vingt neuf francs (11,542,029 fr.), pour le 
service de la dette publique. Chapitre 5*. 
Fonds d'amortissement. 

2. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

3. Notre ministredes finances (M.Magne) 
est chargé, etc. 



27 «^ 29 DfccBMBRB 1855> — Décret impérial por- 
tant promnlgation de la convention addition^ 
nelle à la convention de poste da 3 avril 1843». 
conclue entre la France et le royanme-uni de 
la Grande-Bretagne et d^Irlande. (XI , Bull. 
CCCXLVII,n. 3193.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l^f. Une convention additionnelle 
à la convention de poste du 3 avril 1843,. 
ayant été signée à Paris, le 10 décembre 
1855, entre la France et le royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et les 
ratifications de cet acte ayant été échangées 
le 26 du présent mois de décembre, ladite 
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France à faire transporter, pobr le compte 
deTadministration des postes britanniques» 
sous les mêmes conditions, soit sur le ter- 
ritoire de la France, soit par les paquebots- 
postes français, soit par les bâtiments fran- 
çais du commerce partant ou à destination 
des ports de France, les journaux et autres 
imprimés originaires ou à destination tant 
des Etats du continent que des colonies et 
autres pays d'outre-mer desservis par les- 
dits paquebots ou bâtiments du commerce. 

5. La présente convention, qui sera con- 
sidérée comme additionnelle à la conven- 
lion du 3 avril 1843, sera ratifiée ; les ra- 
tifications en seront échangées à Paris aus- 
sitôt que faire se pourra, et elle sera mise 
à exécution le 1" janvier 1856. 

En fbi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 
Fait à Paris, en double original, le dixième 
Jour du mois de décembre de Tan de grâce 
1856. {L. 5.) Signé A. Walewsri. (Z. S.) 
JSigtié CowLEY. 

2. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walcwski et Magne) 
sont chargés, etc. 

10 B= 29 DÉCEMBRE 1855. — Décret impérial por- 
tant nomination des membres de la commis* 
sion chargée de Texamen des comptes rendus 
par les ministres pour Tannée 1855. (XI , Bull. 
CCCXLVII,n.3198.) 

Napoléon,etc.,vulesart.l64, 165 et 167 
4e l'ordonnance du 31 mai 1838 portant 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique , aux termes desquels une commis- 
sion doit être chargée, chaque année, d*une 
part , d'arrêter le journal général et le 
grand -livre de Tadministration des finances 
au 31 décembre, ainsi que les livres et re- 
gistres tenus au trésor pour l'inscription 
-des rentes, pensions et cautionnements, et, 
d'autre part, de constater, dans le procès- 
verbal de ses travaux, la concordance des 
«omptes rendus par les ministres des di- 
vers départements , avec les écritures qui 
ont servi à les établir ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, avons décrété : 

Art. l«r. Sont nommés membres de la 
commission chargée de l'examen des comp- 
tes rendus par les ministres pour l'année 
1855 : MM. le marquis d'Audiffret, Leroux 
< Alfred), de Richemont, Godelle, Grignon 
île Montigny, Rihouet , Dupin, Berenger, 
Barthouilh de Taillac. 

â. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

10 = 29 DÈCBMBKB 1855. — Décret impérial qai 
ouTre, sor reiercice 1855| un crédit supplémen- 



taire applicable aa chapitre 17 da bodget du 
ministère de Tinlérienr. [FraU de ditnt'mit 
dt transport de» eonàKmnit à la charge i* TEtit.] 
(XI, Bail. CGCXLVU , n. 3199.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu la loi du 22 juin 1854 
et notre décret du 15 décembre, même 
année, avons décrété : 

Art. l*r. Il est ouvert à notre miDistre 
secrétaire d'Etat au département de Hd 
térieur, sur l'exercice 1855, un crédit sup- 
plémentaire d'un million sept cent mille 
francs (1,700,000 fr.)en addition des cré- 
dits alloués au chapitre 17 du budget da 
ministère de l'intérieur pour ledit exercice 
[Frais de détention et de traniportiti 
condamnés à la charge de VEtat), 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources de l'exercice 1855. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Billault et Magne) sont 
chargés, etc. 

10 = 29 ofccBMBRB 1855. — Décret impérial qai 
fixe la cotisation à percevoir, pendant rexercin 
1850 , snr les trains de bois flottés destiné 
k Tapproirisionnement de Paris. (XI, BnU- 
GGCXLVU.n. 3200.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat, au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la délibération, en date 
du 28 octobre 1855 , prise par la com- 
munauté des marchands de bois de chauf- 
fage, ladite délibération ayant pour objet 
de pourvoir , dans un intérêt tmam, 
aux dépenses que pourront nécessiter, pen- 
dant le cours de l'exercice 1856, le trans- 
port et la conservation de ces bois; n 
les lois annuelles de finances portant fixa- 
tion du budget des recettes et dépenses; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1«'. Il sera payé à titre de cotisa- 
tion, sur les trains de bois flottés pendant 
l'exercice 1856, savoir : l» pour chaque 
train de dix huit coupons qui sera flotté 
sur la Haute- Yonne et la Cure, trente 
francs , dont dix huit francs seront payés 
à Auxerre et douze francs à Paris; 2® poo^ 
chaque train de dix huit coupons qui sera 
flotté sur l'Armançon ou le canal de Bour- 
gogne, trente francs dont dix huit francs 
seront payés à Joigny et douze francs a 
Paris ; 3» pour chaque train de dix boit 
coupons qui sera flotté sur l'Yonoe en 
aval du pont de Joigny, et qui ne sera pas 
composé de bois précédemment retirés en 
route, trente francs, dont dix boit francs 
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seront payés à Sens et douze francs à 
Paris; 4» pour chaque train de dix huit 
«oupoDs provenant de la rivière de la 
Marne, vingt quatre francs payables à 
Paris; 5<> pour chaque train de dix huit 
«oupons provenant de la Seine, douze 
francs payables à Paris ; 6^ pour chaque 
train de dix huit coupons de la Haute- 
Yonne ou de la Cure, qui ne passera pas 
les ports de Gravant, six francs , et pour 
chaque train qui sera tiré en aval desdits 
ports, neuf francs qui seront payés à 
Gravant; 7® pour chaque train qui, par 
suite de la nécessité de le faire passer dans 
les écluses des canaux, ou pour toute autre 
cause, sera flotté par fractions différentes 
de la division ordinaire des trains en dix 
hait coupons, la cotisation sera perçue en 
raison de la longueur comparée à celle des 
trains de bois de dix huit coupons ; à cet 
effet, le maximum de celte longueur est 
fixé à quatre-vingt dix mètres pour un 
train et à cinq mètres pour un coupon 
ordinaire. 

2. Le paiement sera fait, savoir : i Pa- 
ris , entre les mains de Tagent général , 
immédiatement après Tarrivée des trains 
de bois flottés ; à Gravant , à Àuxerre, à 
loigny et à Sens , lors du passage des 
trains sous les ponts , ou au moment de 
leur départ , entre les mains des gardes de 
Tiviére commis auxdits ponts. Le garde de 
rivière commis à la résidence d' Auxerre 
versera, au moins une fois par mois, le 
montant de sa recette entre les mains du 
commis général è la résidence de Glamecy, 
<t ie garde de rivière commis aux trains , 
à Gravant, versera à la fin de Tannée entre 
les mains dudit commis général. Les gardes 
de rivière commis à Joigny et à Sens yer- 
woDt , au moins une fois par mois , leurs 
recettes entre les mains de Tagent général. 
L'agent général et les autres agents de la 
communauté sont autorisés à faire toutes 
lo poursuites et diligences pour assurer le 
recouvrement de la cotisation. 

3. Le présent décret, reproduit en ca- 
ractères lisibles et apparents, sera affiché , 
pendant tout le cours de Texercice 1856, 
dans les bureaux des agents préposés à la 
perception des cotisations. 

4. Nos ministres des finances, et de Ta- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics (MM. Magne .et Eouher) sont 
«hargés, etc. 
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12 3« 29 ofccBUBRB 1855. — Décret impérial qaî 
ouvre, sur Texercice 1855 * an crédit extraordi- 
naire pour recherches relatives aaz approvi- 
sionnements en céréales t\ en fourrages dispo- 
nibles dans les provinces danubiennes. (XI, 
Bull. CCCXLVII.n. 5201.) 

55, 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les art. 13, 21, 26, 27 et 
28 de Tordonnance royale du 51 mai 1838^ 
décrète ; 

Art. l«r. Il est ouvert au ministère de 
Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics, un crédit extraordinaire de trois 
cent cinquante mille francs, sur Texercice 
1855, pour recherches relatives aux appro- 
visionnements en céréales et en fourrages 
disponibles dans les provinces danubiennes, 
et pour travaux d'amélioration des voies 
de communication, par terre, entre ces 
provinces et la mer Noire. 

2. Ce crédit formera, sous le n, 16 bis, 
un chapitre distinct au budget du minis- 
tère de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, pour Texercice 1855. 

3. La régularisation du crédit ouvert par 
le présent décret sera soumise au Corps 
législatif. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



15 s= 29 DfcGEHBRB 1855. — Décrct impérial qui 
autorise un virement de crédits an l>ndget de 
la Légion d*Honnenr, exercice 1854» pour rap- 
pels d'arrérages de traitements et de supplé- 
ments de traitement (exercice clos). (XI , Bull. 
CCCXL\II , n. 3202.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 9 de la loi du 
8 juillet 1837 portant que, pour le service 
de la dette viagère et des pensions et pour 
celui des dépenses payables sur revues, les 
rappels d'arrérages seront imputés sur 
Texercice courant, mais, qu'en fin d'exer- 
cice, le transport en sera effectué à un cha- 
pitre spécial au moyen d'un virement de 
crédit autorisé chaque année par une or- 
donnance royale qui sera soumise à la 
sanction des Chambres avec la loi de règle- 
ment de l'exercice expiré ; vu l'art. 102 de 
l'ordonnance du 31 mai 1838 portant rè- 
glement général de la comptabilité publi- 
que; sur la proposition de notre grand 
chancelier de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur et le rapport de notre ministre 
d'Etat, ayons décrété : 

Art. iw Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854 par la loi du 10 Juin 1853, sur 
les chapitres suivants du budget de Tordrt 
impérial de la Légion d'Honneur, sont ré- 
duits d'une somme de cent cinquante neuf 
mille soixante et quinze francs quinze cen- 
times (159.075 fr. 15 c.), savoir : Chap. S. 
Traitements et suppléments de traitement 
des membres de l'ordre, 142,381 fr. 35 c. 

25 
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Chap. 6. TraitemenU de la médalUe mili 



t8S5. 



taire, 16,693 fr. SO c. Total, 159,075 fr. 
15 c. 

Cette somme de cent cinquante neuf 
mille soixante et quinze francs quinze cen- 
times est appliquée à deux nouveaux cha- 
pitres spéciaux du même exercice ainsi 
qu'il suit : Ghap. 22. Rappels d'arrérages 
de traitements et suppléments de traite- 
ment des membres de Tordre (exercices 
€los), 14:2,381 fr. 35 c. Chap. 23. Rappels 
d'arrérages de traitements de la médaille 
militaire (exercices clos), 16,693 Tr. 80 c. 
JoUI, 159,075 fr. 15 c. 

2. Le présent décret sera annexé an pro* 
Jet de loi portant règlement définitif de 
Texercice 1854. 

3. Notre ministre d'Etat et notre grand 
chancelier de l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould et Ornano) sont 
chargés, etc. 

15 ss 29 DicBMBRB 1855. — Décret impérinl qni 
autorise an viremeot de crédit aa budget de la 
Légion d'Honneur, exercice 185/1. (XI i Bail. 
GGC;XI.Vn, D. 3208.) 

Napoléon, etc., tu la loi du 10 juin 1853 
portant fixation du budget des recettes et 
des dépenses de Texercice 1854, et le décret 
de répartition du 18 décembre suivant ; ?« 
l'art. 12 du sénatus-consulte du 25 décem- 
bre 1852; sur la proposition de notre 
grand chancelier de l'ordre impérial de la 
Légion d'Honneur, de l'avis du conseil de 
Tordre, et sur le rapport de notre ministre 
d'Etat ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1«'. Le crédit ouvert, pour Texer- 
cice 1854, au chapitre 3 {Traitemonts af 
suppléments de traitement det membres 
de l'ordre) du budget de la Légion d'Hon- 
neur, est réduit d'une somme de vingt 
trois mille deux cent cinquante francs 
(23,250 fr.). 

2. Le crédit ouvert an chapitre 2 des 
mêmes budget et exercice {Grande cha»' 
csllerie, mcuériel) est augmenté de vingt 
trois mille deux cent cinquante francs 
(23,250 fr.). 

3. Nos ministres d'Etal et des finances, 
et notre grand chancelier de la Légion 
d'Honneur (MM. Fould., Magne eiOrnaso) 
sont chargés, etc. 



15 as 2Q DÉcBKBKB 1855. — Décret impérial qtn 
autorise an virement de crédit an budget de la 
Légion d*Honneor, eaeroica 1855. (XI , ItailL 
CCGaLLViI,jv320A.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget des recettes et 
des dépenses de Texercice 1855, et le d^ 



cret de répartêtion da 15 décembre «ri- 
vant ; vu Tart. 12 du sénatas-consolte da 
S5 décembre 1852 ; sur la proposition de 
notre grand chancelier de la Lé9ioD.d*Hoih 
nenr, de l'avis da conseil de l'ordre, et sar 
le rapport de notre ministre d'Etat ; notre 
conseil d*Elat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Le crédit ouvert pour l'excr- 
eiee 1855 , an chapitre 13 du budget de la 
Légion d^Honneor ( Dépenses diverses et 
irUéréis à la eaisss des dépôts et eotui- 
gnaXions) est réduit d'une somme de six 
mille firancs (6,000 ^.). 

2. Le crédit ouvert an chapitre 40 des 
mêmes budget et exercice {Sueeursaîes, 
matériel) est augmenté de pareille somme 
de six mille francs (6,000 fr.). 

3. Nos ministres d'Etat et des finances, 
et notre grand chancelier de Tordre impé- 
rial de la Légion d*Honneur (MM. Fonld, 
Magne et Ornano) sont chargés, etc. 



22 =B 29 nfccBiiBaB 1855. — Décret impérial n 
Toi^anisation des archiyes de Tempire. (U, 
Bnll. CCCXLYU.n. 3205.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notie 
ministre d'Etat ; vu les lois des li sep- 
tembre 1790 (7 messidor an 2 ) ; vu Tar- 
rèté des consuls du 8 prairial an 8; vt 
le décret impérial du 6 mars 1808; va l'or- 
donnance du 5 janvier 1846 ; vu les décrets 
impériaux des 14 février et 7 juillet 1853; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. i«'. Les archives de l'empire «oo( 
dans les attributions de notre ministre 
d'EUt. 

2. Sont dépflflés ans archives de reo- 
pire tous les documents d'intérêt public 
dont la coBservatEion eat jugée utile, et qui 
ne sont plus néoessaires au service des dé- 
partements ministériels ou adminislratioas 
qui en dépendeet. Le dép6t ne peut eo ètie 
feit qu'en vertu d'un décret rendu sar U 
proposition de celui de nos ministres n 
département duquel les documents appar- 
tiennent, de dépôt est toujours accoopa- 
gué d'un inventaire. 

3. Un arrêté de notre ministre d'£Ut 
autorise le dép^t aux archives de ï&açv^ 
des diociiments doonés à l'Etat. 

4. Les docvmeDts déposés aux ardùns 
de l'empire ne peuvent être aliénés qa'es 
vertu d'une loi. Ils ne peuvent en être «• 
tirés, pour être placés dans un autre dép^lt 
qu'en vertu d'un décret rendu sur le rap- 
port de notre ministre d'Etat. 

5. Nos ministres transmettent à notre 
ministre d'Etat , pour être déposé aai ar- 
chives de Tempire , l'inventaife des docu- 
ments que renferment les dépôts placé» 
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dans leor» aUiibaUons respectives , et ap« 
partenantÀ TElat, aui départements et 
aui eoffiraufles; ils lai font connaUre, tous 
les cinq ans, les raodifieatioBS que cet in- 
ventaire a pa subir. 

6. L'administralion des arclnves de rem- 
pile est confiée à un directeur général placé 
jous l'autorité de notre ministre d'Etat. 

7. Le directeur général est nommé et 
révoqué par nous , sur la proposition de 
notre ministre d*Etat. Son traitement est 
de quinze mille francs. Le directeur gé- 
néral est tenu de résider au palais des ar- 
cliires ; il ne peut s'absenter sans autori- 
sation préalable. 

8. Le service des archives de Fempire se 
divise en quatre sections : 1<» section du 
secrétariat; 2o section historique; 3^ sec- 
tion administrative ; 4<> section législative 
et judiciaire. 

9. Outre le directeur général, le per- 
sonnel des archives de Tempire se com- 
pose de quatre chefs de section ; dé quatre 
sous-chefs de section , d'archivistes et de 
surnuméraires auxiliaires, en nombre pro- 
portionné aui besoins du service; d'un 
agent comptable; d*an commis d'ordre. 
Clés fonctionnaires et employés sont de 
première, de seconde on de troisième 
classe ; à chacane de ces classes est affecté 
no traitement diffl&rent. 

10. Le traitement des fonctionnaires et 
employés des archives de remplre est fixé 
par un décret. 

11. Ces fonetionnaires et employés sont 
nommés, pnrnius et révoqués par notre 
ministre d'Etat , sur la proposition du 
directeur général. La nomination et la ré- 
vocation des gagistes appartiennent an di- 
lecteur général. 

12. I>aiis- les sections autres que celles 
au secrétariat , les chefs de section sont 
choisis parmi les membres de linstltut, les 
loas-ehefs de section, les archivistes et les 
hommes eoniius par leurs travaux en his- 
toire, aroMologie et paléographie. Toute- 
fois, sur deux vacance», les sovsH^hefs et 
^uvbivisles ont droit à une nomination. 
Les sous-cbefs sont choisis parmi les ar- 
chivistes , et' les archivistes parmi les sur- 
aaméraires auxiliaires, les élèves de l'école 
des chartes pourvus d'un diplôme d'archi- 
viste paléographe, et les archivistes dépar- 
tementaux et communaux ayamt* au moins 
trois ans d'exercice. 

15. Les fonctionnaires et employés de 
tout grade, lors de leur nomination , pren- 
nent rang dans la dernière classe. Nul 
n'est promu à une classe supérieure s'il ne 
compte an moins deux ans de service dans 
celle à laquelle il appartient. 

14. Un règlement arrêté par notre mi- 
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nlstre d*Btat détermine les conditions aux- 
quelles sont délivrées les expéditions des 
documents déposés aux archives de l'em- 
pire , et le mode des communications à 
faire, soit sur place, soit au dehors, aux 
administrations et aux particuliers. Ce rè- 
glement détermine aussi les attributions et 
les travaux de chaque section. Un décret 
fixe le tarif des droits de recherches et 
d'expédition; le montant de ces droits est 
versé chaque année au trésor. 

15. Tout fonctionnaire ou employé aux 
archives, quel que soit son grade, qui pu- , 
blierait ou contribuerait à publier, soit des 
documents conservés au dépôt central , 
soit d'autres documents qui lui auraient 
été confiés par suite de ses fonctions , soit 
un travail quelconque sur ces documents , 
sans en avoir obtenu l'autorisation spé- 
ciale, sera révoqué, sans préjudice des an- 
tres peines portées par la loi. Cette auto- 
risation est accorda par notre ministre 
d'Etat, après avis du directeur générai. 

16. En cas d'absence ou d'empêchement 
quelconque du directeur général, ses fonc- 
tions sont provisoirement remplies par un 
chef de section désigné, sur sa proposition, 
par notre ministre d'Etat. En cas de décès, 
le chef de la section du secrétariat est , de 
droit , chargé du service , et en demeure 
responsable jusqu'à la nomination d'un 
nouveau directeur général ou d'un> intéri- 
maire. 

17. Notre ministre d^Ëtat (M. Fould) 
et chacun de nos ministres , en ce qui le 
concerne, sont chargés , etc. 



22 = 29 DfccBMBRE 1855. — Décret impérial qai 
autorise un virement de crédits au budget du 
ministère d^Etat , exercice 1854. {XI , Bull. 
CCCXLVII, n. 3206.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 10 juin 1853 
portant fliation du budget général des dé- 
penses et receltes de l'exercice 1854; vu 
le décret du 12 décembre 1853 portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits de cet 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus-consulle 
du 25 décembre 1852 ; sur le rapport de 
notre ministre d'Etat; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1854, en vertu de la loi du 10 juin 
1853 , et par le décret de répartition du 
12 décembre suivant, sur les chapitres ci- 
après du budget du ministère d'Etat, sont 
réduits d'une somme de dix mille cinq 
cents francs (10,500 fr.), savoir : Chap. 6. 
Etablissements des beaux-arts, 9,700 fr. 
Chap. 10. Indemnités annuelles , 800 fr. 
Total, 10,500 fr, 

2. Le crédit ouvert pour l'exercice 1854« 
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en yertn de la loi et par le décret précités 
sur le chapitre 7 {Ouvrages d'art et dê^ 
corations d'édificet publics) , est aug- 
menté d'une somme de dii mille cinq cents 
francs (10,500 fr.). 

3. Nos ministres d*Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



22 s 20 DfccBMBRB 1855. — > Décret impérial qui 
ODvre , sur Texercice 1855 , nn crédit extraordi- 
naire destiné à solder les dépenses d*achèvement 
de Vhôtel du minislëre des affaires étrangères. 
(XI, Bull. CGGXL\II, n. 5207.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat ; vu la loi du 22 juin 1854 
portant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1855 ; vu le sénatus- consulte du 
25 décembre 1 852, avons décrété : 

Art. i^f. Un crédit extraordinaire de 
quatre cent dix mille francs est ouvert à 
notre ministre d'Etat pour solder les dé- 
penses d'achèvement de l'hôtel du minis- 
tère des affaires étrangères. Ce crédit sera 
inscrit au chapitre 13 du budget du mi- 
nistère d'Etat, exercice 1855. 

2. Il sera pourvu à la dépense mention- 
née en l'art. 1*^, au moyen des ressources 
affcictées aux besoins de l'exercice 1855. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée ultérieurement au Corps législatif. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc. 



22 s= 29 DicBMBKB 1855. — Décret impérial qui 
ouvre, sar Texercice 1856, tin crédit extraordi- 
naire de 8,400 fr. pour rachëvement da mo- 
nument k élever à ia mémoire de l'archevêque 
de Paris, et annaile nne somme de 8,399 fr. 
m c. au budget de 1854. (XI, BnU. CCGXLVII, 
n. 3208.) 

Napoléon, etc., vu le décret de l'Assem- 
blée nationale du 17 juillet 1848 ouvrant 
au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
1848, un crédit extraordinaire de cin- 
quante mille francs (50,000 fr.) pour la 
construction d'un monument à élever, sous 
les voûtes de l'église métropolitaine de 
Paris , à la mémoire de l'archevêque de 
Paris; vu le décret du 11 septembre 1854 
portant ouverture au ministre d'Etat , sur 
l'exercice 1854, d'un crédit extraordinaire 
de. huit mille trois cent' quatre-vingt dix 
neuf francs quarante sept centimes (8,399 
fr. 47 c), représentant la portion non em- 
ployée au 31 décembre 1853 du crédit 
précité de cinquante mille francs, attendu 
que ce crédit n'a pu être employé en 1854 ; 
considérant que les travaux du monument, 
suspendus pendant les années 1854 et 1855, 
ne sont pas terminés, et qu'il y a lieu d'as- 
surer le paiement des dépenses qui pour- 
ront être faites pendant l'exercice ; vu la loi 



du 5 mai 1855 portant fixation du bodgeC 
général des recettes et dépenses de l'eier- 
clce 1856; vu le décret du 31 octobre 1855 
portant répartition, par chapitres, de» 
crédits du même exisrcice ; sur le rapport 
de notre ministre d'Etat, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert au ministre d'E» 
tat, sur Texercice 1856, un crédit extraor 
dinaire de huit mille quatre cents francs 
pour l'achèvement du monument i élever,, 
sous les voûtes de l'église métropolitaine 
de Paris , à la mémoire de l'archevêque de 
Paris. 

2. Ce crédit sera inscrit au budget da 
ministère d'Etat, chapitre 15, première 
section. 

3. Une somme de huit mille trois cent 
quatre-vingt dix neuf francs quarante sept 
centimes est annulée au budget du minis- 
tère d'Etat, exercice 1854, chapitre 7 ter. 

4. La régularisation du crédit ouvert 
par l'art. 1*' sera proposée au Corps lé- 
gislatif. 

5. Nos ministres d'Etat et des finances 
(M. Fould et Magne) sont chargés , etc. 
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' ouTre an ministre d^Elat nn crédit snpplëmen- 

taire , en augmentation des restes à payer con» 

statésdans le compte définitif de reiercicelSdl 

(XI, Bull. GCGXLVU, n. 320a) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat; vu l'état des créances 
reconnues au compte des services da mi- 
nistère d'Etat , additionnellement aux res> 
tes à payer constatés dans les comptes 
définitifs de l'exeKicel852; considérant 
qu'aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 
mai 1834, et l'art. 108 de l'ordonnaoee 
du 31 mai 1838, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique, ces 
créances peuvent être acquittées , atteoda 
qu'elles se rapportent à des services prévus 
par le budget de l'exercice 1852 , et qa» 
leur montant n'excède pas les restants des 
crédits dont l'annulation a été prononcée 
dans le compte définitif de cet exercice, 
avons décrété : 

Art. 1«'. II est ouvert à notre ministre 
d'Etat, en augmentation des restes è payer 
constatés dans le compte définitif de l'ele^ 
cice 1852, nn crédit supplémentaire de 
treize cent trente neuf francs cinquante 
trois centimes (1,339 fr. 53 c), montant 
des créances désignées au tableau ci-an- 
nexé , qui ont été liquidées h la charge 
dudit exercice, et dont les états nominatifs 
seront adressés en double expédition sa 
ministre secrétaire d'Etat des finances, 
conformément à l'art. 106 de l'ordonnance 
du 31 mai 1838. 
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S. Notre ministre est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le 
chapitre spécial onvert pour les dépenses 
des exercices clos , au budget de l*exercice 
courant , en exécution de l'art. 8 de la loi 
du 23 mai 1834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif. 

4. Nos ministres d*Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés , etc. 



25 = 20 DÉCEMBRE 1855. — Décret impérisl por- 
tant règlement sar le service des appareils té- 
légraphiques destinés k transmettre les siçnaax 
nécessaires pour la sûreté et U régolanlé de 
Texploitation des chemins de fer de TOocst et 

V d'Orléans. (U. BulL CCQLLVU, n. 5210.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
mioislre secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur ; vu la loi du 29 novembre 
1850 sar la télégraphie privée, et le décret 
du 27 décembre 1851 sur les lignes télé- 
graphiques; yq le cahier des charges sup- 
plémentaire relatif à la fusion des chemins 
de fer normands et bretons annexé à la 
loi do 2 mai 1855, et notamment l*art. 18, 
ainsi conçu : « La compagnie pourra être 
« autorisée et au besoin requise par le 
« ministre de Tagriculture , du commerce 
« et des travaux publics agissant de con- 
t eert avec le ministre de rintérieur, d*é- 
« tablir à ses frais les fils et appareils té- 
< légraphiques destinés & transmettre les 
« signaux nécessaires pour la sûreté et 
« la régularité de son exploitation ; elle 
« pourra , avec Tantorisation du ministre 
« de l'intérieur, se servir des poteaux de 
« la ligne télégraphique de l'Etat lors- 
« qu'une semblable ligne existera le long 
« de la voie. Un règlement d'administra- 
« tion publique déterminera les conditions 
« d'établissement et d'emploi de ces ap^ 
« pareils télégraphiques , ainsi que l'orga- 
« nisation, aux frais de la compagnie, du 
« contrôle de ce service par les agents de 
« l'Etat. » Yu le décret impérial du 20 
juin 1855 concernant la concession à la 
compagnie' d'Orléans du chemin de fer 
de Nantes à Chàteaulhi , et le cahier des 
charges f annexé, applicable à tout le ré- 
seau du chemin de fer d'Orléans; vu no- 
tamment Fart. 10 dudit cahier des charges 
qui reproduit les clauses susvisées ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Lorsque , conformément aux 
cahiers des charges ci-dessus visés, les com- 
pagnies des chemins de fer de l'Ouest et 
d*0rléans auront établi des fils et appareils 
télégraphiques destinés à transmettre les 
signaux nécessaires pour la sûreté et la 
régularité de leur exploitation, elles feront 
manœuvrer ces appareils par leurs agents, 
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à la charge de se conformer aux disposa 
tions du présent règlement. 

2. Dans les stations désignées par le mi- 
nistre de l'intérieur, de concert avec le 
ministre des travaux publics , il sera fait 
usage d'appareils écrivants agréés par l'ad- 
ministration des lignes télégraphiques. 
Toutefois, Jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par les deux ministres , les 
compagnies pourront se servir des appa- 
reils alphabétiques ordinaires pour leurs 
communications de station i station, mais 
sans pouvoir jamais établir la communica- 
tion directe au delà de la station de dépôt 
la plus voisine. 

3. Les compagnies pourront transmettre 
gratuitement par leurs fils et appareils 
toutes les dépêches concernant la sûreté 
des voyageurs ou la sécurité de Texploita- 
tion et relatives h la marche et à la com- 
position des trains , au service de la voie 
et du personnel , au mouvement du ma« 
tériel et des marchandises , ainsi que les 
réclamations concernant les bagages et 
les marchandises enregistrés. Les autres 
dépêches intéressant le service du chemin, 
et qui ne seront pas dans la catégorie de 
celles énumérées ci-dessus, seront trans- 
mises également par les appareils des com- 
pagnies ; mais elles seront soumises à une 
taxe réduite, à titre d'abonnement, et dont 
le taux sera déterminé par le ministre de 
l'intérieur, conformément à l'art. 7 de la 
loi du 29 novembre 1850. 

4. Dans le cas où le service télégra- 
phique du chemin de fer serait interrompu » 
les dépêches relatives à la sécurité de l'ex- 
ploitation seront transmises gratuitement 
par les fils et les appareils de l'Etat. Dan^ 
toutes les stations où il n'existera pas d'ap- 
pareils télégraphiques de l'Etat, les com- 
pagnies seront tenues de faire transmettre 
et recevoir par leurs agents toutes les dé- 
pêches du gouvernement. Elles devront 
également faire passer les dépêches pré- 
sentées par les voyageurs et relatives aux 
incidents du voyage. Ces dépêches seront 
soumises à la taxe conformément aux lois 
et règlements; le produit en appartiendra 
à l'Etat. Dans ces stations , l'ordre des * 
transiànissions sera le suivant : 1» dépêche» 
relatives à la sécurité de l'exploitation; 
2<» dépêches du gouvernement ; 3<> dépê- 
ches intéressant le service du chemin de 
fer ; 40 dépêches des voyageurs. 

5. Dans les gares désignées au para- 
graphe 1*' de l'art. 2, il sera mis gratui- 
tement à la disposition de l'administration 
des lignes télégraphiques un local conve- 
nable pour l'installation d'un appareil re- 
producteur qui permettra aux agents de 
l'Etat de contrôler d'une manière perma- 
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sente» et sans interrompre le courant, les 
transmissions des compagnies. L« leeal 
affecté au service de Tappareil reproduc- 
teur devra être a^cessiMe au public et 
convenable pour l'installation d*iia bureau 
télégraphique de TElat. 

6. Les compagnies seront , en outre , 
ctbligées d'employer, pour le service de 
leurs appareils , les bandes de papier -fili* 
graoé qui leur seront fournies par Tadrai- 
aistration au prix de fabrique; elles de- 
vront se soumettre à toutes les formalités 
de signature , de scellement des bandes<et 
autres qui paraîtraient nécessaires pour «a* 
surer le contrôle , et qui seront détermi-^ 
nées par arrêté du ministre de Tintérienr. 
Les bandes seront remises on envoyées 
<^qQe joar aux agents de Tadministration 
des lignes télégraphiques. 

7. Dans toutes les statiçns, les dépêches 
transmises seront inscrites, tant au départ 
qu'à l'arrivée, sur un registre spécial, où 
elles recevront un numéro d'ordre. ÉUes 
seront également transcrites sur un procès- 
verbal quotidien, qui sera remis & Tin^ 
ispecteur des lignes télégraphiques au me* 
ment de son passage à chaque station. 

8. Les stations télégraphiques des com- 
pagnies seront ouvertes à toute heure aax 
inspecteurs des lignes télégraphiques et à 
tous les fonctionnaires ou agents délégués 
pour la surveitlance du service , qui pour<- 
Tont exiger la production des registres 
d'inscription et des bandes du jour, et y 
apposer leor visa. Les inspecteurs s'assu- 
reront de l'aptitude des agents employés à 
la manœuvre des appareils télégraplûques. 

9. Les compagnies pourront être auto- 
risées à employer en outre des appareils à 
signaux ne pouvant pas servir à la corres- 
pondance. Des arrêtés des ministres de 
l'intérieur et des travaux publics détermi- 
neront dans quelles conditions ces appa- 
reils devront être utilisés pour assurer la 
sécurité et la régularité de la circulation. 

10. Les frais du contrôle du service té- 
légraphique organisé par les articles précé- 
dents sont fixés pour chacune des compa- 
gniesà trente francs par kilomètre exploité. 

11. Nos ministres de Tintérieur, et de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publies (MM. Billault et Rouher) sont 
chargés , etc. 



14 JUILLET 1855 « 1" JAHViBii 1856. — Dëôret 
impérial qui approave la convention paasée» le 
13 juillet 1$j5> poor la concession d'un cho- 
min de fer des mines d^Ougney au chemin de 
fer de Dijon à Besançon et au canal du Rhône 
au Rhin. (XI, BulL CCCXLVUI , n. 32140 

^^apoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au département 



de ragriealtnre, du-eoflunaree et dès tn- 
vaux publies; vu la demande, présentée te 
4'Saptei»brel854, par lesaieurs YauUierin, 
Guénard, Begad et compa(pie, an nom et 
comme représentant ta société des haaU- 
fourneaux, fonderies et forges delà Fras- 
oh»-Comté, à Teffel d'obtenir l'autorisatioD 
d'établir, é leurs frais, risques et périls, on 
chemin de fer des mines d'Ougney à la ligne 
de Dijon k Besaafon et an canal du Rhône 
au Rhin ; ensemble.les plans et devis joints 
A ladite demande; vu les pièces de l'en- 
quête ouverte dans le département du Jura, 
en exécution de l'art. 3 de la loi du 5 
mai '1841; vu Tavis du conseil général des 
ponts- et ohaussées , du 3 aTril 1S55 ; vu 
l'avis du comité consultatif des chemins 
der fer, du ^6 dumème mois ; vu-le séiu- 
tos-^consulte du â5 décembre 1852, art. 4; 
vu la loi du S mai 1841 ; vu le certiGcat 
délivré, le 40 juillet 1855, par le directeur 
général des dép6ts et consignations, et 
constatant le versement d'un cautiom»* 
nscnt de quarante mille francs ; vu la oen- 
v>ention provisoire passée, te 13 juillet 
1855, entre notre ministre de l'agriooltUFe, 
du commerce et des travaux publics, et 
les sieurs Yautharin, Guénard, Hegadet 
compagnie ; notve conseil d*£tat>enleodo, 
avons décrété : 

Art. l«r. La convention provisoire pas- 
sée, le 1 3 juHlet 1855, entre notre ministre 
seerétaire d*£Ut au dépaHeme»t de i'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blies, et les sieurs YauHierin, Guénard, 
Regad et- compagnie, agissant au nemel 
comme représentant ta société des hauts- 
fourneaux , fonderies et forges de la ïrao- 
cbe-Gomté , est et -demeure approuvée. 

2. Notre ministre de l'agricDltsre, 
du commerce et des travaux pvMic) 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Convention pour ta conetuian <Cun chemin de fer dti 
mines d'Ougney au chemin de fer de Dijon à Bt- 
êunfon et au eanat du tihâne au Rhin. 
L'an 1855 et le 13 juillet, entre le minisire <îe 
Tagriculture, dn commerce et des travaux publics, 
agissant au nom de TBlat, sous réserve de l'appro- 
bation des présenies par décret de l'empereur, 
d'une part, et MM. Yanlherin, Goénard, Regadet 
compagnie, représentant la société de» haoti* 
fourneaux, fonderies et forges de la Francbe- 
Comté, d'autre part, a été dit et convenu ce qui 
soit ; 

Art. l*'. Le nnaitflre de ragricnltore, dacooy 
merce et des travaux publies concède à la socété 
Vautherin, Guénerd» IVegad et compagMBi nncbe* 
nûn do fer des mines d'Ougney au chemin àe fer 
de Dijon k Be&ançon et an canal dn Rhône au 
Rhin, aux clauses et conditions du cahier des 
charges d-annexé. De son côté, la société Vautie- 
rûi, Guénavâ, Regad et compagnie, ^en^ge i se 
soankettre anx daaaes et conditions dodit cahier 
des charges. 
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3. La présente convention ne sera valable qu'a- 
près avoirëté approuvée par décret de Temperenr. 

CoAicr dii chargei pour U eonetuion d'un ehtmin de 
fer du minti dOugnty au canal du Rhônt au Rhin 
tt au ehtmin de fer de Dijon à Besançon, 

ArU 1«'. Les aienn Vaatherin, Guénard, Regad 
et compagnie s'engagent h exécnter à leurs frais, 
risque» et périb et & terminer dana le délai de dix 
huit mois (16 moi8\ an plus tard, li dater da dé* 
cret de concession, tons les travanx da chemin de 
fer des mines dY)agney au canal du Rhône ao 
Rhin et an chemin de fer de Dijon k Besançon, 
et de manière qoe ce chemin soit praticable et 
eiploilé dans tontes ses parties k respiration àa 
délai ci'dessos fixé. 

2. Le chemin de fer partira des mines d'Oo- 
gney, traversera la ligne de Dijon k Besançon, 
avec laquelle il se raccordera, et abontiia an canal 
da Rhône an Rhin co an point qui sera déterminé 
par radministration. Il sera, en ontre, prolongé 
juiqu'aaz usines de Bans. 

3. Les coneessiooiMires devront soumettre k 
Tapprobalion de radminâstrationsupénenre, dans 
m délai do trois moi», à dater do décret .devcon- 
cession, le tracé définitif do chemin de fer, rap> 
porté k Téchelle • de on k cinq miUe (1 k 5,000), 
en se conformant aox indications de l'artiAle pré* 
cèdent Ils indiqueront sur ce plan, sans préjn- 
dioe des dispositions de Partide ci-apria, la posi- 
tion et le tracé des gares de slatâonnement et d'é- 
vilement, ainsi que les liens de chargement et de 
déchargement. ▲ ce même plan, devront être 
joints on profil en long, suivant Tase du chemin 
de fer, on certain nomlne de profils en travers, le 
1d>leau des pentes et rampes, et un devis explica- 
tif comprenant la description des ouvrages. Bn 
coan d'eiécotion, les conoeasioonaires aoront la 
^Ué de pronoser les modifications qu'ils pour* 
raient juger utile d'introduire ; mais ces modifie»* 
Uoas ne pourront ètie exécnlées <pM moyennant 
lapprobation préalable de Tadministration snp^ 
Tienie. 

4. Les terrains seront acquis et les travanx d'aet 
xront exécutés pour une seule voie, saof Tétablis- 
tement d'un certoin nombre de gaves d'évite- 
menl. La largeur de la voie entre las bords inté- 
n«Dn des rails sera d*an mètre quarante cinq 
oenUmëtres (1 m. ^5 c.) ; celle des acootemeals 
Kra d*an mètre (1 m.) an moins ; on ménagera, 
^ P'os, une banquette de cinquante centimètres 
(50 c.) au moins de chaque côté, au pied du bal- 
last. Dans les parties qui seront oonatmiles k devx 
voies, la largeur de l*entre-Toie sera de deux m^ 
j^seise centimètres (2 m. 10 c), mesovée enUte 
«s faces extérieures des rails de diaqoe voie. La lar- 
geor totale du chemin da fer, non-compris les fossés 
pOQi récoolement des eaux et les talus soit en dé- 
blai, 6oit en remblai, ne sera pas inlérieure k quatre 
mètres cinquante sept centimètres (A m. 57 c.), 
dans les parties à «m v»ie, et k huit mètres trente 
»pt centimètres (8 m. 37 c.) dans les parties k 
deux voies. 

&• Les alignements devront se rattacher suivant 
<m courbes dont le rayon minimnm est fixé k trois 
cent cinquante mètres (550 m.}, et, danslecaade 
ce rayon minimom , la» racoardements devront, 
•ntant que pos6il>le, s*opérer snr des paUe» hori- 
>ooUnx. Le itaximnm des pentes «t rampes du 
^ n'excédera pas qntnae miUimèlras par aaètre. 
^ coBoessioniiiusM auront la faculté de proposer 
•tx dispositions de «et article, comme k celleade 
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Tarlicle précédent, les modifications dont Texpé- 
rience pourra indiquer l'utilité ou la convenance ^ 
mais ces modifications ne pourront être exécuta 
que moyennant l'approbation préalable de Pad* 
ministration supérieure. 

0. Le nombre , l'étendue et l'emplacement des 
gares frévilcment seront déterminés par Padmi> 
nistration, les concessionnaires préalablement en<> 
tendus. Indépendamment des gares d'évitement» 
les concessionnaires seront tenus d'établir, pour le 
service des localités traversées par le chemin de fer ' 
ou situées dans le voisinage de ce chemin, des ga- 
res ou ports secs destinés tant aux stationnements- 
qu'aux chargements et aux décharge menti;, et dont 
le nombre, l'emplacement et la surface seront dé> 
terminés par 'l'administration après enquête préa- 
lable. 

7. Â moins d^obstacles locaux, dont l'apprécia- 
tien appartiendra k l'administration, le chemin de 
fer, k la rencontre des roules impériales ou dépar- 
tementales, devra passer soit au-dessus, soit au> 
dessous de ces routes. Les croisements de niveaa 
seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers. 

8. Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessus d*uue route impériale ou dcparlemuntale ou 
d'un chemin vicinal, l'ouverture du pont ne sera 
pas moindre de huit mètres (8 m.) pour la roule 
impériale, de sept mètres (7 m.) pour la roule dé- 
partementale, de cinq mètres (5 m.) pour le che- 
min vicinal de grapade communication, et de qua- 
tre mètres (A m.) pour le simple chemin vicinal. 
La hauteur sous clef, k partir do la chaussée de la 
route, sera de cinq mètres (5 m.) au i^cins ; pom* 
les ponts en charpente, la hauteur sous poutre 
sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 
50 c.) au moins; la largeur entre les parapets sera 
au moins de quatre mètres cinquante centimèlres 
(A m. 50 c), et la hauteur de c: s parapets de qua- 
tre-vingts centimètres (80 c] au moins. 

0. Lorsque le chemin de fer devra passer au-- 
dessous d'une route in^périale ou Jéparteiueulalc, 
on d'un chemin vicinal, la largeur entre le» para- 
pets du pont qui supportera \ix rocte ou le cLemin 
sera fixée au moins à quatre mètres rinquaitte 
centimètres (4 m. 50 c.) pour la route impériale, 
k sept mètres (7 m.) pour la roule dëpartemen- 
taie, k cinq mètres (5 m.^ pour le chemin vicinal 
de grande communication, et k quatre mètres 
(4 m.) pour le chemin vicinal. L'ouverture du 
pont entre les cultîes seia au moins de huit mètres 
(8 m.) et la di&tance verticale entre l'intrados et le 
dessus des rails ne sera pas moindre de quatre mè- 
tres cinquante centimètres (4 m. 50 c] 

10* Lorsque Le chemin traversera une rivière, 
nn canal ou un cours d'eau, le pont aura la largeur 
de voie et la hauteur de parapets fixées k l'art. 8. 
Quant k l'ouveiture du débouché et k la bauteur 
sofus clef ao^essos des eaux, elles seront dcleriui- 
néespar Tadminislration, dans chaque cas parti- 
onUer, sinvaot les circonstances locales. 

IL Les ponts k construire k la rencontre d^ 
roBtes mapériaks et départementales et des riviè> 
res ou canaux de navigation et de iloUage seront 
an okaçonnarie ou en fer. Ils pourront être aussi 
oanstruits avec travée» en bois et piles et culées en 
maçonnerie ; uoais U sera donné à ces piles et cu- 
lées l'épaisseur nécessaire pour qu'il soit possible 
nltérieuramenl de substituer aux travées en bois, 
aoit des travées en fer, soit des arches an maçon- 
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tratioD, les concessionnaires seront tenns de pré- 
venir CD d'arrêter ce danger par des ooTrages w* 
lides et iroperméables. 

18. Les puiis d*airage et de comtmction des 
souterrains ne pourront avoir lenr ouvertore mr 
aucune voie publique, et )à où ib seront onverts, 
ils seront entourés d'une margelle en maçonnerie 
de deux mètres (2 m.) de hauteur. 

19. Les concessionnaires pourront enoployer. 
dans la construction du chemin de fer, les maté- 
riaux communément en n^age dans les travau 
publics de la localité; toutefois, lestélesdcToites, 
tes angles, socles, couronnements, extrémilés de 
radiers seront, autant que possible, en pierre de 
taille. Dans les localités où il n'existera pas de 
pierre de taille, l'emploi de la brique ou da moel- 
lon dit d'appareil sera toléré. Les rails el autrei 
éléments constitutifs de la voie de fer rlevroni ilre 
de bonne qualité et propres k remplir leordesli- 
nation. Le poids des rails sera an moins de trente 
kilogramme» (30 kil.) par mètre courant mrle) 
voies de circulalion, et de vingt cinqkilogramœei 
(25 kil.) dans le cas où les concessionnaires roo- 
draient poser des rails sur longrinea^ 

20. Le chemin de fer sera clôturé et séparé des 
propriétés particulières par des murs ou des haies 
ou des poteaux avec liiaes. Lea barrières fermant 
les communications parUcalièrea s'ouTrirontar 
les terres et non sur le chemin de fer. 

21. Tous les terrains destinés h servir d'em» 
placement au chemin de fer et à toutes ses dépen- 
dances , telles que gares de croisement et de 
stationnement) lieux de chargement et de àédM- 
gement, ainsi qu'au rétabliaaement des commo- 
nications déplacées on interrompues el de noo- 
veaux lits des cours d'eau, seront achetés el pajé« 
par les concessionnaires. Les concessionoaiies 
août substitués aux droits, comme ib aunt aonms 
k. toutes les obligations, qui dérivent poor radoi* 
nistration, de la loi du 3 mai 18M* 

22. L'entreprise étant d*utiUté publique , l^ 
eoncesaionnaires sont investis de tous les droits qce 
les lob et r^lements confèrent à FadmiDisiratioa 
elle-même pour les travaux de TElat. Ib pourroat, 
en conséquence, se procurer par les même* voies 
1m matériaux de remblai et d'empierrement né- 
cessaires & la construction et k l'entretien du ch^ 
min de fer ; ib jouiront, tant pour l'eslraction 
que pour le transport et le dépôt des terres et 
matériaux, des privilèges accordés par les même* 
lob et règlements aux entrepreneurs de trifav 
publics, k la charge par eux d'indemniser i !'<- 
miable les propriétaires des terrains endommagési 
on, en cas de non accord, d'après les règleioenls 
arrêtés par le conseil de préfecture, sauf recoors ao 
conseil d'£tat,sans que, dans aucun caSi iUpnisMnt 
exercer de recours k cet ^ard contre l'adminisua 
tion. 

'23. Les indemnités pour occupation temporaire 
ou détérioration de terrain, pour chômage, modi- 
fication ou destruction d'nsmes, pour toot doo^ 



12. S'il y a lieu de déplacer des routes exbtan- 
tes, la déclivité de» pentes ou rampes sur les nou* 
\ elles directions ne pourra excéder trois centimè- 
tres (3 c.) par mètre pour les routes impériales et 
départementales, et cinq centimètres, (5 c.) pour 
les chemins vicinaux. L'adminblration restera li- 
bre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui 
pourraient motiver une dérc^ation à la règle pré- 
cédente. 

13. Les ponts k construire k la rencontre des 
routes impériales et départementales, et des riviè- 
res ou canaux de navigation et de flottage, ainsi 
que les déplacements des routes impériales et dé- 
partementales, ne pourront être entrepris qu'en 
vertu de projets approuvés par l'administration 
supérieure. Le préfet du département, sur Tavis 
d<: l'ingénieur en chef des ponts et ch:iussées et 
Jiprès les enquêtes d'usage, pourra aulorist^r les 
déplacements des chemins vicinaux et la constrac- 
tion des ponts h la rencontre de ces chemins et 
des cours d'eau non navigables ni flottables. 

lA. Dans le cas où des routes impériales on dé- 
partementales, ou des chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers, seraient traversée à leur niveau par 
le cnemin de fer, les rails ne pourront être élevés 
au-dessus ou abaissés au-dessous de la surface de 
ces roules de plusdetrob centimètres (3 c). Les 
rails et le chemin de fer devront, en outre, être 
disposés de manière k ce qu'il n'en résulte aucun 
obstacle k la circulation. Des barrières seront te- 
nues fermées de chaque côté du chemin de fer 
partout où cette mesure sera jugée nécessaire par 
l'administration. Do gardien, pajé par les con- 
cessionnaires, sera constamment préposé k la garde 
et nu service de ces barrières. 

15. Les concessionnaires seront tenus de réta- 
blir el d'assurer à leurs frais l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu 
Ou modifié par les travaux dépendants de l'en- 
treprise. Les aqueducs qui seront construits à cet 
effet sous les routes impériales ou départementales 
seront en maçonnerie ou en fer. 

16. A la rencontre des rivières flottables on na- 
vigables , les concessionnaires seront tenus de 
prendre toutes les mesures et de payer tous les 
frais nécessaires pour que le service de la navi- 
gation et du flottage n'éprouve ni interruption, 
ni entrave pendant l'exécution des travaux. La 
même condition est expressément obligatoire pour 
les concessionnaires k la rencontre des rontes im- 
périales et départementales et autres chemins pu- 
blics; k cet effet, des routes et ponts provisoires 
seront construits par les soins et aux frab des con- 
cessionnaires partout où cela sera jugé nécessaire. 
Avant que les communications exbtantes puissent 
^tre interceptées, les ingénieurs des localités de- 
vront reconnaître et constater si les travaux provi- 

soires présentent une solidité su£Bsante et s'ils 
peuvent assurer le service de la circulation. Un 
délai sera fixé pour la durée el l'exécution de cas 
travaux provisoires. 

17. Les percées on souterrains dont l'exécntion 
«era nécessaire auront au moins quatre mètre» 
cinquante centimètres (& m. 50 c.) de lai^ur 
entre les pieds-droits au niveau des raib, et cinq 
mètres cinquante centimètres (5 m. 50 c.) de 
hauteur sous la clef, k partir de la surface du che- 
min ; la dbtance verticale entre l'intrados et le 
dessus des raib sera an moins de quatre mètres 
soixante et quinse centimètres (A m. 75 c). Si les 
terrains dans lesquels les souterrains seront onveris 
présentaient des chances d'éboulement on de fil- 



mage quelconque résultant des travaux, seront 
supportées et payée» par le» concessionnaires. 

2 A. Les ouvrages qui seraient ailués dansle rajos 
des places et dans la sone des servitudes, et qwr 
aux termes des règlements actuels, devraient êtrt 
exécutés par des officiers do génie miliUire, le se- 
ront par les agents des concessionnaires, m» 
sous le contrôle el la surveillance ib ces officia* > 
et conformément aux pcojets particuliers qoi an* 
ront été préalablement approuvés par 1« id>°i*' 
Ires de la guerre et des travaux publics, w 
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même facoKé pourra être accordée, par eiception, 
pour les travaui aar le terrain militaire occapë 
parles fortifications, loalesleafois qae le miniatre 
de la guerre jngera quHI n'en peat résulter aacon 
iDfonTénient pour la défense. 

25. Si N ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjà concédé uour Teiploitation df une mine, Tad- 
jninistration déterminera les mesures à prendre 
poor que rétablissement du chemin de fer ne 
Duiie pas à Teiploilation de la mine, et réripro- 

Î Dément, pour que, le cas échéant, Texploitation 
B la mine ne compromette pas Texistence du 
chemin de fer. Les travaux de consolidation à 
faire dans Tintérienr de la mine, à raison de la 
traversée du chemin de fer, et tous les dommages 
résultant de cette traversée poor* les concession- . 
naires de la mine, seront k la charge des conces- 
sionnairei du chemin. 

26. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrains renfermant des carrières on les traverser 
sonterrainement, il ne pourra être livré k la cir- 
culation avant que les excavations qui pourraient 
en compromettre la solidité n'aient été remblajées 
CD consolidées. L'administration déterminera la 
nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra 
d'enlreprendre k cet effet, et qui seront d'ailleurs 
exécutés par les soins et aux frab des concession- 
nairei^ 

27. Pendant la dorée des travaux qu'ils effec- 
tueront par des moyens et des agents à leur choix, 
1e$roDC(S8ionnaires seront soumis an contrôle et k 
!a surveillance de l'administration. Ce contrôle et 
cette surveillance auront pour objet d'empêcher 
lesconcesaionnaires de s'écarter des dispositions qui 
Icarsontprescritespar le présent cahier descharges. 

28. A mesure que les travaux seront terminés 
nrdes parties de chemin de fer, de manière que 
ces parties puissent être livrées k la circulation, il 
Kra procédé k leur réception par un ou plmienrs 
coffiiiiissaires que l'administration dé-ignera ; le 
proccs-verbal du ou des commissaires délégués ne 
»era valable qu'après homologation par l'adminis- 
tration supérieure. ApCès cette homologation, les 
concessionnaires pourront mettre en service les- 
ditw parties du chemin de fer, et y percevoir les 
droits de péage et les prix de transport ci-après 
«terminés. Toolefob, ces réceptions partielles ne 
aeviendroQt définitives que par la réception géné- 
rale et défînitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, les 
concessionnaires feront faire k leurs frais un bor- 
nage contradictoire et un plan cadastral du che- 
min de fer et de «es dépendances ; ils feront dree* 
Kr, également k leurs frais et contradictoirement 
avec I administration, un état descriptif des ponts, 
aquedacs et autres ouvrages d'art qui auront été 
établis conformément aux conditions dd présent 
^hier des charges. Une expédition dûment certi- 
fiée des procès-verbaux de bornage, du plan ca- 
aaslral et de l'état descriptif, sera déposée, aux 
frais des concessionnaires, dans les archives de 
"administration des ponts et chaussées. 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances 
ttront constamment entretenus en bon état, et de 
manière que la circulation soit toujours facile et 
*ure. L'état dudit chemin et de ses dépendances 
Kra reconnu annuellement, et plus souvent, en cas 
d urgence ou d'accidents, par un ou plusieurs com- 
missaires que désignera Tadministration. Les frais 
^entretien et ceux de réparation, soit ordinaires, 
loit extraordinaires, resteront entièrement k )a 
charge des concessioanaires. Pour ce qui concerne 
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cet entretien et ces réparations, les concession- 
naires demeurent soumis an contrôle et k la sur- 
veillance de l'administration. Si le chemin de fer, 
nne fois achevé, n'est pas constamment entretenu 
en bon état, il j sera pourvu d'oiBce, k la dili- 
gence de radmini>tration et aux frais des conces- 
sionnaires. Le montant des avances faites swra 
recouvré comme en matière de contributions 
direclea, et sur des mandats que le préfet du dé- 
partement rendra exécutoires. 

31. Les frais de visite, de surveillance et de ré- 
ception des travaux, ainsi que les frais de surveil- 
lance de l'exploitation, seront supportés par le» 
concessionnaire*. Ces frais qui, dans aucun cas, ne 
pourront dépasser cinq cents francs par mois, se- 
ront réglés par l'administration supérieure, sur la 
proposition du préfet du département, et les con- 
cessionnaires seront tenus d'en verser le montant 
dans la caisse du receveur général des finances, 
pour être distribué k qui de droit. Eu cas de non 
versement dans le délai fixé, le préfet rendra un 
rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
comme en matière de contributions publiques. 

33. Si, dans le délai d'une année, à dater du 
décret de concession, les concessionnaires ne se 
sont pas mis en mesure de commencer les tra- 
vaux qu'ils sont chargés d'exécuter, et s'ils ne les 
ont pas effectivement commencés, lisseront dé- 
chus de plein droit de la conces^ion du chemin 
de fer et bans qu'il y ail lieu k aucune mise en 
demeure ni notification quelconque. Dans le cas 
de déchéance prévu au paragraphe précédent, U» 
somme de quarante mille francs déposée, ainsi 
qu'il sera dit k l'art. 67 ci-après, h titre de cau- 
tionnement, deviendra la propriété de l'Etat et 
restera acquise au trésor pidi>lic. Les travaux une 
fob commencés, le cautionnement sera rendu par 
cinquième et proportionnellement à l'avancement 
des travaux. 

33. Faute par les concessionnaires d'avoir en- 
tièrement exécuté et terminé les travaux k leur 
charge dans \e» délais fixé», faute aussi par eux 
d'avoir rempli les diverses obl^ations qui leur sont 
imposées par le présent cahier des charges, ils ac- 
courront la déchéance, et il sera pourvn k la con- 
tinuation et fc l'achèvement des travaux comme k 
l'exécution des autres engagements contractés pav 
eux, par le moyen d'une adjudication qu'on ou- 
vrira sur les clauses du présent cahier des charge» 
et sur une mise k prix des ouvrages déjk construits» 
des matériaux approvisionnés, des teirains achetée 
et des portions de chemin déjk mises en exploita- 
tion. Les concessionnaires évincés recevront des- 
nouveaux concessionnaires la valeur que l'adjudi- 
cation aura déterminée. La partie non encorit 
restituée du cautionnement deviendra la propriété 
de l'Etat Si l'adjudication ouverte n'amène aumn 
résultat, nne seconde adjudication sera tentée sur- 
ies mêmes bases après un délai de six mois, et, si 
cette seconde tentative te^ie également sans résul- 
tat, les concessionnaires seront défin itivement dé- 
chus de tous droits k la concession, et les portions- 
de chemin déjà exécutées, ou qui seraient mises 
en exploitation, deviendront immédiatement la 
propriéié de l'Etat. En cas d'interruption partielle 
ou totale de l'exploitation du chemin de fer, l'ad- 
ministration prendra immédiatement, aux frais et 
risques des concessionnaires, les mesures nécesp 
saires pour assurer provisoirement le service. Si», 
dans les trois mois de l'organisation du servie» 
provisoire, les concessionnaires n'ont pas valable- 
ment justifié des moyens de reprendre et de con«» 
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général,, pour tontes les personnes qoi empnmte* 
reient l'osage du chemin de fer. 

37. Les machines locomotives seront construites 
sor les meilleur modèles connus; elles devront 
consumer leur fumée et devront satisfaire d'sillean 
k tontes les conditions prescrites on & prescrire 



^inner reiploitation, et sUls ne Tont pas effectÎTe- 
ment reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre des travaux publics. Les dispoai* 
tions de Part. 32, et dn présent article, ne seront 
point applicables an cas où le retard on la cessa* 
lion des travaux, on Tinterruption de rexploita- 
tion proviendrait de force majeure régnlièrament 
constatée. 

3/ï. Les concessionnaires s'engagent h fonrairet 
à mettre sur les rails, dans le délai fixé pour Ina- 
chèvement des travaux, un matériel suffisant pour 
rexploitation de la ligne. Ib s'engagent à en aug- 
menter successivement la qaaniité, en raison de 
Taccroissement de la circulation, sur les réqnisi- 
sions qui leur seraient adressées par le ministre de 
Tagricullure, du commerce et des travaux pn> 
blics. 

35. La contribution foncière sera établie en rai- 
«on de la surface des terrains occupés par le chemm 
de fer et par ses dépendances ; la cote en sera 
calculée, comme pour les canaux, conformément 
k la loi du 25 avril 1803. Le» bâtiments et maga- 
sins dépendants de rexpioitation du chemin de 
fer seront assimilés aux propriétés bâties dans la 
localité, et les concessionnaires devront également 
payer toutes les contributions auxquelles ib pour- 
ront être soumis. LMmpôt dû au trésor, sur le prix 
des places, ne sera prélevé que sur la ."partie dn 
4arif correspondant au prix du transport des voya- 
geurs. 

36. Des règlements d'aclministraiion publique, 
rendus après que les conceasionnaires auront été 
entendus, détermineront, s*il y a lieu, les mesures 
etlesdispositionsnëcossairespour assurer la polioe, 
rexpioitation et la conservation du chemin de fer 
«t des ouvrages qui en dépendent. Toutes le» dé» 
penses qn'entralnera l'exéontion de ces mesures 
«t de ces dispositions resteront è la charge des 
concessionnaires. Les concessionnaires seront tenus 
de soumettre à Tapprobation de Tadminutraiion 
les règlements de toute nature qu'ils feront pour 
le service et l'exploitation du chemin de fer. Las 
règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes 
précédents seront obligatoires pour les concession- 
naire» et pour ceux qui obtiendraient ultérieure- 
ment l'autorisation d'établir des chemins de fer 
d'embranchement ou de prolongement , et , on 



Sar le gouvernement, pour la mise en circaUtion 
e cette classe de machines. Les wagons destinés 
au service des transports seront de bonne el solide 
construction. 

38. Le transport des marchandises et seul 
autorisé, quant k présent , sur le chemin de fer. 
L'administration se réserve le droit d'exiger allé- 
ricurement, si Putilitê en est reconnue, après en* 
quête, l'éir»}Iissement d'un service de voyageurs. 
Les conditions de ce service, ainsi que le tarifa 
percevoir, seront réglés par décret de l'emperenr, 
rendu en conseil d'Etat , les concessionnaires en- 
tendus. 

39. Pour indemniser les concessionnaires des 
travaux et dépenses qu'ils s'engagent à fdire pu 
le présent cahier des charges, et sous la coii' 
dilion expresse qu*ils en rempliront exactement 
toutes les obligations , le gouvernement leur ac* 
corde, pour un laps de quatre-vingt dix neuf 
années, h dater de l'époque ûxée pour l'achèTe- 
ment des travaux, l'autorisation de percevoir ib 
droits de péage et les prix de transport ci-après 
déterminés. Il est expressément entendu qae le 
prix de transport ne seront dus aux concession- 
naires qu'autant qu'ils e£fectneraient eux-mêmes 
ce transport i leurs frais et par leurs propres 
moyens. La perception aura lieu par kilomètre, 
sans égard aux fractions de distance; ainsi no 
kilomètre entamé sera payé comme s'il avait ét^ 
parcouru. Néanmoins, puur toute distance p<r- 
courue moindre de six kilomètres , le droil sera j 
perçu comme pour six kilomètres enliersi U 

{>oidsdela tonne est de mille kilograumes; lo I 
ractions de poids ne seront comptées que par 
centième de tonne; ainsi tout poids compris | 
entre xéro et dix kilogrammes paiera comme dix 
kilogrammes ; entre dix et vingt kilogrammes, I 
il paiera comme vingt kilogrammes; entre ringt 
et trente kilogrammes , il paiera comme trente 
kilogrammes. 



I 

TARIF. 

Par tonne et par kilomètre. 
MarehandUta. 

Pmnikrê cU$m, ~ Fontes moulées, fer et plomb ouvi^, cuivre et 
autres métaux ouvrés ou non , vinaigres , vins , boissons , spiri- 
tueux, huiles , cotons, lainage», bois de menuiserie, de teinture 
et autres bois exotiques, sucre , oafé, drogues, épiceries, denrées 
coloniales et objets manufacturés. 

Dtuxikm* claut. — Blés , grains , farines , seb , chaux et plâtre , 
minerais, houille, coke , charbon de bois , bob & brûler (dit dt 
«or4f ) , perches, chevrons, planches, madriers, bob de char- 
pente , marbre en bloc, pierres de Uille, bitumes, fontes brutes , 
ter en barres ou en feuilles, plomb en saumon 

TroUlévM elasu, — Pierres à chaux et k plâtre, moellons, meulières, 
cailloux , sables, argiles, tuiles, briques , ardoises, .pavés et maté- 
riaux de toute espèce pour la constmcUon et la réparation des 
routes. 

Marnes, cendres, fumiers et engrais 
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TARIF, 

Ptf pièce et par kilomètre. 

Ohjêii dhtT9. 

Wagon et chariot vide pouvani porter de 3 à tonnes. * 

Att-deasua de ô tonnes. • 

Locomotive pesant de 12 & 18 tonnes. 

Locomotire ao-dessus de 16 tonnes. . , . . ("Ne traînant pas 

Tender de 7 à 10 tonnes. \ de convoi. 

Tender an-deasns de 10 tonnes. . 



de 
péage. 



. . . ("Me traînant pasi 
• . . i de convoi. I 



fr. c. 
09 

12 

1 80 

2 25 

90 

1 55 
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de 
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TOTAU 1 
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08 


20 


1 20 


3 00 


1 50 
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Vjngt ans après la mise en ejiploiUtion dn 
chemin de fer, le tarif, poor 1« traniporl des 
minerais, de la hooaie et da coke , sera réduit à 
du ceatimes. Dana le casoà le prix de rhectolitre 
(ieblë s'élèverait sur le marché régulateur de Gpbj 
à wngl francs ou aordescns, legonverneoMait pourra 
eugerdes conoeistonnairesquele tarif du transport 
desblés, grains, farines et légumes farineux, péage 
compris^ soit réduit de moitié et ne poisse s'élever, 
au maximum, qu'à huit centimes (8 c. ) par tonne 
et par kilomètre. Dans le cas où' les concessioD- 
iiaires jogetaient convenable , soit pour le pai^- 
coBw total, soit pour les parcours- partiels de la 
vote de fer, d'abaisser au-dessous des limites dé- 
erminées par le tarif les taxes qu'ils sont autorisés 
^ percevoir, . les taxes abaissées nv pourront être 
i^isTées qu'après un délai d'un an. Tous change- 
Œenls apportés dans les tarifs seroni annoncés un 
moud'aTanoepar desafficJies. Ils devront d'ailleurs 
être homologués par des décisions de l'administra- 
tion supérieure, prises sur la proposition descon- 
OKsionaaires, et rendues exécutoires dans chaq«e 
déparienaent par des arrêtés do préfet. La per- 
ception des taxes-devra se faire par les concession- 
naires, indistinctement et sans aucune faveur. 
*^!j '* "** ^ ^** concessionnaires auraient ac- 
cordé à un ou pluaieur» expéditeurs une réduo- 
wn sur l'un des prix portés au Urif, avant de la 
mettre à exécution , ils devront en donner co»- 
nausance à l'administration , et celle-ci aura te 
droit de déclarer la réduction, une fois consenti*, 
<»%atoire vi»4i-vis de tous les expéditeurs et 
|Ppiicable à toos ies-article» dVineméme nature. 

14 tue ainsi réduite nePOorM, cooMUe pour les 
•Btres rédactions, être relevée afiant uw délai d'un 
*»• £d oas d'abaissement des^eiifs, la. réduction 
portera. proportionnellement sur le péage et te 
Inittpoft. 

40. Les denrées, marchandiMS et autres objets 
ion désignés dans le tarif précédent. seront ran- 
f», pour les dxoiU à percevoir, dans les classes 
'Tec lesquelles. ils aursient le plus d'analogie. Les 
Minailationa de classes pourront être provisoire- 
Dent réglée» parles'concessionnairea; elles^seront 
aumises immédiatement à l'administration, qui 
roooncera définitivement. 

41. Les droits de péage. et les. prix de transport 
éterminés au tarifprécédent ne sont pointappli- 
u>Ies \ toute masse indivisible pesant plus de 

015 mille kilogrammes (3,000 kil.). Néanmoins 
» concessionnaires ne pourront se refuser è trans- 
orter les masses indivisibles peatnt de trois mille 

cinq mille kilogramme» ; mais lea droits de 
^e et les prix de transport seront augmentés 
e moitié. Les concessionneires ne pourront être 
ontrtint» k tramporterles masMaindivisible» pe- 



sant plus de cinq mille kilogrammes (5,060 luL). 
Si, nonobstant la disposition qui précède, \é» con- 
cessionnaires transportent les masses indivisible» 
pesaol, plus de cinq millekilogrammes, il» devn)ntr 
pendant trois moi» au moins, accorder Ias même» 
facilités è too» ceux qui leur en feront la denuode» 

42* Le poids do chaiig^ment des wagons «ppar> 
tenant à d'autres compagnies, et admis h circuler 
•ur le chemin de fer, pourra atteindre, san«<fiag- 
mentalion de tarif, la limite du ptMds que les^eoU' 
cessionnaires adoptent pour leurs propres ebarge- 
BBcnts. 

43. Les prix de transport déterminés au tarif 
ne sont point applicables, 1** aux denrées et objets 
qui ne sont pas nommément énoncés dans le.tarif 
et qui, sous le volume d'un mètre cube, ne pèsent 
pas deux cent» kilogrammes (200 kil.) ; 2* à Tor et 
è l'argent, soit en lingot, soit naonnayés ou tra- 
vaillée, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et 
an platine, ainsi qu'aux bijmax, pierres précieuse» 
et autre» valeurs; 3® et, en général, à ions pa- 
quets, colis ou excédants de bagage pesant- isolé- 
ment moins de cinquante kilogrammes, b moins 
que ces paquets, colis ou- excédants de bagages ne 
fassent partie d^envoi» pesant ensemble au-delà de 
cinquante kilogrammes d'objets envoyés par uaie 
même personne è une 'même personne, et d'une 
même nature, quoique emballés & pert, tel» que 
sacre, cafés, etc* Le bénéfice de la dispositi^jn 
énoncée dans le paragraphe précédent ne peut 
être invoqué par le» entrepreneurs de messageries 
et' de roulage et entres intermédiaires de trans- 
port, è' moins que les articles de transport par eux. 
envoyé» ne soient réunis dans un même colis. 
Dans les trois cas ci*dessus spécifiés, le» prix de 
transport-seront arrêtés annucllemunt par l'a Imi- 
-nistration, sur la- proposition des concessionnaires, 
▲a-dessus de cinquante kilogrammes, quelle cpie 
soit la dislance parcourue, le prix de trans|>ort 
d'un colis ne pourra être taxé à moins de quarante 
centimes (40 c). 

AA* Au moyen de la perception des droiU et de» 
prix réglé» ainsi qu'il vient.d'ètre dit, et sauf les 
exceptions stipulée» su présent cahier de» charges, 
les concessionnairescontractent l'obligation d'exé- 
cuter constamment avec soin, exactitude et célé- 
rité, et sans, tour de faveur, le transport des den- 
rées, marchandises et matières quelconques qui 
leur seront confiées. Le» denrée», marchandise» et 
matières quelconques seront transportée» dan» 
l'ordre de leur numéro d'enregistrement. Toute 
expédition de marchandise» dont le poids, sous un 
même emballage, excédera vii^t kilcgraiumes» 
sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une 
lettre de voilure, dont un exemplaire nestera.au» 
main» de la compagne et l'autre aux mains de-^ 
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faire connaître les causes. En cas de raplareda fil 
télëgraphiqne , les employés du chemin de {et 
auront k raccrocher proviîoiremenl les bouts sé- 
parés, d'après les instructions qui leur seront don- 
nées à cet effet. Les agents de la télégraphie vojt- 
géant pour le service ae la ligne électrique, auront 
le droit de circuler gratuitement dans les voilares 
du chemin de fer. En cas de rupture du 0! télé- 
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rezpéditenr. La même constatation sera faitei sur 
la demande de Teipédilenr, pour tout paquet on 
ballot pesant moins de ringt kilogrammes, dont 
la valeur aura été préalablement déclarée. Les 
concessionnaii es seront tenus d'expédier les mar- 
-chandises dans les deux jours qui suivront la re- 
•mlse. Toutefois, si Texpéditeor consent k un plus 
long délai, il jouira dmie réduction, d'après un 



tarif approuvé par le ministre des travaux publics, graphique ou d'accidents graves, une locouoliTe 



Les frais accesso res non mentionnés au tarif, tels 
•que ceux de chargement, de déchargement et 
d'entrepôt dans les gares et magasins du chemin 
•de fer, seront fixés annuellement par vta règle- 
ment qui sera soumis à l'approbation de l'admi- 
nistration supérieure. Les expéditeurs on destina- 
taires resteront libres de faire eux-mêmes et k 
leurs frais le factage et le camionnage de leurs 
marchandises, et les concessionnaires n'en seront 
pas moins tenus, k leur ^ard, de remplir les obli- 
gations énoncées an paragraphe 1" du présent 
article. Dans le cas où les conce«ionnaires con- 
aeniiraîenl, pour le factage et le camionnage des 
marchandises, des arrangements particuliers k un 
ou plusieurs expéditeurs, ils seront tenus, avant de 
les .mettre k exécution , d'en informer Tadminisp 
tration, et ces arrangements profileront également 
k tons ceux qui leur en feraient la demande. 

/t5< A moins d'une autorisation spéciale de l'ad- 
ministration, il est interdit aux concessionnaires, 
«ous les peines portées par l'ari. 419 du Code pé- 
nal, de faire, directement ou indirectement, avec 
^ea entreprises de transport de voyageurs on de 
'marchandises par terre ou par eau, sous quelque 
dénomination on forme que ce puise être, des 
.arrangements qui ne seraient pas consentis en fa- 
veur de toute» les entreprises desservant le» mêmes 
routes. Les rëglemenis d'administration publique 
Tendus en exécution de l'art. 36 ci-dessus prescri- 
ront loute» les mesures nécessaires pour assurer la 
plus complète égalité entre les diverses entreprises 
du transport , dans leurs rapports avec le service 
-du chemin de fer. 

A6. Les concessionnaires seront tenus d'assurer 
le transport gratuit, sur le chemin, des ingénieurs 
^t og^nta de l'adminL>tration chargés de la surveil- 
.lance de la voie, du matériel et de l'exploitation. 

A7. Dans le cas oh le chemin de fer transpor- 
terait des voyageurs, Tadminii»! ration des postes 
pourra, si elle le juge convenable, faire transpor- 
ter gratuitement s«s dépèches par les trains da 
-chemin de fer. Un règlement, concerté entre le 
ministre des finances et le minisire de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, déter- 
minera, le:> concessionnaires entendus, les condi- 
tions de ce aervice. 



sera mise immédiatement k la disposition de rio- 
ipecteur télégraphique de la ligne, pour le irm 
porter sur le lien de l'accident avecles homniesel 
les matériaux nécessaires à la réparation. Ce Irans- 
port sera gratuit et il devra être effectué dan^ du 
conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien 
la circulation publique. Dans le cas où des dépla- 
cements de fils, appareils ou poteaux deviendraient 
nécessaires, par suite do travaux exécutés sor le 
chemin, ces déplacements auraient liée aax fraii 
des concessionnaires, par les soins de l'admii]i:>ln- 
lion des lignes tél^aphiqnes. Les concession- 
naires pourront être autorisés, et an besoin requis 
par l'administration, d'établir k leurs frais les fib 
et appareils télégraphiques destinés à transmettre 
les signaux nécessaires pour la sûreté et la régalirilé 
de leur exploitation. Ils pourront, avec l'aotorisa 
tion du ministre de l'intérieur, se servir des po- 
teaux de la ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une 
semblabh ligne existera le long de la vole. Un rè- 
glement d'adminiatration publique déterminera 
les conditions d'établissement et l'emploi de ces 
appareils télégraphiques, ainsi que ForganisatioD, 
aux frais des concessionnaires, du contrôle de ce 
service par les agenta de l'Etat. 

49. A toute époque après l'expiration desquinu 
premières années, k dater du délai fiié p^r l'art. 1" 
pour Pachèvement des travaux, le goareroemeD! 
aura la faculté de racheter la concession entière 
du chemin de fer. Pour régler le prix da racbat, 
on relèvera les produits nrls annuels obtenas par 
les concessionnaires peaidant les sept an nées qu 
auront pi écédé celle où le rachat sera effcctaé : on 
en déduira les produib n«:ts des deux plus faiblei an- 
nées et l'on établira le produit net moyen de&rinq 
autres années. Ce produit net moyen formera le 
montant d'une annuité qui sera du.; et payée ani 
concessionnaires pendant chacune des anoées rer 
tantk courirsur la durée de la conces>ion.Dausao 
con cas, le montant de l'annuité ne sera infériecr 
au produit net de la dernière des sept années priset 
pour tnrme de comparaison. Les conceBÏonn ire 
recevront, en outre, dans las trois mois qoiMij- 
vront le rachat, les remboursemenU anxqoeb u^ 
auraient droit k l'expiration de la concession, se- 
lon l'art 51 d-après. 

50. A l'époque fixée pour l'expiration de la pré- 
sente concession, et par le fait seul de cette «pi- 



/Ï8« Le gouvernement se réserve la faculté de 

faire, le long desvoies, toutes les constructions, de , _. ^„. 

poser tous les appareils nécessaires k l'établisse- ration, le gouvernement sera subrogé k tons le» 
ment d'une ligne télégraphique électrique ; il se droits des concessionnaires dans la propriété àe> 
ré.serve aussi le droit de faire toutes les réparations terrains et des ouvrages désignés au plan cadastrai 
mesares propres k assurer mentionné dans l'art 29. H entrera immédiate- 
ment en jouissance du chemin de fer, de tool» 
ses dépendances et de tous ses produits. Les con- 
cession nairea seront tenus de remettre en boofet^ 
d'entretien le chemin de fer, les ouvrages qoiit 
composent et ses dépendances, telles qaegtrc^ 
lieux de chargement ei de déchaigemenl, élabli^ 
semenU» aux points de départ et d'arrivée, m** 
sons de gardes et de surveillants, bureaux de per- 
ception, machines fixes, et, en généra', tons»»'^ 
objets immobiliers qui n'auront pas pour dwti- 
nation distincte et spéciale le service des transporti- 



et de prendre toutes les mesures propres 2 
le service de 'a ligne télégraphique sans nuire au 
frcrvice du chemin de fer. Sur la demande de 
l'administration des lignes télégraphiques, il sera 
réservé, dans les gares qui seront désignées ulté- 
rieurement, le terrain néressaire k l'établissement 
dt; maisonnettes destinées k recevoir le bureau 
télégraphique et son matériel. Les concession- 
naires seront tenus de faire garder pur leurs agents 
les fils et appareib des lignes électriques, de donner 
Jiux employés télégraphiques connaissance de tous 
4cs accidents qui pourraient survenir et de leur en 
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indemnitë en rapport avec Tosage et la détériora* 
lion de ce matériel. Dans le cas où le» compagnie* 
ne sa mettraient pas d*aocord sor la quotité de 
Tindemnité on sur les moyen» d^assorer la conti- 
naation do service sor toute la ligne, le gonTcrne- 
ment y poorvoirait d*office et prescrirait tontes 
les mesures néccMaires. Les conceisionnaires pour* 
ronf être aisnjettis, par les décrets qui seront oit é- 
rienrement rendus ponr rexploitation des chemins 
de fer de prolongement ou a*embranchement joi- 
gnant celui qui leur est concédé, k accorder aux 
compagnies de ces chemins une réduction de 
4t les reprendre & dire d^experts, ri les concession- péage ainsi calculée : 1® si le prolongement ou 
flaires le requièrent ; et, réciproquement, si TEtat rembranchement n*apas plus de cent kilomètres, 
le requiert, les conces»ioDnaires seront tenus de dix poor cent (10 p. 100) du prix perçu parles 



Dans les cinq dernières années qui précéderont le 
terme de la concesMon , le gooTernement aura le 
droit de mettre saisie-arrèt'sur les revenus du r.he- 
irin de fer, et de les employer à rétablir en bon 
état le chemin et toutes ses dépendances, si les 
coDces&ionnaires ne se mettaient pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette obli- 
gation. Quant aux objets mobiliers, tels que ma- 
chines locomotives, wagons, chariots, voitures, 
molëriaux, combustibles et approvisionnements 
de loua genre», et objets immooiliers non comprb 
dans Pénomëration précédente, TEtat sera tenu 



les cëâcr, également k dire dTexperts. Toutefois, 
TElat ne sera tenu de reprendre que les approvi- 
sionnements nécessaires k Tapprovisionnement dn 
«hemln pendant six mois. 

M. Dans le cas où le gouvernement ordonne- 
rait ou autoriserait la construction de toutes im- 
périales, départementales ou vicinales, de canaux 
ou de chemins de fer qui traverseraient le chemin 
de fer qui fait Tobjet de la présente concession, 
les concessionnaires ne pourront ' mettre aucun 
obstacle à ces traversées ; mais toutes dispositions 
seront prises pour qu^il n*en résulte aucun obsta- 
cle à la construction ou an service du chemin de 
fer, ni aucuns frais ponr les concwaioonaires. 

52. Tonte exécution on tonte autorisation ult^ 
rienre de route, de canal, de chemin de fer, de 
traTaoz de navigation, dans la contrée où est si- 
tnë le chemin de fer concédé en vertu do présent 
cahier des chaires, ou dans toute autre contrée 
voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture k 
aucune indemnité delà part des concessionnaires. 

53. Le gouvernement se réserve expreasément 
le droit d'accorder de nouvelles concessions de 
chemins de (er s*embranchant sor le chemin qui 
fait Tobjet du présent cahier des charges, ou qoi 
seraient élablia en prolongement du même che- 
min. Les concesaionnaires ne pourront mettre 
aocuo obstacle k ces embranchements, ni récla- 
mer, k Toccasion de leurs éiablissements, aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu*ii n*en résulte 
aocon obstacle k la circulation, ni aucuns frais 
particuliers poor les concessionnaires. Les compa- 

Ïnies concessionnaires de chemins de fer d*em- 
ranchement ou de prolongement auront la fa- 
culté, mojfennant les tarifs ci-de-tsm déterminés, et 
Tobservation des règlements de police et de service 
établis ou k établir, de faire circuler leurs voi- 
lures, wagons et machines sur les chemicsdefer 
qai font Tobjet de la présente concession, pour 
lesquels cette faculté sera réciproque k l'égard des- 
dits enobranchements et prolongements. Dans le 
>casoù les diverses compagnies ne pourraient s'en- 
tendre entre elles sur Texercice de cette faculté, le 
gOQvernement statuerait sur les difficultés qui s'é- 
lèveraient entre elles k cet égard. Dans le cas o& 
une compagnie d'embranchement on de prolon- 
gement joignant les lignes qoi font l'objet de la 
présente concession n'userait pas de la faculté de 
Circuler sur cette ligne, comme aussi dans celui 
o& la compagnie concessionnaire de cette dernière 
Kgne ne voudrait pas circuler sur les protonge- 
mentset embranchements, lescompagniesseraient 
tsQoes de s'arranger entre elles, de manière que le 
•enice du transport ne soit jamais interrompu 
aux poinis extrêmes des diverses lignes. Celle des 
compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un 
iQatériel qui ne sérail passa propriété paiera une 



concessionnaires ; 2° si le prolongement ou l'em- 
branchement excède cent kilomètres, qninxe ponr 
cent (15 p. 100} ; S" si le prolongement ou l'em- 
branchement excède deux cent» kilomètres, vingt 
pour cent (30 p. 100) ; A* si le prolongement on 
l'embranchement excède troia cenu kilomètres, 
vingt-cinq ponr cent (25 p. 100). 

5A. A défaut par les conceuionnaires de s'en- 
tendre avec tout propriétaire de mines, minières 
Ou usines , qui demanderait k fsire construire k 
ses frais un embranchement particulier aur le 
chemin de fer des mines dX)ogney, l'administra- 
tion statuera sur la demande, les concessionnaires 
entendus. 

55. Dans tous les css, les plans et profils des em- 
branchements particuliers devront être, préalable- 
ment k toute exécution , soomb k l'approbation 
de l'administration supérieure. 

56. Ces embranchements seront construits de 
manière k ce qu'il ne résulte de leur établisse- 
ment aucune entrave k la circulation générale ni 
aucuns frais particuliers ponr les conce^sionnaires. 

57. L'administration pourra, k toute époque, 

Srescrire les modiGcations qoi seraient jugées utiles 
ans la soudure, le tracé ou l'établissement de la 
voie desdits embranchements, et ces changements 
seront opérés aux frak des propriétaires. Elle 
pourra même , après «voir entendu les proprié«> 
taires, ordonner l'enlèvement temporaire des 
aiguilles de soudure , dans le cas où les établisse- 
ments embranchés viendraient k suspendre , en 
tout on en partie, leurs transports. 

58. Les traitements des gardiens d'aiguille et 
des barrières des embranchemenU particuliers 
seront k la charge des propriétaires de ces em- 
branchements ; ces gardiens seront nommés et 
payés par les conceasionnaires , et les frais qui en 
résulteront leur seront remboursé» par lesdits pro- 

Frietaires. En cas de difficultés, il sera sUtné par 
adminiatration, les conceasionnaires entendus. 

59. Le matériel destiné an service des em- 
iMranchements particuliers sera établi, entretenu 
et renouvelé aux frais des propriétaires de ces 
embranchements. U sera construit sur les modèles 
adoptés pour le service de la ligne principale , et 
sera soumis aux mêmes formalités de réception et 
de contrôle que le matériel des concessionnaires. 

60. Les concessionnaires seront responsables des 
avaries, antres que celles provenant de force 
msjeure , que le matériel appartenant aux pro- 
priétaires des établissements embranchés pourrait 
éprouver pendant son parcours on son séjour sur 
U ligne principale. 

61. La traction des wagons appartenant aux 
propriétaires des embranchements particuliers 
aura lien , sor lesdits embranchements , par les 
soins et aux frais de ces propriétaires , et il en 
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sera de même poar lescha g gain e n b on letidA- 
chargements h opérer sur ces embranoliementa. 
Les concessionnaires ne seront temis d'opérerla 
traction desdita wagons qn*entre le point de soor 
4lure de chaque embranchement et les divecseB 
gares on stations de la ligne ptin«ipele, et, dans 
ce dernier cas, les prix de transport portés -as lartf 
seront fixés, pour chaque natnceide marchandises, 
ainsi qn*il soit : 1'* classe, par tonne et par kilo- 
mètre, 50 mill. ; 2*cls8se, A5 mill. ; S" classe^ 
AO mill. ; classe spéciale compi enant la marne, 
les cendres, fumiers et engrais, les marchandises 
assimilables, 25 nkill. ; wagon on chariot destiné 
au transport sur le chemin de fer, y passant & 
vide, SO mill. Les droits de péage resteront tels 
qu'ils seront déterminés par le tarif. Tout charge- 
ment inférieur h trois tonnes paiera comme ponr 
trois tonnes. 

63. Les concessionnaires se sociniettffont, dans 
Texécotion du chemin de fer, aux dispositions-des 
cironlaires de Fadministration des travanz pnblics, 
des 20 mars 18ik9 et 10 novembre 1651 , portant 
interdietion.du travail les dimanches et jours fériés. 

6S- Les agents et gardes qae les concessionnaires 
établiront, soit pour opérer la perception des 
droits , soit pour la sorveillance et la police dn 
chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent, 
pourront être assermentés, et seront, dans ce caS| 
assimilés aux gardes champêtres. 

ÔA* Un règlement d^adminislration publique 
désignera, les concessionnaires entendus, les em- 
plois dont la moitié devra être réservée aux anciens 
militaires de Tarmée de terre et de mer libérés du 
service. 

65. Les concessionnaires devront Caire élection 
de domicile k Lons-le-Sannier. Dans le cas de 
non élection de domicile , tonte notification ou 
signification k eux adressée sera valable lorsqu'elle 
sera faite au secrétariat général de la prélecture 
dta Jura* 

66. Les contestations qui s'élèveraient antre les 
concessionnaires et l'administration , au sujet de 
Vexécution onde l-inlerprétation des dansas du 
présent cahier des charges, seront jugées adminis- 
trativement par le conseil de préfectiare du dé- 
partement du Jura, sauf recours au< conseil d'£tat« 

67. Avant la signature du décret de conceasion, 
les concessionnaires seront tenus de déposer une 
somme de quarante mille franes (40)000 fr.) en 
numéraire ou pjq rentes sur TEtat, calenlécs con- 
formément à T ordonnance du 19 janvier 1825, 
ou en bon» du trésor ou antres effets publics, avec 
transfert, an profit de la eaisse des dépôts et con- 
signatitma, de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives on à ordre. Cette somme de quarante 
mille francs formera le cautionnement de l'entre- 
prise. Le caution nement sera rendu aux con- 
cessionnaires, conformément à Fart. 32. 

68. Les conventions h passer par le ministre.de 
ragricnlture, du commerce et- des travaux publics» 
en exécution du présent acte, devront être réglées 
par dos décrets de l'empereur. 

69. Lesdites conventions ne seront passibles 
<{ne du droit fixe d'un franc. 
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1855 portant fixation du budget des re- 
cettes et des dt&penses de l'exercice 1854, 
et le décret de répartition du 12 décembre 
1853, par lequel il a été ouvert an budget 
de la Légion d'Honneur, eiercice 1854, un 
chapitre tpéeial desliné à recevoir, en fin 
d'exercice, les dépenses faites pour prii de 
décorations, médailles, brevets et droit» 
de chancellerie remboursables par les lilu- 
laires , en vertu des décrets des 16 mais \ 
et 9 novembre 1852 et dn 14 mars 185S; 1 
vu le décret du 14 décembre 1851 oovraDt, 
pour secours aux anciens militaires, an 
crédit de deux millons sept cent mille , 
francs , sur lequel treize mille deux cents ; 
francs ont été mis à la disposition de son 
excellence M. le grand chancelier de la 
JUégion d'Honneur pour frais de bureau et 
rémunération des employés de la commis» 
sion instituée à cet elTet pendant l'année 
1854; sur la proposition de notre grand 
chancelier de la I^ion d'Honneur, de l'a- 
vis du conseil de Tovdie, et sur le rappoit 
de notre ministre d'Elat , avons décrété : 
Art. l*'. Il est ouvert mi budget de il 
Légion d'Honneur, exercice t854, un cré- 
dit supplémentaire de cent quatre-vingt 
quatre mille trois cent huit francs soixante 
neuf centimea (184,308 fr. 69 c.)> appli- 
cable, savoir : An chapitre 47. Prix de 
décorations , médailles , brevets et droits 
de chancellerie (avances à recouvrer), 
171 ,.108 fr. 69 c. — Au chapitre 21 (nou- 
veau chapitre). Frais de bureau de la com- 
mission des anciens militaires, 13,200 fc 
Total égal, 184,308 fr. 69 c« 

^ La régularisation dn présent crédit 
sera proposée au Corps législatif. 

3. Nos ministres d'Etat et des finances. 
et notre grand chancelier de l'ordre im- 
périal de la Légion d Honneur (SlM.f ovld, 
Magne et Ornano) sont ctaardpés , etc. 



15 oÉcswBKB 1855 se ft JaNTUE 1856. — Ddcrst 
impérial qui ouvre un crédit «ipplémentaira 
au budget de la Légion d'Honneur, exeroice 
1854. (XI , Bull GCGXLIX , n. 3235.) 

Napoléon, etc., vu ta loi du fO Juin 



lA MAKs 18^» à JikBViBa 1856i — Décret iib- 
périal relatif aux brevets des mambret de la 
Légion d'Honneur. (XI, BnU. GCCS>LIX. 
n. 3227.) I 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
grand chancelier de Tordre impérial de la 
Légion d'Honneur, et de l'avis du conseil 
de l'ordre ; vu l'art. 35 du décret ocgani 
que de la Légion d'Honneur, du i6 mars 
1852 , portant que des brevets , signés de 
nous et contresignés par notre grand chan- 
celier de la Légion d'Honneur, seront dé- 
livrés aux membres de l'ordre nommés on 
promus à l'avenir, avons décrété : 

Art. l«r. Il sera délivré des breveta, 
conformes au modèle annexé an présent, 
à tous les membres de la Légion d'Hon- 
neur nommés ou promus i des grades 
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eus la Légion depuis le 16 mars 1852 , 
«t à ceoi qui seront nommés on promus 
à ravenir. 

2. Il sera égaieraent délivré des brevets 
an menlnes de la Légion d'Honneur an- 
térieurement an 16 mars 1852 , qui en fe- 
ront la demande à notre grand chancelier 
de Pordra. 

3. Des breyets conformes an mod^ 
annexé au présent seront délivrés à tous 
les sous-officiers et soldats des armées de 
terre et de mer décorés de la médaille mi- 
litaire depuis le 22 janvier 1&52, et à tons 
ceui qui recevront cette médaille à Tavenir . 

4. il tetà perçu par la grande chancel- 
lerie de la Légion d'Honneur, pour l'expé* 
ditioo des brevets mentionnés ci-dessns, 
savoir : par brevet de chevalier, 12 fr. ; 
d'officier, 25 fr.; de commandeur, 40 fr.;. 
de grand officier, 60 fr. ; de grand-croix , 
lûOfr. 

5. Secont eaempts de tons frais d'expé- 
dition les sous-officiers et soldats des ar- 
mées de terre et de ner nomoiés, en acti- 
vité de service, membres de la Légion 
d'Honneur depnis le 16 mars 1852, ou qui 
le seront i l'avenir. 

6. Les breveta indiqués par Fart. 3 se- 
ront également délivrés gratuitement aux 
sous-officiers et soldats qui sont ou seront 
décotes de la médaille militaire. 

7. L'excédant de la recette des frais d'ex- 
pédition sur la dépenae occasionnée par la 
délivrance des brevets de la Légion d'Hon- 
oear seea em|>loyé, i« à convrir les frais 
de brevets délivrés auc sous-officiers et 
soldats conformément à l'art. 5 du présent 
décret; 2* à cofkvrir les frais de brevets de 
médaille militaire délivrés- conformément à 
l'article précédent. Gea4épen8es couvertes, 
le surplus de Texcédant servjra, s'il en 
existe, à augmenter le fonds de secours 
^clé aux membres- et anx orphelines de 
la Légion d'Honneur. 

B. Les frais d'expédition seront prélevés, 
pour les membres de la Légion d'Honneur 
jouissant d'un traitement à ce titre, sur la 
première annuité à leur payer de leur trai- 
tement. 

, 9. Notre grand chancelier de l'ordre 
impérial de \k Légion d'Honneur (M. le 
ie comte d*Omano) est chargé, etc. 



19 DÉcmms 1855 « A MRTisa 1856. — IMoret 
impérial qui «utoriae un virement de crédiU 
«u budget du minislère des «ifaire» étrangères, 
exercice 1855. {XI , BuU. CCCXLIX , n. 5228.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Ëtat au département 
des affaires étrangères ; vu la loi du 2â juin 
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1854 portant fixation du budget des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1855 ; 
vu le décret du 15 décembre 1854 contenant 
répartition des crédits accordés par ce 
même budget; vu l'art. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Le crédit ouvert au chapitre 6 
(Frata de voyages et de courriers) du 
budget des alTaires étrangères, pour l'exer- 
cice 1855, est réduit d*une somme de qua- 
tre-vingt quatre mille cinq cents francs. 

2. Les crédits ouverts sur les chapitres 
ci-après du même budget sont augmentés, 
par voie de virement , d'une somme égale 
de quatre-vingt quatre mille cinq cents 
francs, savoir : Ghap. 1^'. Personnel, 
14,500 tr. Ghap. 11. Missions et dépenses 
extraordinaires, 70,000 fr. Total, 84,500 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances (MM. Walewski et Magne) 
sont chargés, etc. 



23 nftcBMBu 1865 ^ à 'akvibr 1856. — Décret 
impëridl qui autorise an virement de crédit au 
budget dn ministère de rinslmction publique 
et des cultes, etercice 1855. (XI, Bull. CCCXLIX, 
B. 3229.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ;' va 
la loi de finances dn 22 juin 1854 portant 
fixation du budget des dépenses et des re- 
cettes de Te^ercice 1835; vu le iftécret du 
15 décembre suivant portant répartition, 
par chapitre, des crédits de ce budget ; vu 
l'art. 12 du sénatus-consulte du 25 décem- 
bre 1852; notre conseil d'Etat entendu, 
avons • décrété : 

Art. l«r. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1855, par la loi du 22 juin 1854 et le 
décret de répartition du 15 décembre sui- 
vant, sur le chapitre 56 du budget du mi- 
nistère de l'instruction publique et des 
cultes {Traitements et indemnités des 
membres des chapitres et du clergé pa- 
roissial), sont réduits d'une somme de six 
mille francs (6,000 fk*.). 

2. Les crédits ouverts par la loi et le 
décret précités sur le chapitre 35 du même 
budget [Traitements et dépenses concer- 
nant les cardinaux, archevêques et évé~ 
ques) sont augmentés d'une pareille somme 
de six mille francs (6,000 fr.). 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est char- 
gé, etc. 

20' DicBMBRi 1855 =» A JAHTIKR 1856. — Décret 
impérial qui affranchit les n&vires néerlandais 
du droit de tonnage établi par Tordonnance 
dn 20 juin iSAL (XI, BnlL GGGXLEX, n.d230.> 
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Napoléon, etc., sar le rapport de notre néerlandais venant sans chargement des 

minisfre secrétaire d*£tat au départe- ports de la Grande-Bretagne continueront 

ment de Tagricalture, du commerce et des à payer, comme les navires français, un 

travaux publics ; vu le traité de com* franc par tonneau à chaque voyage, 

merce et de navigation conclu, le 25 juil- 2. Nos ministres de ragricuUare, 

let 1840, entre la France et les Pays-Bas; du commerce et des travaui publia, 

VIT rajTt 1«^ de l'ordonnance du 26 juin des affaires étrangères, et des finances 

1841, rendue pour Texécu lion dudit traité; (MM. Rouber, Walewski et Magne) sont 

considérant qu'à partir du 1^^ janvier pro- chargés, etc. 

Chain, et en vertu de la loi néerlandaise du ..._^_ 

14 juillet 1855, les navires français seront, jO i»ècbm.« 1855 = 4 *a«v,he 1856. - Décret 

comme les navires hollandais eux-mêmes, impérial qui fixe les droite à rimporlation des 

affranchis de tout droit de tonnage dans «acres. (XI, Bull. CCGXLix, ii.323l.) 

^'FT\»^^ l'Il'^w'^T!^, ?»"tiî nr« Napoléon, elc, sur le rapport de notre 

Art.l". A partir du 1" janvier pro- minJrtre «ecrétalii d'EUt au département 

Chain le» navire» néerlandaw venant direc- j^ ragricoHn^, da commerce el de. t* 

temenl des ports des Pays-Bas avec char- „„ 8„b„„ ;„ J^^^ j^^j j„ ^ j^ 

gement . ou de tout port quelconque sans membre ISM, relatif au tarif des socrei, 

chargement, seront affranchis, tant i l'en- -vnn. Ainriù . " " "" ' 

trée qu'à la sortie, du droit de tonnage «*»"» "ecreie . 

établi par l'ordonnance du 26 juin 1841. ^f*- V • '»»fl" * ce.«I" î' ?^ ""' "^ 

Toutefois, et conformément aux disposi- "«"' ordonné, les droits i I importstio» 

tions de ladite ordonnance, les navires des sucres sont établis ainsi qu'il suit : 

!/ des colonies I an-delk da cap de Bonne-Espérance* • i t».«:,. „«,-pU 
( françaises {d'Amérique. . . . j Droits aclueU 
_,, _-„;„. 1 de la Chine , de la Gochinchin», des Philippines el de , 
^françail. {,S'*°» . 45' ^ 
^ • i des antres contrées de rindc àl \ , «nnvw 
f d'ailleurs , hors d'Europe. . ^q \UislWJ tuofî 
^ des entrepôts. 60 
par navires étrangers 55 

Sucre de nuance supérieure au premier type actuel. . . { ^^^^^ par m^kilo^"*"* * "^""'"'^ ^ 

2. Nos ministres de l^agriculture , du général de répartition du SI octobre soi- 

commerce et des travaux publics , et des vant, pour les dépenses du département de 

finances (MM. Rouher et Magne) sont la marine et des colonies, demeure réparti, 

chargés, etc. par subdivisions de chapitre, conformé* 

■ ment au tableau ci-annexé. 
6 DÉCEMBRE 1855 - 11 jAnviEK 1856. ^ Décret ?. Notre ministre de la marine el des 

impérial portent répartition , par subdivisions COlOnieS (M. Uameun) est Chargé, etC 

du chapitre , du crédit accordé pour les dé- — ^— ^— — 

penses du département de la marine et des 45 béceiibb. 1855 = 11 janvier 1856. - Décret 

colon.es, exercice 18d6. (XI, Bull. CCCL , impérial relatif k la contribution spéciale ï 

n. 3233. ) percevoir, en 1856, pour les dépenses de» cham« 

Napoléon, etc., vu la loi du 5 mai 1855 ^'" «^ bourses de commerce. (XI , Bull, cca, 

portant fixation du budget général des "• ^^^^•) 

dépenses et des recettes de Feiercice 1856 ; Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

vu le décret du 31 octobre suivant qui a ministre secrétaire d'£tat au départemeat 

réparti, par chapitres, pour chaque m1^ de Tagriculture, du commerce et des tri- 

nistére, les crédits ouverts par la loipréci- vaux publics; vu Part. 11 de la loi de 

tée, conformément à Tart. 12 du sénatus- finances du 23 juillet 1820 ; vu Fart. 4 de 

consulte du 25 décembre 1852 ; vu les art. la loi du 14 juillet 1838, les lois des 25 avril 

35 et 06 de Tordonnance du 31 mai 1838 1844 et 15 mai 1850 et celle du 22 juiD 

sur la comptabilité publique ; sur le rap- 1854, avons décrété : 

port de notre ministre secrétaire d*£tat au Art. !•'. Une contribation spéciale de 

département de la marine et des colonies, la somme de cent quatorze mille dix sept 

avons décrété : francs (li4,017 fr.), nécessaire au paiement 

Art. !•'. Le crédit de cent vingt trois des dépenses des chambres et des bourses 

millions six cent cinquante cinq mille de commerce, suivant les budgets approa- 

cinq cent quatre-vingt dix neuf francs vés, sur la proposition des chambres de 

(123,655,599 fr.) accordé, sur Texercice commerce, par notre ministre secrétaire 

1856, par la loi du 5 mai 1855, et le décret d*£tat au département de ragricultare, dir 
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commerce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non 
valeurs, et trois centimes aussi par franc 
poar subvenir aux frais de perception, sera 
répartie en 1856, conformément au tableau 
anoeié au présent décret, sur les patentés 
désignés par Tart. 35 de la loi da 25 avril 
1844, en ayant égard ani additions et mo- 
difications autorisées par la loi du 15 
mai 1850. 
â. Le produit de ladite contribution 



sera mis, sur les mandats des préfets, à la 
disposition des chambres de commerce, 
qui rendront compte de son emploi A notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Pagriculture, da commerce et des tra- 
vaux publics. 

3. Nos ministres de l'agricultare, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Mague) sont 
chargés, etc. 




DU VIU.BS. 



Amiens. 



Ârras. . . . 

Bar-le-Dac. 

Bastia^ . . 
fiajonne. . 

Besançon. . 
Breit. . . 



Caen. . . . 
Calais. . . 
Cherbourg. 
Dijon. . . 

Donkerqne. 

Fécamp. . . 

Granville. . 
Laval. . . 

Lyon. . , 
Metz. . . , 



Montpeir.er. 
Morlaix. . • 

Mulhouse. . 
Nantes. . . 
Nîmes. . . 



Orléans. . . 
Rochefort. . 



Hoaen. . . 
Saint-Brienc. 

55. 



Somme. 



Pas-de-Calais. . 

Meuse. . . . 
Corse. . . . 

Basses-Pyrénées. 

Donbs. . • . 
Finistère. . . 



Calvados. . . 
Pas-de^alais. . 
Manche. • , 
Côle-d'Or. . . 



Nord. • . . 
Seine-Inférieure. 

Manche. . . 
Mayenne. . . 

Rh6ae. . . . 



Moselle. . . 

Hérault. . 
Finistère. . 



Haut-Rhin. 
Loire-Inférieure. 
Gard. . . . 



Loiret. . . . 
Charente-Inférieure. 

Seine-Inférieure. . 
Côtes-dn-Nord. . 



CHAMBRES 
et bourses 

de 
commerce. 



Chambre. 



Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 
Idem. . 
Idem. . 

Idem. . 
Idem. . 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Bourse. . 
Chambre. 



Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 



Idem. . 
Bourse. . 
ChamLre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse.. 
Chambre. 



Idem. . 
Bourse. . 
Chambre. 



SOMMES 

k 
imposer. 



fr. 
5,a08 



305 
665 

1,396 
775 

5,755 

2,A51 
2.310 



3.878 
1,500 
716 
1,756 
a,106 



2,300 
1,500 



1,200 

547 
6.8A7 

118 
1,598 

U9 
3,886 

508 
1,727 



4.573 
1,744 
4.700 
1,300 
3.159 
3,703 
2,200 
700 
1,800 



8,000 
3.782 
1,100 



DÉSIGNATION 
des patentés imposables. 



Patentés du département compris ' 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentés de la ville cVArras. 
Patentés de tout le département 
Idem. 
Idem et de la ville de Saint-E^rit 

(Landes). 
Idem. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentés de tout le département. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de la ville de Dunkerque. 
Patenté^ du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentés de tout le département. 
Idem. 

Patentés de la ville de Lyon. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Metz. 
Patentés de tout le département. 
Patentés delà ville de Montpellier. 
Patentés du département compris 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Patentés de tout le département. 
Paternes de la ville de Mulhouse. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Nantes. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville de Nîmes. 
Patentés de tout le département. 
Patentés de la ville d^Orléans. 
Patentés du département compris > 

dans la circonscription de la 

chambre. 
Idem. 

Patentés de la ville de Rouen. 
Patentés de tout le département 

34 
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NOMS 

DBS T1U.BS. 1 D£S DÉPARTEHBRIS. 


CHAMBRES 
et bourses 

dfi 
commerce. 


SOMMES 

& 
imposer. 


DÉSIGNATION 
des pirtentés imposables. 


Saint-Dizier. . . Haute-Marne. . . . 

Saint-Etienne. . . Loire 

Saint-Omer. . . . Pas-de^lSalais. . . . 

i 

Saint-Quentin.. . Aisne 


Chambre. . 
Idem. . . 
Idem. . . 

Idem. . . 
Idem. . . 
Idem. « . 
Bourse. . . 
Chambre. . 
Idem. . . 

Total. . 


fr. 1 
1,711 Patentés de tout le département. 
2,500 Idem. 

1,419 Patentés du département compris 
dans la circonscription de la 
[ chambre. 
5,844 Patentés de tout le département. 
4,449 Idem. 


Toulouse. , . . 

Tours 

Vatenciennea. . . 


Haute-Garonne. • . 

Indre-et-Loire. . . 
Norai 


3,000 
2,100 
1,700 
3,122 


Idem. 

Patentés de la ville de Tonlome. 

Patentés du département compris 
dans la circonscription de la 


114017 



22 DÉCEMBRE 1855 = 11 JARviBR 1856. — Décrçt 
impérial relatif au rassort des justices de paix 
de Guelraa et de Bône. (XI, BnU. CGGL , 
n. 3239.) 

Napoléon, etc., va les art. 5 et 7 du 
décret du 9 juillet 1849 portant institution 
d'une justice de paix à Guelma; vu le dé- 
cret du 12 septembre 1S53» quia délimité 
la circonscription civile de Tarrondisse- 
Dient de Bône ; sur le rapport de notre 
garde des sceaui, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, et confor- 
nément i Tavis de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, avons décrété : 

Art. i^r. Le ressort de la justice de paix 
de Guelma comprend tout le territoire at- 
tribué par le décret du 20 octobre 1855>au 
oommissariat civil dé ce nom. 

S. Le surpli» des territoires civils com- 
pris dans le décret du 12 septembre 1853, 
8Buf toutefois celui qui compose le district 
ayant La Galle pour cheMleu, est ratta- 
cbé à la justice de paix de Bône. 

3. Notre ministre de la justice (M. Ab- 
batQcci) est chargé, etc. 



aoadits statuts, relativement à la fixation 
du fonds social ; vu le décret impérial dn 
17 février 1853, qui proroge la dorée et 
approuve les nouveaux statuts de la lo- 
ciété; vu enfin les délibérations de l'as- 
semblée générale des actionnaires et da 
conseil d'administration de la compagnie, 
en date du 21 avril 1855; notre conseil 
d'Etat entendu, avons déorété : 

Art. !•'. La nouvelle rédaction des art. 
5, 6, 7 , 8, 20 et 40 des statuts de la so- 
ciété anonyme de la papeterie d'Essonne, 
est approuvée telle qu'elle est contenoe 
dans l'acte passé, les 15, 17 et 21 décem- 
bre 1855, devant M« Nicolas- Jules PersH 
et^son collègue, notaires à Paris, leqnel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agricolUne , 
du commerce et tfes travaux pnWia 
(H. Rouher).est changé^ etc. 



30 DiEceiiBRB 1855 » 1^ iarvieh 1856. — - Décret 
impérial qui appronre des modifications aux 
statQts de la société anonyme de la papeterie 
d'Essonne. (XI, Bidl. sopp. GGXLY, n. 3998.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de ragrioulture , du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale dn 
4>août t839 portant autorisation de la so- 
ciété anonyme de la papeterie d'Essonne 
(Seine-et-Oise) , et approbation de ses sta- 
ttats; vu l'ordonnance royale du 12 avril 
t842, qui a approuvé les modifications 



29 DÉCEMBRE 1855 = 15 JAHTiBK 1856. - D«5cret 
impérial xelalif.à la caisBe d'épargne de liooea. 
(XI , Bull. supp. CCXLV, n. 3999.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des trir 
vaux publics ; vu l'ordonnanceldu 30 mars 
1820 portant «itorisation delà cause d^ 
paEgne et de prévoyance de Rouen (Seine- 
Inférieure) et approbation de ses statnts; 
vu les décrets des 22 octobre 1851 , 31 dé- 
cembre 1853, et 30 décembre 1854, por- 
tant prorogation de ladite autorisation; 
vu la délibération du conseil municipal 
de Rouen , en date du 26 octobre 1855; 
vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars iSoJ, 
22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai ifo; 
l'ordonnance du 28juillet|1846 cl te décret 



dn 15 avril i 852 sur les caistes d'épargne^ 
lotre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
eréié: 

Art. i•^ La caisie d'épargne établie à 
Boaen (Seine^Iaférieure) est et demeare au- 
torisée. Sont approuvés les nouveaux sta- 
tuts de ladite caisse, tels qu'ils sont conto- 
ns dans Facte annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation sera réro- 
qnée en cas de yiolaiion ou de non exé- 
eatioo des statuts approuvés , sans préju- 
dice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Rouen sera 
tarnede remeltre, au commencement de 
chaqoe aimée, au ministre de ragriculture, 
do commerce et des travaux publics, et 
an préfet du département de la Seine-In- 
fére, un extrait de son état do situation 
«rrété au 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de ragriculture, 
da commerce et des travaux pupUcs 
(fl. Roalier) est chargé , etc. 



1"DÉCBMBKE 1855 = 30 JAinriBE 1856. — IWcrel 
impérial qni reconnatt comme ëlablissement 
d^tilUé pnhliqoe la société d'agrictUture, scien- 
ces, arts et belles-letlrea dn département d'In- 
dre-et-Loire. {XI, Bull. supp.CCXLIX, n. 4061,) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la demande formée par la société d'agricul- 
tare, sciences, arU et belles-lettres du dé- 
partement d'Indre-et-Loire à l'effet d'être 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. La société d'agriculture, scien- 
ces, arts et belles-lettres du département 
d'Indre-et-Loire est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. Les statuts 
joints au présent décret sont [approuvés. 
Aucune modification ne pourra y être ap- 
portée que par un nouveau décret. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Fortoul) est cbar- 
?é, etc. 



12 BicBMBM 1855 « 30 lAwviB» 1856. - Décret 
impérial portant anterisation de la société ano- 
iiymfs formée à Paris aoiu la dénomination de 
CompégnU pariêimm» ttétiairage et dt elmuffagê 
P«r U gmt, (2U, BnlU mpp. GCXLIX, n. A062.) 

Napoléon,. etc., sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Etat au département 
te l'agriculture, du commeirce et des tra- 
çai publics; vu le traité intervenu le 
^ juillet 1B55, conformément au vote émis 
aria commission municipale, le 20 juillet 
recèdent, entre la ville de Paris, d'une 
art; les sieurs Emile et Isaac Pereire et 
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les représentants des compagniasobargéas 
de l'éolairage dans Paris, d'autre part^ 
pour la concession pendant cinquante ana, 
h partir du !•' janvier 1856, de l'éclairage 
et du chauffage au gaz dans cette ville, aux 
clauses et conditions énoncées dans ledit 
traité; vu notre décret du 25 juillet 1855» 
approbatif de ce traité ; vu les art. 29 à S7, 
40 et 45 du Gode decommerce; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1^. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Compagnie 
parisienne d'éclairage et de chauffage 
par le ga% est autorisée. Sont approuvés 
les statuts de ladite société tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 19 décembre 
1855, devant M« Mocquard et M« Lavocat, 
notaires i Paris, lequel acte restera anneié 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. Il est établi prés de la société un 
commissaire qui sera chargé d'exercer une 
snrveillanee spéciale sinr l'ensemble des 
opérations de la société et de veiller à l'exé- 
cution de ses statuts. Ce commissaire sera 
nommé par notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, qui fixera 
son traitement, lequel sera à la charge de 
la compagnie. 

4. La société sera tenue de remettre» 
tous les six mois , un extrait de son était 
de situation au ministre de l'agricultura, 
du commerce et des travaux publics , au 
préfet du département de la Seine, au pré- 
fet de police, à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
Paris. 

5. Notre ministre de l'agriculture , 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

TITRE I**. GoifSTRUTioir im la sociétA , sa sAiio- 

MIRAtTlOH , SON SIÉOB , SA DUHÉB. 

Art 1". II est formé entre tous les comparantset 
les propriétaires des actions on paris ci-après créées*, 
une société anonyme ayant pouraobjet : V* Tei- 
ploitation de Téctairage et du chauffage par le gas 
de la ville de Paris , conforniénaent aux disposi- 
tions du cahier des charges de la concession su»- 
énoncée faite k MM. Pereire et consorts, et dont 
copie est annexée & la minute de Pacte susénoncé 
des 7, 8, 10, 11, 12, 13 et 19 septembre dernier ; 
2* Texploitation de Téelairage et du chauffage 
par le gaz des communes de la banlieue de Paris. 

2. La société prend la dénomination de Corn- 
pagniê parisUtnu diclairagê et de chuuffttge pw U 
gat. 

3. La dnrée de la société sera U même que celle 
de la concession. En cas de prorogation on de 
renooTellement da la conceasioA, la société pourra 
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^re prorogée par rassemblée générale des action- 
naires , comme il sera dit aux art. 33 et 3A ci- 
après. 

II. Le siège et le domicile de U société sont 
établis à Paris. 

TITRE II.. Apports. 



au midi, par MM. Gélis, Grosse et Lecomte, dont 
les propriétés font hache sur ladite osine ; pu U 
maison sise à Paris, rne de la Tonr-frAnveigiie, 
n. 30, appartenant k la société Louis Margaeriiu 
et compagnie ; par MM. Delaire, Fabignan, Moa- 
chonnel , les représentants Boulet, M Haler:U 
maison sise à Paris, rue de la Ton^d' Auvergne, 
n. 40 , appartenant à la compagnie , el par m 
terrain rue de la Tour-d*Auvergoe apparteniot 



5. Tous les comparants , es noms et qualités 
-qn^ils agisi^ent, font apport sans aacune exception 
ni réserve k la société présentement constituée ; 
Premièrement. De tous les droits résultant de la 
concession qui leur a été laite par MM. les préfets 
de la Seine et de police , et qui a été approuvée 
par décret impérial du 25 juillet 1855 . ainsi quUl 
a été dit ci-dessus. Deuxièmement. De tous les 
droits résultant, au profil des .«ix compagnies sus- 
dénommées, du traité intervenu entre elles et la 
ville de Paris, les 12 et 13 décembre 18A6. enre- 
gbtré h Pari» le 31 décembre 18A0, folio 32 recto, 
•cases de 5 à 8, et verso cases de 1 à 8, folio 33 
Tecto, cases de 1 à 4, par M. Yasseron, qui a perçu parée en deux parties par la rue des Dame*. 
trente quatre mille deux cent et un francs vingt consiste en bAtimcnts d^habitation h rasage d« 
centimes, ainsi que des droits que lesdites sociétés employés et des bureaux, en bâtiments, foun, 
pourraient tenir de tous autres traités relatifs à ' 



fersonnellement à M. Margueritte; d*an c6ié,i 
ouest, par une propriété appartenant k la villt 
de Paris ; et d'antre côté, k Test , par le passage 
Bodier, et par madame veuve Chiquet, MM. Lamj, 
Laporte et Fayard , dont les propriélài font hackt 
sur ladite usine ; par une maison appartenant la 
domaine , et par le passage donnant sur FaTenue 
Trudaine et conduisant à la maison appartenant 
au domaine. — $ 2. Une usine , dite wôm ia 
Thêrneêf située k Neuilly, sur le bonlevart exlà-ieiir 
de la barrière de Gourcelles et me des Dames, té- 



réclairdge des communes comprbes dans la ban- 
lieue de Paris. Copie du traité ci-dessus énoncé 
entre la ville de Paris et lesdites compagnies dé- 
livrée par M. Baube , cliefde division k la préfec- 
ture de police , par déléiralion , est demeurée an- 
nexée k la minute dn Tacle susénoncé , des 7, 8 1 
10, 11, 12, 13 et 19 septembre , après avoir été 
des comparants certifiée sincère et véritable, et 
revèiue d une mf>nlion d^annexe par les notaires, 
\ Paris , soussignés. Troisièmement. De tous les 
droits que les différentes compagnies concession- 
naires peuvent tenir des arrêtés pris par MM. les 
préfets de la Seine et de police et par lo^ auto- 
rités locales k Toccasion de la pose des tuyaux de 
conduite et de la propriété de^diis tuyaux tant 
dans Paris que dans la banlieue. Quatrièmement. 
D s clientèle et achalandage attachés à Pexploita- 
tion de chacune des compagnies susdénommées; 
■ensemble des bénéfices et uvanlages de tous traités 



fourneaux et autres dépendances servant k la ii- 
brication et k Tépuration du gax , vastes terrains 
dans lesquek se trouvent les gasomètres , les km- 
gfirs el les magasins k charbon. La première par- 
tie , celle sur le boulevart extérieur de Coorcelles, 
est limitée au nord par la rue des Dames, an midi 
par le boulevart extérieur de Conrcelles, et par 
une maison appartenant au sieur Poussin , qui 
forme enclave dans ladite nsine ; d\in côté, kl'fft, 
par la rue de Gourcelles et MM. Haugoe, Garnier, 
Eluy, Jal)ly, Lebouteux , Vincent et Leroux, et 
d'autre c6lé, k Touest, par MM. Garnier, Hache i 
Prudhomme el Bourens. La deuxième partie, celle 
donnant sur la rue des Dames , tient pardeTant, 
au midi, à la rue des Dames ; au fond, au nord, an 
terrain ci-après désigné ; d*an côté, k Test, k lame 
de Gourcelles, et de Tautre côlé, k Tonest, au re- 
présentants do M. Lombard et k MM. Forestier, La- 
cave, Moiinier et Cocu. — $ 3. Uêint sue à Ptrk 
rue du Fwibourg-Po'uMmnihrtt n. 129. Celte vioe, 
intervenus avec les consommateurs de gaz , et de qui a une sortie sur la rue Pétrelle , se compose 
tous Iraités de location intervenus à Toccasion des d*on hôtel auquel on arrive par une grande ire* 
tiianchemenls et des compteurs, et de tous traités nue pavée , bordée dVbres de chaque c6lé, et 
passés avec les fournisseurs ou autres. Ginquième- 
ment. Du matériel , des ustensiles et effels mobi- 
liers servant k Texploitation des usines ci-après 
-désignées. Sixièmement. Des compteurs , bran- 
chements et accessoires posés chez les abonnés ou 
donnés en location. Desquels objets compris sous 
ces deux derniers articles , il sera fait un inven- 
taire descriptif comme on le dira ci-après. Sep- 
tièmement. Du droit pour la nouvelle compagnie 
^^userdes brevets appartenant k M. Dubochet, 

{>our la fabrication du gaz et du coke propre aux 
ocomotives , réserve toutefois faite par M. Dubo- 
chet de la propriété desdits brevets , dont il ne 
-concède le droit d'usage que jusqu'k concurrence 
de douze fours. Huitièmement. Des huit usines k 
gaz ci-après désignées , avec toutes leurs circon- 
stances et dépendances, ensemble des terrains sur 
lesquels sonl établies lesdites usines, savoir : — 
"5 !•'. Vn» u$m tut à Paru, avenue Trudaine, n. 27. 
Cette usine, qui a une sortie sur l'impasse RoJier, 
consiste en bfttiments d'habitation k rusap;e des 

employés et des bureaux, bâtiments, fours et . , 

fourneaux servant k la fabrication et l'épuration trelle et divers , k Test par la rue do Faubourg- 
du gaz ; vastes terrains dans lesquels se trouvent Poissonnière, et par diverses propriétés, et à l'on» 
les gazomètres et les hangars. Elle est limitée, par- par les maisons de la rue Rocbechcnarl. — $ f 
devant, an nord, par l'avenue Tradaine ; au fond, Usine êituie à Faugirard. Une usine , sise k Yang^' 



fermée par une grille sur la rue du Fanbooif- 
Poissonnière. A gauche, en entrant, 1(^ do con- 
cierge. L'hôtel se compose d'un bâtiment élefé 
d*un rez-de-chaussée el de deux étages dont le 
dernier en mansardes surmonté d'une terrasse eo 
belvéder. Au-devant dudil hôtel , portail souteoo 
par quatre colonnes en pierre, dans lequel aboutit 
an large escalier donnant accès dans ledit b6td et 
au haut duquel est le rez-de-chaussée, deplaio* 

f>ied avec les terrains el la cour de l'usine. Dawnt 
a façade principale de l'hôtel et en retour sur la 
propriété voisine, petit jardin formant hacbe 
dans cette propriété. Vaste» terrains ensuite i 
4roite et k gauche dudit hôtel dans lesquels» 
trouvent quatre gazomètres et an autre P^^W** 
comètre d'essai , lea ateliers de fabrication et ai- 
puralion du gaz, les hangars et magasins k cbarbon 
et le» bâtiments d'habitation pour les emploT» 
de l'administration. Autre terrain en retour sur la 
rue du Faubourg-Poissonnière , sur laquelle u 
porte le n. 141. Le tout limité au sud 9»'^^^' 
sons de la rue Bellefond, au nord parla twPi- 
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rard, rae de MademoÎMlle , k Tangle de U rnede 
U Sid)loniiière, consbtant en bAtimenU d'habita- 
tion h l'usage dea employéi et des boreanx , biU- 
menis, fonra, fonrneaiiz et dépendances, servant 
à la fabrication et <h Tépurage du gai. Vastes ter- 
rains dans lesquels sa trouvent les atelien de fa- 
bricstion , les gaaomètrcs, les hangars et les ma- 
gasinsh charbon; le tout tenant par-devant k la 
rue de Mademoiselle , au fond k MM. Fremont et 
Maroean, d'un côté k la me de la Sablonnière, 
«t d'antre c6(ë k la rae Groix-Nivert et k M. Ch^r* 
penlier. — $ 5. Uêùu âitui* barrih-ê ^luUU. Une 
osine située barrière dltalie , route de Choisy-Ie- 
fioi , n. 27, coœnaune d'Ivir* Cette usine , qui 
occupe une superficie d'environ deux hectares 
trois ares quarante neuf centiares , se compose de 
plusieurs bâtiments, savoir : k l'entrée, une maison 
servant k l'habitation du régisseur et k des bureaux 
d^employés. En face el au fond de la cour, deux 
grands ateliers, n. 1 et 2, servant k la fabrication 
da gas. Entre ces deux ateliers se trouve l'atelier 
d'épuration et d'extraction , avec deux machines 
el chandiéres. A gauche, un bâlimeni servant aux 
logements des employés et aux bureaux de l'admi* 
nistration , aieliers de modeleurs , laboratoire de 
chimie et d'expérimentation* A droite , une mai- 
son aervaitt k des habitations d'employés et k des 
ateliers de serrurerie et d'ajustage. Autre bâlimcnt 
à droite, contenant un atelier destiné k la pulvé* 
risation des terres et des dmenls , avec ses ma- 
chines et chkadières , un moulin ^ugeur pour 
broyer les charbons destinés k la fabrication du 
coke pour locomotives. Un atelier de fabrication 
de produits chimiques. Un antre bâtiment servant 
an régulateur, k des magasins divers, k l'atelier de 
hriqaeterie, muni de son four, et aux écuries. En 
OQlre, dix fours servant k la fabrication simul- 
tanée du gax et du coke dur. Deux hangars , dont 
l'on eet destiné aux ateliers de charron nage et de 
charpente et l'antre k l'emmagasinage des terres. 
Deux corps de garde d'ouvriers avec logements de 
contre-maîtres , trois gazoméues , huit caves des- 
tinées k Temmagusinage des charbons. Cette osine 
tient par-devant, k l'ouest , k la route de Paris k 
Choisj-le-Roi ; an fond, k Test, k la ville de Paris; 
d'nn côté, an nord , k la propriété de M. Fortin 
«t k l'avenue Fortin; d'autre côté, an !>ud, k 
M. Feil ou ses représentants, et k M. Margolin. — 
$ 6. Vmùu $i$ê à Parût nu dt U Totw-dwTempU» 
Une n&ine, sise à Paris, rue de la Tour-du-Temple, 
n- 20 et 13 , quai Yalmy, n. 143 , 145 et 147. et 
me de Malte , n. 46. Cette usine est divisée en 
denx partira par la rue de la Tour-du-Temple. La 
première partie, limitée au nord par le quai 
Valmy, au sud, par la me du Grand- Prieuré, k 
I ouest, par la rue de la Tour-du-Temple , et k 
lest, parles héritiers d'Aligre et M. Jacquemart, 
«onsisie en bâtimenU d'habitation , k Puasge de 
^* le directeur de la compagnie et des bureaux 
de Tadministralion , en bâtiments , fours et four- 
neanx et autres dépendances servant k U fabrica- 
|)on et k l'épuration du gas. La deuxième partie. 
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milée an nord par le quai Valmv, sur lequel elle 
porte le A. 143 ; au midi , par la me de Malte , 
«>r laquelle elle porte le n. 46 ; k l'est, par la rue 
de la Tour-du-Temple , sur laquelle elle porte le 
°* 13, et k i'ouesi, par M. Dejean , consiste en on 
grand corps de bâtiments sur la rue de la Tonr, en 
fetonr sur le quai Valmy et la rue de Malte , ser- 
vant de magasin k charbon , et en vastes terrains 
en suite, dans lesquels se trouvent les gasomètres, 
"> hangars et diflérentes petites constructions 



pour logements des employés de l'administration. 
~ C 7. U»in0 êUttée à BtUnUU. Une usine située k 
BelIeTille, rae Saint-Laurent . n. 52, par laquelle 
elle a son entrée. Cette usine se compare, savoir ; 
d'un petit corps de bâtiment k gauche en entrant, 
élevé sur terre-plain d'un res-de-chausée et d'un 
premier étage clans lequel sont établis les bureaux 
de l'administration ; d'un autre petit corps de 
bâtiment k droite en entrant, élevé sur caves d'un 
res-de-chausaée et de deux étages , servant d'habi* 
tation k M. le directeur de la compagnie ; jardin 
en face et en retour de ce bâtiment ; cour entre 
lesdits bâtiments ; dans le fond du jardin , bâ- 
timent en construction , k l' angle du passage 
Renard et de la me Saint-Laurent ,' sur ledit pas- 
sage, et ensuite grand atelier de fabrication pour 
le gaz ; dans le fond de la cour, grand bâtiment 
pour la fabriralion du gas et des huiles; eri retour, 
en remontant vers les bureaux , bâtiment servant 
k l'épuration et au comiensatenr ; vastes terrains 
au fond et k gauche, dans lesquels se trouvent six 
gazomètres , les hsngars et les ateliers ; grand ma- 
gasin k charbon sur la rue Saint-Laur<.nl. Cette 
usine tient d'un côté , an nord , k la rue Saint- 
Laurent et k madame veuve Follet ; d'autre c6té , 
au passage Renard ; d'un bout, k l*ouest , k la rue 
Saint-Lanrent , par le n. 52 , k la propriété de 
M. Oolon , qui forme euclave dam ladite usine, k 
madame veuve Follet , aux représentants Ber- 
trand ; d'un bout, k l'est, k MM. François, Benoit, 
Durgis, Malbec, aux représentants Bourriin et 
Travers, k MM. Masselotte.Melio, Leiaillenr, Lau- 
golf , Chalbot, et mesdames Villeufin et Lanzero, 
et MM. Mauge, Richard, Mayen et Bourdin. 
— S 8. Usitu êitué* à Pa$ty. Une usine située k 
Pssny , ayant son entrée «ur le rond-point situé 
vis-k-vis le pont de Grenelle, limitée d'un côté 

Sar la route impériale n. 10, de Paris k Versailles, 
'antre côté par la route dépaitementale allant 
du pont de Grenelle k Saint-Denis, el par derrière 
par la route du Ranelagh. L'enirée de cette usine 
se compose de deux grilles en fer donnant accès 
sur une première cour; la grille de gauche est 
voisine d'un petit bâtiment loué verbalement à 
l'octroi de Passy. A droite et k gauche sont des 
maisons d'habitation pour le directeur et les prin- 
cipaux employés de l'usine ; ils servent aussi, ceux 
de droite, de magasin pour les matériaux de con- 
struction ; celui de gauche, aux épurateurs et k la 
machine k vapeur, ain^i qu'aux appareils d'extrac- 
tion, citernes k goudron , etc. Au fond de cette 
cour existe un" bâtiment polygone servant de salles 
de foun pour la distillation. Il est construit sur 
caves voûtées, lesquelles pourraient serrir de ma- 
gasin k charbon ; il est constrait en tôle supportée 
par une charpente de fer forgé, et ses murs exté- 
rieurs, du côté de gauche, supportent les appareils 
de condensation. Aux deux côtés sent placés deux 
gasomètres avec tous leurs accessoires. En sortant, 
à droite, du bâtiment polygone , se trouvent na 
vaste hangar ayant issue sur la route impériale 
n. 10, renfermant également des fours et appareils 
de distillation ; on magasin k charbon, donnant 
sar une antre cour, y adossé. Ces deux vastes bâti- 
ments sont couverts en tôle posée sur une rh ar- 
pente en fer forgé. Derrière le bâtiment polygone 
sont une forge et ses ateliers, renfermant tous les 
outils convenables ; k côté, sont placées deux chaa- 
dièies k vapeur. Plus loin , il exisite deux vastes 
gazomètres avec leurs appareils. Enfin, an fond 
de cette partie de terrain , sont des écuries, re- 
mises, hangars et greniers k fourrage. Les terrain» 
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affectes à IHuine sont clos de miirs, et» en éthon 
de ce* mors, se IroaTent des terrains desliaés k des 
con&tractions étrangères à la fabrication do gax» 
et ealoorés de palissades et treillages en boi&dans 
las parties qui touchent aux voies publiifues. Ohscr- 
Tation faite que, sor le rond-poinl situé vis-k-^vis 
dn pont de Grenelle, il existe une uMison faisant 
angio avec Tentrée de Tasine, qui n'apparUent 
pas à la société. NeuvièmemenL D*une maison aise 
à Paris, rue de la Tonr-d^Au?ergfie, n. Sût aneien 
n. 28, consistant en nn principal corps de bâtiment 
sur la rue de la Tonr-d'Aav«rgne« double en pro- 
fondeur, élevé sur caves d*on rea-de-chaïusée, de 
deux étages ayant chacun cinq croisées , tant sur 
la rue que sur la coor, et dW troisième étage 
dans le comble. Â droite et à ganche de la .coor 
sont deas petits bâtiments : celui de droite corn* 
posé , an reB-de»cbauaBée« d'une remise et d*une 
écurie, et an premier étage, de quatre pièces, 
dont une k cheminée, ei celui de gauche attenant 
à la maiaon, coitiposé, au res-de-chaoasée, d*une 
cuisine et trune écurie, et au premier étage de 
plusieurs chambres de domestiques, jardin *m 
fond, attenant h Tusine de Tavenue TradaincM 
Dixièmement. D'une antre nkaison sise à i Paris» 
rue de la Tonr-d'Auvergne, n. /M)« consistant en 
deux pavillons parallèles donnant sor la me, 
cour entre deux bâtiments principaux , terrasses 
et jardins. Ces pavillons sont élevés d'onrezpdo* 
chanssée, d'un senl étage, ayaont chacnn trois 
croisées en retonr sur la cour ; au fond de la conr, 
terrasse à laquelle on arrive par un escalier de 
douze marches. Sur cette terrasse est le bâtiment 
principal, élevé sur caves d'un Tez-de-chanssée, de 
deux étages- carrés et grenier aa<deasus, éclairé sur 
]« cour par dix croisées et autant sor le jardin. 
Le tout , présentant une superficie de neuf cent 
tiento^ix mètres trenlehnit centimètres, tient de 
Pest à M. Mater, du nord à l*usine de T avenue 
Trndaine comprise sons le paragraphe 1" dn 
n. 8 du présent appoot, â Touest au terrain de 
M. Margueritte, et an midi h la rue de^la Tour- 
d^Auvergne , sur laquelle la propriété présente 
nno' façade de vingt quatre mètres. Onzièmement. 
D'an terrain situé k Gonrcelles, commune de 
Nanilly (Seine), d'une contenance d'environ dis 
mille mètresy tenant d'un côté h l'usine de Gour« 
ceUes comprise sons le paragraphe 2 dn n».8 du 
présent apport , dotlaqnelle il est séparé* par une 
clôture en planche»; d'autre côté, à MM. Goépin, 
Sarazinet représentants Deligny ; d'un bout, à la 
nu de Courcelle», et d'antre bout, aux repré* 
sentants de M. Lombard. Douzièmement. D'an 
taonrein situé <k Montmartre , rue des Poisson niei«# 
n..lA, et d'une petite maison-fa usage de concierge, 
d^une contenance d'environ quarante mille mètPesi 

Ce terrain, clos de 'murs de trois côtés, est borné w-.w. -^ ,- ^^ 

nr-le quatrième côté, au nord, par le chemin de Paris, rue de Malte , n. 65, et rue des FofsëMO* 

fer de ceinture ; an sud, par MM. Lorillion, Ferret, Temple , n. 62 , de la coni enance de hait wnt 

Morin, Gompoint, Blanchetot, et Sonlas ; à l^Sst, trente mètree environ, tenant, dHinbCÔté, «nnord, 

parla me des Poissonniers, qui le aépare de 1« faila rue de Malte; d'antre côté, au miditku 

gare dn chemin de fer du Nord, et fa l'ouest, par 

M.^Soales. Treizièmement. D'une propriétéeitnée 

sor lei territoires de la Viilette ebla Qhapell^Saint- 

Denis, dNnne contenance totale de sept hectares 

qaatre*vingts ares quatre-vingt onze centiares<« 

compoiée : 1^ d'une portion de terrain >sitnée sur 

le territoire de la Chapelle-6aiut«i)enis (Seine), 

am.liea dit la Croix^tU^CBmmgilê, limitée an nord 

par le chemin de fer de ceinture, an midi par le 



pan le tcrriin de M. Devaix; 2* dVme petite por- 
tion de terraia de Corme triangolaire, sitoéeég*!»^ 
mwst sur le territoire de.la GbapcIle>Scint-Daiii, 
an même lien, limitée au .nord par lechemiada 
fer de ceinture , au s«d 'et fa l'est par l'anàca 
chemin de Paris k AnbervilUers ; fa Toucst parli 
nouvelle route de Paris fa Aabervilliers ; 3* et 
d'une antre portion d<^ terrain située sur le teiri* 
toire de la Viilette (Seine) , an l^en dit les Csnpi, 
tenant an nenrd à M. Haingnerlot, an midiisasr» 
présentants Bonssel, d*on bent, à Vonesi, fa la no» 
vcile ronte.de Pari*. fa. Aabervillieis et fa i'anciea 
chemin, d'antre bout, fa Test, an chemin de f« 
de Strasbourg. Quatersièmenent. D'une maluB 
sise fa ^ris«ue d&Fanboarg'Poissoanière, n. 131, 
oontignè 4i l'osine désignée plus bemi sons le pan- 

SrapAw 3 du n. 8 dn présent apport, composée 
^n petit pavillon en entrant à droite , servant 
de loge de concierge commune avec la loaisoe 
me dn Fanborg^Poissonnière , n. ld&, ci-^prèc 
désignée; petit jardin h la suite, nn corps de bâti- 
ment forment équerresur le jardin, élevé d'an rei- 
detchanssée et de deux étages carrés. Quiniièm»- 
ment. D'âne nsaison sise -fa Paris, me dn F«oboiuf> 
Poissonnièrct n. IdS, avant son entrée par one 
porte Gcahèreear lameda fianboni^'PoisaonDtèie, 
eaasistant, /è< droite en entrant, en un petit coq» 
de bâtimenttaarant façade sor la me du Fanbonif- 
Poisionnière, élevé sur caves.; d!nn re»de<chaasfésk 
de deox éleges^carrés et d'an troisième étage dan 
Ici comble. Antre bâtiment en arrière) et à la saiie 
dn précédent,, élevé pertBe^sa^ caves d'un r«s^ 
chaussée , et deox étages carrés , sormonlé iVm 
comble fa deux égouts, couvert en tuiles. Cour 
pevée en grès^ i^tc pnits. Petit: bâtiment su fond 
de la coun Le tout, occupant. une saper6ciede 
trois cent cinquante mètres soixante et treize centi- 
mètres, tient, d'an côté, an levant , k la riis ds 
Faubourg^Poissonnière , sur nne largeur deieiu 
mètres cinq œntimètrea; aa nord h ka mainn ds 
Foubonrgwpoissonnière , n. 1>35 ; au- coochaat et 
an midi à l'usine sasdéaignée comprise sons le 
paragraphe 3, n. 8, da présent apport. Seiiième> 
ment. D'nn terrain situé â Paris, rue Pétrelle 
(ancien n. 2), de Im contenance d'environ deu 
mille qoatra cent soimnte huit naètres soizanleet 
douce centimètres, ayant- son entrée par une porte 
eochère sur la me PétreUe. Bnsemble d'nne petite 
OMison fa l'extrémilé genchc dn terrain , laquelle 
est composée d\in senl corps de logi*! élevé «r 
caveadon rc»de»chauasée , d'un premier étage et 
d'un- second étage en mansardes, avec cour pavée 
derrière celte' maison, et un petit bâtiment se^ 
vent de resserre en fond de cette cour, le tooj 
tenant par-devant fa lai me Pétielle, parderrièie* 
M. Gémont et antres, et d'aulne côté è M. Cho- 
carde! . Dix septièmement. D'un terrain nm à 



ehamin de la Groix-de*r£vangile , fa l'est par la 
aoaveUe rontoide Paris- fa Anbcrvilliom, fa. Uoaeafr 



sue des Possés-da'4\!mple; d!nn bont,4leit,k 
M. Chonrrne, et d'antre bout, fa l'ouest, fa M. Trao' 
obard. Dix huitièn»emenU I^on terrain sitoÉâ 
Paris, quai Valmy, n. QO (ancien n. 5frM.*/ ^ 
du passage Saint-Pierre, de la contenance dedeai 
mHle quatre-vingts mètres environ, tenant paj* 
devant, an nord, an quai de Valmy, surleqaein 
présente nne façade de vingt sept mètre»*)!»»»" 
atdooae centimètre» ; antfond, an midi, à M. Msaj 
snr nne étendue de vingt huit mètre»; dan»»» 
k l'est, è M. AuoaseUe, sorane étenâoedaaoainw 
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et seixe mètres cinquante centimètres, et diantre 
côté, è l'ouest , an passage Saint-Pierre , sur une 
étendue de soixante et quatorze mètres cinquante 
cenlimètres, ensemble du droit de passer par le 
psssage SainttPienre. Dix neuvièmement. D'une 
maison sise h Bellevilie, passage Renard, n. 3, 
composée : d'un corps de Lâliment, k droite de 
la porte cochère , élevé partie sur caves ; d'un 
rez-de-chaussée servant demi^asin, et de trois 
étages , dont le dernier en mansardes. D'un autre 
bâtiment en retCMir, élevé partie sur caves ; d'un 
reirde-cbanstée servant de magasin, d'un premier 
étsge divisé en huit pièces, et d'un deuxième en 
mansardes, divisé également en bnit pièces. A 
droite de la porte cochera , loge du concierge , 
apprentis à la suite , cour pavée dans laquelle on 
entre par une porte cocbère. Vingtièmement. 
D'mi terrain sis à Paris, rue de la Chopinelte, 
u. 3, d'one contenance d'environ sept mille denx 
cent soixante huit mètres, tenant d'un côté à la 
me de la Chopinette, d'autre c6lé au diemin de 
ronde, d'un bout à M. GeoHs , et d'autre bout h 
M.Albouy comme représentant Gnèrin. Vingt et 
aoièmement. D'une grande propriété composée 
(l'un ensemble de terrains situés sur les communes 
delà VilletU et de la GhapelltySsint-Denis (Seine), 
aux abords des fortifications, du chemin de fer de 
ceinture et da chemin de fer de Strasbourg, et k 
peu de distance du canal Saint-Denis. Cette pro- 
priété se divise en quatre parties distinctes, savoir : 
1° ane portion de terrain sur la commune de la 
Villette , lieu dit la MiehtleUe^ dans laquelle se 
trouve compria un endo» avec deux maisons de 
maraîchers, puiu , etc. , dont une à l'angle de la 
rue de Valenciennes et du pont du chemin de fer 
de Strasbourg , tenant ladite portion de terrai», 
do nord è la route militaire et à M. Paintendre, du 
midi à une langue de terre réservée par M. iUin- 
goerlot pour une voie de fer de raccordement, de 
l'est au chemin de fer de ValencienneSt et de 
1 ouest & la sente de la Michelette; 2*^ une portion 
de tcrratn sur ia commune de la Villette, lieu dit 
Ml Campt^ tenant au nord à la route militaire, du 
midi au chemin de fer de ceinture ; de l'est À la 
sente de la Michelette , et de l'ouest k l'ancien 
chemin d'Aubervilliers ; 3® une portion de terrain 
»r la commune de la Ghapelle-Saint-Denb, lieu 
djt lu Cnûx^FeaJanin, Unant du nord k la route 
militaire, du midi à M. Rahout, de l'est & l'ancien 
chemin d'Aubervilliers, et de l'ouest aux murs de 
clôture du jardin appartenant à M. Cottin. Cette 
poition est traversée pal* le. nouveau chemin d'Aor 
hervilliers. 4» enfin, une autre portion de terrain 
SDr la commune de la Villette, lieu dit U$ Camp», 
«parée des trois premières portions par le chemin 
de fer de ceinture , tenant du nord k ce chemin, 
<w midi k M. Christophe Porlefin , de l'est aa 
chemin de fer de Strasbourg, et de l'ouest k l'an- 
ûen chemin d'Aubervillieta. Ainsi, au surplus 
que lesdiles portions de terrains s'étendent, pour- 
wjvent et comportent, avec toutes leurs ciroon* 
Ksnces et dépendances , sans aucune exception 
^ réserve. Vingt deuxièmement. D'un terrain 
«taé k Passy , vis-k.vis de i!nine de Passy sus- 
J^»gnée, de l'autre côté de la route de Versailles, 
ûomé par-devant par ladite roule, au fond par la 
oerge de U Seine , servant de chemin de halage, 
On côté k l'ouest par un mur mitoyen longeant 
ta maison de M. Cuissard , et k l'est par un autre 
«aor mitoyen longeant la propriété de M. Lérissé, 
naaisjusqu'kla rencontre seulement du mur de la 
"^»*0û de M. Lérissé, d'une contenance d'environ 
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six cent soixante mètres. Vingt troisièmement. De 
l'usine d'essai établie k Sèvres servant k l'éclairage 
de la manufacture de porcelaine acquise pour le 
compte de la société par MM. Pereire et Margue* 
ritte, suivant contrat passé le 28 août dernier de- 
vant les notaires soussignés. Et généralement de 
tous les immeubles quelconques appartenant anx 
difSérentes compagnies, qu'ils dépendent ou non 
de leurs usines. Vingt quatrièmement. Et d'une 
somme en espèce de quinze millions de francs 
destinés , »avoir : 1® un million cinq cent mille 
francs k former le fonds de roulement de la société ; 
2** trois millions six cent vingt cinq mille francs 
k faire face aux frais d'édification d usines et aux 
besoins de la société; 3° neuf millions huit cent 
soixante et quinxe mille francs k acquitter les 
charges de la société comme il sera expliqué ci- 
après. Total, 15,000,000. Le fonds de roulement 
devra toujours être représenté par des espèces ou 
des valeurs mobilières immédiatement réalisables, 
telles que créances, approvisionnements, objets 
marchands et autres. Dans le cas où , par suite 
de pertes éprouvées , le fonds de roulement se 
trouverait entamé, aucun dividende ne sera dis- 
tribué aux {actionnaires avant qu'il ne soit re- 
constitué. 

COHOITIOHS SOVS LE^QUEUES SORT FAITS LES APPORTS 
QOI PRÊcéOElfT, 

Les apports qui précèdent sont ainsi faits respec- 
tivement aux conditions suivantes : 1° Il sera dressé 
des inventaires descriptifs des matériel et outillage, 
des usines et des compteurs, brancheipents et ac- 
cessoires compris auxdits apport^, ainsi que des 
plans des immeubles ci-dessus apportés en société. 
Ces inventaires et plans seront déposés par acte en 
suite des présentes. 2** Chacune des compagnies 
de gaz stipulant aux présentes sera tenue vis-à-vb 
de la société anonyme, k raison de son apport, 
mais sans solidarité entre elles, k toute garantie de 
droit. Spécialement, les immeubles sont apportés 
par chacune desdites sociétés francs, quittes et 
libres de tontes dettes, privilèges et hypothèques 
quelconques. En conséquence , les comparants 
s'engagent, chacun en ce qui le concerne, k re- 
mettre k la société nouvelle tous titres, pièces et 
documents nécessaires pour établir régulièrement 
la propriété des immeubles apportés, et justifier 
de l'entière libération de leur prix d'acquisition* 
La société fera remplir k ses frais les formalités d6 
transcription et de purge légale sur les immeubles 
mis en société, et si l'accomplissement de ces for- 
malités fait connaître des inscriptions, les compa- 
rants, aux noms qu'ils agissent, s'obligent k en 
rapporter main-levée et certificat de radiation, et 
k supporter tous les frais auxquels la radiation de 
ces inscriptions pourrait donner lieu. 3° La société 
anonyme entrera en jouissance desdits apports k 
partir du 1" janvier 1856 et de la remise qui en 
sera faite k une commission spéciale déléguée par 
le conseil d'administration. 11 sera dressé par les 
soins de ladite commission un nouvel inventaire 
des matériel, outillage, compteurs, branchements 
et accessoires. Cet inventaire devra comprendre 
tout le matériel, outillage et tous les objets décrits 
en Pinven taire dont il est parlé sous le n. 1*' des 
présentes conditions. Et les comparants, chacun 
pour ce qui le concerne, s'obligent k représenter 
ou k remplacer, au besoin, tou-t objets portés et 
décrits au premier inventaire. A" La société ano- 
nyme prendra les immeubles dans leur état actuel 
sans garantie de contenance. Elle exécutera les 
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baux et locations qui peuvent en exister. EHe en 
supportera les charges h compter de sa mise en 
possession. Elle supporter» les servitudes passives 
apparentes ou orcultes, continues ou discontinues 

2ui peuvent grever lesdits ionmeubles, sauf à prê- 
ter de celles actives, s*il en existe, le tout k ses 
riqaes et périls. Il lui sera fait remise, pour cha- 
cune des compagnies comparantes, des sommes 
que les consommateurs se trouveront, au moment 
de la prise de possession, avoir, selon Tusage, 

1>ayées par anticipation pour éclairage. 5® Enfin, 
a société anonyme présentement constituée sera 
tenue de se conformer aux actes de concessions, 
aux cahiers de charges et arrêtés de préfecture re- 
latifs aux droits comprb sous les n. 2 et 3 des ap- 
ports qui précèdent ; et spécialement d'exécuter 
aux Jieu et place desdiles compagnies, et comme 
celles-ci peuvent en être tenues , les articles du 
traite de 18A6« relatifs au mode de reprise des 
tuyaux par la ville ; comme aussi d*exécater, tou- 
jours aux lieu et place desdites compagnies, et 
comme celles-ci en sont tenues, tous traités com- 
pris aux apports qui précèdent ; ladite société ano- 
nyme étant subrogée, tant activement que passi- 
vement, aux droits et charges de chacune desdiles 
compagnies k cet égard. 

Charges dk la sociirib. 

La présente société sera tenue de rembourser & 
MM. Emile Pereire et Margueritte la somme de 
trois cent vingt cinq mille francs, pour le mon- 
tant en principal du prix moyennant lequel ils 
ont acquis, pour le compte de la nouvelle com- 
pagnie , de M. Eugène-Pierre Pauton, ingénieur, 
demeurant h Paris, rue de la Chaussée-d'Anlin, 
n. 20, Tusine d'essai, é'ablie à Sèvres, servant k 
Téclairage de la manufacture impériale de porce- 
laine, suivant contrat passé devant les notaires, h 
Paris, soussignés, le 28 août dernier, laquelle 
somme de trois cent vingt cinq mille francs a été 
payée par MM. Pereire et Margueritte, ainsi que 
le constate le contrat d'acquisition susénoncé, qui 
en contient quittance. Elle devra au-si payer aux 
ùx sociétés fusionnées Louis Margueritte et com- 
pagnie , Bronton, Pilté et compagnie ; Dubochet 
et compagnie ; Ch. Goaselin et compagnie ; La- 
carrière et compagnie ; Payn et compagnie, une 
somme de neuf millions cinq cent cinquante 
jnille francs, pour prix d'une partie des apports 
énumérés ci-dessus. Total des charges, neuf mil- 
lions huit cent soixante quinze mille francs. 

Etablissement db propriété nss immeubles ap- 
portés A LA MOUVELLB SOCIÉTÉ. 

I. Utine de Cantnue Trudain», n. 27. 
Cette usine appartient k la société Louis Mar- 
gueritte et compagnie, partie des constructions 
comme avant été élevées par elle de ses deniers 
personnels, et le surplus des construction» et les 
terrains sur lesquels est établie ladite usine. Pre- 
mièrement, au moyen des acquisitions qu'elle a 
faites : 1® des administrateurs de l'ancienne so- 
ciété anonyme formée à Paris, sous la dénomi- 
joation de Compagnie pour Ctxploitation de Vtuine 
royaie dt éclairage par le gaz hydrogène , suivant 
contrat passé devant M* Beaodenom de Lamaze, 
et M* Thifaine Desauneaux , son collègue, no- 
taires k Paris, les 3 et 5 décembre 183A; 2<> de 
la ville de Paris, représentée par M. Claude-Phili- 
Jbert Barthelot, comte de Rambuleao, conseiller 
d'Etat, pair de France, préfet du département de 
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la Seine, commandeur de la Légion d'Hoonear» 
demeurant h Paris, h Thôtel de la préfectun-, soi* 
vant procès-verbal d'adjudication, dreK»é, es h 
chamore des notaires de Paris, par W DeUpalme 
aîné, et son collègue, notaires à Paris, le 28 jnis 
1842, enregistré sons )e nom de M* Pelinein, 
notaire à Paris, qui en a passé déclaration «u profil 
de ladite compagnie ; 3" de M. François Larivière, 
entrepreneur de bâtiments, et madame Mari^ 
Luce Crevet, son épouse, demeurant ememble,i 
Paris, rue du Cherche-Midi, n. lOli suivant con- 
trat passé devant H* Demadre, notaire ï Paris, 
qui en a la minute, et son collègue, le 28 juillet 
1842, sous le nom de M. Charles-Puni -JosTph Mo- 
reau, architecte, demeurant & Paris, me Poissos- 
nière, n. 33, qui en a pas<>é déclaration an profil 
de ladite société, suivant acte du même jour, r«(n 
par M« Demadre, qui en a conservé la noinole, et 
M* Pclineau, son collègue, notaires k Paris; HT de 
M. Jean-Louis Lafosse, propriétaire, demeurant à 
Paris, quai d'Anjou, n. 15, suivant contrat p<iHé 
devant ledit M* Petineau , qui en a consenf^ li 
minute, et M* Thiou, son collègue, notaire» i 
Paris, les 27 et 29 mars 18A3 ; S*" de M. Aa- 
gusle Guignan, entrepreneur de charpente, et mi- 
dame Louise-Elisabeth-Amélie-Fortunée Donnant, 
son épouse, demeurant ensemble, 6 Prais, avenoc 
Trudaine, n. 5, suivant contrat, reçu psr ledit 
M* Pctmean, qui en a conservé la minute, et ton 
collègue, notaires à Paris, le 30 décembre 18<I5. 
Deuxièmement, au moyen d' s échanges qne la 
compagnie a faiU : 1» avec M. Joàepb Lafon, 
charpentier, demeurant h Paris, rue du Faobourg- 
Poissonnière, n. lOAi suivant acte soas signalnm 
privée», en date, à Paris, du 6 septembre 1831. 
dont l'on des doubles originaux , portant cette 
mention : • Enregistre, à Paris, le 22 mars 1843, 
« folio 86 recto, case 7, reçu vingt tros francs 
« dix centimes; savoir : échange, dix franc»; 
« double droit, dix francs ; plan, un franc ; dé- 
« cime, deux fiancs div centimes, signé Lerer- 
« dier, ■ a été (lépo.sé |)our minute avec recon- 
naissance d'éiTÎIure par M. WiLon, au nom deli 
compagnie, audit M« Petineau, suivant acte reço 
par lui et l'un de ^e8 collègues, notaires k Paris, le 
26 mars 1842; 2« avec M, Gustave-Alexandre l)n- 
caitse, propriétaire, demeurant k Paris, rue de TE* 
chiquîrr, n. 35, suivant contrat passé devant Nil 
M* Petineau, qui en a conservé la minute, et son 
collègue , notaires k Paris, le 10 juillet 18&5. 
M. Mijrgueritte fait observer que le terrain dépen- 
dant de l'usine est traversé dans tonte sa longopor, 
dan5 sa partie sud, du côté de la rue de la Tour 
d'Auv«rgn€, par l'aqueduc de ceinture pour la 
conduite des eaux de fa ville, et qu'en conséquence 
la portion de terrain au-dessus dud>t aqueduc m 
trouve grevé de la servitude de ne p«sb4(ir.P«r 
suite, la société présentement constituée ne poum 
élever aucune ronstraction sur la portion de ter- 
rain dont s'agit, et elle sera subrogée paaive- 
ment, dans l'effa <le cette servitude , aux lien et 
plac« de la société Louis Margueritte et compi- 
gnie. 

U. Uemede CoarcetUê. 
Cette usine appartient k la société Louis Msnme* 
ritte et compagnie, savoir : la plupart drt con- 
strucl ions comme ayant été élevées par ladite com- 
pagnie, sans conférer de privilège de comtructenr, 
et le surplus de» constructions et les terraias sur 
lesquels est établie ladite usine ; Premièrement. 
Au moyen des acquisitions .qu'elle en a failes.sf 
voir : 1® de M. Joseph-Alexandre, comlc de Be^ 
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{Ton, conseiller d^Eut, grand -ofiîcier de la Légion 
d'Honneur, demeurant aux Thernes, suivant con- 
trat passé devant M* Forqueray, qui en a gardé \b 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 2/k oc- 
lobre 1821 ; 2^ des liquidateurs de la ^ociété ponr 
l'eiploilation du gaz portatif sons la raison so- 
ciale Charles Ternaux , Gandolphe et compagnie, 
suivant procès-verbal d'adjudication dressé par 
M* Hochon, qui en a conservé la minute, et 1 un 
de ses collègues, notaire* k Paris, le 20 février 
18âO; 3" de M. Antoine Fouet, jardinier, et d« 
madame Françoise-Victoire Dnreau, son épouse, 
demeurant ensemble aux Thèmes, Vie-lle-Route, 
n. 8, suivant contrat passé devant M* Petineaa, 
qui en a conservé la minute, et Tun de ses col- 
lègues, notaires à Paris, le 28 novembre 1836 ; 
4° de M. Didier-Nicolas Riant, ancien notaire à 
Paris, membre de la commission municipale da 
département de la Seine, chevalier de la Légion 
d'Honneur, et madame Joséphine-Anne-Françoise 
Fayard de Bourdeille, son épouse, demeurant en- 
semble b Paris, rue du Rocher, n. 30, suivant 
contrat passé devant M* Petineaa, les 28 avril, 29 
mai et 14 juin 1850 ; 5® de M. Claude-Simon 
Lombard, notaire i Paris, y demeurant, rue du 
Marché-Saint-Honuré, n. 11; M. Charles-Guil- 
laume Lombard, agent de change près la bourse 
de Paris, demeurant en ladite ville, rue Laffite, 
n. 42; M. Yves-Rosalie Delalain, propriétaire, et 
madame Claire- Louise -Justine Lombard, son 
épouse, demeurant ensemble h Paris, quai de r& 
cole, n. 20 ; et madame Claire-Jeanne Lombard, 
veuve de M. Jenn-Jdcques-Ednje-Catherine De- 
saille, demeurant b Paris, rue de Miroménil, n. 1, 
suivant contrat paaaé devant M* Bcaudenom de 
Umaze, qui en a conservé la minute, et son col- 
lègue, notaires & Paris, les 26 et 29 mars 1836 î 
6° de M. Augustin Çolleau, propriétaire, demeu- 
rant à Paris, quartier Beaujon , avenue Fortnnée, 
D'I, suivant contrat pa se devant ledit M* Peti- 
neaa, qui en a conservé la minute, et son col- 
lègue, notaires à Paris, les 22 et 28 novembre 
1842; 7° de M. Claude-Simon Lombard, sus- 
nommé, et de madame Adèle Daraemme, son 
épouse, demeurant ensemble k Paris, rue Neuve- 
dn-Luzembonrg, n. 18, suivant contrat passé de- 
vant ledit M* Petineau, .qui en a conservé la 
minute, et son collègue, notaires h Paris, les 22 
et 29 mars 1843 ; 8» de M. Léon Bérard de Cha- 
melles, propriétaire, et de madame Jeanne-Marie- 
Lanre- Hélène -Gabrielle Ramey de Sugny, son 
V^Ci demeurant ensemble h Paris, rue du Bac, 
0-35, suivant contrat passé devant M* Cahouei, 
<ini en a conservé la minute, et son collègue, no> 
Jji'e» à Paris, le 2 juin 1842; 9» de M.Louis 
Melchior-NarciaseLesèble, propriétaire, chevalier 
Je la Légion d^Honneur, demeurant an château 
Je Rochefuret, commune de Bollan, près et arron- 
dissement de Tours (Indre-et-Loire) , suivant con- 
trat passé devant M« Petineau, qui en a conservé 
'« minute, et son collègue, notaire» à Paris, le 26 
novembre 1 846 ;10» de M. Louis Bovy, marchand 
tapusier, demeurant k Paris, rue des Pyramides, 
»• 4, suivant contrat passé devant M« 'Petineaa, 
J^ien a conservé la minute, et son colite, no- 
tairesk Paris, le 28 février 1850. Deuxièmement, 
an moyen de Tadjudication qui en a été prononcée 
«mvanl jugement rendu en Taudience des criées 
an tribunal civil de première instance de la Seine, 
'e 15 janvier 1842, au profit de M" Lesieur, avoué, 
J^» en a passé déclaration de command au profit 
^ u société, suivant acte dressé au greffe, le ^8 



janvier 1842, en exécution d*un jugement rendu 
en Taudience des saisies immobilières dudit tribu- 
nal en date du 4 novembre 1841i lequel a con- 
verti en vente aux enchères publiques la saisie» 
immobilière pratiquée par M* Alexandre-Eugène 
Neveux, sons-préfet k Saverne (Bas-Rhin), contre 
M. Isaac Sargent, fabricant de briques, demeurant 
i Puris, allée d'Antin, n. 23, Champs-Ely&ées. 
Troisièmement. Et au moyen des échanges que 
ladite compagnie a faits : 1® avec M. Félix-Bon- 
Aman-Louis Varin, carrier, et dame Colombe- 
Hélène Morel, son épouse, demeurant ensemble 5 
Paris, rue Maillard, au Gi os-Caillou, suivant con- 
trat passé devant M' Deguingand, notaire k Mon- 
ceaux, qui en a conservé la minute, en présence 
de témoins, le 29 septembre 1822 ; 2** avec Pierre- 
Marie-Henry Prudhomme, propriétaire, et dame 
Marie-Madelaine Couard, son épouse, demeurant 
ensemble aux Thèmes , rue des Dames, n. 14* 
suivant contrat passé devant M* Petineau, qui en a 
gardé la minute, et Tun de ses collègues, notaires 
h Paris, le 18 janvier 1843 ; 3*^ avec M Pierre 
Bonrens , propriétaire , et madame Suxanne 
A dams , son épouse, demeurant ensemble aux 
Thèmes, boulevart de Coorcelles, n. 19, suivant 
contrat passé devant M* Ancelle, notaire à Neuilly, 
et ledit M* Petineau, les 14 et 20 février 1851. 

IIL Utâu $ii$ à Paris, ru» du Faubourg'Poisêonnikr* , 
11.129. 

Cette usine et ses dépendances appartiennent k 
ladite compagnie françaûe, savoir : partie des 
constructions comme ayant été par elle élevées 
sans conférer de privilège de constructeur, et le 
surplus des constructions et les terrains sur lesquels 
est établie ladite usine. Premièrement. En vertu 
de Tadjudication prononcée au profit de la so- 
ciété sous le nom de M* Bouquet, son avoué, sui- 
vant jugement rendu en Taudience des criées do 
tribunal civil de première instance de la Seine, le 
20 mai 1829 , enregistré et signifié, par suite de 
conversion de la saisie immobilière pratiquée 
entre M. Louis-Antoine Pauwels fils aîné, négo- 
ciant, chevalier de la Légion d*Honneur, demeu- 
rant k Paris, rue du Faubourg-Poiraonnière, n. 93. 
Deuxièmement. Au moyen de Tacquisition faite 
par ladite société de M' Charles-Germain Duqae- 
nel , avoué k la Cour impériale de Paris , et ma- 
dame Adélaïde-Elisabeth Rondeau , son épouse, 
demeurant ensemble k Paris, place des Victoires « 
n. 3, suivant contrat passé devant M* Preschez^ 
qui en a gardé la minute, et son collègue, no- 
Uires k Paris, les 13 et 15 septembre 1843. Troi- 
sièmement. Et au moyen de Tadjudication qui en 
a été prononcée an profit de ladite société sons 
le nom de M* Delorme, son avoué, suivant juge- 
ment rendu en Taudience des criées du tribunal 
civil de première instance de la Seine, le 24 avril 
1850, par suite de conversion de la saisie immobi- 
lière pratiquée par madame Duquenel, contre son 
mari , tous deux ci-dessus nommés. Observation- 
faite qne le terrain dépendant de Tusine est tra- 
versé dans sa partie nord, du côté de la me Pé- 
Uelle, par Taqneduc de ceinture ponr la conduite>^ 
des eaux de la ville, et qn*en conséquence la por- 
^on de terrain au-dessus dudit aqueduc se trouve 
grevée de la servitude de ne pas bâtir. Enfin, que 
la compagnie Française est tenue, tant que subsisi- 
tera Tusine ci-dessus, de payer annuellement t 
k chacune des personnes ci-après dénommées,^ 
une somme de soixante quinze francs pour con- 
cession des eaux de la ville ; savoir : 1° k madame 
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Lemonnier ; 2» à madame veuve Prévost ; 3* à 
M. Cour -, 4° à M. Prévost; 5" I» M. Villodon ; 6'îi 
M. Thomas ; 7° J» M. Auvert; 8" à M. de Ponger- 
ville ; 9° à M. Digard ; 10* à M. Bertrand; 11'* à 
M. Poulain ; 12° ë M. Cordelle ;13«> et fa M. Filhol, 

Ï>oar même cause, une somme de cent cinquante 
rancs. Et en conséquence, la société présente- 
ment constituée sera tenue d*exécnter aux lieu et 
place de la compagnie Française, et comme celle- 
ci en est elle-même tenue, les servitudes el engage- 
ments résultant de ce qui vient d'être dit plus haut. 

IV. Uiinâ iUt à Vaugirard, rut dt HadMno'mUi. 
La compagnie Française est propriétaire de celte 

-Qsinet savoir : de partie des constructions comme 
les avant fait élever de ses deniers personnels, sans 
conférer dy privilège de constructeur et du surplus 
des constructions et des terrains sur lesquels est 
établie ladite usine , comme les ayant acquis, sa- 
voir : 1" de la société des terrains de Grenelle , 
suivant contrat passé devant ledit M* Preschei, 
qui en a conservé la minute, et son collègue, no- 
taires à Paris , les 27, 28 et 30 septembre, 14 et 
15 novembre 1836 ; 2» de M. Jules Ligué, proprié- 
taire , et madame Marie- Anne Girault, son épouse, 
demeurant ensemble & Vaugirard, rue de Sèvres, 
n. 128 , suivant contrat passé devant M« Dorival, 
sacceasanr dudit M'Presohe^, qui en a gardé la , 
minute, et l'un de ses collègues, notaires à Paris, 
le 30 juillet 1846 ; 3° de M. Pierre Beudin, jardi- 
nier maraîcher, et madame Françoise-Louise Li- 
gué , son épouse , demeurant ensemble à Vaugi- 
yard, rue Croix-Nivert, n. 1, suivant contrat passé 
devant le même notaire, qui en a gardé la minute, 
et son collègue , le même jour 30 juillet 1846 ; 
Ôr de M. Etienne Marceau, charron, demeurant à 
Vaugirard, rue de la Sablonnière , n. 8, suivant 
contrat passé devant M« Lavocat, successeur im- 
médiat dudit M« Dorival, gui en a çardé la mi- 
nute, et son collègue, notaires à Paria, les 30 et 
31 mai 1854; 5* et de madame Elisabeth Aliment, 
veuve de M. Lambert Bertrand, rentière, demeu- 
rant k Mouzay, canton de Slenay, arrondissement 
de Montmédy (Meuse), suivant contrat passé de- 
vant ledit M« Lavocal, qui en a gardé la minute, 
et son collègue, le 2 décembre 1854* 

V. ViiM 9i$ê à ta barrikrê dHiaiU, rotO» de ChoUy 

^-Ao(, n. 27. 
La compagnie Dubocbet est propriétaire de 
ladite usine, savoir : des constructions comme les 
ayant fuit élever de ses deniers personnels sans 
conférer de privilège de constructeur, et des ter- 
rains sur lesquels est établie ladite usine, au moyen 
des acquisitions qu'elle en a faite» : 1" du manda- 
taire en vertu de procuration authentique de 
M. Théodore-Marie Fortin fils, ingénieur civil, de- 
meurant h Paris , rue du Faubourg-du-Roule , 
n. 17, «uivant deux contrats passés devant M* Cot- 
tenet, qui en a conservé les minutes, et ses collè- 
gues, nolaires k Paris, le premier le 23 janvier 
1836, et le second les 6 et 21 avril 1842; 2" de 
mondit M. Fortin, suivant contrat passé devant 
M' Cahouet, qui en a conservé la minule, et Tun 
de ses collègues, notaires à Pari» , le 22 février 
1847 ; 3** et de M. Pierre-Gilles Bourdilliat , cnlti- 
vateor, et madame Marie-Victoire Noblet, son 
épouse , demeurant ensemble à Ivry, près Paris 
(Seine), me Voltaire, n. 12, suivant contrat passé 
devant M* Cahouet, qui en a conservé la minute, 
et l'un de ses collègues, notaires à Paris, les 1»» et 
2jainl847. 



VI. Usine site à Paris, rue de la Tour-da-TempU^ 
quai Valmy et rut de MaHe. 

Cette usine appartient k la société Lacarrière et 
compagnie, savoir : une partie de» constructions 
comme ayant été par elle élevées sans conférer de 
privilège de conoiructeur, et le surplus desdite» 
eonslEuctionset les terrains sur lesquels est .établie 
ladite usine» Premièrement. An moyen de», ap- 
port» faits k la société Lacarrière et compagnie, 
par M. Loaifi- Alfred de CUâteanviUard, proprié- 
taire, demeurant k Paris, rue Saint-Lazare, n. 62* 
et M. Amédée de Béhague, propriétaire, demen- 
rant k Pari», rue de Londre», n. 21, suivant acte 
passé devant M* Poignant, qui en a gardé la mi- 
nule, et son collègue, notaires k Paris, le 20 mai 
1826, d'immeubles par euxacqws; 1* de B(I. Fran- 
çois- Ameline Gei&oy , entreprenenr de noaçocnerie, 
et madame Clémentine-Pauline Jardin, son épouse, 
demeurant ensemble k Paris , me dn Rocher, 
n. 32 A«i et M. Jean-Pierre Duvpji, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant k Paris, rue LaCayetLe, 
n. 2, suivant contrat passé devant M^ Grandîdier, 
qui en a conservé la minute, et son collègue, notai- 
res k Paris , le» 17, 18 , et 27 avril et 7 noai 1833 ; 
2* et de M. CJiéophile-Michel Dekérain-, ancien 
notaire k Paris , et madame Aglaé Menard , «os 
épouse, demeurant ensemble k Paris, rne de Gram- 
' mont, n. 23, et M* Charles^GabrielCallaia, avoué 
près le tribunal civil de première instance de la 
Seine, demeurant k Paris, boulevart Saint-Denis, 
n. 22 6i*, suivant contrat passé devant ledit 
M* Poignant et l'un de ses collègues., le 17 juin 
1835. Deuxièmement. Et au moyen des acquisi- 
tions que la société Lacarrière et compagnie a 
faite» des ci-aprè» nommés; savoir : 1? M. Charles- 
Hyacinthe- Viotor de Boivn aire de Gif, propriétaire, 
et madame Anne-Dieuse-Garoly Tassinde Monne- 
viile., son épouse, demeurant ensenxbl« è Mé- 
zières, et M. Loni»- Alfred Pro»per Taasin de Noi»- 
neville, propriétaire, et de madame Bernardine. 
Adrienne Delarue de Champcfaevrier, son épouse, 
demeurant ensemble k Charpray, connnnae de 
Chaaobray (In(ke-et-Loire), suivant contrat passé 
devant M* Roqnebert, qui en a conservéminnte.et 
son collègue , notaires k Pari> , le 21 avril 1838 ; 
2" M. Marie-Claude-Charle» Lemaire , naarchand 
de bois, et madame Laurence Bertin, son épouse, 
demeurant ensemble k Paris, rue Basse-du-ReBi- 
part, n. 64 • suivant contrat passé devant ledit 
M' Roquebert, qui en a la minute , et son col- 
lègue, notaires k P^^ri», le 13 octobre 1842; 
3<> M. Louis Oejean , propriétaire, chevalier de la 
Légion d'Honneur, demeurant k Paris , me des 
Fossés-dn-Temple , n. 28, snlvant contrat passé 
devant ledit M* Roquebert, qui en a la mhintet 
et son collègue, le 4 décembre 1842 ; A° M. Hya- 
cinthe Lambert, propriétaire, et madame Marie 
Marguerite-Claudine Mandon, son épouse, de- 
meurant ensemble k Parn, rue de la Verrerie , 
n« 40, suivant contrat passé devant ledit M* 9ù- 
quebert, qui en a la mijafUte, et son collègue, k 
17 mars 1845 ; 5° M. Jean-François CoéfEer, an- 
cien marchand de bois et propriétaire , et mar 
dame Adélaïde Sergent, son épouse , demearaAt 
ensemble k Paris, me d' Angoulème , an Marais, 
n. 10, suivant contrat passé devant ledit M' Ro- 
quebert et son collègue, le 17 mars 1845 ; 6" et de 
M. et madame Lemaire , ci-dessus nommés, sni^ 
vanl contrat passé devant ledit M* Roquebert, qu 
en a gardé la minute, et son collègue, le 21 joi» 
1845. 
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VII. V$me tùê^BtUetUU, rm SamUUmmit n. 52. 
Celle usine appartient à la aoeiélé Payn et Ri- 
bot, MToir : partie des ponstraetioxia comme «yant 
été par elles élevées sans conférer de prifilége de 
coostraetear, et le sarphis des comtmetions et les 
terains sur lesqneb est établie ladite usine. Pre- 
mièrement. An moyen des acqui^ions qu'elle a 
(ailes: 1* de M. Louis-Alexandre Joannis, artble 
peintre, et madame Marie- Jeanne-Pauline Lam- 
bert, son épouse , demeurant ensemble à Paris, 
rue des Vinaigriers, n. 17, suivant contrat passé 
devant M*" Perrin, notaire à Pbris , qui en a con- 
servé la minute, et Tdn de se& collègues, le 23 août 
188Û; 2*deM. Pierre-Joseph Follet, propriétaire, 
et madame Marie-Cécile Doucbet, son épouse, 
demeurant «OBMBble à Belleville, rue Saint^-Lau- 
reat, o. 54, snirant contrat passé deraot M* Royer, 
qiri en a conservé la minute, et son collègue, no- 
taires à Paris, les IS et lA j«in 1BS8; 3° de 
M. Jean Jacques Taillâlidier, fabricant de brosses, 
et madame Rose-Mérices, son épouse, demeurant 
ensemble à Paris, rue de rAithra-Sec, n. A8« sut- 
rut contrat passé devant ledit M* Royer, qui en a 
conservé la minole, et son collègue, les l*'et 
3 décembre 1838 ; [j** de M. Charles Lausin, pro- 
priétaire, et madame Adélaïde-Madeleine Lecor- 
(^r, son épouse, demeurant ensemble h Belle» 
ville, passage Renard, n. 3, suivant, contrat passé 
davant ledit M* Royer, qui en a conservé la mi- 
irate, et M* Piat, son collègue, notaire bBeUevilie, 
le 26 décembre ISAO; 5* de M. Jean-Guillaume 
Fossfz, propriétaire, et madame Anne-Elisa-Char- 
lotte Griffbin, son épouse, demeurant ensemble h 
Belleville, rue de Paris , n. A7, suivant contrat 
pa»é devant ledit M* Royer, qui en a gardé la 
niante, et son coUègoe, notaires k Paris, le 18 nO" 
vcmbre 1841 ; G" de M. Pierre-Jean Bénard, nonr- 
nsenr, et madame Marie-Françoise Navel, son 
^tise, demeurant ensemble k Betteville, rue de 
la Mare, n. 29, suivant contrat passé devant ledh 
H* Royer et l'un de ses collègues, le 29 avril 18ft2 ; 
^ de M. Benjanain-Isidor Langlois, loueur de voi- 
lures, et madame BmiHe-Anne-GlandiBe Maupas, 
ion épouse, deasenrant k Paris, rue de Montmo- 
tvncj, n. 9, suivant contrat passé devant M* Beav- 
ienom de Lamaae, qui en a conservé la minute, 
rtson collègue , notaires k Paris , les 2 et 3 no- 
vembre 1843 ; 8** de madame Jeanne-Virginie So- 
%t, vcove de M. Michel-Auguste Lansero , mar- 
^ande de bois, demeurant k Belleville, rue Saint* 
^rent, n. 69, snivani contrat reçu par ledit 
H* Beaadenom de Lamaae, qui en a conservé la 
oioQte, et ion collègoe, notaires k Paris, le 
!3 août 1845; 9<» de M. Jean-François Langol£F, 
Propriétaire, et madame Edme-Angustine Decoin, 
on épouse, veuve en premières noces de M. Pierre- 
Jésiré Laffitte, et en secondes noces de M. Pierre- 
'sillanme Galimard, demeurant ensemble k Vil- 
fnoy, canton et arrondissement de Meunx (Seine- 
t-Uame], suivant contrat reçu par ledit M* Beau- 
«nom de Lamaze, qui en a conservé la minute, 
t son collègue, les 21 el 23 octobre 1845 ; 10» de 
'• Vincent-Marie Faucheur, marcliand épicier, 
emenrant à Paru, rue Saint-Denis, n. 325, par 
DDtrat passé devant ledit M* Beaudenom de La- 
laze, qui eu a conservé la minute, et son collègue, 
! 13 octobre 1849; 11* de M. Pierre -Charles 
aoiin, falnricant de cuirs vernis, demeurant k 
tris, me Samt-Martin, n. 279. et M. Germain- 
tan-François Thomas, droguiste, et madame 
délaide-Reine Laocin, son épouse, demeurant 
Qwmble k Paris , rue des Lonôbardsi n. A7i sui- 



vant prooès-verbal d'adjodicatioB dreaié en la 
chambre des noUires de Paris, par M* Bavard, 
Tnn d'eux, a son collègue, le 17 janvier 1664; 
12« de M. Etienne Vital-Mélin, fabricant de pa- 
piers gauiffcés, propriéUire, et madame Slépba- 
me-Eaigéaie Pajok, son épouse, demearant en» 
seaubie k Belleville, me Saint-Laurent, n. 76, 
suivant contrat passé devant M* Goaaoli, noUire 
k BèllaariUe, qui en a gardé la minute, en présence 
de témoins, les 9 et 11 décembre 1854* Daaième- 
manl. Et enfin auinoyen de l'adjudication qui en 
a Mé prononcée au profit de ladite compagnie, 
suivant jugement de raudience des criées du tri- 
bunal de première instance de la Seine, en date 
du 14] décembre 1844, enregistré et signifiée sur 
la licitation poursuivie entre : madame Jeanne- 
Louise Meey, épouse de M. Louis-Pierre Waton, 
graveur, demeurant ensemble k PariSf ruednBao, 
n. 49 ; madame Victoire Mety, épouse de M* Jean- 
Baptiste Bonafé, confiseur, demeurant ensemble 
k Ghkieaairout (Indre) ; M. JeanJoseph-AdolplM 
MesT, ecclésiastique, denaeurant k Narboane 
(Aude] ; madame Marguerite Me^, épouse d« 
M. Jean Gaïda, demeurant ensemble k Narbonne ; 
madame Joséphine Mecy, épouse de M. Paul-Goil- 
laume Fénateu , instituteur primaire k Truscade, 
arrondissement de Marbonne; M. Jean Baptiste 
Me^, contrôleur des contributions indirectes, do» 
meurent k Gahors (Lot); M. Jean-Lonàs Augier» 
boulanger an Pont-Saint-Bsprit (Gard) ; M. Pierre- 
François Viviers, garde-forestier k Loreut, près 
Romorantin (Loir«et-Gher}, au nom et comme 
tuteur de Pierre-Françoi» Viviers et Henri-Fran- 
çois Viviers , ses enfants mineuis; mademoiseiie 
Marie-Anue-Henrietle Viviers, majeure, coutu- 
rière, demeurant au Pont-Saint-Esprit; madame 
Thérèse Nicolas, veuve en premières noces de 
M. Joseph Ville, et épouse en secondes noces de 
M. Antoine Mouton , demeurant an Pont-Saint- 
Bsprit. 

Vm. V$in0$igeàPa$ty. 
Cette nsine apf>artient k la société Goiselin et 
compagnie , savoir : partie des constructions 
comme ayant été élevées par elle sans conférer de 
privil^e de oonsirueteur, et le surplus des oon- 
struciions et les terrains sur lesquels est établie 
ladite usine, savoir : PremièreODent. Au moyen 
deeepports qui ont été farts k la souiété Gosselin 
et compagnie, suivant Taete constituiif même ^ 
la société reçu par M* Tabnvrier et son collègue, 
notaires k Paris, le 1« avril 1843, par, 1« MM.Char- 
les Gosselin et Brisou, comparants ; 2** M. Joseph, 
baron Devaux, propriétaire, demeurant à Paris, 
tne d'Antin, n. 5 ; 3" M. Louis Gosse, négociant, 
demeurant k Paris, cité d^Antin, n. 8 ; 4' M. Jo- 
seph Grafton, ingénieur anglais, demeurant k 
Paris, me du Fanbourg-dn-Temple, n. 40 kU\ 
S" M. Modeste-François Lepoittevin, architecte, 
demeurant k Versailles, place Hoche, n. 10; 
6** M. Looûi-Henri Tuachée, deiueurant k Ver- 
sailles, me de la Paroisse, n. 2; 7^ et M. Louis- 
Charles Hyon, au nom et comme gérant de la 
maison Montigny fils et compagnie ; tous les sus- 
nom u&és, représentant Panctenne société Lepoit- 
tevin, qoi en était propriétaire au moyen de Pad- 
judication qui en avait été prononcée k son profit 
suivant jugement rendu en audience des criées du 
tribunal civil de première instance delà Seine, le 
7 juillet 1842. Deuxièmement. Au moyen des 
acquisitions que la société Charles Goaseiin a 
faites : 1' de mademoiselle Marie Dyfce-Sloper, 
célibataire majeure, demeurtnt k Paris, rue 4le U 
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Madeleine, n. 66» saivanl contrat passe devant 
M* Lefort, qni en a ronservé la minute, et son 
coUègne, notaires h Paris, le 29 janvier 18A7. sous 
le nom de M. Victor Bforel, propriétaire, tiemea- 
Tant k Versailles, me Sainte-Vicloire, n. 2, et 
antres, qni en ont passé déclaration au profit de 
ladite compagnie, snivant scie passé devant le 
xnènoe notaire, le même jour, 20 janvier 1847 ; 
2* de M. Léonard-Alexandre-Victor Tesaier, archi- 
tecte, demeurant h Paris, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, n. 63, suivant contrat reçu par ledit 
M* Lefort, qni en a conservé la minute, et son 
collègue, notaires k Purb, le 7 janvier iS5Â> 

IX. MûUoH $Ue à Parût rue de U Tour-iCAÊi' 

vergruy n. 30, 

Celte maison provi<>nt de Tacquisition déjh 
foncée plus haut faite des administrateors de 
Pancienne société anonyme pour l'exploitation de 
Pusine royale d*éclairBge par le gas hydrogène, 
par contrat passé devant M* Besndenom de La- 
mace el M* Tifainc Desaumeanx, son collègue, les 
3 et 5 décembre 1834. 

X. Maison $U* à Paris, rtu de la Tour-tCAu' 

vergnt, n. 40. 

Cette mabon a été acquise par la société Louis 
Hai^neritte et compagnie, de M. Thadée-Hippo- 
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vaut contrat passé devant M* Petinean, qoi en a 
conservé la minute, et son collègue, le 23 juillet 
1846; 5^ et de M. Jean'Augusle Quidor, nourriisev, 
et madame Rose-Madeleine Sainlra oaSintra, ton 
éponse, demeurant ensemble h la Chapelle-Saint- 
Denis, rue du Bon-Puits, n. 20, suivant contrat 
passé devant ledit M* Petineau, qui en a contervé 
la minute, et son collègue, notaires ii Paris, le 11 
août 1846. 

Xin. Terrains de ta Fillette et de laChapeUe-SakU 
Denis compris sous le n. XIII des apporté qui pr^ 
ehient. 

Lesdites trois portions de terrains dont il i*>git 
ont été acquises, par la société Louis Hargoeritte 
et compagnie, de M. Eugène-Auguste-Viclor Met- 
quite, géomètre, demeurant à Aubervillien, ne 
Charron, n. 2, et de M. Georges-Tom Haiognerlot, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue de U Pépi- 
nière, n. 27, aux termes d^nn contrat passé deTUt 
ledit M* Mocquard et son collée, notaires i 
Paris, les 11 et 21 mai 1855. 

XIV. Maison siu à Paris, rue du Faubourg-Pou- 

sonnikre, n. 131. 

Cette maison appartient à la compagnie frio- 

çaise Brunlon , Pillé et compagnie , coœiDe le 

trouvant comprise dans les immeubles dont Fid- 



lyte Delenire, juge au tribunal civil de Sens, et judication a été prononcée an profit de liEBle* 
-wnaAtktno I .nniua-tnaAnVt'fna Ravier #iAninpanU #i*Sn- ijart et consorts , aux termes d On jugement Jid- 

jadication du 20 mai 1829, énoncé plus baat. 

XV. Maison sise à Paris , rua du FatAourg-Poum- 

niére , n. 133. 

Cette maison, qni dépendait de la saccesnoode 

madame Marie Bonneval, veuve deM.AntoiJB^ 

Joachim-Gr^oireBelkvelt, appartient à latodélé 

,^ . Brunton, Pilt^ et compagnie, an moyen de Pad- 

l*acquisition par elle faite de madame de Cha- judication qni en a été prononcée suivant juge- 



madame Louise- Joséphine BazierdeBiganltd'An- 
bréville, son épouse, demeurant ensemble li Sens, 
suivant contrat reçu par M* Petineau, qui en a 
con.servé la minute, et son collègue, notaires k 
Paris, le 9 avril 1847. 

XI. Terrain situé à CoureelUs, 

Ce terrain appartient à la société Lonis Mar- 
gneritte et compagnie, comme faisant partie de 



celles, ci-dessus nommée, aux termes d'un contrat 
énoncé plus haut, reçu par M* Cahouet, notaire k 
Paris, qni en a gardé la minute, le 2 juin 1842. 

XII. Terrain à Montmartre, rue des Poissonniers» 

Ce terrain appartient à la société Louis Margne- 
ritte et compagnie, an moyen des acquisitions 
qu'elle en a fa>tes : 1** des héritiers Marteaux, aux 
termes de deiu contrat» reçus par M* Petineau, 
notaire k Paris, qui en a conservé les minutes, et 
aes collègues, les 22 juin et 11 novembre 1846, et 
d*nn jugement rendu en FaudienCR des criées du 
tribunal civil de première instance de la Seine, en 
date du 26 août 1846 ; 2*> de M. Jean-Marie Pi- 
card, cultivateur, el madame Marie-Lon:se Mar- 
tin, son épuuse, demeurant ensemble à la Cha- 
pelle-Sainl-Denb, rue Marcadet, n. 20, et M. Mi- 
chel-Sébastien Delacroix, cultivateur, et madame 
Marie-Michel Picard , son épouse , demeurant 
ensemble à Sainl-Ouen, arrondissement de Saint- 
Denis (SeineJ ; 3** de M. Jean-Nicolas Croiset, 
propriétaire, et madame Marie-Jeanne Gompoint, 
son épouse, demeurani ensemble à Montmartre, 
chaussée de Glignancouri, n. 89, ei M. Edme- 
Angusle Debray, propriétaire, et madame Jeanne- 
Margueritte Croiset, son épouse, demeurant en- 
semble k Montmartre, rue des Moulins, n. 3, aux 
termps de trois contrats passés un même jour, 24 
juin 1846, devant lii* Petineau, qui en a conservé 
les minutes, et ses collègues, notaires h Paris ; 4° de 
M. Jean-Bapt ste Moreau, cultivateur, et madame 
Jeanne-Michelle Bertaut, son épouse, demeurant 
ensemble k Montmartre, rne Traînée, n. 8, aui- 



ment de l'audience des criées du tribunal civil de 
première instance de la Seine, en date da 13 fé- 
vrier 1848 , enregbtré et signifié au profil de 
M* Gralien, avoué, substituant M* Delorme.ioB 
confrère, qui en a passé déclaration à ladite com- 
pagnie, suivant acte dressé au greffe dudil tribu- 
nal, le 15 du même mois. Cette adjudication a 
eu lieu sur la licitation qui en a été poursoivie ï li 
requête de madame Marie -Françoise -Caroline 
Bonneval, épouse de M. Pierre-Pascal Piet, con- 
servateur des hypothèques de Sceaux, y demeo' 
rant, en présence de : 1° madame Marie-Antoi- 
nette-Jo.séphine-Céoile de Monès d'Elbouix, époofe 
de M Bertrand-Christian Labrousse de Beann- 
gard, professeur an collège Henri IV; 2°n)a(}e- 
mobelle Félicie-Marie-Sophie de Monès d'Elbooii; 
3'' M Charies-Alphonse-MarcJosepb de Monès 
d'Ëlbouix, ancien employé de radministration.dei 
contributions indirectes , demeurani , toai le» 
susnommés, k Paris, impasse Saint-Dominiqae* 
d'Enfer, n. 6 ; 4* et M. Pierre Frabse, conlrâleor 
des contributions indirectes, demeurant i ?»*» 
me d^Amsterdam, n. 18, au nom et comme m 
seii judiciaire de mondit sieur Monès d'Elbooit, 
susnommé. 

XVI. Terrain à Paris, rue PitreUe, 
Ce terrain appartient k la compagnie françaiid 
au moyen de 1 acquisition, qu'elle en a faite, sui- 
vant contrat passé devant M* Dorival, qui en a 
conservé la minute, et son collègue, notaire! i 
Parb, les 7, 8 et 16 mai 1845, de 1» M. J^»»* 
Baptiste Maire, propriétaire, el madame Adèle 
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DomméM la somme de deox cent dnqaanle mille 
francs, aax termes mêmes du coBtrat qai en con- 
tient anittance. A Tëgard des sept cent cinquante 
mille urancs restant das, les cinq compagnies dont 
8*agit se sont obligées k les payer k M* Hain* 

Euerlot, savoir : dent cent cinquiinle mille franca 
1 1" janvier 1856; deux cent cinquante mille 
francs le 1" janvier 1858 ; et les deax cent cin- 
quante mille francb de surplus, le 1* janvier 1860,: 
avec intérêts k cinq pour cent par an, k compter 



LepaaltoaLepanl, son épouse, demeurant en- 
semble à Psris, bonlevart Saint-Denis, n. 18; 
2* et M. Loais-Remy Nioolle, aussi propriétaire, et 
madime Marie-Virginie Goujon, son épouse, de- 
menrant ensemble k Paris, rue Pétrelle, n. à. 



XVn. Ttrrûin à PmrU, rut d« !#«/<«, n. 65. 
Ce terrain a été acquis par la société Lacarrière 
et compagnie, savoir : 1* de II. et madame Coëf- 
fier, snsnommés, suivant contrat passé devant 
kdit H* Roquebert , qoi en a gardé la minute, et 
un collègue, notaires k Paris, les 8 et lA janvier 
1853 ; 2® et de mesdita sieur et dame Lemaire , 
awi nisDommés, suivant contrat passé devant le 
même notsire , qui en a gardé minute , et son 
coilègae , noUires k Paris , les Ift , 21 et 2S fé- 
Trierl853. 

XVin. Tirram à Parité quai Fatmy, n. 09. 
Ce terrain a été acquit par la société Lacarrière 
(t compaBnie, savoir : 1« de 11. Jean Luce, entre- 
preneor de pavage , demeurant k Paris , rue Po- 
pincoart , n. 14 , suivant contrat passé devant le- 
dit U* Roqnebert , qui en a gardé la minute , et 
ion collègue, notaires k Paris, le 11 janvier 18^1; 
2" et de M. Augustin Baiard , greffier de la justice 
de paix do oniième arrondissement de Paris, et 
madame Marie-Elisabeth Robert , son épouse, de- 
meorant k Paris, rue de Montparnasse, n. 1 bi$ , 
soivant contrat paasé devant ledit M* Roqnebert , 
^ en a gardé la minute , et son collègue , les 
18 ellQ février 1841. 

XIX. MaUm à BêUnUl; paumg* Rgnard, n, 3. 
Cette maison appartient k la société Psyn et 

compagnie , comme ayant été par elle acquise de 
H. Pierre Charles Lanain , fabricant de cuirs ver- 
oii, demeurant k Paris, rue Saint-Martin , n. 279, 
tt M. Germain^ean-François Thomas , droguiste, 
et madame Adélaïde-Reine Lanxin , son épouse , 
lemeorant ensemble k Paris, rue des Lombards, 
B> ft7, suivant procès-verbal d^adjndication dres&é 
nia chambre dea notaires de Paris, par M* Barre, 
lai en a gardé la minute, et Tun de ses collègues, 
aoUire» à Paris, le 17 janvier 1854. 

XX. Terrain à Paris , rtu dt la Chopineitet n. 3. 
Ce terrain a été acquis par la société Payn et 

»n>pagnie , de M. Pierre-Blaiae Zedde , proprié- 
jure, et de madame Amélie-Marie-Anne de Val- 
^ranjbert son épouse, demeurant ensemble k 
«ris, rui» de Vendôme, n. 13, suivant contrat 
>auë devant M* Beaudenom de Lemaze, qui en a 
onservé la minute , et Tun de ses collègues , no- 
»»e»à Psris, le 18 janvier 1845. 

XL Ttrrain sur Ifê ttrritoirei dt la ChaptlU-SainU 
Dfiiû et de la, VilleiU , comprit a« n. 21 dea ap- 
forli qui priehUnt, 

^ cinq compagnies Louis Margueritte et com- 
igBie; Bmnton, Pillé et compagnie ; Dubochet 
compagnie; Lacarrière et compagnie, et Payn 
compagnie, sont conjointement propriétaires 
'yia de ces quatre portions de terrain, au moyen 
(1 acquisition qu'elles en ont faite de M. Georges- 
)<D Rainguerlot, susnommé, suivant contrat passé 
"'•ni M* Lavocat, Ton des notaires k Paris, sous- 
tDés, qui en a gardé la minute, et son collègue, 
17, 8 et 9 juillet 1855. Cette acquisition a eu 
io moyennant un prix principal de un million 
•francs, sur laquelle somme M. Hainguerlot a 
^000 avoir reçu des cinq compagnies susdé- 



do 1" juillet dernier, payable de six en six mois, 
les 1*' Janvier et juillet de chaque année. Aux 
termes du contrat d'acquisition susénoncé, les 
cinq compagnies acquéreurs et M. Hainguerlot» 
vendeur, se sont obligés respectivement k exécuter 
les conditions particulières ci-après littéralement 
transcrites, savoir : M. Hainguerlot s'oblige k faire 
établir k ses frais, k la première demande dea 
compagnies acquéreurs, et sans interruotion k 
compter de cette demande, dans un grand espace 
de terrain lui appartenant, joignant le canal 
Saint-Denis , et séparé de la propriété présente* 
ment vendue par le chemin de Valenciennes, une 
gare d'environ deux cents mètres de longueur, 
qui aboutira k ce chemin. Cette gare pourra être 
prolongée jusque dans les terrains faisant l'objet 
de la présente vente, en traversant le chemin de 
Valenciennes, mais «e prolongement teta tout 
entier k la charge dea compagnies acquéreurs» 
ainsi que son entretien. M. Hainguerlot se réserve 
la faculté d'établir sur la langue de terre située 
entre les terrains vendus et le chemin de fer de 
Stra&boorg , une voie de fer en raccordement de 
U gare dont il vient d'èlre parlé , et du chemin 
de fer de ceinture. L'exécution de cette voie de 
fer entraînera la démolition de la maison k Tangle 
de la me de Valenciennes et du chemin de fer de 
Strasbourg, sans que M. Hainguerlot ait k payer 
aucune indemnité aux acquéreurs. Les compagnies, 
acquéreurs se réservant , de leur côté , la faculté 
, de s'embrancher sur cette voie, et si M. Hain- 
guerlot ne l'établissiit pas k leur première ré- 
quisition, elles auraient elles-mêmes le droit d'éta- 
blir une voie de fer communiquant de leur lerrain 
k la gare dont il est ci-dessus parlé, et M. Hain- 
guerlot devrait, sans aucune indemnité, leur livrer 
le passage nécessaire sur celte gare , pour se rac- 
corder sur les lignes rouges Z. A. B. C. tracées sur 
le plan ci-annexé. M. Hainguerlot pourrait tou- 
jours, k quelque époque que ce soit, exécuter la 
voie de rai cordement dont il s'agit. Sur ledit plan, 
la voie du chemin de fer de ceinture est teintée 
en bleu. U demeure expressément convenu que la 
société présentement constituée sera tenue d'exé- 
cuter et accomplir aux lieu et place des cinq com- 
pagnies dénommée», les conditions ci-deaRis rap- 
pelées, et elle sera subrogée, tant activement que 
passivement , dans les droits et actions desditea 
cinq compagnies. 

XXIL Tnram iitai à Patty, rouit de FtnaUUs, 

Ce terrain a été acquis par ladite société Charles 
Gosselin et coorpagnie, de M. Barthélémy Cuissard» 
propriétaire, demeurant k Auteuil, près Paris, me 
de la Fontaine, n. 5, suivant contrat passé devant 
M* Lefort qoi en a la minute , et son collègue» 
notaires à Paris, le 27 janvier 1854- 

TITRE HL Fonds soaat, parts ou AcnoRS. 

0. Le fonds social se compose des valeurs oaobi- 
lières et immobilières de tonte nature, do;it il est 
fait apport sous l'article précédent Le fonds social 
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est divisé en cent dix miHe paru <m action*. Cet 
cent dix mâle parts on actions sont attribuée» et 
apparttennexxt aux ci-après nommes dans les pro- 
portions snivantès : 1<> à la société Louis Margae- 
rttte et compagnie, pour vingt «ept mille deoi 
cent cinquante 'six aetions; 2<* li la société Bmn» 
ton , Pilté et compagnie, poar vingt et vn mille 
six cent quarante hait actions 3° à la société 
Dtabocbet et compagnie , poor once mille quatre 
c6nt soixante et dix huit actions ; 4* h la société 
Lacarrière et compagnie, pour boit miHe|nenf cent 
quatre-vingt hait actions ; 5^ h la société Payn et 
compagnie, poor six mille cinq cent quatre ving^ 
bnit actions; 6** k la société Charles GoMolin et 
compagnie, ponr quatre mille quarante deux 
actions; 7<> à MM. Emile et Isaac Pereire, ponr 
trente milte actions. Total égal , coït dix mille 
actions» Les titres des actions sosénonoées ne 
seront remis aux- ayants droit qn^irès le verse- 
ment intégral des quime millions de francs «i- 
dessus mentionnés, et après 1» remise des apports 
en nature à la oommission spéciale, comme il est 
dit à Tart. 5. 

7. Chaque action donne droit k on cent dix 
millième dans la propriété de Tactif social et dans 
le partage des bénéfices de la société. 

8. Les titres des actions sont nominatifs on 
an porteur. Les titres nominatifs se transmettent 
conformément à Tart 36 du Code de commerce. 
Les titres an porteur se transmettent par la simple 
tradition. Ils sont extraits de registres h soudhe, 
frappés du timbre sec de la compagnie et revêtus 
de la signature de deux administratenrs. 

9. Tonte action est indivisible. La société ne 
reconnaît qu*an représentant pour une action. 

10. Les droits et obligations attachés ti Taction 
suivent le titre. Le possession dWe action em- 
porte de plein droit adhésion aux statuts de la 
société et aux décisions de réassemblée générale. 

11. Les héritiers ou créan^ers et représentants 
d*nn actionnaire ne peuvent , sous quelque pré- 
texte que ce soit, provoquer Tapposition dès scellés 
anr les biens et valeurs de la société, en demander 
le partage on b licitation , ni sHmmiscer en an- 
cune manière dans son administration. Us doi' 
vent , ponr 1* exercice de leurs droits , s^en rap- 
porter aux inventaires sociaox et aux délibérations 
de l'assemblée générale ; les héritiers d'un action* 
dftire peuvent voler, mais par nn seul représen* 
tant seaietnent ou mandataire commun. 

12* Le conseil d*admmistration pourra auto- 
rber le dépôt et la conservation des litres , soit 
dans la caisse sociale , soit dans la caisse de la so- 
ciété générale de crédit mobilier, soit dans tonte 
antre caisse. Il délermmera la forme des certi- 
ficats de dépôt , les frais auxquels le dép6t pourra 
être assujetti , le mode de délivrance ainsi que les 
garanties k établir an sujet de celte mesure , dans 
Tintérét de la société et des actionnaires. 

TITRE V. COIISKIL D'ADVimsntATlON. 

13. La société est administrée par nn conseil 
composé de vingt membres nommés par l'assem- 
blée générale des actionnaires ponr cinq années 
consécutives, sauf ce qui sera dit sons les art. 23 
et 24. Chaque administrateor doit être proprié- 
taire de cent actions qui seront inaliénables pen- 
dant la durée de ses fonctions ; les titres de ces 
actions seront renfermés dans la caisse de dépôt. 

m. Les fonctions d'adm!ni«tratenrs sont gra- 
tnites. Les administrateurs reçoivent des jetons de 
présence dont le valeur sera fixée par rassemblée 



générale. Toutefois , il pourra être attribué aoi 
membres dn 'comité dont il est qbalion en 
VêtU 71 une rémonération dont le ebiffre et le 
mode seront réglés «pw rassemblée générale: 

15. Le conseil d*administrattoo serenouTclleptr 
cinquième chaque année. Les membres sortantt 
sont désignés par le sort , et ensuite par Tordre 
d*ancienn«té. Ils penvMst toajouR être réélas. 

16. Bn cas de vacance, rassemblée géRértle, 
lors 4e sapremlère réunion, procède à réiectioii. 
L'administrateur nommé m remplacement dW 
antre ne demeure en fonctions qae pendaiitle 
temps qui restait à ooorir de Texercice de son 

Dans le cas oà , par mite desn- 
raes dans Tintervalle qui s'écook 
entre denx assemblées générales , le nombre de 
administrateurs se trouve réduit à moins de qaioie 
membres , le conseil pourvoit proviseirement aa 
remplacement , de manière k ce qn^ y ait ton- 
jours quinze administrateurs en exercice. 

17. Chaque année , le conseil nomme , parmi 
ses membres , nn président et nn vice-préstdent. 
En cas'd'èbsenee dn préaident et da vice-président, 
il désigne , pour chaque séance , oehii des mem- 
bres présenta qui doit présider. Le président et le 
vice-président peuvent tonjonrs être réélus. 

18. Le conseil d*admiinstration se réanit tu 
siège social aussi sonrent qne l'intérêt de lasoddté 
l'exige. 

19. La présence de nenf membres an moios est 
nécessaire ponr la composition r^;ulière du con- 
seil ; les noms des membres présents sont coostiti» 
en tête dn procès-verbal de la séance. 

20. Les délibérations sont prises à la majorilé 
des membres présents ; m cas de partage , la tou 
dn président est prépondérante. Nul nepfeatîoler 
par procuration dans le sein do conseil 

21. Les délibératietis sont constatées pir de 
procès-verbanx inserits sur nn registre tenu » 
siège de la société , et signés par le préndent e( 
par deux des adnrinistratenrs qui ont pris part * 
la délibération. Les copies et extraits de ces déli- 
bérations h produire en justice on ailleors $onl 
certifiés par le prérident on le membre qui en 
remplit les fondions. 

22. Le conseil d'administration est isTetide 
pouvoirs les plus étendus pour l'administration de 
la société. 11 passe, pour Texploitation desserricej 
formant l'objet de la société , les traités oa ma: 
cbés de toute nature. Il r^le les approrisonne 
ments et autorise l'achat des matières néce-»aire^ 
k l'exploitation et des matériaux nécessaires au 
constructions. Il fait toutes les acquisitions, Tentes 
échanges et baux nécessaires à l'exploitation de u 
société. Toutefois, les ventes d'immeubles dont le 
prix excédera cent mille francs devront être aa- 
torisées par l'assemblée générale. Il autorise tois 
retraits , transferts, aliénations de fonds, rcnl«i 
bieuh et valeurs quelconques appartenant à la so- 
ciété. Il donne tonte quittance, même de pm 
d'immeubles. Il émet et réalbe tous empro»"» 
votés ou autorisés par l'assemblée générale- Il >«' 
torise tontes mainlevées d'opposition ou d'ioscnp- 
tlon hypothécaire, ainsi que tolw désistenwnts « 
privilège et aetions résolutoires avec oa saosp»'' 
ment. Il traite , transige et compromet sor 'o® 
les intérêts de la société. U autorise tontes in- 
stances judiciaires , soit en demandant , sort « 
défendant. Il règle remploi des fonds de l» rtstf« 
et détermine le placement des fonds dispomW* 
11 fait les règlements de la compagnie. II «own* 
les dépenses de l'admlnistiPatiOD. Il M'»'»" ^ 
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révoque le» principaux agents de la compag^nie ; 
il déleroiine leurs aUributiona ; il fixe leurs Irai- 
temenU, salaires et gratifications, et , s*il j a lieu, 
lears cautionnements ; il en autorise la restitution. 
Il arrête les comptes qui doivent élre soumis k 
ratfemblée gënéiale. Il fixe provisoirement le di- 
vidende. Il fkit on rapport, à rassemblée générale 
des actionnaires, sur les comptes et sur la silualion 
des affaires sociales. 

23. Par dérogation k Tort. 13i le premier con- 
seil sera composé de MM. Brunton, Y. Dubocliet, 
iSosselin, Hervé, Margueritte, Pajn , Pereire 
(base), Pereire (Emile), Pilté, prince de Chimay, 
Dattier, Desarts , Biesta , Rfaoné , Bixio , H. Payn 
fils,Dabochet (Jacqaea- Julien) neveu, Heckereen. 
Les dix huit administrateurs ci-deasus nommés 
aaront le droit de nommer les deux autres mem- 
bres pour con^léter le nombre de vingt ; ces no- 
minations auront lien k la majorité des voix. 

2â* Le renoQTellement de ce premier conseil 
ne s'opérera qa*k Texpiralion de la troisiènàe an- 
née sociale ; il sera intégral. A partir de celte épo- 
que, le renouvellement aura lieu chaque année , 
par cinquième, suivant le mode établi par l*art. 15. 

25. Le conseil d'administration peut déléguer 
ws pouvoirs an comité d^exécution dont il eat 
(gestion en Fart. 27 ci-après; il peut les déléguer 
en partie k un on plusieurs de ses membres , ou k 
des ti«rs, par un mandat spécial, pour des objets 
âéterminéi on pour un temps limité. 

26. Les membres du conseil d*aâministration 
ne contractent, k raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ; ib ne répondent que de 
Texécation de leor mandat. 

Comité éCexieuiiM, 

27. Un comité de six membres , an plus, pris 
dans le sein du conseil d'administration et nommé 
parlai, est chargé de l'exécution de ses décisions. 

28. Le comité prépare et £ait exécuter, après 
les avoir fait appzouver par le conseil d'administra- 
tion, toutes les dispositions et ordres relatifs aux 
divers services de rexploitation* Il passe les mar- 
chés, il fait tonales achats, il règle et acquitte les 
dépeuses, sait les actions judiciaires, soit en de- 
mandant, soit on défendant. Il propose la fixation 
da tarifs et les xnodificaiions à y apporter; il 
opère les placements el les retraita de fonds, signe 
le transferts et aliénaliona de valeurs apparte- 
nant à la sodéié. 11 dirige le travail des bureaux, 
ligne la correspondance et établit tous les comptes 
et relevés, nomme et révoque les agents secon- 
daires de l'administration ; il a droit de suspendre 
tons agents , sauf à en référer dans le délai de 
«{binzaine au conseil* d'administration. Il reçoit 
les notifications que Tadministration publique au- 
nit à adresser k la compagnie, conformément aux 
cahiers de charges. Il correspond avec les anto- 
ntés. Il fait tous acte» conservaioires. Le comité 
délibère à la majorité de trois membres. La cor- 
respondance est signée par deux membres de ce 
comité, ou, à défaut, soit par le président du con- 
Kfl , soit par l*un des vice-présidents , soit par 
d'autres administrateurs délégués & cet eSei par le 
conseil d'administration. L'endossement et l'ac- 
jpiit des effets et les quittances des sommes dres k 
u compagnie, les transferts des rentes sur l'Etat et 
effets publics appartenant k la société , les man- 
dats sur la banque, les actes d'achat et de vente, 
« mainlevées, désbtements, transactions, mar- 
chés, et généralement tous acies portant engage- 
ment de la part de la compagnie, les titres provi- 



soires et définitif des action», sont signés par deux 
administrateurs. 

TITRE V. ÂasBHBLte otoÉBaLB. 

29. L'assemblée générale, régulièrement consti- 
tuée, représente Toniversalité des actionnairea. 

30. L assemblée générale se compose de tous les 
porteurs ou titulaires de vingt actions. Nul ne 
peut représenter un actionnaire s'il n est lui-même 
membre de l'assemblée générale ; la forme des 
pouvoirs sera déterminée par le conseil d'admi- 
nistration. L'assemblée est régulièrement consti- 
tuée lorsque les actionnaires sont au nombre de 
trente au moins et représentent le dixième dn 
fonds sodal. 

31. Les avis des convocations de l'assemblée 
générale sont faits, un mois avant la réunion, par 
nn avis inséré dans deux journaux de Paris dési- 
gnés pour la publication des actes de sociélib 
Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur les 
propositions spécialement mentionnées aux para- 
graphes 5 et suivants de l'art. 39 ci-après, les avia 
de convocation devront l'indiquer. 

32. Dans le cas où, sur une première convoca- 
tion, les actionnaires présenta ne rempliraient pas 
les conditions ci-dessus imposées, art 30, pour la 
validité des délibérations de l'assemblée générale. 
cette assemblée sera ajournée de plein droit. L'ê- 
jonrnement ne pourra être moindre de vingti 
jours. La seconde convocation sera faite dans la 
forme prescrite par l'art. 3A précédent Les déli- 
héretions de la seconde réunion ne peuvent porter 
que sur les objets mis k l'ordre du jour de la pre- 
mftre. Ces délibérations sont velables , quel que 
soit le nombre des actionnaires présents et des 
actions représentées. 

33. Les délibérations relatives aux emprunts 
ne peuvent être prises que dans une assemblée gé- 
nérale réunissant an moins le dixième du fonds 
social, et à la majorité des deux tiers des voix des 
membres préseuls, au nombre de trente au moins. 
Celles relatives k l'augmentation du fonda social, 
k la modification des statuts, k la prorogation on 
k la dissolution de la société, i la fusion avec d'au- 
tres entreprises, ne pourront être prises que dans 
une assemblée générale réunissant au moina le 
quart du fonds social et k la même majorité. 

3A. L'assemblée générale se réunit, chaque an- 
née, dans le courant du mois de juin. Elle se réu- 
nit, en outrcj extraordinairement, tontes les foi» 
que le conseil d'administration en reconnaît l'u- 
tiUté. 

35. Les propriétaires d'actions et le» porteurs 
de certificats de dépôt mentionnés en l'art 12 
doivent , pour avoir droit d*asaister h l'assembb&e 
générale , déposer leurs titres et certificats, soit an 
siège et dans la caisse de la société, soit dans tonte 
antre caisse qui sera désignée k cet effet par le 
conseil d'administration , dix jours avant l'époque 
fixée pour la réunion de chaque assemblée. Il est 
remis, à chacun d'eux, une carte d'adnxission no- 
minative et personnelle. Les certificats de dépôt 
mentionnés en l'art. 12 donnent droit, pour les 
dépôts de vingt actions ou plus, k la remise de 
cartes d'admission k l'assenoblée générale , pourvu 
une le dépôt des titres ait eu lien dix jours avant 
I époque fixée pour l'assemblée générale. Les por- 
teurs des actions nominatives.seront convoqués à 
domicile. 

36. L'assemblée est présidée par le président on 
par le vice-président an conseu d'administration, 
ou, k leur défaut, par radminiatratenr que le con* 
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seil dëjsigne. Les deux plus forts actionnaires pré- 
sents an monMnt de Touverture de la séance , 
et, sur leur refoB» ceoi qai les suivent dans Tordre 
de la liste et jusqa*li acceptation, sont appelés k 
xemplir les fonctions de scrutateurs. Le bureau 
désigne le secrétaire. 

S7. Les délibérations sont prises à la majorité 
des roix des membres présents; chacun d*eux a 
autant de voix qu^il possède de fois vingt parts, 
sans que personne puisse en avoir plus de dix, tant 
«n son nom per.>onnel que comme mandataire. 

3S. Le nombre d'actions dont chaque sociétaire 
«st pos esseur est constaté par sa carte d'admission. 

39. L'assemblée générale entend le rapport du 
t»nseil d'administration sur la situation des affai- 
res sociales. Elle discute, approuve ou rejette les 
«omptes. Elle fixe le dividende. Elle nomme les 
administrât* urs en remplacement de ceux dont les 
fonctions sont expirées , ou quM y a lieu de rem- 
t^lacer par suite de décès, démissions ou autre 
cause. Elle prend toutes délibéiations relatives: 
1 tons traités de fu>ion avec d'autres entreprises ; k 
l'exten>ion des opérations de la société ; anx ventes 
d'immeubles dont le prix excéderait ce^l mille 
francs; à la création et h l'émission des emprunta 
avec ou sans affectation hypothécaire; h la pro- 
longation de la durée de la société ; li l'augmenta- 
tion du fonds social ; aux modifications h faire aux 
Itatnts; li îa dissolution anticipée, ^il y a lien. 
•lEIle donne les pouvoirs nécessaires pour Texéco- 
lion desdites délibérations. Leajdélibérations prises 
sur les objets prévuC aui paraigraphcs 6| 10. 11, 
13 • et 13 du présent article , ÔTàuront d'effet 
•qu'avec l'anloiisation du gouvernement. Ei^in , 
«Ile prononce souverainement sur tous les intérèu 
de ,la compagnie. 

ÂO. Les délibérations de rassemblée générale 
prises conformément aux statuts obligent tous les 
actionnaires. Elin sont constatées par des procès- 
verbaux, signés par les membres du bureau , on 
au moins par la majorité d'entre eux ; les copies 
-ou extraits de ces proi ès-verbaux , à produire vis- 
h-vis des tiers partout où besoin est, sont certifiés 
par le président du conseil d'administration , ou 
par celui des membres qui en fait les fonctions. 
Une feuille de présence, destinée k constater le 
nombre des membres assistant à l'assemblée , et 
celui des actions lepréseniées par chacun d'eux, 
-démettre annexée k la m<nute du procès-verbal, 
ainsi que les pouvoirs. Celte feuille est signée par 
•chaque actionnaire en entrant en séance. 
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TITRE VL Ihveutaire, comptes anhoels, nftftRftTs, 

OIVWBRDBS, AMORTUeBMElITS ET KittBVBS. 

AI . L'aimée sociale commence le 1*' janvier et 
'finit le 31 décembre de la même année. A la fin 
de chacune année sociale, un inventaire* général 
de Vactif et du passif sera diessé par les soins du 
copaité d'exécution. La comptabilité sera organiée 
tle manière k ce qu'il soit fait distinction des ré- 
sultats de l'éclairage de la banlieue et de tonte 
partie de l'exploitation oui ne fait pas l'objet du 
traité de concession de i nauffage et de l'éclairage 
de la ville de Paris. Les comptes &onl arrêtés par 
le conseil d'administraiion. Ils sont soumis k l'as* 
semblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le 
dividende k attribuer aux parts , après avoir en- 
tendu le rapport du conseil d'administration. Les 
produits bruts serviront d'abord k acquitter les dé- 
penses de tonte nature nécessitées par l'exploita- 
tion, les frais d'administration, l'intérêt des obli- 
.gaiions et de tous emprunts qai auront pu être 



contractés, et généralement toute» les cbtrgcs io< 
ciales. 

A3. Les produits nets, déduction faite de tonla 
les charges mentionnées en l*article précédent, 
constituent les bénéfices. Sur ces bénéfices on pré- 
lève annuellement : l** une retenue, qui ne pouna 
être inférieure k cinq pour cent d« ces bénéfices, 
pour former un fonds de réserve ; 2* k partir do 
1*'' janvier 186A. une retenue suffisante pon' 
constituer un fonds d*amorti&>ement, au moyen 
duquel la totalité des parts soit amortie stuI 
respiration de la concession , k raison d'an prii 
qui s ra fixé par la première assemblée générale, 
et qui , dans aucun cas, ne pourra excéder cinq 
cents francs ; 3" une somme suffisante pour ttm 
aux actions amorties et non amorties un premier 
dividende annuel, éga kc.nq pour cent du chiffre 
d'amortissement qui sera déterminée par la pre- 
mière asseînblée générale , l'intérêt afférent aoi 
actions amorties devant être versé au fonds dV 
mortisaement, afin de compléter la M)mme né- 
cessaire pour amortir la totalité des actions dans 
le délai pieacrit. Le surplus des produits annneb 
sera réparti également entre toutes les actions 
amorties ou non amorties; la portion afférente 
aux actions amorties sera distribuée aux proprié^ 
taires des titres qui auront été délivrés en échange 
de ces actions, ainsi qu'il sert dit en l'art. A5 ci- 
après. 

43. Tout dividende qui n*e8t pas réclamé dans 
les cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit 
de la société, conformément aux dispositions do 
Code Napoléon. 

llH. he fonda de réserve se compose de races- 
molation des sommes produites par le piélén- 
ment annuei opéré sur les bénéfices, en exécalioo 
de l'art. /13. Lorsque le fonds de réserve anra at- 
teint le chiffre de deux millions de francs, le pré- 
lèvement affecté k sa création c.essera de lai profi- 
ter. Il reprendra son conr:> si la réserve vient à 
être entamée. En cas d*msafiSsance des prodaiti 
d'ane année pour assurer : 1" le remboariemenc 
du nombre d'actions k amortir ; 3* le paiement 
du premier dividende dont il est parlé en YuiM 
La somme nécessaire ponr compléter le ibndr 
d'amortissement et pour servir le premier diri- 
dende peut être prélevée sur le fonds de réierre. 
Toutefois, ce dernier prélèvenoent n'tnra pis lieo 
lorsqu'il devra avoir pour effet de réduire le fond» 
de réserve k moins de nn million. L'emploi de» 
capitaux appartenant k la réserve est r^lé par 1» 
conseil d'administration. 

A5. La désignation des actions k amortir «on 
lieu au moyen d*nn tirage au sort qui se fera publi- 
quement chaque année, k partir da 1" janriet 
186A. aux époques et suivant les formes qai seront 
déterminées par le conseil d*adminislration. U 
propriétaires des actions désignées par le tirage il 
sort pour le remboursement recevront en niUB^ 
raire la somme qui sera déterminée ponr l'afflo'' 
tissement, conformément k l'art. 42» ^^ ^ 
dividendes jusqu'au jonr indiqué pour le ni» 
boorsement, et en échange de leurs actions pri* 
mitives, des actions spéciales nominativa OB>a 
porteur. Ces nouvelles actions donneront droit k 
une part proportionnelle dans le partage def 
dividendes et de l'actif social, après ramoriiffc 
ment de toutes les actions. Les porteurs de » 
actions conserveront, du reste , les mêmes droit» 
qae les porteurs des actions non amorties, k ré- 
ception du premier dividende de cinq ponr cent 
mentionné en l'art, A2. Let nomércs <if^ ^^''^ 
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désignées pfr le sort ponr 6tre remboarséet , 
seront paBltés dans deos joomaax d'annonces 
légalei 

46. Sar la proposition du conseil d^administra- 
tion «lors en exercice, approarée par une déli- 
bération de rassemblëe générale votant dans les 
termes de l'art. 39, la société, à qnel((ne époque 
qoe ce soit, anra le droit de distraire par voie de 
rente, aliénation, apport ou bail, Téclairage de 
toas périmètres autres que celui qui fait Pobjet 
da trille passé avec MM. les préfets de la Seine 
et de police, poar Téclairage et le chaufltage de 
Pari». 

TITRE Vn. DlSSOLUTlOW, LIQCœATIOM. 

A7. Â Texpiration de la société on en cas de 
dissolntion, i quelque époque et pour quelque 
cause que ce soit, rassemblée générale, sur la pro- 
position du conseil d'administration , règle le 
mode de liquidation et nomme on Ou plusieurs 
liqaidaleors. 
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TITRE Vin. Goutbszatioiis, élbctiok de domicilc. 
A8. Tontes les contestations <|Di pourront s'é- 
lever , pendant la durée de la société ou tors de 
sa liquidation , soit entre les actionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires eux-même» , 
à raison des affaire» sociales, seront jugées par 
des arbitres, conformément aux art. 51 et suivants 
du Gode de commerce. 

49. Tout actionnaire est tenu d'élire domicile 
k Paria. A défaut de cette élection , elle existe de 
droit an parquet du procureur impérial. Le domi- 

■ cile élu formellement ou implicitement, comme 
il vient d'être dit , entraînera attribution de juri- 
diction aux tribunaux compétents da départe- 
ment dfl la Seine. 

TITRE IX. PoBUCATIOlfS. 

50. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin sera , tous pouvoirs sont donné» 
au porteur d'ane expédition on d'un extrait. 
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contraclés, et généralement toulei les chargo«io< 
ciales. 

A2. Les prodnits nets, déductioa fdile de tonlei 
les charges mentionnées en l'article précédent, 
con»tiluent les bénéfices. Sur ces bénéfices on pré- 
lève annuellement : 1° une retenue, qoi nepouna 
èlre inférieure k cinq poar cent d^ ces bénéfice, 
pour former un fonds de réserw ; 2* & partir do 
l**" janvier 186A, une retenue suffisante pour 
constiiuer un fonds d*amortis:>ement, su mojea 
duquel la totalité des parts soit amortie avant 
Texpiration de la concession , à raison d*nn prii 
qui s ra fixé par la première assemblée générale, 
et qui I rlans aucun cas, ne pourra excéder cinq 
cents francs; 3** ane somme suffisante ponr amir 
aux actions amorties et non amorties on premiet 
dividende annuel, éga à c.nq pour cent da chiffre 
d^amorlissement qui sera dé.erminée par la pre- 
mière assebablée générAle , Tintéi^t afférent m 
actions amorties devant être versé au fonds (f^ 
mortisaement, afin de compléter la somme oé- 
cessaire pour amortir la totalité des actions dans 
le délai piescrit. Le surplus des produits annoeli 
sera réparti également entre toutes les actioni 
amorties on non amonies; la portion afférentt 
aux actions amorties sera distribuée aux proprié- 
taires des titres qui auront été délivrés en échange 
de ces actions, ainsi qu'il sera dit en fart. 45 ci- 
après. 

HZ. Tont dividende qui n'est pas réclamé du» 
les cinq ans de son exigibilité est prescrit au profil 
de la société, conformément aux dispositions do 
Code Napoléon. 

AA. Le fonds de réserve se compose de l'accs* 
molation des sommes produites par le préléT^ 
ment annnei opéré sar les bénéfices, en eiécnlioD 
de l'art. A3. Lorsque le fonds de réserve anra at- 
teint le chiffre de deux millions de francs, le pré- 
lèvement atTecié à sa création cessera de lai pro6- 
ter. Il reprendra son cour:, si la réserve Tient» 
être entamée. En cas d'msafiàsance des prodoiti 
d'une année pour assurer : 1" le rembooneoat 
du nombre d'actions à amortir ; 2' le paiement 
du premier dividende dont il est parlé en l'arLii 
La somme nécesisaire pour compléter le fonà 
d'amortissement et pour servir le premier diri* 
dende peut être prélevée sur le fonds de réserre. 
Toutefois, ce dernier prélèvement n'tora pas lies 
lorsqu'il devra avoir pourefTèt de réduire le fond» 
de réserve k moins de an million. L'emploi des 
capitaux appartenant h la réserve est r^lé par le 
conseil d'administration. 

A5. La désignation des actions k amortir un 
lieu au moyen d*un tirsge au aort qui se fera pobii- 
qnement chaque année, à partir du l^jawief 
1864, aux époques et suivant les formes qui seruoi 
déterminées par le conseil d'administration, l» 
propriétaires des actions désignées par le tirage as 
sort pour le remboursement recevront en noBé- 
raire la somme qui sera déterminée pour Tamor- 
tissement, conformément à l'art. 42 1 et '^ 
dividendes jusqu'au jour indiqué pour Is f^^ 
bonrsement, et en échange de leurs actions pn- 
mitives, des actions spéciales nominativa od'O 
porteur. Ces nouvelles actions donneront droit 1 
une part proportionnelle dans le partage <i«* 
dividendes et de l'actif social, après ramoriiac 
ment de' toutes les actions. Les porteurs de ce 
actions conserveront, du reste , les mêmes droi<> 
que les porteurs des actions non amorties, k 1'»' 
ception du premier dividende de cinq pourceau 
mentionné en l'art. 42. Les numéros des adioiu 



3M 

seil désigne. Les deux plus forts actionnaires pré- 
sents au momeiVl de l'ouverture de la séance , 
et, sur leur refte, ceua qui les suivent dans l'ordre 
de la liste et jusqa'k acceptation, sont uppclés ï 
remplir les fonctions de scrutateurs. Le bureau 
désigne le secrétaire, 

37. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voix des membres présents; chacun d'eux a 
autant de voix qu'il possède de fois vingt parts, 
sans que pnrsonne paisse en avoir plus de dix, tant 
«n son nom perAonnel que comme mandataire. 

3S. Le nombre d'actions dont chaque sociétaire 
est possesseur est cdnstdté par sa carte d'admission. 

39. L'assemblée générale entend le rapport du 
conseil d'administration sur la situation des affai- 
res sociales. Elle discute, approuve ou rejette les 
t:ompte5. Elle fixe le dividende. Elle nomme les 
administrât! urs en remplacement de ceux dont les 
fonctions sont expirées, ou qu'il ^ a lien de rem- 
t^lacer par suite de décès, démissions on autre 
cause. Elle prend toutes délibérations relatives: 
k tons traités de fusion avec d'autres entreprises; k 
l'exten>ion des opérations de la société ; aux ventes 
d'immeubles dont le prix excéderait ce||t mille 
francs; k la création et k l'émission des emprunta 
avec Qu sans affectation hypothécaire ; k la pro- 
longation de la durée de la société ; k l'augmenta- 
tion du fonds social ; aux modifications k faire aux 
statuts; k Ha dissolution anticipée, ^tl y a lien. 

«£lle donne les pouvoirs nécessaires poar l'exéca- 
lion desdites délibérations. Lec^élibérations prises 
sur les objets prévu£ aui paraigraph^ 6, 10, 11, 
"12 • et 13 du présent article , â^uront d'effet 
qu'avec l'antoiisation du gouvernement. Ei^n , 
elle prononce souverainement sur tous les intérêts 
de ,1a compagnie. 

40. Les délibérations de l'assemblée générale 
prises conformément aux statuts obligent tous les 
actionnaires. Elin sont constatées par des procès- 
verbaux, signés par les membres du bureau , ou 
•u moins par la majorité d'entre eux ; les copies 
-ou extraits de ces proi ès-verbaux , k produire vis- 
k-vis des tiers partout où besoin est, sont certifiés 
par le président du conseil d'administration , ou 
par celui des membres qui en fait les fonctions. 
Une feuille de présence, destinée k constater le 
nombre des membres assistant k l'assemblée , et 
celui des actions lepréseniées par chacun d'eux, 
dcmeoft'e annexée k la minute du procès-verbal, 
ainsi qUe les pouvoirs. Cette feuille est signée par 
•chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE VI. Inveutairb, comptes annuels, iNTftRftTs, 

DIVIOENfiBS, AMORTISSEMENTS ET RÉaBBVBS. 

41. L'année sociale commence le !•' janvier et 
'finit le 31 décembre de la même année. A la fin 
de chaque année sociale, un inventaire' général 
4e l'actif et du passif sertf diessé par les soins du 
comité d'exécution. La comptabilité sera organi.ée 
tle manière k ce qu'il soit fait distinction des ré- 
sultats de Téclairage de la banlieue et de tonte 
partie de l'exploitation oui ne fait pas l'objet du 
traité de concession de t hauffage et de l'éclairage 
de la ville de Paris. Les comptes sont arrêtés par 
le conseil d'administration. Ils sont soumis k ras- 
semblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le 
dividende k attribuer anx parts , après avoir en- 
tendu le rapport du conseil d'administration. Les 
produits bruts serviront d'abord k acquitter les dé- 
penses de toute nature nécessitées par l'exploita- 
tien, les frais d'administration, l'intérêt des obli- 
. galions et de tous emprunts qui auront pu èlre 
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désignées p«r le sort pour être remboorséet , 
seront paoli^ dam âràs joornaas d*annonce» 
légales 

46. Sor ]a proposition do conseil d^administra- 
tioE alors eo exercice, appromrée par une déU- 
bération de raawmblée générale votant dans les 
termes de l'art. 30, la société, à qnelc(ue époque 
qoe ce soit, aura le droit de distraire par voie de 
vente, aliénation, apport oo bail, réclatrage de 
tons périmètres entres que celai qni fait Tobjet 
da traité passé avec IIM. les préfets de la Seine 
et de police, poar Téclairage et le chauffage de 
Paris. 

TTTBE Vn. DissoLUTiOR, LiQuinaTioM. 

47. Â IVzpiration de la société on en cas de 
dissolntion, k qnelqoe époque et poar qnelqae 
cause que ce soit, rassemblée générale, sor la pro- 
position dn conseil d'adnainlslration , règle le 
mode de liquidation et nomme un Ou plusieurs 
liquidateurs. 



TITRE Vin. GoaTBSTATioas, ^lbctick db domicilc. 

AS. Toutes les contestation» <ini pourront s*é- 
lever , pendant la durée de la société ou lors de 
sa liqai<iation , soit entre les actionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires euz-roème» , 
à raison des affaires sociales, seront jugées p.-ir 
des arbitres, conformément aux art. 51 et suivanti 
du Code de commerce. ^ 

HO. Tout actionnaire est tenu d*éTire domicile 
k Paris. A défaut de cette élection , elle existe de 
droit au parquet du procureur impérial. Le i1omi< 
cile élu formellement on implicitement, comme 
il vient d*èlre dit , entraînera attribution de juri- 
diction aux tribunaux compétents du départe- 
ment de la Seine* 

TITRE IX. PoBUCATlOlfS. 

50. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin Mra , tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d*ane expédition on d*un extrait. 



FIN DE LA PEBmÈRB PARTIE. 



55. 



25 



SKCOiNDK PARTIE. 



DECRETS, RAPPORTS A L EMPEREUR, CIRCULAIRES ET DOCUMEKTS 
DIVERS NON INSÉRÉS AU BULLETIN DES LOIS OFFICIEL. 



EMPIKE FRANÇAIS. — NAPOLÉON III. 



12 liRviBR 1854. — Avis da conseil d*Elat qni 
décide qne tout élabliMemeni d*ati1ité publique 
étranger, nonatituanl r^golièrement une per- 
sonne civile, peut recevoir des doo* et legs de 
biens meubles ou immeubles situé» en France 
avec l'autorisation du gouvernement français. 

Le conseil d'Etat;.... sur la première 
<]Qestion; eonaidérant qu'aux termes de 
l'art. 1» de la loi du ià juillet 1B19, tout 
étranger a qualité pour recevoir des biens 
silaésen France; que ladite loi n*a fait 
aucune exception en ce qui concerne les 
personnes civiles; que la discussion et les 
rapports qui ont précédé Tadoption de la- 
dite loi dans le sein des deux chambres, 
établissent au contraire que rinlention du 
législateur avait été de consacrer de la ma- 
nière la plus large et la plus complète Ta- 
bolitionde l'ancien droit d'aubaine dans 
toutes les applications dont il était suscep- 
tible; et que, dés lors, le bénéfice de la loi 
du 14 juillet 1819 ne saurait être refusé à 
tout établissement d'utilité publique étran- 
ger, constituant régulièrement une per- 
soQoe civile; 

Sur la seconde question; considérant 
qu'aux termes de l'art. 910 du Code Na- 
poléon, les dispositions entre-vifs ou par 
testament au profit des hospices, des pau- 
^'res d'une commune , ou d'établissements 
d'utilité publique, n'ont d'effet qu'autant 
qu'elles sont autorisées par le chef de l'Etat ; 
considérant que le but de cette disposition, 
tel qu'il a été défini par les orateurs du 
gouvernement lors de la discussion du Code 
^'apoléon, est non seulement l'exercice du 
droit de tutelle qui appartient à l'autorité 
siipérieure à l'égard des établissements cha- 
ritables et des autres établissements d'uti- 
lité publique qui existent en France, mais 
aussi la consécration d'un droit de souve- 
raineté en vertu duquel il appartient au 
chef de l'Etat d'annuler ou d'autoriser 
toute llbéraUté faite au profit d'un établis- 
sement quelconque, s'il l'a jugée suscep- 



tible de porter atteinte soit i Tlntérèt des 
familles, soit à l'intérêt de l'Etat, et que, 
dés lors, l'application des dispositions de 
l'art. 9t0 ne saurait dépendre de la natio- 
nalité de l'établissement ptiblic auquel la 
libéralité a été faite; considérant d'ailleurs 
que les termes de l'art. 910 sont formels et 
qu'aucune autre disposition de loi n'jr a 
dérogé en ce qui touche les établissements 
publics étrangers; 

Est d'avis : 

10 Que tout établissement d'utilité pu- 
blique étranger, constituant régulièrement 
une personne civile, a qualité pour rece- 
voir des dons et legs de biens meubles ou 
immeubles situés en France; 

âo Que lesdits dons et legs au profit d'é- 
tablissements d'utilité publique étrangers 
ne peuvent avoir d'effet qu'autant qu'ils 
ont été autorisés par le gouvernement fran- 
çais. 

. . uktLs 1855. — Rapport sur l'administration 
de la justice criminelle en France pendant Tan- 
née 1853. (Mon. du 30 avril 1855.) 

Sire, j'ai l'honneur de mettre sous les 
yeux de Votre Majesté le compte général 
de l'administration de la justice criminelle 
en France pendant l'année 1853 (1). Votre 
Mfijesté trouvera dans le compte que j'ai 
l'honneur de lui soumettre une nouvelle 
preuve du zèle qu'apporte la magistrature 
à la seconder dans sa haute sollicitude pour 
le maintien de l'ordre, le respect des per- 
sonnes et des propriétés sur tous les pointa 
de l'empire , et j'aime à croire qu'elle re- 
connaîtra que les efforts faits dans ce but 
n'ont pas été infructueux. L'année 1853 a 
vu conmiencer les calamités que la France 
a eues à supporter en 1854. L'insuftisance 
de la récolte de 1853 a déterminé, dès le 
mois de juillet, une élévation considérable 
dans le prix des denrées alimentaires ; et la 
classe ouvrière a eu d'autant plus à soufTiir 



(1) Un appendice donne ponr la première fois le résumé des travaux de la cour et des tribunaux do 
1 Algérie. 
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<!c ce renchérissement, que les préoccupa- 
tions excitées chez toutes les nations de 
TEuropc par les bruits de guerre impri- 
maient déjà à l'essor de Tindustric un 
ralentissement sensible. Une crise sem- 
blable s'était produite en 1846-1847. Elle 
était moins grave, toutefois; car, si la 
rareté des subsistances avait rendu la vie 
dilTicile, l'industrie, du moins, n'était pas 
paralysée. A cette première époque, la crise 
alimentaire se traduisit dans les pages de 
nos statistiques criminelles en un accroisse- 
ment sensible, non seulement des crimes et 
des délits contre la propriété, mais aussi de 
ceux qui portent surtout atteinte i l'ordre 
public. Les cours d'assises et les tribunaux 
«orrcctionnels eurent à juger beaucoup plus 
<lo vols, de pillages de grains, d'entraves à 
leur libre circulation, de rébellions, d'ou- 
trages et de violences envers les agents de 
la force publique, de délits de vagabondage 
cl de mendicité; et voici en quels, termes 
s'exprimait mon prédécesseur dans son rap- 
port de 1H47 : « L'année 1847 ne fut pas 
tiiie année calme et prospère. L'excessive 
4-ltcrté de> subsistances, qui fut la suite de 
la mauvaise récolte de 1846, devint une 
<-aiisc d'agitation et de trouble. Les popu- 
î liions, en proie à de vives inquiétudes et 
tourmentées par des souffrances réelles, se 
portèrent à des excès. Sur quelques points 
d;i territoire, des désordres graves écla- 
tèrent. Ces désordres eurent presque par- 
tout pour objet le pillage des grains, et 
les délits que la misère entraîne toujours à 
fil suite; les vols, les délits de vagabondage 
et de mendicité se mullipiiéreut. Déjà, 
quoique dans une proportion moindre, les 
mêmes symptômes s'étaient manifestés en 
18i6. » Le compte de la justice criminelle 
do 1855 ne présente heureusement rien de 
semblable; et il offre, sous ce rapport, un 
<'ontraste frappant avec ceux de 1846 et 
do 1847. Je suis même heureux de pouvoir 
donner à Votre Majesté l'assurance qu'il 
cil sera ainsi de celui de 1854, dont les 
flonnées générale» sont déjà connues, bien 
qirc les éléments n'en soient pas recueillis 
arec tous les développements nécessaires 
pmir les livrer à la publicité. Le nombre 
des accusations soumises aux cours d'as- 
sises n'a pas augmenté de 2 p. 100 com- 
parativement à 185i. Devant les tribunaux 
correctionnels, il y a eu augmentation du 
nombre total des délits; mais elle est due, 
en grande partie, à quelques infractions 
poursuivies en vertu de lois nouvelles , et 
notamment de celles des S7 mars et 29 dé- 
cembre 1851. Les délits de vols simples 
ont été seuls plus fréquents en 1855, qu'en 
185^, et la misère explique trop bien cette 
fiéquencc. Mais les délits de rébellion. 



d'outrage^ et de violences envers les fonc- 
tionnaires publics, ceux de vagabondage 
et de mendicité, qui, en 1846 et en 1S47, 
avaient éprouvé un accroissement consid^ 
rable, ont diminué d'une manière très- 
notable en 1855. Sans doute, il faut voir 
dans ces résultats une preuve de l'exceileot 
esprit de la population, de son admirable 
patience à supporter les épreuves pénibles 
auxquelles la Providence la soumet depuis 
deux ans. Mais il faut bien y reconnaître 
aussi l'effet des deux causes suivantes. 
D'une part , le rétablisseoient en France 
du principe de rautorité assure plus de 
respect aux divers agents de la force publi- 
que; et ils remplissent leurs devoirs avec 
toute l'énergie qu'inspire la conflance d'être 
toujours soutenus par l'autorité supérieure. 
D'autre part , les mesures que la sagesse 
et la sollicitude de Votre Majesté avaient 
prescrites dés le début de la crise, et que le 
gouvernement s'était empressé de prendre, 
ont puissamment contribué i nous faire 
traverser avec calme ces tempa diflficiles. 
En facilitant l'arrivée des grains étrangers, 
en assurant , à i*aide de subventions ac- 
cordées aux communes pauvres, du travail 
à tous ceux qui en manquaient, on a pré- 
venu , sans nul doute, les désordres qu'il 
avait fallu réprimer en 1846-1847. Un 
autre fait important, qui ressort du compte 
général de la justice criminelle de 1855, et 
que je me plais à signaler à Votre Majesté, 
c'est le raffermissement de la répression i 
tous les degrés de juridiction, mais notam- 
ment devant les cours d'assises. Le nombre 
des acquittements a sensiblement diminué, 
et les condamnations prononcées ont été 
plus sévères. Espérons que cette répression 
plus énergique sera un frein salutaire pour 
les malfaiteurs les plus dangereux, qui 
étaient habitués, depuis plusieurs années, 
i trouver prés du jury, souvent l'impu-. 
nité , et presque toujours une indulgence 
dont ils étaient peu dignes. J'entre main- 
tenant dans l'analyse succincte des travaux 
de chaque degré de juridiction. Les cours 
d'assises ont jugé 5,440 accusations con- 
tradictoires en 1855; c'est 100 de pins 
qu'en 1852, et 155 de plus qu'en 1851. 
L'accroissement de la population , durant 
ces deux années, suffirait presque seul pour 
expliquer cette augmentation. Les 5,440 
accusations de 1855 se divisent en 1,9ii 
accusations de crimes contre les personnes 
(555 sur 1,000), et 5,519 accusations de 
crimes contre les propriétés (647 sur 1 ,000). 
En 1859, il y avait eu, en moyenne, 377 
accusations de crimes contre les personnes, 
et 625 accusations de crimes contre les 
propriétés sur 1,000. Le tableau suivant, 
qui donne, pour les trois dernières années, 
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le releyé du nombre des accusations de 
crinies les plus gcaves et les plus Tréquents, 
permet de suivre d*un coup d^œil les 
variations, peu importantes d*alileurs, qui 
se sont produites d'une année à l'autre 
dans le nombre des crimes de chaque 
espèce. Dans là nomenclature des infrac- 
tions é la loi qu'embrasse ce tableau , il 
en est une qui« jusqu'à 1850, n'avait pres- 
que jamais manqué de s'accroitre chaque 
année depuis 1826 ; c'est le crime de viol 
ou d'attentat à la pudeur sur des enfants. 
En 1851 et en iShi, son chiffre est de- 
meuré stationnaire, et il a diminué en 1853, 
Bien que la diminution «oit peu sensible, 
ii y a lieu de s'en applaudir, car elle semble 
indiquer un temps d'arrêt dans les déplo- 
rables progrés de cette infraction i la loi, 
une des plus odieuses de toutes sans contre- 
dit. {SuU le tableau.) 

Les 5,440 accusations contradictoires 
de 1853 comprenaient 7,317 accusés. C'est 
m de plus qu'en 1852, et 246 de plus 
qu'en 1851 : à peine 3 p. 100; Les 7,317 ac- 
cusés de 1853 étaient poursuivis : 2,403 
(328 sur 1 ,000) pour des crimes contre les 
personnes, et 4,914 (672 sur 1 ,000) pour 
des crimes contre les propriétés. Quand on 
compare les accusés de cette année 1853 
ivec ceux des deux années précédentes, an 
point de vue de la nature des crimes, on 
remarque une diminution graduelle assez 
prononcée dans le nombre des accusés de 
crimes contre les personnes. De 2,773 en 
1B51 , il est descendu i 2,487 en 1852, et 
i 2,403 en 1853. Le nombre des accusés 
de crimes contre les propriétés a été, au 
contraire, croissant d'année en année. De 
4,298 en 1851, il est monté à 4,609 en 
1852, et à 4,914 en 1855. L'augmentation 
d'environ 600 a porté principalement sur 
les accusés de vols qualifiés, de faux et de 
banqueroute frauduleuse. Le tableau ci- 
*prés fait connaître comment se distri- 
i>Qent les accusés des trois dernières an- 
nées, relativement à la nature des crimes, 
âu seie, à l'âge, à l'état civil, à l'origine, 
au domicile, à la profession et au degré 
d'instruction. Si l'on ne savait depuis long- 
temps combien se modifient lentement les 
lois qui régissent les faits de l'ordre moral, 
il 7 aurait lieu de s'étonner de la faiblesse 
de« différences qui existent d'nne année à 
l'autre sous ces divers rapports. Ainsi, la 
distribution quant à l'âge, au domicile et 
au degré d'instruction est presque absolu- 
nient la même pour les accusés de 1853 que 
pour ceux de 1852. Relativement au sexe, 
le deuxième paragraphe dn tableaa con- 
iilate un accroissement successif dans le 
nombre proportionnel des femmes, qui, de 
161 sur i,ouO en 1851 , s*esl élevé à 174 
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sur 1,000 en 1852, et â 186 sur 1,000 en 
1853. Cette augmentation lient peut-être 
en partie i ce que , durant les deux der- 
nières années, il a été jugé moins d'accusés 
de crimes contre les personnes et plus d'ac- 
cusés de crimes contre les propriétés. Il y 
a toujours, proportionnellement, un peu 
plus de femmes parmi les accusés de la der- 
nière catégorie que parmi ceux de la pre- 
mière. Le nombre proportionnel des fem- 
mes a été aussi plus élevé, pendant les 
deux dernières années, parmi les prévenus 
Jugés par les tribunaux correctionnels» 
qu'il ne l'était en 1851. {Suit le tableau.) 
Le rapport du nombre des accusés Jugés 
eontradictoirement en 1853 â la population 
a été, pour tonte la France, de 4,896 habi- 
tants ponr un accusé. C'est, en 1853 
comme en 1852 et en 1851 , dans les dé- 
partements de la Corse et de la Seine que 
l'on relève le plus faible nombre propor- 
tionnel d'habitants pour un accusé : 1,294 
dans le premier, et 1,466 dans le second. 
Comme les années précédentes aussi, les 
neuf dixièmes des accusés de la Corse (89 
sur 100) ont été jugés pour des crimes 
contre les personnes, des assassinats et des 
meurtres ; tandis que, dans la Seine, 85 ac- 
cusés sur 100 ont eu à répondre â des ac- 
cusations de crimes contre les propriétés. 
Ce nombre élevé de crimes graves en Corse 
devait appeler l'attention toute spéciale du 
gouvernement ; aussi, des mesures sérieuses 
ont^elles été prises pour détruire les causes 
qui les produisaient.v L'usage du port d'ar- 
mes a été interdit, et il est permis d'at- 
tendre de cette mesure un bon succès, car 
l'habitude des habitants de la Corse de 
marcher constamment armés donnait aux 
moindres rixes des proportions d'une ex- 
trême gravité. D'autre part, une grande 
énergie a été déployée, ces derniers temps, 
dans la poursuite des contumax et la des- 
truction du banditisme, cette plaie du dé- 
partement, et Votre Majesté apprendra 
avec un vif intérêt que ces mesures ont 
déjà porté d'heureux fruits. Le nombre 
des accusations soumises à la cour d'assises 
de la Corse est descendu à 119 en 1854, 
après avoir été de 164 et de 166 en 1852 et 
en 1851. 11 y a tout lieu d'espérer aussi 
que la nouvelle organisation de la police 
dans le déparlement de la Seine ne tardera 
pas à amener une réduction dans le nombre 
des crimes et des délits, et que la propriété 
y sera désormais respectée, à l'égal des per- 
sonnes, au même degré que dans les autres 
départements. Les départements qui pré- 
sentent, en 1853 le moindre nombre pro- 
portionnel d'habitants pour un accusé» 
après la Corse et la Seine, sont : les Beu« 
che8-du-&h6ne, 2,043 ; la Marne, t2,ô04; 



BHFIBli VSAHÇAIS. — ITAFOLiON IH. — . . MAMS 1855. 



590 

TAiibe, 2.8Î2; I*IHe-eUYil«iiie, 3,073. Les 
départements où il y a eu , au contraire, 
pour lin accusé le p4us grand nombre pro- 
portionnel d'habitants, sont : la Corréze, 
32,086; les Hautes-Pf rénées, 14,761; Je 
Pas de-Galais,i 4.437; le Nord, 12,192; 
la Drôme, il, 271 ; les Landes, 11,793. Les 
modifications apportées à notre législation 
criminelle par la loi du 9 juin 1853 ont 
immédiatement eiercé une salutaire in- 
fluence sur la répression devant les cours 
d'assises. Elles l'ont rendue plus sûre et 
plus ferme en même temps , ainsi que j'en 
exprimais l'espoir dans le rapport du 
compte de 1852. Les 5,440 accusations 
soumises au jury en t853 ont été: 3,402 (626 
sur 1,000) accueillies par le jury avec toutes 
leurs ciroooslances aggravantes, 3,01 6 à 
regard de tous les accusés qu'elles com- 
prenaient, et 386 à l'égard d'une partie 
seulement; 881 (162 sur 1,000) n'ont été 
admises qu'avec des modifications qui ont 
laissé sutMsister le caractère de crime dans 
472, et qui ont réduit les faits à de simples 
délits dans 409; enfin, 1,157 accusations 
(212 sur 1,000) ont été entièrement reje- 
tées Le nombre proportionnel de ces der- 
nières était de 252 sur 1,000 en 1852 , et 
de 269 sur 1 ,000 en 1851 . Sur les 7,317 ac* 
cusés impliqués dans les 5,4i0 accusations 
de 1853. il y en a eu 2,025 (277 sur 1 ,000) 
d'acquittés; 2,626 (359 sur 1,000) ont été 
condamnés à des peines afilictives et infa- 
mantes, et 2,666 (364 sur 1,000) à des 
peines correctionnelles. En 1852, on comp- 
tait sur 1,000 aeéusés, en moyenne, 311 
acquittements, 341 condamnations afOic- 
tives et infamantes, et 348 condamnations 
correctionnelles. En 1851, il y avait en 
333 acquittements, 312 condamnations 
afilictives et infamantes , et 555 condam- 
nations correctionnelles sur 1,000 accusés. 
De 1848 à 1850, les résultats étaient bien 
plus déplorables encore; car le nombre 
proportionnel des acquittements avait été 
de 414, de 397 et de 374 sur 1,000. Grâce 
à la loi du 4 juin 1853, relative à la forma- 
tion du jury et aux efforts persévérants 
des magistrats , la répression s'est encore 
fortifiée en 1854; carie nombre propor- 
tionnel des acquittements ne dépasse pas 
25 sur 100. Voici comment se distribuent, 
quant à la nature des peines prononcées, 
les condamnés de l'année 1853, ainsi que 
ceui des deux années précédentes II y a 
eu, la dernière année, augmentation du 
nojmbre des condamnés de chaque catégo- 
rie, excepté toutefois des condamnés à 
mort, dont le nombre a subi une réduction 
d'un tiers, comparativement à 1852. Cette 
réduction ne peut s'expliquer qu'en admet- 
tant que les crimes capitaux déférés an 



jury en 1863 présentaient en général des 
circonstances moins graves qu'en 1852 et 
en 1851 , car leur nombre n'a pas dimi- 
nué, et nous avons vu que le jury avait 
montré plus de fermeté. Le nombre des 
condamnations capitales, a, du reste, 
éprouvé, en 1854, une augmentation très- 
notable, car il s'est élevé à 80. 

{SuU le tableau.) 
Des 39 individus condamnés à mort en 
1853 par des arrêts contradictoires, 3 
seulement avaient refusé de se pourvoir eo 
cassation. Les pourvois des 36 autres oDt 
été r^tés. Il y a eu 27 condamnés k mort 
exécutés. La clémence de Votre Msijesié a 
commué la peine des 12 autres en celle des 
travaux forcés i perpétuité. Parmi les 27 
condamnés i mort qui ont été exécutés, 
13 étaient en état de récidive. Ils avaient 
été reconnus coupables : 18 d'assassinat 
accompagné de vol, de viol ou d'autres cir- 
constances graves; 1 d'empoisonnement; 
1 de meurtre précédé de vol, et 7 de par- 
ricide. Sur les 7,317 accusés jugés en 1S55 
par les cours d'assises , 4,775 ont été re- 
connus coupables de crimes , et le jury a 
ajouté à son verdict une déclaration de cir- 
constances atténuantes en faveur de 3,300 
d'entre eux, soit 691 sur 1,000, près des 
sept dixièmes. Cette proportion est bien 
élevée. Elle était moins forte en 1852, où, 
sur 4,367 accusés reconnus coupables de 
crimes 2,935, soit 672 sur 1 ,000 seulement, 
avaient obtenu le bénéfice des circonstances 
atténuantes. Les cours d'assises ont abaissé 
la peine de deux degrés an profit de 1,214 
(568 sur 1 ,000) des 3,300 condamnés ad- 
mis au bénéfice des circonstances atté- 
nuantes : elles l'ont abaissée 4*un seul degré 
à l'égard de 2,086 (632 sur 1,000); mais, 
pour 1,296 d'entre eux (593 sur 1,000), 
elles ne pouvaient pas l'abaisser davantage, 
parce qu'un seul degré séparait la peine 
prononcée par la loi des peines correction- 
nelles. Ainsi , c'est à l'égard de 790 con- 
damnés seulement (259 sur 1,600) que les 
cours d'assises n'ont pas épuisé toute la 
mesure d'indulgence que leur permettait la 
déclaration du jury. Elles n'avaient montré 
la même fermeté que pour 224 sur 1,000 
des condamnés de 1852, et pour 207 sur 
1,000 de ceux de 1851. L'affermissement 
de la répression se manifeste dans la pin- 
part des départements en 1853. Sur 86, 
on en compte 56 où le nombre propor- 
tionnel des acquittements a diminué, et ce 
nombre a été trés-faible dans plusieurs. 
Ainsi il n'a été que de 6 sur 100 dans les 
Hautes- Alpes ; de 11 dans le RbOoe; de 
13 dans la Loire ; de 15 dans le Gard et le 
Finistère; de 16 dans l'Ain; de 17 dans 
les G6tas^a-No.d; de 18 dans VWt^' 
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Vilaine; de 19 dam l'Aisne, la Gôte-d'Or, 
TEare; enûn de 20 dans TOrne, la Meartbe, 
la Meuse et T Allier. Dfns 15 départements, 
le nombre proportionnel des acquittements 
s'est, au contraire, maintena trés-élbvé : Il 
a été de 40 sar 100 dans la Gorréze, la 
Tienne, la Gbarente-Inférienre; de 41 dans 
Seine-et-Marne ; de 42 dans l'Yonne , les 
Deui-Sévres, le Tarn; de 45 dans Lot- 
et-Garonne, la Hante-Loire et Tarn-et- 
Garonne; de 44 dans le Cher, les Pyré- 
nées-Orientales, Eure-et-Loir; de 47 dans 
l'Ariége et de 49 dans la Lozère. En 1852 
et en 1851, il y avait eu encore plus de dé- 
partements dans lesquels le nombre propor- 
tionnel des acquittements était ainsi dé- 
mesurément élevé. Le nombre proportion- 
nel des condamnations infamantes a varié 
de 41 à 63 sur 100 accusés, dans 31 dépar- 
tements, en 1853. En 1851 , il n'avait dépassé 
40 sur 100 que dans 5 départements et dans 
19 en 1852. Les crimes qui ont trouvé la 
répression la plus sévère , en 1853, devant 
le jury, sont : i^ les vols dans les églises, 7 
acquittés sur 100 accusés, en moyenne ; en- 
suite, les vols commis à l'aide de violences, 
14 acquittés sur 100; les assassinats et les 
vois commis sur les chemins publics, ou 
à l'aide d'escalade et d'effraction dans les 
édifices habités, 17 acquittés sur 100; les 
parricides, 21 acquittés sur 100; les coups 
et blessures envers des ascendants, 22 ac- 
quittés sur 100; les viols et attentats à la 
pudeur sur des enfants , 23 acquittés sur 
100; les vols domestiques, 24 acquittés 
sur 100; les meurtres, 25 acquittés sur 
100. Les accusations qui ont entraîné le 
pins grand nombre proportionnel de con- 
damnations afQictives et infamantes, pen- 
dant cette année, sont celles de parricide 
et de vol avec violence, 75 sur 100 ; d'as- 
sassinat, 74; de vol dans les églises, 72; 
d'empoisonnement, 70; de tentative d'as- 
sassinat, 65 ; d'infanticide, 61 sur 100. Les 
accusations un peu nombreuses qui ont, au 
contraire, été suivies du plus grand nombre 
proportionnel d'acquittements sont celles 
de concussion et de corruption, 69 sur 100 
accusés en moyenne ; de faux témoignage 
et subornation et de banqueroute frau- 
duleuse, 53 sur 100; d'avortement, 48 sur 
100; de rébellion et de coups et blessures 
suivis d'incapacité de travail pendant plus 
de vingt jours, 46 sur 100; de faui en 
écriture anthentique et publique, 44 sur 
100 ; d'incendie volontaire et de tentative 
de ce crime, 43 sur 100 ; de faux en matière 
de recrutement, 41 sur 100. Il n'y a eu, 
en moyenne, que 4 condamnés à des peines 
afflictives et infamantes sur 100 accusés 
de concussion et corruption; 6 sur 100 
accusés de coups et blessures suivis d'in- 
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capacité de travail, etc, ; 9 sur 100 accusés 
de faux en écriture privée; de 11 à 14 sur 
100 accusés de faux témoignage et subor- 
nation, d'abus de confiance domestique, 
d'extorsion de titres et de signatures, de 
banqueroute frauduleuse. Sous l'influence 
de diverses causes dont il n'est pas facile 
de déterminer la mesure exacte, la répres- 
sion, qui varie dans de si larges limites, 
ainsi que nous l'avons vu plus haut, sui- 
vant la nature des crimes et les départe- 
ments, varie beaucoup aussi suivant le sexe 
des accusés , leur âge et leur degré d'in- 
struction. Ces variations, qui se repro- 
duisent tous les ans d'une manière assez 
uniforme, sont mises en relief par le tableau 
suivant, pour ce qui concerne les résultats 
de Tannée 1853. Ce tableau montre que le 
jury est bien plus indulgent pour les accusés- 
de crimes contre les personnes que pour 
ceux qui ont porté atteinte aux propriétés; 
pour les femmes que pour les hommes; 
pour les accusés d'un âge avancé que pour 
les jeunes ; pour ceux qui ont reçu quelque 
instruction que pour ceux qui ne savent 
ni lire ni écrire. {SuU le tableau.) 

Les cours d'assises ont jugé, en 1853, 
sans Tassistance du jury, 394 accusations, 
comprenant 437 accusés contumax. Elles 
avaient jugé 591 contumax en 1852, et 
534 en 1851 : il y a donc eu une dimi- 
nution notable en 1855 , et il y a lieu de 
s'en féliciter, car c'est une preuve que 
moins de coupables ont réussi à se sous- 
traire à l'action de la justice. La Corse a 
lapins grande part à cette diminution. La 
cour d'assises de ce département n'a eu à 
juger que 9 contumax en 1855, au lieu de 
78 en 1852, et de 107 en 1»51 ; c'est évi- 
demment là un des bons résultats des me- 
sures prises pour diminuer les crimes et 
assurer l'action de la justice en Corse, dont 
j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Ma- 
jesté au commencement de ce rapport. Un 
seul des 457 accusés jugés par contumace 
en 1853, a été acquitté; les autres ont été 
condamnés : 19 à mort, 22 aux travaux 
forcés à perpétuité, 262 aux travaux for- 
cés à temps, 3 à la déportation, 128 à la 
réclusion , 1 à la dégradation civique et 
1 à l'emprisonnement. La cour d'assises de 
la Seine a jugé prés du tiers, 142, des ac- 
cusés contumax de 1855. Chaque année, 
cette cour d'assises prononce un grand 
nombre de condamnations par contumace, 
et il est fâcheux d'avoir à remarquer que 
l'impunité semble beaucoup trop assurée 
dans ce département aux individus qui sont 
ainsi parvenus à échapper aux premières 
poursuites, car ils sont très-rarement re- 
pris et jugés contradicloirement. On n'en 
compte oas moins de 2,000 qui, durant les 
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Yingî dernières années, n'ont pu être ame- 
nés à purger leur contumace. Dans aucun 
autre département , la justice ne montre 
Ta même impuissance. Pendant Tannée 
1855, les 561 tribunaux correctionnels ont 
jugé â08,699 affaires, qui comprenaient 
261,147 prévenus. En 185i, ils n'avaient 
jugé que 197,594 affaires et 252.108 pré- 
venus; et 171,777 affaires, concernant 
221,441 prévenus en 1851. C'est donc, en 
deux ans, une augmentation de 56,922 af- 
faires (22 p. 100) et de 59,706 prévenus 
t18 p. 100). Comme cette augmentation 
s*était^ produite, pour plus des deux tiers 
des affaires et des trois quarts des préve- 
nus, dés 1852, il est impossible d'y voir 
une conséquence de la crise alimentaire qui 
n'a commencé qu'à la fin de 1855, et il faut 
en chercher la cause principale, sinon l'u- 
nique cause , ainsi que Je l'énonçais déjà 
dans mon rapport précédent, dans une 
plus exacte constatation des infractions à la 
loi, par suite d'une meilleure organtsation 
de la police judiciaire, notamment dans 
les communes rurales, où. Jusqu'à 1852, 
son action était tout à fait insuffisante. La 
création de 223 nouvelles brigades de gen- 
darmerie et de 715 commissaires de police 
cantonaux, en étendant sur tous les points 
de la France une surveillance plus active, 
a dû assurer la répression d'un plus grand 
nombre de délits, en attendant qu'elle les 
prévienne en faisant comprendre aux mal- 
faiteurs que l'impunité a cessé d'être ac- 
quise à leurs méfaits. Voici le tableau, par 
nature de délits et de contraventions, des 
affaires et des prévenus jugés pendant les 
années 1851 à 1855. {Suit le tableau,) 

Le tableau montre combien les délits 
contre l'ordre public, et notamment les dé- 
lits politiques, ceux de rébellion et d'ou- 
trages envers les agents de la force publi- 
que, de vagabondage et de mendicité, ont 
diminué d'une manière sensible en 1855; 
il en a été de même des délits de coups et 
blessures volontaires. Parmi les autres dé- 
lits, ceux qui ont éprouvé une augmenta- 
tion sérieuse sont les délits de vol simple, 
de chasse et de port d'armes, et les infrac- 
tions aux lois des 2T mars et 20 décembre 
1851, relatives, la première, à la tromperie 
sur la qualité et la quantité des choses ven- 
dues ; la seconde, à l'ouverture illicite des ca- 
barets et des cafés. Le développement donné 
à la police judiciaire a dû nécessairement 
amener un accroissement dans le nombre 
des vols et des faits de chasse constatés; et 
l'augmentation du nombre des infractions 
aux lois des 27 mars et 20 décembre 1851 
s'explique par l'exacte surveillance que le 
gouvernement a prescrit d'exercer : d'une 
part, pour réprimer les fraudes qui se com- 
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mettaient dans le commerce de détail, sur- 
tout au détriment de la classe ouvrière, et 
de l'autre, pour empêcher l'ouverture illi- 
cite des cabarets et cafés de bas étage, 
foyers habituels de désordre, et dans les- 
quels s'épuisaient trop souvent, au grand 
dommage des familles, les ressources des 
ouvriers. Considérés au point de vuude 
la qualité des parties poursuivantes, les 
261,147 prévenus de 1855 se divisent ainsi: 
165,415 jugés à la requête du ministère 
public; 9,756 jugés à la requête des parties 
civiles; 87,996 jugés à la requête des ad- 
ministrations publiques. £n 1852, on comp- 
tait : 149,621 prévenus de la première ca- 
tégorie; 9,408 prévenus de la seconde; 
95,079 prévenus de la troisième. Ainsi le 
nombre des prévenus poursuivis diiecle- 
ment par les parties civiles n'a preÀqiie 
pas varié, et celui des prévenus jugés à la 
requête des administrations publiques a 
diminué d'environ 6,000 : près de 6 p. 100. 
Cette réduction porte exclusivement sur les 
délinquants forestiers , qui ont été pour- 
suivis en moins grand nombre en 185.1 
qu'en 1852. Le nombre des prévenus jugés 
sur les poursuites du ministère public a 
seul augmenté, et l'augmentation est de 
15,794 : près d'un dixième. Elle représente 
une partie des délits qui restaient impour- 
suivis les années précédentes, parce qu'ils 
ne parvenaient pas à la connaissance delà 
justice. II est digne de remarque que tous 
les départements n'ont pas participé à celte 
augmentation. Dans 44 départements, en 
effet, il y a eu, en 1855, soit infériorité, 
soit presque identité du nombre des pré- 
venus jugés à la requête du ministère po* 
blic comparativement à 1852. Et parmiies 
42 autres départements, ceux qui présen- 
tent le plus grand accroissement du nom- 
bre des prévenus sont, en général, les dé- 
partements agricoles dans lesquels le nom- 
bre des agents de la police judiciaire a été 
augmenté. Dans le département de la Seine, 
le nombre des prévenus jugés sur les pour- 
suites du ministère public, et presque tous 
le sont de la sorte, est descendu de 13,3S5 
en 1851, à 12,545 en 1852, et à 11,887 es 
1855. Devant les tribunaux correctionnels 
comme devant les cours d'assises, il a été 
jugé plus de femmes en 1855 qu'en 185iet 
en 1851. Les 261,147 prévenus de 18ô5si 
divisent en 212,154 hommes (812 sur 
1,000) et 48.975 femmes (188 sur 1,000). 
Le nombre proportionnel des femmes n'é- 
tait que de 176 sur 1,000 en 1852, el de 
168 sur 1 ,000 en 1851. L'augmentation est 
donc de 20 sur 1 ,000 ou 2 p. 100 de 1851 
à 1855. Il faut évidemment l'attribaerice 
que, pendant les deux dernières années, les 
tribunaux ont jugé en plus grand nombre 
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deui espèces de délits dont les femmes se 
rendent le plus fréquemment coupables : 
les vois simples et les fraudes dans le com- 
merce de détail. Uàgedes prévenus de dé- 
lits communs, jugés à la requête du mi- 
Dïslére public et des parties civiles, est 
presque toujours constaté, parce que ces 
prévenus sont habituellement jugés con - 
tradictoirement; mais il n'en est pas de 
même pour les prévenus poursuivis par les 
administrations publiques : délinquants 
forestiers, contrebandiers, etc., etc., qui 
sont très souvent jugés par défaut. Voici 
comment se distribuent, sous ce rapport, 
les prévenus dont Page a pu être constaté 
en 1853 : prévenus âgés de moins de 
16 ans, 7,258 (45 sur 1,000); prévenus 
âgésdeieà-î*! ans, 18,467 (115 sur 1,000); 
prévenus âgés de 21 ans, 135,074 f840 sur 
1,000). Total, 160,799. La distribution 
était à peu prés la même en 1852. Cepen- 
dant les nombres proportionnels des mi- 
neurs de moins de 1 6 ans et des mineurs 
de 16 à 21 ans étaient inférieurs de 2 mil- 
lièmes chacun à cequ*ils sont en 1853; et 
celui des individus de plus de 21 ans était 
de 844, au lieu de 840. Les femmes se clas- 
sent, tous les ans, de la même manière que 
les hommes, sous le rapport de Page, sauf 
que les mineures de 16 à 21 ans sont pro- 
poriionnellement moins nombreuses que 
les hommes du même âge. En 1855, la dif- 
férence est de 14 millièmes. Le résultat des 
poursuites à l*égard des prévenus traduits 
en police correctionnelle est indiqué dans 
le tableau ci-aprés, pour les années 1851, 
1852 et 1853. {Suit le tableau.) 

La réduction successive du nombre pro- 
portionnel des acquittements de 103 sur 
1,000 en 1851, à 89 sur 1,000 en 1853, 
prouve que les tribunaux correctionnels 
ont senti, comme le jury, la nécessité de 
se montrer de plus en plus sévères contre 
les délinquants. Cet affermissement de la 
répression coïncide d'ailleurs avec Torga- 
nisalion des casiers judiciaires, qui, en ré- 
vélant désormais exactement les antécé- 
dents judiciaires de tout individu pour- 
suivi, permettent aux tribunaux de mieux 
Apprécier la moralité des actes déférés à 
leur jugement. Le résultat des poursuites 
diffère suivant la qualité des parties pour- 
suivantes. Le nombre proportionnel des 
Acquiiiements est toujours beaucoup plus 
élevé à l'égard des prévenus jugés à la re- 
quête des parties civiles, qui, aveuglées par 
la passion , intentent des poursuites à la 
ingère, que parmi les prévenus jugés à la 
requête du ministère public. Et le nombre 
des acquittements est surtout trés-faible 
parmi les prévenus jugés sur les poursuites 
directes des administrations publiques , 



dont l'action s'appuie le plus souvent sur 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à in- 
scription de faux. Les différences sont mi- 
ses en relief par le petit état suivant. Ainsi, 
tandis que 25 prévenus sur 1,000, seule- 
ment, ont été acquittés sur l^s poursuites 
des administrations publiques, il y en a eu 
112 sur celles du ministère public, et 447 
sur celles des parties civiles. En 185^, il y 
avait eu 122 acquittés sur 1,000 prévenus 
jugés à la requête du ministère public. 
{Suit le tableau.) 
L'art. 463 du Code pénal, qui n'avait été 
appliqtié, en 1852. par les tribunaux cor- 
rectionnels, qu'à 60,103 condamné.^. Ta 
été à 68,906 en 1853 Cette augmentation 
de 8,803 s'explique, sans doute, en partie 
par l'accroissement qu'a éprouvé le nom- 
bre des prévenus jugés, et par suite des 
condamnations prononcées ; mais il y a lieu 
de reconnaître aussi que , si les tribunaux 
correctionnels ont prononcé moins d'ac- 
quittements en 1853 qu'en 1852 et en 1851 ^ 
ils $e sont montrés un peu plus indulgents 
dans l'application des peines encourues, et 
que l'art. 463 a été appliqué à 572 sur 
1 ,000 des condamnés auxquels il était ap- 
plicable , tandis qu'il ne l'avait été qu'à 
536 sur 1,000 en 1852, et à 544 en 1851. 
Sur 1,000 condamnés pour vol simple, 
775 seulement en 1852, et 789 en 1851, 
avaient obtenu le bénéfice des circonstances- 
atténuantes. En 1853, il a été accordé et 
796. Sur 1,000 condamnés pour vagabon- 
dage, 85i2 ont obtenu la même faveur en 
1853, au lieu de 756 en 185?. Mais en 1851 
elle avait été étendue à 837. Sur 1,000 con- 
damnés pour mendicité, 867 ont joui, ea 
1853, du bénéfice de l'art. 463 du Code 
pénal, au lieu de 822 en 1852, et de 861 en 
1851. Ainsi, en certaines matières, les tri> 
bunaux correctionnels sont plus faciles que 
le jury à admettre les circonstances atté- 
nuantes. Les peines accessoires de la mise 
en surveillance et de l'interdiction des 
droits civiques, civils et de la famille ont 
été moins fréquemment appliquées en 1851 
qu'en 1852. Cette dernière année, 5,199 
condamnés avaient été mis en surveillance, 
et 1,164 interdits des droits mentionnés à. 
l'art. 42 du Code pénal. En 1853, il n'a été 
prononcé que 4,232 condamnations à 1& 
surveillance et 815 interdictions. Cette di- 
minution tient, pour ce qui concerne 1& 
surveillance, à la réduction du nombre des- 
prévenus de vagabondage, de mendicité et 
de divers autres délits contrç l'ordre pu- 
blic, dont les premiers surtout entraînent 
une fréquente application de cette peine 
accessoire, et, pour ce qui concerne l'inter- 
diction , à ce que la loi électorale ayant 
prononcé l'incapacité de voter contre la» 
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plapart des coodamDés correctionnels, les en 1S52; elles en ont jugé 2,401 en 1853. 

tribunaux, qui, de 1849 à 1851 , ne pro- Devant les tribunaui correctionnels, le 

nonçaient le plus souvent Tinterdiclion nombre des prévenus en récidive, qui n'a- 

que pour mettre Turne électorale à l'abri vait été que de 2(^,544 en 1851 et de 50,800 

de votes indignes, sont devenus plus sobres en 1852, s*est élevé à 33,299 en 1855. Les 

de celte mesure depuis qu'elle a cessé d'être accusés en récidive formaient, en 1853, 

utile à ce point de vue. Les cours et tribu- prés du tiers (528 sur 1,000) du nombre 

n»ux d'appel ont statué , en 1853 , sur total des accusés traduits devant les cours 

10,141 appels, 464 de plus qu'en 1852. d'assises. La proportion n'était que de 311 

L'augmentation est tout à fait en rapport sur 1«000 en I85â, et de 283 sur 1,000 en 

avec celle des jugements de première in- 1851. Les 33,299 prévenus en récidive de 

stance, car il n'y a eu, en 1855 comme en 1853 formaient le cinquième (203 sur 1,000) 

en 1852, que 49 appels pour 1,000 juge- du nombre total des prévenus de délits 

roents de première instance : moins d'un communs (1). Le rapport était de 200 sur 

sur vingt. Des 10,141 décisions des pre~ 1,000en 1852, et de 191 sur 1,000 en 1851. 

miers juges qui ont été, en 1853, déférées Cet .accroissement du nombre des récidi- 

<à la juridiction d'appel, 6,324 ont été con- vistes depuis trois ans tient en grande par- 

firmées (624 sur 1,000), et 3,817 (376 sur tie, ainsi que j'ai eu l'bonneur de le faire 

1,000) infirmées en tout ou partie. Les connaître à Votre Majesté dans mon pré- 

infîrmations avaient été un peu moins fré- cèdent rapport, à l'établissement des ra- 

quen'es rn 1852 ; il n'y en avait eu que .%53 siers judiciaires, qui offrent une si merveil- 

sur 1 ,000 jugements attaqués. £n 1851 , la lense facilité pour constater les antécédents 

proporliuB était presque la même qu'en judiciaires de tout individu. Les récidi- 

1855. Le nombre des récidivistes a conti> vistes des trois dernières années se distri- 

nué de s'accroître pendant l'année 185b. buent ainsi qu'il suit, eu égard à la nature 

Les cours d'^issises n'avaient eu à juger que des condamnations précédentes : 
2,004 accusés en récidive en 1851, et 2,205 

1851. 1852. 1853. 

Libérés des travaaz forcés 1,186 1,251 1,230 

Libérés de la réclusion 861 87/^ 860 

Libérés de plus d*im an d'emprisonnement 6,421 7,190 7,720 

Libérés d'un an et moins d'emprisonnement 18t779 21,606 23|053 

Qui n'araient été précédemment condamnés qu*k l'amende. . . ' 1,501 1,994 2,831 

28,5A8 33,005 35,700^ 

L'augmentation pendant les deux der- d'assises et les tribunaux correctionnels, 
nières années n'a porté que sur les libérés 15,420 seulement (432 sur 1 ,000) n'avaieot 
de peines correctionnelles, et notamment subi qu'une condamnation antérieure; 
sur ceux qui n'avaient été condamnés an- 6,873(193 sur 1,0()0) en avaient subi deui; 
térieurement qu'à de courtes peines d'em- 4,060, trois; 2,572, quatre; 1,752, cinq; 
prisoiinement ou à l'amende seulement. Le 1,225, six; 889, sepi ; 619, huit; 46â, 
nombre des libérés de peines infamantes neuf, et 1,828, plus deneufl Quelques-nos 
. juj^és de nouveau n'a presque pas varié de de ces derniers avaient été condamnés pré- 
1851 à 1855, et il a même diminué la der- cédemment dedix à cinquante fois I... Plus 
nière année, comparativement à 1852. des deux cinquièmes (14,625) des récidi- 
Peut-être est-ce l'effet des décrets des 8 vistes de 1853 avaient été condamnés la 
décembre 1851 et 27 mars 1832, relatifs : première fois pour vol ; 7,436 (208 sur 
l'un, à la transportation hors du territoire 1,000) l'avaient été pour vagabondage oa 
continental des libérés en surveillance; mendicité; 3,767 (106 sur 1,000), pour 
l'autre au transférement des forçats des coups et blessures, et 2,333 (65 sur 1,000), 
bagnes dans la Guiane. Use trouvait 5,560 pour rébellion, outrages et violences en- 
femmes parmi les récidivistes de 1853; elles vers des fonctionnaires ou agents delà 
ftirmaicnt prés du sixième du nombre to- force publique. Les dernières poursuites 
ta! : 156 sur 1,000. II y avait 174 femmes ont été motivées, à l'égard de 11,846 ré- 
sur '1.000 accusés ou prévenus non repris cidivistes (531 sur 1,000), sur des vols 
de justice. Parmi les 35,700 récidivistes qualiGés ou simples ; à l'égard de 7,769 
jugés de nouveau en 1853 par les cours (218sur 1,000), sur des délits de mendicité 



(1) Ce sont {esseolsdoni on constaleles anté- et des autres prévenus de contrarentions fiscales 
cédenlB judiciaires, cette constatation étant près- JQgés le plus souvent par défaut. 
4{ae inppofliiUe à Vj^n^ dm <H|in puants forestiers 
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on de vagabondage; à l'égard de 4,037, 
sur des ruptures de ban de saryeillanee; à 
l'égard de â,287, sur des coups ei blessures ; 
à regard de 2,317, sur des faits de rébel- 
lion, d*ontrages et yiolences envers des 
fonctionnaires ou agents de la force pu- 
blique. Prés des deai cinquièmes (13,678) 
ont été jugés en dernier lieu pour des faits 
de même nature que ceui qui avaient mo- 
tivé la première condamnation. Sur les 
â,40t accusés en récidive jugés en 1855, il 
7 a eu 31 6 acqaittés (132 sur 1 ,000), 1 ,402 
condamnés à des peines aHlfelives et infki- 
maotes (584 sur 1,000), et 683 condamnés 
à des peines correctionnelles (284 sur 
1,000). Pour tous les accusés sans distinc- 
tion, les résultats des poursuites ont été 
277 acquittements, 359 condamnations 
afflictives et infamantes et 364 condamna- 
tions correctionnelles sur 1,000. Les tribu- 
naux correeCionelsn*ont acquitté que 1 ,251 ' 
(âS sur 1,000) des prévenus en récidive 
traduits devant eux ; ils en ont condamné 
2,650 à l'amende, 23,221 à moins d'un an 
d'emprisonnement, 995 à un an, 4,413 à 
plus d'un an et moins de cinq, 662 à cinq 
ans, et 107 à pltis de cinq ans. Si ces tri- 
bunani acquittent très rarenMut les réci- 
divistes qui comparaissent devant eux, il 
semble qu'ils n'usent pas de toute la sévé- 
rité nécessaire à l'égard de ceux qu'ils re- 
connaissent coupables. Ils accordent, en 
effet, très fréquemment le bénéfice des 
circonstances atténuantes à des individus 
qui ont été condamnés déjà plusieurs fois ; 
cette indulgence a les plus déplorables 
conséquences Elle encourage évidemment 
ceux qui en sont l'objet à persévérer dans 
la vie de paresse et de débauche qu ils ont 
adoptée et qu'ils alimentent parle vol. Leur 
mépris pour la justice est poussé si loin, 
que c'est jusqu'à trois, quatre et cinq fois 
qu'ils paraissent devant les tribunaux dans 
le cours d'une même année. La moitié en- 
viron, 17,074 récidivistes, n'ont pas été 
jugés hors de leurs départements d^origine, 
et 14,062 ont comparu, toutes les fois 
qu'ils ont été poursuivis, devant le même 
tribunal, celui de l'arrondissement dans le- 
quel ils sont nés. 3,163 autres n'ont aussi 
comparu que devant un seul tribunal , 
mais hors de leur département d'origine. 
8,539 ont été jugés par deux tribunaux 
différents : 2,953, par trois : 1,488, par 
^atre ; 969, par cinq; 606, par six; 
^ par sept; 258, par huit; 197. par 
?euf ; 164, par dix ; 383, par plus de dix 
jusqu'à vingt, et 45, enfin, par un nombre 
de tribunaux qui varie de vingt et un à 
trente deux. Plusieurs des récidivistes de 
ces diverses catégories ont été jugés un 
grand nombre de fois par les mêmes trtbu- 
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nanx. Les tableaux du compte général qui 
présentent les récidivistes adultes classés 
d'après les maisons de détention dans les- 
quelles ils ont subi leurs peines confirme 
pleinement, cette année encore, cette triste 
vérité si souvent répétée, que noire sys- 
tème de répression est bien peu eflicace. Il 
est sorti, en 1853, de nos 21 maisons cen- 
trales, 6,«90.hommes et 1,418 femmes, et 
chaque année on nombre à peu prés égal 
de condamnés sort de ces établissements. 
Près des deux cinquièmes (37 sur 1,000) 
des condamnés libérés des maisons cen- 
traies d'hommes, tombent en récidive dans 
les trois premières années de la libération , 
et cette proportion s'élève de 41 à 46 sur 
100 libérés de certaines maisons. Elle n'est» 
en moyenne, que de 24 sur 100 condamnées 
libérées des maisons centrales de femmes. 
Le nombre des établissements péniten- 
tiaires consacrés aux jeunes détenus était, 
en 1853, de trente, savoir: 13 établisse- 
ments publics et 17 établissements privés ; 
7 renfermaient des jeunes détenus des deux 
sexes dans des quartiers distincts ; les 23 
autres ne recevaient, 18 que des garçons, 
et 5 que des filles. La population de ces 50 
établissements se composait, le 31 décem- 
bre 1853, de 6,228 garçons et de 800 filles, 
non compris environ 200 jeunes filles en- 
fermées dans les maisons du Bon- Pasteur 
pour y subir les jugements prononcés 
contre elles. Les établissements publics 
contenaient 3,4i3 jeunes détenus : 2,941 
garçons et 485 filles; les établissements 
privés, 3,604, dont' 3,287 garçons et 317 
filles. Du 1»' janvier 1851 au 31 décembre 
1853, il est sorti de ces divers établis- 
sements 3,308 jeunes libérés : 2.792 gar 
çons et 516 filles. Les récidives, pendant 
le même laps de* temps, ont été de 328 
(117 sur 1,000) parmi les garçons, et de 
22 seulement (42 sur \ ,000) parmi les filles. 
Les établissements dont les libérés de ces 
trois années ont présenté ensemble le plus 
grand nombre proportionnel de récidives 
sont : |o le quartier des jeunes détenus de 
la maison centrale do Loos : 21 5 récidi- 
ves sur 1,000 libérés en moyenne; i® la 
colonie de Petit-Bourg (211 sur 1,OO0> ; 
3<* la maison d'éducation pénitentiai edu 
département de la Seine (la Roquette), 
189 sur 1,000 ; 4» les quartiers des jeunes 
détenus des maisons centrales deClairvaux 
et de Gaillon : 145 et 131 sur 1,000 ; 5» le 
quartier des jeunes détenns de la maison 
centrale de FontevranU et la colonie de 
Mettray : 109 et 106 sur 1 ,000. Si la créa- 
tion des commissaires de policé cantonaux 
a produit, en 1852 et en 1853, une cer- 
taine augmentation dans le nombre des 
crimes et des délits constatés, elle en a 
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surtout déterminé une considérable dans 
Je nombre des contraventions de toute na- 
ture déférées aux tribunaux de simple po- 
lice. Ces tribunaux, au nombre de 2,681 , 
qui n'avaient rendu que 237,741 jugements 
en 1851, et 522,098 en 1852, en ont pro- 
noncé 419,055 en 1855. Le nombre des 
jugements a donc presque doublé dans 
Tespace de deux ans ; et ce n'est pas là un 
des moindres symptômes du rétablisse- 
ment de Tordre, qui a permis à Tautorité 
de donner ses soins à la répression de ces 
infractions qui, pour être légères, n'en 
portent pas moins atteinte à des intérêts 
sérieux : la sécurité, la propreté, la salu- 
brité publique, et même la propriété. C'est 
surtout dans les cant.ons ruraux, où la po- 
lice municipale était presque nulle, que les 
nouveaux commissaires de police se sont 
appliqués à faire respecter les règlements. 
Les tribunaux de simple police se sont 
déclarés incompétents à l'égard de 1 ,867 
inculpés. Ils en ont acquitté 42,455 (78 
sur 1,000), et condamné 24,748 (46 sur 
4,000; à de courtes peines d'emprisonne- 
ment, et 474,559 (876 sur 1,000) à l'a- 
mende. Le résultat des poursuites avait été 
le même, à quelques millièmes prés, en 
1852. Les tribunaux de simple police du 
département de la Seine ont prononcé 
41,752 Jugements en 1855. En 1852, ils 
en avaient rendu 40,820. L'augmentation 
«st donc peu sensible. Pendant l'année 
1855, les juges de paix ont, en vertu de 
•commissions rogatoires et de délégations, 
ou en cas de flagrant délit, procédé à 
29,201 informations criminelle$(, dans les- 
quelles ils ont entendu 152,966 témoins. 
Leurs travaux , sous ce rapport, avaient 
^té plus considérables en 1^52 : ils avaient 
«ntendu 152,555 témoins dans 51,764 af- 
faires. Les principaux auxiliaires du mi- 
nistère public dans la recherche et la con- 
statation des infractions à la loi, notam- 
ment des crimes et des délits, sont : les 
juges de paix, les maires, les commissaires 
de police assistés de leurs agents, les gen- 
-darmes et les gardes champêtres commu- 
naux. On ne comprend pas dans cette 
nomenclature les gardes forestiers , les 
gardes pèche, les douaniers et les gardes 
champêtres particuliers, parce qu'ils se 
renferment en général dans la surveillance 
iipéciale pour Ijiqtiflk tls sont institués. Le 
t«ibteiiu ci-aprés m«t en regard du nombre 
de chai^ïiue A^$ ^i\ triasses d'auxiliaires du 
mtnisiére piîtïUc ttliii des procès-verbaux 
rÉttigés parchnt^une d'elles en 1855, et il 
'^** cuîniaître l« rapport proportionnel du 

jre des proccs-verbaux à celui des 

s. [Suit te tûbleau.) 

\ çQmsmsA&ktÈ de police et la gen- 



darmerie ont été, comme toujours, les 
auxiliaires les plus utiles. Le ministère pu 
blic a eu à s'occuper, en 1855, de 294,073 
procès-verbaux, plain!eset dénonciations. 
£n 1852, ce nombre était seulement de 
273,554 ; eH, en 1 851 , de 252.896. La cause 
de cette augmentation a déjà été indiquée. 
Presque tous les procès-verbaux dressés 
par les gardes forestiers, les gardes pèche, 
les employés des douanes et des contribu- 
tions indirectes sont exclus des totaui qui 
précèdent, parce qu'ils sont poursuivis di- 
rectement par les administrations qu'ils 
concernent. Des ^294,07.*^ plaintes , dénon- 
ciations et procès-verbaux auxquels les 
parquets ont dû donner leurs soins en 
1855, ils enj>nt communiqué 89,600(307 
sur 1 ,000) aux juges d'instruction. 70,459 
(261 sur 1,000) ont été portés directcmeot 
a l'audience par le ministère public, et 
7,660 (26 sur 1,000) par les parties civiles. 
10,857 (57 sur 1,000) ont été renvoyés aoi 
tribunaux de simple police et aux autres 
juridictions compétentes; enûn, 107,971 
(569 sur 1,000) ont été, après infurma- 
tions, classés au parquet comme non sus- 
ceptibles d'être poursuivis. 11 en restait 
1,476 à l'égard desquels le ministère pu- 
blic n'avait pas encore pu prendre une dé- 
termination le 51 décembre 1853. Aai 
89,670 affaires dont les juges d'instruction 
ont été saisis en 1855, il faut ajouter celles, 
au nombre de 5,980, qui restaient en cours 
d'instruction le 51 décembre 1852, et l'on 
a ainsi un total de 95,585 affaires à in- 
struire. Sur ce nombre, 41 ont été évoquées 
par les cours impériales, et 5,559 n'étaient 
pas complètement instruites le 51 décem- 
bre 1855. Les autres ont été : 5,889 (65 
sur 1,000) renvoyées aux assises; 56,895 
(621 sur 1,000), en police cori-eclionneile; 
et 801 (9 sur 1,000) devant d'autres juri- 
dictions compétentes; enfin , 26,618 (i95 
sur 1,000) terminées par des ordonnances 
de non lieu à suivre : ensemble, 9O,!203 af- 
faires instruites. £n 1852 , le nombre de^ 
affaires réglées par les ordonnances de< 
chambres du conseil avait été de 95,186. 
Il y a donc diminution de 5,000 en 1853. 
Elle tient à ce que les procureurs impé- 
riaux, pour hâter l'expédition des affaires 
et diminuer les travaux des juges d'in- 
struction, fort occupés dans quelques tri- 
bunaux, ont porté directement à raudience 
un certain nombre d'affaires qu'on était 
dans l'usage, les années, précédentes, de 
soumettre à l'instruction préliminaire. Les 
chambres d'accusation ont rendu 6,11" ar- 
rêts en 1855, soit 42 de plus qu'en 185!^. Cts 
6,117 arrêts portaient : 5,665, renvoi aui 
assises; 155, renvoi en police correction- 
nelle, et 15, devant d'autres juridictioas. 
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306 enfin étaient des arrêts de non lieu à 
suivre. En réunissant !<> les 107,971 af- 
faires laissées sans poursuite par le minis- 
tère public , 20 les 16,516 qui ont été ter- 
minées par des ordonnances de non lieu 
non frappéef d'opposition ^ 5<> les 306 
dans lesquelles il est intervenu des arrêts 
de non lieu, on obtient un total de 134,-793 
affaires impoursuivies. Ces 154,793 affaires 
forment les neuf vingtièmes (458 sur 1 ,000) 
de toutes celles dont le ministère public a 
eu à s*occuper en 1853. La proportion des 
affaires im poursuivies a été diminuant 
chaque année depuis 1850. Elle était de 
493 sur 1 ,000 en i 85 1 , et de 476 sur 1 ,000 
en 1852. Cette diminution annuelle té- 
moigne des efforts faits par les magistrats 
et les divers agents de la police judiciaire 
pour assurer la répression des infractions 
à la loi. Les affaires laissées sans poursuite 
en 1853 avaient pour objet : 15,444 des 
faits présentant le caractère de crime, et 
119,349 des faits qui n'olTraient que le ca- 
ractère de simple délit. Voici les motifs 
d'abandon de ces affaires : 61 ,203 (454 sur 
1 ,00(>) , parce que les faits incriminés ont 
été reconnus ne constituer ni crimes ni 
délits: 30,102 (223 sur 1,000) , parce que 
les faits étaient sans gravité et n*intéres- 
saient pas essentiellement Tordre public , 
ou que les charges recueillies contre tes 
auteurs désignés étaient insuilisanles ; 
32,578 (242 sur 1 ,000) , parce que les au- 
teqrs des crimes ou délits reconnus con- 
stants n*ont pas été découverts; 10,910 
autres (81 sur 1 ,000) , par divers autres 
motifs : auteurs décédés ou en démence, 
impossibilité d'administrer la preuve , etc. 
Total, 134,793. dénonciation des motifs 
d'abandon de ces affaires prouve que, dans 
la plupart des cas, la justice n'a suspendu 
ses poursuites que parce qu'il n'y avait 
pas lieu de les continuer. Quant aiii cri- 
mes ou délits , en assez grand nombre , il 
est vrai, qui sont restés impoursuivis en 
1853 parce que les auteurs n'ont pu être 
connus , les recherches de la justice n'ont 
pas cessé, et plusieurs de ces crimes ou 
délits ont reçu depuis leur punition. Le 
nombre des prévenus détenus préventive- 
ment n*a pas augmenté en 1853, ainsi 
qu'aurait pu le faire craindre Taccroisse- 
ment du nombre des infractions à la loi 
soumises aui cours et tribunaux. Il y en 
avait eu 85,626 en 1852, et il n'y en a plus 
eu que 85,314 en 1853. Les magistrats se 
«ont abstenus, conformément aux instruc- 
tions qui leur ont été données, de recourir 
a ce moyen rigoureux, toutes les fois qu'il 
n'était pas absolument nécessaire. Parmi 
les 85,314 prévenus qui, en 1853, ont été 
arrêtés préventivement, 1,065 ont été mi» 



397 

en liberté provisoire sous caution après 
leur interrogatoire; 58,080 ont élé con- 
damnés par les cours d'assises ou les tri- 
bunaux correctionnels, et 26,169 acquittés 
par ces deux juridictions, 00 déchargés 
des poursuites par les chambres du conseil 
ou les chambres d'accusation. Ce sont ces 
derniers à l'égard desquels il est surtout 
regrettable que la détention préventive ait 
dû être employée. Mais plus de la moitié 
d'entre eux , prévenus de vagabondage, de 
mendicité, ou de rupture de ban de sur- 
veillance^ étaient sans asile, et la détention 
préventive était absolument nécessaire à 
leur égard. Et je crois devoir constalcr, 
comme une preuve de la sollicitude de l.i 
magistrature , que , d'année en année , le 
nombre proportionnel de ces détentions 
préventives sans objet va diminuant. Ainsi, 
de 1831 à 1836, prés de la moitié (446 sur 
1,000) des prévenus arrêtés préventive- 
ment étaient acquittés ou déchargés des 
poursuites; la proportion est descendue à 
392 sur 1 ,000, de 1836 à 1840; à 380 sur 
1,000, de 1841 à 1845; à 371 sur 1,000, 
de 1846 à 1850; à 341 sur 1,000, en 1851 ; 
i 327 sur 1,000, en 1852, et à 507 sur 
1,000, en 1853. Les progrès, sous ce rap- 
port, ont été surtout très marqués durant 
les deux dernières années. La durée de la 
détention préventive est, du reste, fort 
courte dans la plupart des cas, ainsi qu'il 
résulte du tableau ci-après : De moins d'un 
mois, pour 19,300 i7â7 sur 1,000); d'un 
mois à deux, pour 4,203 (157 sur f ,000); 
de deux à trois mois, pour 1,301 (50 sur 
1,000); de trois à six moi.s, pour 1,175 
(45 sur 1,000); de plus de six mois, pour 
292(11 sur 1,000). Total, 26,160 — 1,000. 
La chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion, qui n'avait été saisie en 1852 que de 
1,259 pourvois, en a reçu 1,456 en 1855. 
Ce dernier nombre est, à 69 près, le même 
qu'en 1851, où il y avait eu 1,525 pour- 
vois. Les pourvois de 1853 se classent de 
la manière suivante, par ordre de matières : 
877 pourvois contre des arrêts criminels ; 
39.3 pourvois contre des jugements ou ar- 
rêts correctionnels ; 162 pourvois contre 
des jugements de simple police ; 24 pour- 
vois contre des décisions de conseils du 
discipline de la garde nationale. Total, 
1,456. En 1852, il y avait 867 pourvois de 
la première catégorie , 277 de la seconde, 
102 de la troisième et 13 de la quatrième. 
Ainsi, l'augmentation a porté presque ex- 
clusivement sur le nombre des pourvois eu 
matière correctionnelle et de simple police . 
Celui des pourvois en matière criminello 
n'a presque pas varié durant les trois an- 
nées. Les pourvois de 1853 émanaient : 
252 du ministère publie et 1,204 des par- 
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.lies intéressées. Il a été statué, pendant 
l'aiiDée 1853, sur 1,451 pourvois de toute 
nature. La chambre criminelle a rendu 234 
arrêts de cassation, 908 arrêts de rejet et 
509 arrêts de non lieu à statuer. Sur un 
nombre moyen de 1,000 pourvois, il yen 
a eu d*accueillis, par Tannulalion des dé- 
cisions attaquées : 60 en matière criminelle, 
254 en matière correctionnelle, 547 en ma- 
tière de simple police, et 130 êa matière 
de discipline de la garde nationale. La 
même ctùmbre criminelle a statué, en 1853, 
sur 37 demandes en règlements de juges et 
sur 8 demandes en renvoi pour cause de 
sûreté publique ou de suspicion légitime. 
Elle a accueilli 36 des premières demandes, 
^ et seulement 4. des dernières. Pendant Tan- 
née 1853, la France a demandé à 14 Etats 
étrangers Textradition de 60 accusés ren- 
voyés aux assises, qui avaient quitté la 
France, après la perpétration de leurs cri- 
mes, pour se soustraire aux poursuites; et 
elle a autorisé l'extradition de 101 crimi- 
nels étrangers dans des circonstances ana- 
logues. Les 60 ex traditions demandées l'ont 
été : 19 à la Suisse, 11 à la Belgique, 8 à 
la Sardaigne, 5 à l'Angleterre, 5 à l'Es- 
pagne, 5 au grand-duché de Luxembourg, 
2 à la Bavière, etc., etc. Les 101 extradi- 
tions accordées l'ont été : 31 à la Sardai- 
gne, 18 à l'Espagne, 10 au grand-duché, de 
Bade, 9 à la Prusse, 8 à la Belgique^ 8 au 
Wurtemberg, 7 à la Bavière, etc.» etc. 
Parmi les 167 accusés dont l'extradition a 
été demandée ou accordée, 53 étaient ac- 
cusés de meurtre ou d'assassinat; 37, de 
banqueroute frauduleuse; 24, de faux ou 
de fausse monnaie; 53, de vols quali- 
fiés, etc., etc. Le nombre des extraditions 
demandées avait été de 43 en 1851, et de 
36 en 1852. Celui des extraditions accor- 
dées était de 68 en 1851 , et de 88 en 1852. 
Le nombre des suicides a diminué de 259 
en 1853. Il en avait été constaté 3,598 en 
1851, et 3,674 en 1852. En 1853, il n'y en 
a plus que 3,415. On comptait 809 fem- 
mes parmi les suicidés ; c'est un peu plus 
du quart (257 sur 1,000). A l'occasion de 
l'anniversaire du 15 août, ^otre Migesté a 
daigné accorder des remises ou commuta- 
tions de peines à ceux des condamnés dé- 
tenus dans nos bagnes et dans nos prisons, 
ou transportés à Cayenae, qui s'étaient 
fait remarquer par leur bonne conduite : 
48 détenus des bagnes, 60 transpartés 
de Gayenne, 260 détenus des maisons cen- 
trales et 137 détenus des prisons départe- 
mentales ont ainsi participé à la clémence 
de Votre Majesté; ensemble, 505, qui ont 
obtenu : 248 grâce entière, et 257 une com- 
mutation ou réduction de peine. Les rece- 
veurs de l'enregistrement ont payé, en 



1853, pour frais de justice, 4,968,726 fr.; 
mais ils ont recouvré, durant la même an- 
née, sur les condamnés ou les parlies ci- 
viles, 3,793,080 fr. à litre de frais avancés 
par l'Etat, ei 3,117,344 fr. à titre d'amen- 
des, ensemble, 6,910^4 fr. Ainsi, l'Eut 
serait plus que couvert de ses avances poar 
frais de justice, si une grande partie des 
amendes recouvrées ne devait pas être ver- 
sée dans les caisses des communes. La con- 
trainte par corps a été exercée, eo 1853, 
Contre 8,446 condamnés, pour le recouvre- 
ment des frais ou de l'amende, savoir: 
3,593 délinquants forestiers, et 4,853 con- 
damnés poar délits communs. En ISôâ, 
cette mesure n'avait été appliquée qu'à 
5,430 condamnés. L'organisation judiciaire 
de l'Algérie tend, de jour en jour, i s'assi- 
miler à celle de la métropole, et le décret 
du 19 août 1854, qui institue les cours 
d'assises dans cette colonie, ne laisse pres- 
que plus subsister de différence. En raison 
de cette assimilation , il m'a paru conve- 
nable de donner désormais place dans oos 
statistiques judiciaires aux travaux de la 
Cour impériale d'Alger et des divers Iriba- 
naux de l'Algérie. Ce sera , un peu plus 
tard, une source féconde d'utiles rappro- 
chemenls, au double point de vue judi- 
ciaire et moral. Sept tableaux de l'appeo- 
dice du compte de 1853 sont consacrés au 
résumé de cette année. . Ils présentent : le 
premier, des renseignements généraux sor 
la police judiciaire, le nombre des plaintes, 
dénonciations et procès-verbaux transmis 
aux parquets en 1853, et la suite qui leur a 
été donnée ; le second et le troisième , les 
affaires criminelles jugées par la Cour im- 
périale d'Alger et les tribunaux de pre- 
mière instance, classées suivant la nature 
des crimes , le nombre des accusés , leur 
sexe, leur âge, leur nationalité, et le ré- 
sultat des poursuites à leur égard; les troi- 
sième et quatriènae , les mêmes renseigne- 
ments pour les affaires correctionnelles et 
les prévenus ; le cinquième, les jugements 
des tribunaut desimpie police, et le sixième, 
les affaires laissées sans suite. Pendant 
l'année 1853, la chambre criminelle de la 
Cour impériale d'Alger et les quatre triba- 
naux de première instance , qui connais- 
saient alors des affaires criminelles, ont 
jugé 154 accusations, comprenant 236 ac- 
cusés. 51 accusations (35 p. 100) avaient 
pour objet des crimes contre les personnes, 
et 103 (67 p. 100), des crimes conire les 
propriétés. Ces proportions s'éloignent pea 
de la moyenne générale de la France, où 
Ton compte, en 1853, sur 100 accusations, 
35 accttsations de crimes contre tes per- 
sonnes et 65 accusations de crimes contre 
les propriétés, Les 236 accusés se divisent. 
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sons le rapport du sexe, en 227 hommes et 
9 femmes sealement. Il y avait 101 Euro- 
péens, dont 59 Français ; et 135 Indigènes, 
dont 114 musulmans et 21 Israélites. Parmi 
les 236 accusés, 2 étaient âgés de moins de 
16 ans ; 44 , de 1 6 à 21 ans, et 193, de pins 
de 2i ans. Les résultats définitifs des pour- 
suites ont été : 46 acquittements, 1 con- 
damnation à mort , 3 ani travaux fon^s 
à perpélaité, 46 aux trayani forcés à temps, 
l!â à la réclusion , 97 & plus d'un an d'em- 
prisonnement , et 31 à un an ou moins. 
C'est, en moyenne, sur 1,000 accusés, 195 
acquittés, 263 condamna à dès peines af- 
flictîves et infamantes, et 542 condamnés 
i des peines correctionnelles. Il y a eu pro- 
portionnellement moins d'acquittements 
qa'en France, mais aussi moins de con- 
damnations afflictiyes et infamantes. Les 
sii tribunaux correctionnels d'Alger, de 
Blidah, d'Oran, de Bône, de Constantine 
et de PhilippeTiile ont jugé ensemble 1 ,572 
affaires correctionnelles et 1,892 prévenus, 
savoir: 1,745 hommes et 147 femmes. Les 
prévenus étaient âgés : 70 de moins de 
16 ans, â05 de 16 à 21 ans, 1,617 de plus 
de 21 ans. La nationalité de 1,509 préve- 
Dos sealement a pu être indiquée. Ils se 
divisent en 897 Européens, dont 573 Fran- 
çais et 612 indigènes, dont 512 musulmans 
et iOO Israélites. Les tribunaux correction- 
[ Dels ont proboncé 359 acquittements ; 
154 condamnations à un an et plus d'em- 
prisonnement , 961 à moins d'un an , et 
414 condamnations A l'amende. Ils ont re- 
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magistrature dans l'accomplissement de sa 
belle, mais difficile mission, de protéger la 
société contre les attaques de toutes les 
mauvaises passions. Je suis, avec le plus 
profond respect, Sire, de Votre Majesté 
le très humble et très dévoué serviteur, le 
garde des sceaux , ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 
Abbatucci. 



7 AVKiL 1855. — Rapport sur radmiDistraiion de 
la josUce civile et oommereiele en France pen- 
dant Tannée 1853. (Mon. da 11 mai 1S55.) 

Sire, j'ai l'honneur de mettre sous les 
yeux de Votre Majesté le compte général 
de l'administration de la justice civile, et 
commerciale en France pendant l'année 
1853. J'ai compris, pour la première fois, 
dans ce compte, les travaux de la'Cour 
inôpériale d'Alger et des divers tribunaux 
de l'Algi&rie : ils sont exposés dans les 
derniers tableaux de l'appendice. Comme 
il ne s'agit, devant les tribunaux civils, que 
d'intérêts purement privés, les comptes 
annuels de la justice civile sont sujets à 
moins de variations que ceux de la justice 
criminelle. Aussi la comparaison du compte 
de 1853 avec celui de 1852 ne révéle-t-elle 
entre eux que de légères différences. Deux 
points seulement me semblent mériter d'être 
signalés à l'attention de Votre Miyesté: 
c'est, d'une part , une assez forte diminu- 



tion dans le nombre des ventes sur expro 

priation forcée, et, d'autre part, l'augmen- 

mis à leurs parents 11 enfanrs dêmôins de ^ **^*o" progressive, depuis quelques années, 
16 ans, qui avaient agi sans discernement, des travaux des juges de paix, notamment 



et ils en ont envoyé 13 autres dans des 
maisons de correction. Il y a donc eu, en 
moyenne, 20 acquittés et 80 condamnés 
sur 100 prévenus. En France, le nombre 
proportionnel des acquittements parmi les 
prévenus jugés à la requête du ministère 
public, comme le sont presque tons ceux 
de r Algérie, n'a été que de 11 sur 100. Les 
tribunaux de simple police de l'Algérie, au 
oombre de 21 , ont prononcé 8<044 juge- 
ments en 1853. Ils ont jugé 8,692 incul- 
pés, dont 1,066 ont été acquittés, 7,306 
condamnés à l'amende et 189 à Pempri- 
sonneroent. Il est intervenu des déclara^ 
lions d*incompètence à l'égard de 41. Je 
termine ici. Sire, l'analyse succincte des 
renseignements que renferment les divers 
tableaux du compte général de la justice 
criminelle de 1853. J'ai déjà eu l'honneur 
'*'"'' signaler les principaux résultats à 



d'en 



Votre Majesté au commencement de ce 
r<>Pport, et il ne me reste qu'à exprimer le 
vœu qu'ils obtiennent sa haute approba- 
tion. Ce serait la plus précieuse récompense 
«les efforts et du zèle persévérant de la 



dans leurs attributions conciliatoires : aug- 
mentation qui a eu pour heureuse consé- 
quence de réduire le nombre des procès 
portés devant les tribunaux civils de pre- 
mière instance. Je passe à l'analyse suc- 
cincte des travaux de chaque juridiction : 
il a été inscrit en 1853, au rôle de la 
chambre des requêtes, 614 pourvois nou- 
veaux en matière civile et commerciale. En 
1852 , il n'en avait été inscrit que 489, et 
497 en 1851 , déduction faite des recours 
en matière électorale. L'accroissement du 
nombre des pourvois en 1853 s'explique 
en partie par l'augmentation du nombre 
des arrêts rendus par les cours impériales. 
Les 614 pourvois de 1853 étaient formés : 
472, prés des 8 dixièmes, contre des arrêts 
des cours impériales; 99 contre des juge- 
ments des tribunaux civils , 9 contre des 
jugements des tribunaux de commerce, 3 
contre des jugements des tribunaux de 
paix, 30 contre des décisions des jurys 
spéciaux d'eqiropriation forcée, et 1 contre 
une décision de conseil de prud'hommes. 
En 1851 et en 1852, le nombre des pour- 



400 



BHPllUB FBAKÇAIS.— HAPOLÉOR III. — 7 ATRIL 1855. 



vois dirigés contre des arrêts des cours 
impériales était de 57:2 et de 573. La 
chambre dès requêtes a statué en 1853 sur 
587 pourvois. Elle a prononcé 408 arrêts 
de rejet et 179 arrêts d*adihission. Elle 
n'avait rendu que 509 arrêts en 1852, 
soit 78 de moins. Les arrêts d'admission 
forment un peu plus des 3 dixièmes : 505 
sur 1 ,000 du nombre total. Durant la même 
année 1855, la chambre civile a prononcé 
*Jd arrêts de rejet et 150 arrêts de cassa- 
lion : ensemble, 349. Elle en avait rendu 
19i en 1852 et 277 en 1851. Le nombre 
proportionnel des arrêts de cassation est 
inférieur, en 1855, à ce qu'il était les deux 
années précédentes : 602 sur 1,000, au lieu 
de 659, et de 655 sur 1,000. Deux arrêts 
ont été rendus, en 1855, par les chambres 
réunies ; ce sont deux arrêts de cassation. 
Le nombre des arrêts définitifs prononcés 
an 1855, tant par la chambre des requêtes 
(arièls de rejet) que par la chambre civile ou 
U's chambres réunies, est de 659; savoir : 
507 arrêts de rejet (769 sur 1,000) et 152 
^trrcts de cassation (231 aur 1,000). Les 
(>'>9 arrêts définitifs de 1855 sont inter- 
venus : 509, la moitié environ, dans des 
matières régies pai' le Code Napoléon; 105, 
SUT des questions de procédure civile; 55, 
sur des questions commerciales; 52, sur 
des questions d'enregistrement; 24 sur des 
questions d'expropriation forcée, et 116 
en toute autre matière. La chambre des re- 
quêtes restait saisie, le 51 décembre 1855, 
de 511 pourvois; la chambre civile de 158, 
et les chambres réunies de 3. Le 31 dé- 
cembre 1852 , il restait à juger 556 pour- 
vois par la chambre des requêtes, 225 pour- 
vois par la chambre civile et 6 pourvois par 
les chambres réunies. La chambre civile a 
considérablement diminué .son arriéré en 
1855. Le nombre des procès soumis aux 
cours impériales s'est accru en 1855. Il 
n'avait été inscrit à leurs rôles que 9,057 
affaires en 1852, et 9,415 en 1851; elles 
en ont reçu 9,767 en 1855. Malgré cette 
augmentation, le nombre des causes nou- 
velles inscrites aux rôles des cours im- 
périales en 1855 est encore bien inférieur 
à ce qu'il était avant 1848, où il atteignait 
1 1 ,000 par année en moyenne. Les 27 cours 
taripériales ont eu à s'occuper, en 1855, 
de 15,116 affaires, savoir : 9,767 affaires 
nouvelles et 5,549 affaires anciennes, dont 
5,095 restant à juger de l'année précédente ; 
165 réinscrites après avoir été rayées anté- 
rieurement comme transigées ou aban- 
données, et 95 enfin reportées devant les 
cours par suite d'opposition à d'anciens 
arrêts par défaut classés dans les comptes 
précédents comme arrêts définitifs. Ces 
15/116 aCTaires se divisent en 11;514 appels 



de jugements des tribanaux civils; 3,09& 
appels de jugements en matière commer- 
ciale; 545 appels de sentences arbitrales, 
et 561 affaires portées directement devant 
les cours impériales : questions de frais, ou 
d'interprétation d'arrêts précédents. Les 
cours impériales ont terminé 10,085 af- 
faires en 1855, juste les deux tiers de celles 
qu'elles avaient à juger : 7,458 ont été ter- 
minées par des arrêts contradictoires, et 
678 par des arrêts par défaut ; 1 ,969 aflTaires 
ont été rayées des rôles ^ la suite de trans- 
action ou d'abandon. Ces dernières causes 
forment un cinquième environ (195 sor 
1,000) du nombre total des affaires ter- 
minées. En 1852, le nombre proportionnel 
des causes ainsi terminées par radiation à 
la suite de transaction ou d'abandon était 
an peu plus élevé : on en comptait 210 
sur 1,000; tandis qu'il n'y avait eu qae 
724 affaires sur 1,000 jugées conlradic- 
toirement, au lieu de 758 en 1853. Il 
restait 5,051 affaires a juger aux rôles des 
cours impériales le 31 décembre 1853; 
c'est 51 de moins qu'au 51 décembre 1852 
et 148 de moins qu'au 51 décembre 185t. 
Mais il importe de remarquer que, ces deux 
dernières années, les cours avaient eu moins 
d'affaires à juger, et que, par conséquent, 
leurs audiences ont été plus occupées en 
1855. Les affaires restant à juger le 3t dé- 
cembre 1855 forment le tiers, 553 sur 
1,000, du nombre de celles qui ont été 
portées devant les cours pendant l'année, 
tant anciennes que nouvelles. Il en restait 
548 sur 1,000 le 51 décembre 1852, et 55i 
sur 1,000 le 51 décembre 1851. Quelques 
cours avaient encore, an 51 décembre 1853, 
un arriéré très considérable : ainsi, la Cour 
de Caen laissait à juger plus de la moitié 
(547 sur 1 ,000) des affaires qui lui avaient 
été soumises ; la Cour de Grenoble, prés 
de la moitié (442 sur 1,000) ; les Cours de 
Montpellier et d'Agen, 392 et 580 sur 
1 ,000 ; celles de Nimes et de Toulouse, 
575 et 570 sur 1,000. Pour quelques-unes 
de ces cours, l'arriéré ne s'explique qu'im- 
parfaitement par l'importance des travaux 
à accomplir. Sur 658 affaires qui restaient 
à juger, le 51 décembre 1853, à la Cour 
impériale de Caen, 401 étaient inscrites au 
rôle depuis plus d'un an. Cette situation 
appelle toute la sollicitude des magistrats 
de cette cour, qui est, à la vérité, une des 
plus chargées. Les 361 tribunaux civils de 
première instance ont été saisis, en 1853, 
de 115,755 affaires du rôle général. £n 
1852, ils avaient été saisis de 113,!286, 
et en 1851 , de 115,942. Il y a donc, en 
1855, une augmentation presque insensible 
de 467 affaires comparativement à 1852, 
et une diminution de 2,189 comparative^ 
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Ces mêmes tribanaut ont eu proportionnel des afTaires ainsi terminées 



ment à 1851 

à statuer, en outre, sur 51,364 causes 
anciennes, savoir : 40.615 qui étaient 
restées à juger le 31 décembre 1852, et 
10,749 réinscrites en 1855. après avoir été 
rayées les années précédentes, 8,563 par 
suite de transaction ou de désistement, et 
i,\91 comme terminées par des jugements 
par défaut, considérés d'abord comme dé- 
fînitifs, mais frappés d'opposition en 1855. 
Ces affaires anciennes et nouvelles for- 
maient un total de 165,117 causes du 
rôle général à juger. On comptait dans 
ce nombre 83,977 causes ordinaires (509 
sur 1,000), et 81,140 causes sommaires 
(491 sur 1,000). La division des afTaires 
à ce point de vue varie peu d'une année 
à l'autre; cependant le nombre propor- 
tionnel des causes ordinaires semble tendre 
à augmenter d'année en année. Il était, 
sur 1,000, de 493 seulement en 1851, et il 
8'est élevé à 502 en 1852, et à 509 en 1853. 
Les tribunaax ont terminé 135,515 affaires 
du rôle général en 1853. C'est, à 450 prés 
en plus, le même nombre qu'en 1853. En 
1851, ils en avaient terminé 1â8,()8i. Les 
125,515 affaires terminées en 1853 Font 
été : 61,575 (491 sur 1,000) par des juge- 
ments contradictoires; 29,939 (338 sur 
i,000) par des jugements par défaut,, et 
34,011 (371 sur 1,000} par radiation, à la 
suite de transaction oo de désistement. 
10,319 de ces dernières (prés d'un tiers) 
avaient donné lieu i des jugements pré- 
paratoires ou interlocutoires. Le nombre 



par radiation a été lu même en 1853 et en 
1853; mais, cette dernière année, il y a eu 
plus d'affaires jugées contradictoirement : 
491 sur 1,000, au lieu de 471 en 185^, et 
de 473 en 1851. Parmi les 91,504 juge- 
ments définitifs, contradictoires ou par dé- 
faut, qui ont terminé, en 1853, un nombre 
égal d'affaires du rôle général, il y avait 
49,038 jugements en premier ressort (545 
sur 1,000), et 41.676 (455 sur 1,000) en 
dernier ressort. Le nombre proportionnel 
des jugements en premier ressort, c'est-à- 
dire susceptibles d'appel, s'est légèrement 
accru : en 1851, il était de 556 sur 1,000, 
et de 538 en 1853. Cet accroissement s'ex- 
plique par celui du nombre des causes 
ordinaires. Si l'on compare le nombre des 
jugements des trrbunaui civils de première 
instance qui étaient susceptibles d'appel 
avec celui des appels en matière civile in- 
troduits, en 1855, devant les cours im- 
périales , on trouve qu'il a été formé en 
moyenne 143 appels sur 1,000 jiigemenls 
susceptibles d'être attaqués par cette voie. 
Le rapport était, en 1853, de 157 sur 
1,000, et, en 1851, de 140 sur 1,000. Il 
restait 39,603 causes à juger aux rôles de^ 
' tribunaux civils le 51 décembre 1855 ; c'est 
un peu moins du quart : 345 sur 1,000 
du nombre total. Le rapport était absolu- 
ment le même à la fin de 1853. Voici com- 
ment se distribuaieifl ces 59,603 affaires, 
eu égard à la durée de leur inscription aux 
rôles. 



DUBÈE DE LINSCIUPTION ADX ROLES. 


NOMBRE 

réel des affaires 

qni restaient 

Il jager 

le 31 décembre 1853. 


NOMBRE 

proportionnel 

snr 1,000. 


NOMBRE 
proportionnel 
correspondant. 

de 
Tannée 1852. 


Moins de trois mois 

De trois à six mois. 

De six n..ois h douse 

D'an an à denx 


14.773 

7,610 
8,353 

5,5ao 

3,320 


373 
192 
211 
140 

m 


358 
189 
211 
154 


Plus de deax ans. 


88 


Tolam 


39,602 


1,000 1 1,000 



I^a situation des tribunaux pris* dans 
leur ensemble est à peu prés la même au 
51 décembre 1853 qu'elle l'était au 31 dé- 
cembre 1853. Toutefois, il est intéressant 
jje constater qu'il y avait, à la fin de 
l^nnée 1853, proportionnellement plus 
<l'affaires inscrites depuis moins de trois 
mois, et moins d'affaires inscrites depuis 
P'ns d'un an qu'à la fin de 1853. L'arriéré 
^l loin d'être le même devant tous les tri- 
i^anaux. Deux, ceux deMontmorillon et 

55. 



de Guingamp, ne laissaient aucune affaire 
à juger le 31 décembre 1853, et 56 autres 
en laissaient à peine le dixième de celles 
dont ils avaient eu à s'occuper. Vingt cinq 
tribunaux laissaient, au contraire, à juger 
plus des deux cinquièmes de leurs affaires. 
Voici les noms de ces tribunaux, avec le 
nombre proportionnel des affaires qui res- 
taient à juger le 31 décembre 1855. J'ar 
remarqué avec regret que, pour quelques- 
uns d'entre eux, leur arriéré ne saurait être 
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sell désigne. Les deux plus forts actionnaires pré- 
sents au momciA de ]*ouverture de la séance , 
et, snr leur refos, ceui qoi les suivent dans Tordre 
de la liste et jusqu'à acceptation, sont appelés h 
remplir les fonctions de scrutateurs. Le bureau 
désigne le secrétaire. 

37. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voix des membres présents; chacun d^eux a 

autant de Toix qu'il possède de fois vingt parts, _ ^ ., ^__ 

sans que personne paisse en avoir plus de dix, tant constituer un fouds d'amortissement, au moyen 



contractés, et généralement touleo les charges io> 
ciales. 

42. Les produits nets, dédnctioo faite de tonln 
les charges mentionnées en Tarticle précédent, 
constituent les bénéfices. Sur ces bénéfices on pré- 
lève annuellement : 1° une retenue, qui ne poarra 
être inférieure & cinq pour cent de ces bénéfices, 
pour former un fonds de réserve ; 2» ii partir do 
1*'' janvier 186A« une retenue suffisante prar 



«n son nom personnel que comme moidalaire. 

3S. Le nombre d'actions dont chaque sociétaire 
«st pos esseur est constaté par sa carte d'admission. 

39. L'assemblée générale entend le rapport du 
-conseil d'administration sur la situation des affai- 
res sociales. Elle discute, approuve ou rejette les 



duquel la totalité des parts soit amortie ami 
l'expiration de la concession , k raison d'on prii 
qui S'-ra fixé par la pren^ière assemblée générale, 
et qui , dans aucun cas, ne pourra excéder cinq 
cents francs ; 3** une somme su£Bsante poar serrir 
aux actions amorties et non amorties un premier 



tïomptef. Elle fixe le dividende. Elle nomme les dividende annuel, éga. à cnq pour cent dachiffrt 
administrât! urs en remplacement de ceux dont les ^'««>«-»î-.-««-.,t «.,; <«*. ^a^»»*:»^. ««, i. „«. 
fonctions sont expirées, ou qu'il y a lieu de rem- 
f^lacer par suite de décès, démissions on antre 
cause. Elle prend toutes délibéiations relatives: 
i tous traités de fusion avec d'autres entreprises ; h 
l'extei)>ion des opérations de la société ; aux ventes 
d'immeubles dont le prix excéderait ce])t mille 
francs; k la création et k l'émission des emprunta 
avec Qu sans affectation hypothécaire ; k la pro- 
longation de lu durée de la société ; k l'augmenta- 
lion du fonds social ; aux modifications k faire aux 
Statuts; It là dissolution anticipée, ^il y a lieu. 
<^lle donne les poc|voirs nécessaires pour l'exéca- 
tion desdites déUbératiom. Leulétibérations prises 
snr les objets prévu£ aïK paragraphe 6, 10, 11, 
12 • et 13 du présent article , ri^uront d'effet 
tiu'avec l'autorisation du gouvernement. Eq^n , 
«Ile prononce souverainement snr tous les intérêb 
de .la compagnie. 

40. Les délibérations de l'assemblée générale 
prises conformément aux statuts obligent tous les 
actionnaires. Elln sont constatées par des procès- 
verbaux, signés par les membres du bureau , on 
mu moins par la majorité d'entre eux; les copies 
x>u extraits de ces proi ès-verbaux , k produire vis- 
k-vis des tiers partout où besoin est, sont certifiés 
par le président du conseil d'administration , on 
par celui des membres qui en fait les fonctions. 
Une feuille de présence, destinée k constater le 



d'amortissement qui sera déterminée par lapI^ 
mière asseîublée générale , l'intértt afférent m 
actions amorties devant être ver^é au fonds fi* 
mortisaement, afin de compléter la somme né- 
cessaire pour amortir lii totalité des actions dics 
le délai piescriU Le surplus des produits annuel) 
sera réparti également entre toutes les actioni 
amorties on non amorties; la portion afférente 
aux actions amorties sera dbtribuée aux proprie> 
taires des titres qui auront été délivrés en échange 
de ces actions, ainsi qu'il rera dit en l'art. /15 ci- 
après. 

43. Tout dividende qui n^est pas réclamé dan» 
les cinq ans de son exigU)ilité est prescrit au profit 
de la société, conformément aux di^osilions do 
Gode Napoléon. 

A4* Le fonds de réserve se compose de l'accB* 
mnlation des sommes produites par le p^éleT^ 
ment annuei opéré sur lesbënéfice«(, en esécntiot 
de l'art. 42. Lorsque le fonds de réserve anra at- 
teint le chiffre de deux millions de francs, le prf 
lèvement affecté k sa création cessera de lai profr 
ter. Il reprendra son cours si la réserve ^ent > 
être entamée. En cas d'msalDaance des prodoits 
d'nne année pour assurer : 1» le remboarsemeni 
du nombre d'actions k amortir ; 2" le paiement 
du premier dividende dont il est parlé en l'art.iî 
La somme nécessaire pour compléter le fooè 
d'amortissement et pour servir le premier di"" 



nombre des membres assistant k l'assemblée , et dende peut être prélevée snr le fonds de ràerfe. 



celui des actions représentées par chacun d'eux, 
démente annexée k la m>nuie du procès-verbal, 
ainsi que les pouvoirs. Cette feuille e^t signée par 
•chaque actionnaire en entrant en séance. 



Toutefois, ce dernier prélèvement n'tora pas lin 
lorsqu'il devra avoir pour effet de réduire le foodf 
de réserve k moins de un million. L'emploi de» 
capitaux appartenant k la réserve est réglé par le 
conseil d'administration. 

45. La désignation de» actions k amortir un 
lieu an moyen d*nn tirage au »ort qui se fera poUi 
quement chaque année, k partir du l^janritf 
1864* aux époques et suivant les formes qni teruol 
déterminées par le conseil d'administration. La 
propriétaires des actions désignées par le tirage a 
sort pour le remboursement recevront en nnn^ 
raire la somme qui sera déterminée pour l'imor- 
tissement, conformément k l'art. 42, et b 



TITRE VI. Invbhtaiiib, comptes arrobls, iicTfcRftxs, 

OIVIOEHOBS, AMOaTiaSBMBlin BT niSBBVBS. 

41 • L'année sociale commence le 1*' janvier et 
Unit le 31 décembre de la même année. A la fin 
de chaque année sociale, un inventaire- général 
de l'actif et du passif sera diessé par les soins du 
comité d'exécution. La comptabilité sera organi.ée 
de manière k ce qu'il soit fait distinction des ré- 
sultats de l'éclairage de la banlieue et de tonte , ^ .„.. ^, 

partie de l'exploitation qui ne fait pas l'objet du dividendes jusqu'au jour indiqué pouT'le rea? 

traité de concession de thauffage et de l'éclairage boursement, et en échange de leurs action» p 

de la ville de Paris. Les comptes t>ont arrêtés par mitives, des actions spéciales nominaUves ooi» 

le conseil d'administration. Ils sont soumis k Tas- porteur. Ces nouvelles actions donneront droit» 

semblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le une part proportionnelle dans le partage de» 

dividende k attribuer -aux parts, après avoir en- dividendes et de l'actif social, après l'amoriiae- 

tendu le rapport du conseil d'administration. Les ment de toutes les actions. Les porteurs de ce 

produits bruts serviront d'abord k acquitter les dé- actions conserveront, du reste , les mêmes droi» 

pynies de toute nature nécessitées par l'exploita- que les porteurs des actions non amorUe», à ta- 

tjon, les frais d administration, l'intérêt des obli- ception du premier dividende de cinq pour cent 

galions et de tous emprunts qui auront pu être mentionné en l'art. 42. Les numéros des «clio» 
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désignées p9r le sort pour être rembonn^ , 
mont puoliës daos deox joamaax d'annoncet 
légales. ^ , 

46. Sar la proposition dn conseil d* administra- 
tiojB alors en exercice, approuvée par une déli- 
bération de rassemblée générale votant dans les 
termes de l'art. 39, la société, & qael(|ne époque 
qae ce soit, aura le droit de distraire par voie de 
rente, aliénation, apport on bail, Téclairage de 
tons périmètres autres qoc celui qni fait Tobjet 
da traité passé avec MM. les préfets de la Seine 
et de police , pour Téclairage et le chauffage de 
Paris. 

TITRE \n. Dissolution, liqoidatioii. 

A7. Â IVxpiration de la société on en cas de 
dissolotion, k qnelcpie époqoe et pour quelque 
cause qae ce soit, rassemblée générale, sur la pro- 
position da conseil d*adminislration , règle le 
mode de liquidation et nomme an Ou plnsieors 
liqaidateon. 



TITRE VIII. GOMTESTiiTIORS, &LBCTI0K DE DOMICILt. 

48. Tontes les contestations qoi pourront s^é- 
lever , pendant la durée de la société ou lors de 
sa liquidation , soit entre les actionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires eux-même» , 
à raison des affaire» sociales, seront jugées pur 
des arbitres, conformément aux arL 51 i-t suivants 
du Gode de commerce. . 

49. Tout actionnaire est tenu d^élire domicile 
b Paris. A défaut de cette élection , «Ile existe de 
droit an parquet dn procureur impérial. Le (lomi- 

■ cite éla formellement ou implicitement, comme 
il vient d*6tre dit , entraînera attribution de juri- 
diction aux tribunaux compétents dn départe- 
ment de la Seine. 

TITRE IX. POBLICATIOIIS. 

50. Pour faire publier les présents statuts par- 
tout où besoin sera , tons pouvoirs sont donnés 
aa porteur d'une expédition on d*un extrait. 
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contractés, et généralement toulei les chargotio* 
ci aies. 

42. Les produits nets, déductioa fdite de tonta 
les charges mentionnées en rarticle précédent, 
con»tilaent les bénéfices. Sur ces bénéfices on pr«^ 
lève annuellement : 1** une retenue, qui ne pourra 
être inférieure à cinq pour cent dé ces bénéfices, 
pour former nn fonds de résertte ; 2» à partir dn 
1*' janvier 186A, une retenue suffisante pon: 
constituer un fonds d'ambrtis:>ement, ao mojen 
duquel la toialilé des parts soit amortie ami 
Texpiratton de la conces!>ion, k raison d^onprii 
qui s ra fixé par la prencière assemblée générale, 
et qui , dans aucun cas, ne pourra excéder cinq 
cents francs; y* une somme suffisante poar serrir 
aux actions amorties et non amorties un premi<t 
dividende annuel, éga. à c.nq ponr cent du chiffre 
d^amorlissement qui sera dé.erminée par la pr^ 
mière assecublée générale , Tintérêt afférent au 
actions amorties devant être versé au fonds dV 
mortistement, afin de compléter la somme né- 
cessaire pour amortir la totalité des actions dint 
le délai prescrit. Le surplus des produits aonaeli 
sera réparti également entre tontes les actions 
amorties ou non amorties; la portion afiTéreiile 
aux actions amorties sera distribuée aux proprie* 
taires des titres qui auront été délivrés en échange 
de ces actions, ainsi quMl fera dit en Tart. A5 ci- 
après. 

HZ. Tout dividende cpi! n*est pas réclamé dus 
les cinq ans de son exigibilité est pre^rit au profit 
de la société, conformément aux di^ositions do 
Code Napoléon. 

tlH Le fonds de réserve se compose de l'accu- 
mulation des sommes produites par le prélén- 
ment annnei opéré sar les bénéfice», en esécntioo 
de Part. 42. Lorsque le fonds de réserve anra it- 
teint le chiffre de deux millions de francs, le prt 
lèvement atFeci'é k sa création cessera de lai profi- 
ter. Il reprendra son conr^ si la réserve rient i 
être entamée. En cas d*msafluance des prodoib 
d^une année pour assurer : 1« le remboorsemeBi 
du nombre d'actions k amortir; 2* le paiemest 
du premier dividende dont il est parlé en rart.i2 
La somme nécessaire ponr compléter le fond; 
d'amortissement et pour servir le premier diri- 
dende peut être prélevée sur le fonds de réserve. 
Toutefois, ce dernier prélèvement n'anra pas lie< 
lorsqu'il devra avoir pour eff^ de réduire lefowi^ 
de réserve k moins de «n million. L'emploi de» 
capitaux appartenant k la réserve est réglé par le 
conseil d'adminbtration. 

A5. La désignation des actions k amortir un 
lieu an moyen d*nn tirage au aort qui se fera publi- 
quement chaque ann^, k partir du 1** janvier 
186A, aux époques et suivant les formes qui serual 
déterminées par le conseil d'administration. U 
propriétaires des actions désignées par le tirage al 
sort pour le remboursement recevront en nonié' 
raire la somme qui sera déterminée pour i'«iB«' 
tissement , conformément k l'art. 42, et b 
dividendes jusqu'au jour indiqué pour le reo" 
boursement, et en échange de leurs actions pri- 
mitives, des actions spéciales nominatives od*d 
porteur. Ces nouvelles actions donneront droite 
une part proportionnelle dans le part^ <!<> 
dividendes et de l'actif social, après l'aiDorii»- 
ment de toutes les actions. Les porteurs de ce» 
actions conserveront, dn reste , les méma dmi» 
que les porteurs des actions non amorties, k les- 
ceptiQn du premier dividende de cinq ponr cent 
mentionné en l'art. 42. Les nomércs des iclif^ 



2&4 

seil désigne. Les dpux plus forts actionnaires pré- 
sents au moment de l'ouverture de la séance , 
et, sur leur refos, ceui qui les suivent dans l'ordre 
de la liste et jusqa'k acceptation, sont appelés k 
remplir les fonctions de scrutateurs. Le bureau 
désigne le secrétaire. 

37. Les délibérations sont prises k la majorité 
des voix des membres présents; chacun d'eux a 
autant de voix qu'il possède de fois vingt parb, 
sans que personne poisse en avoir plus de dix, tant 
«n son nom personnel que comme mandataire. 

3S. Le nombre d'actions dont chaque sociétaire 
est pos esseur est constaté par sa carte d'admission. 

39. L'assemblée générale entend le rapport du 
^conseil d'administration sur la situation des affai- 
res sociales. Elle discute, approuve ou rejette les 
tïomptes. Elle fixe le dividende. Elle nomme les 
administrât) urs en remplacement de ceux dont les 
fonctions sont expirées, on cra'ily a lieu de rem- 
t^lacer par suite de décès, démissions on autre 
cause. Elle prend toutes délibérations relatives: 
i tous traités de fusion avec d'antres entreprises; k 
l'extension des opérations de la société ; aux ventes 
d'immeubles dont le prix excéderait ce||t mille 
francs; k la création et k l'émission des emprunta 
avec Qu sans affectation hypothécaire ; k la pro- 
longation de la durée de la société ; k l'augmenta- 
tion du fonds social ; aux modifications k faire aux 
Itatuts; % Ta dissolution anticipée, ^il y a lien. 

«(Elle donne les poc|Voirs nécessaires pour l'exécu- 
tion desdites délibération*. Leajdélibérations prises 
sur les objete prévue aut paragraphQS 6, 10, 11, 
iL2 ■ et 13 *du présent article , n^uront d'e£fet 
tiu'avec l'anloiisation du gouvernement. Eq^n , 
elle prononce souverainement sur tous les intérèb 
de .ta compagnie. 

40. Les délibérations de l'assemblée générale 
prises conformément aux statuts obligent tous les 
actionnaires. Elira sont constatées par des procès- 
verbaux, signés par les membres du bureau , ou 
au moins par la majorité d'entre eux ; les copies 
x>u extraits de ces proiès-verbaux, k produire vis- 
k-vis des tiers partout où besoin est, sont certifiés 
par le président dn conseil d'administration , ou 
par celui des membres qui en fait les fonctions. 
Une feuille de présence, destinée k constater le 
nombre des membres assistant h l'assemblée , et 
celui des actions lepréseniées par chacun d'eux, 
^erneOte annexée k la minute du )f>rocès-verbal, 
ainsi qUe hes pouvoirs. Cette feuille e»t signée par 
•chaque actionnaire en entrant en séance. 

TITRE YI. lavBiiTAïaE, comptes jlhrobls, nfTfcaftTS, 

OIVIOENDBS, AMORTiaSBMBRn BT BiSBBVBS. 

ftl. L'année sociale commence le 1*' janvier et 
Unit le 31 déctmbre de la même année. A la fin 
de ch tique année sociale, un inventaire* général 
de l'actif et du pa.ssif sera diessé par les soins du 
comité d'exécution. La comptabilité sera organi:ée 
tle manière k ce qu'il soit fait distinction des ré- 
niltuts de l'éclairage de la banlieue et de toute 
partie de l'exploitation qui ne fait pas l*objet du 
traité de concession de t liau£fage et de l'éclairage 
de la ville de Paris. Les comptes sont arrêtés par 
le conseil d'administration. Ils sont soumis k l'as- 
semblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le 
dividende k attribuer 'anx parts, après avoir en- 
tendu le rapport du conseil d'administration. Les 
produits bruts serviront d'abord k acquitter les dé- 
|>enses de toute nature nécessitées par l'exploita- 
tion, les frais d'administration, l'intérêt des obli- 
gations et de tous emprunts qui auront pu être 
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dèignëes jMt le tort pour être remboars^ , 
«front paoliës dans deux jooraaax d^annonces 
légales. 

A6. Sar la propotition da codmU d* administra- 
tion alors en eiercica, approa^ée par une déli- 
bération de PaaMmblëe générale votant dans les 
termes de l'art. 30. la sociélé, & qoelcjne époque 
qae ce soit, aura le droit de distraire par voie de 
Vf^nte, aliénation, apport on bail, réclairage de 
toos périmètres autres que celui qni fait Tobjet 
da traité passé avec MM. les préfets de la Seine 
et de police t pour Téclairage et le chauffage de 
Paris. 

TITRE \n. Dissolution, liqoioatioh. 

A7. Â l'expiration de la société on en cas de 
dissolotion, h qoelcpie époque et pour quelque 
cause que ce lûit» l'assemblée générale, sur la pro- 
position do conseil d*adminislration , règle le 
mode de liquidation et nomme on Ou plnsienra 
liqaidateois. 



TITRE VIII. GOHTBSTATIORS, &LBCT10K DE DOMICILt. 

48. Toutes les contestations qoi pourront s'é- 
lever , pendant la durée de la société on lois de 
sa liquidation , soit entre les actionnaires et la 
société, soit entre les actionnaires eux-mème» , 
à raison des affaire» sociales, seront jugées p:»r 
des arbitres, conformément aux arL 51 vt suivants 
du Code de commerce. . 

49. Tout actionnaire est tenu d'élire domicile 
b Paria, k défaut de cette élection , elle existe de 
droit an parquet do procureur impérial. Le domi- 

• cile élo formellement ou implicitement, comme 
il vient d'être dit « entraînera attribution de juri- 
diction aux tribunaux compétents do déparie- 
ment de la Seine. 

TITRE IX. POBLICATIORS. 

50. Ponr faire publier les présents statuts par- 
tout où bes3in sera , tons pouvoirs sont donnés 
ao porteor d*nne eipédition oa d'un extrait. 
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saisie iinmobiliére, 45 ventes sur licitation, 
14 ventes de biens dépendant de succes- 
sions vacantes , et ^ ventes de biens de 
faillis, etc. Elles ont produit ensemble 
1,966,802 fr. : soit, en moyenne, 9,594 fr. 
chacune, et les frais se sont élevés à 534 fr. 
par vente, en moyenne. Il a été ouvert 
pendant Tannée 169 procédures d'ordre et 
58 procédures de contribution, et il res- 
tait à régler, de Tannée précédente, 259 
ordres et 29 contributions. Sur les 495 
ordres et contributions, tant anciens que 
nouveaui, dont les six tribunaux de TAI- 
gérie ont eu à s'occuper en 1855, il en a 
été terminé 208, dont 174 par règlement 
définitif, 28 par abandon et 6 par jonction 
à d'autres procédures de même nature. Il 
en restait 287, prés des trois cinquièmes, à 
régler le :A décembre 1855. Il existe en 
Algérie deux tribunaux spéciaux de com- 
merce, à Alger et à Oran. Ces deux tribu- 
naux et les quatre tribunaux civils de Bli- 
dah, de Constantine, de Bôneet de Phiiip- 
peville, jugeant commercialement, ont été 
saisis ensemble, en 1855, de 4,558 affaires. 
Ils en ont terminé 4,559, savoir : 1,558 
(559 sur 1,000) par des jugements contra- 
dictoires; 2,089 (481 sur 1,000), par des 
ju^'cments par défaut; 68 (16 sur 1,000), 
par renvoi devant arbitres, et 624 (144 sur 
1,000), par radiation à la suite de transac- 
tion ou de désistement. Il ne restait que 
219 affaires commerciales à juger le 51 dé- 
cembre 1855. Il a été ouvert 88 faillites en 
1853, et il en restait 164 en cours de li- 



quidation de Tannée précédente; 50 seule- 
ment ont été terminées pendant Tannée. 
Il y avaity^ en*1853, en Algérie, 22 juges 
de paix. Ils ont eu à connaître, dans leurs 
attributions judiciaires, de 9,059 affaires 
introduites devant eux : 8,684 par cita- 
tion, et 355 par comparution volontaire 
des parties. Ces magistrats ont prononcé, 
dans ces affaires, 4,004 jugements contra- 
dictoires et 2,924 jugements par déraut; 
1,221 affaires ont été terminées par arran- 
gement à l'audience et 701 par abandon. 
Il en restait 119 à juger le 31 décembre 
1853. Comme conciliateurs à Vaudienet, 
en vertu des art. 48 et suivants du Code 
de procédure civile, les juges de paix ont 
eu à donner leurs soins à 448 affaires. Ils en 
ont concilié 81 seulement. En dehors de 
V audience, les mêmes magistrats ont été 
appelés à concilier 16.420 affaires intro- 
duites sur avertissements délivrés par eux, 
en vertu de Tart. 17 de la loi du 25 mai 
1 858. Ils ont réussi à arranger les parties 
dans 10.478 de ces dernières affaires. Ils 
avaient délivré 25 J 58 billets d'avertisse- 
ment. Pour les affaires jugées par la Cour 
impériale et les tribunaux civils et de com- 
merce, la nationalité des partie» intéressées 
a été indiquée. Ce renseignement m'a sem- 
blé offrir un intérêt particulier au point 
de vue de la population de TAlgérie. Cette 
même nationalité a été également indiquée 
pour les actes reçus par les notaires : te 
tableau ci-après donne le résumé des ren- 
seignements recueillis à cet égard : 



NATIONALITÉ DES PARTIES 

entre lesquelles les procès ont ra lien , 

oo les actes ont été reçus. 



Français entre eux 

Français et autres Européens. . '. • 
Français et musulmans. . • • . . 

Français et Israélites 

Autres Européens entre eux 

Autres Européens et musulmans ou Israé- 
lites 

Musulmans enlre eux (1) 

Musulmans et Israélites 

Israélites enlre eux 

To!aux 



AFFAIRES JUGÉES 
par 



la Cour 
impériale. 



163 

20 

38 

19 

6 

2 
16 

2 
10 



276 



les tribunaux 
civils. 



1,863 
263 
258 
251 
lOA 

53 
1 

50 
514 



3,337 



les tribunaux 
de commerce. 



2,011 
672 
102 
265 
260 

133 

6ft 
129 



3,636 




10,013 
640 

m 

622 



72 

292 

m 



18,747 



(1) I*s musulmans soumettent rarement les contestations qui s'élèvent entre eux aux tribon^w 
français. Ils ont conservé leurs juridictions propres. 



J'ose espérer, Sire, que, dans cet exposé 
sommaire des travaux accomplis pendant 
l'année 1855 par les cours et les tribunaux 
de l'Bmpire, Votre Majesté trouvera la 
preuve du zèle apporté, en général, par la 



magistrature, pour satisfaire aux nombreat 
et divers intérêts qui forment l'obiet des 
litiges. Si l'administration de la justice, en 
matière civile et commerciale , n'a pas ««* 
partout la rapidité désirable, je suis per- 
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suadé que, par de Douveaux efforts et sur- 
tout par une surveillance plus active sur 
les officiers ministériels, les magistrats par- 
viendront à Caire disparaître ou au moins 
à diminuer Tarriéré regrettable qui eiiste 
dans quelques ressorts. Votre Majesté peut 
compter que mes instructions ne cesseront 
d'avoir pour objet ce résultat si important. 
Je suis avec le plus profond respect, Sire, 
de Votre Majesté, le très humble et très 
dévoué serviteur, Abbatvcci. 



M 'DiH* — CircaUire de M. le ministre de Fin- 
tériear portant instraclion sur le renouveile- 
nmnt Intégral des conseillers municipaux. 

1. Monsieur le préfet , en exécution de 
Vart. 49 de la loi du 5 mai 1B55, un décret 
du 22 de ce mois porte que les élections 
pour le renouvellement intégral des con- 
seils municipaux auront lieu du 14 juillet 
prochain au 13 août. ~< La loi nouvelle, 
ainsi que l'indique Texposé des motifs, n'a 
pas eu pour but d'introduire une réforme 
profonde dans notre organisation munici- 
pale : ni la Constitution ni le vœu public ne 
la demandaient. En ce qui touche spéciale- 
ment les élections communales , les modi- 
fications ne pouvaient porter que sur quel- 
ques points secondaires, du moment où la 
base même du système, le principe du suf- 
frage universel , recevrait une nouvelle et 
définitive consécration. — Je me propose, 
dans la présente circulaire, de vous faire 
connaître ces modifications et de vous 
rappeler en même temps celles des dispo- 
sitions anciennes que le législateur a main- 
tenues en les fondant dans une seule et 
même loi. 

Sectiok I'«. Composition du conseil 
municipal. 

2. Nombre des conseils municipaux. 
*-> Le nombre des conseillers municipaux 
reste tel qu'il avait été fixé par la loi du 
21 mars 1831, sauf une réduction dans les 
communes de 50,000, à 60,000 habi- 
tants (1). Il est de 10 dans celles de 500 
habitants et au-dessous ; là dans celles de 
^1 à 1,500 habitants; 16 dans celles de 
1>501 à â,500; 21 dans celles de 2,501 A 
3»500; 23 dans celles de 3,501 à 10,000; 
37 dans celles de 10,001 à 50,000; 30 
dans celles de 30,001 à 40,000; 32 dans 
celles de 40,001 à 50,000; 34 dans celles 
^e 50,001 à 60,000; 56 dans celles de 
^i00l et au-dessus. La loi du SI mars 
1831 portait que l'effectif normal des con- 
seils municipaux serait augmenté, dans les 



communes pourvues d'adjoints spéciaux, 
et dans celles qui, d'après le chifl're de leur 
population, auraient plus de trois adjoints. 
La loi du 5 mai ne reproduit pas cette dis- 
position. Lorsque le mafrc ou les adjoints 
ont été choisis en dehors du conseil mu- 
nicipal, celte circonstance n'influe pas 
sur le nombre des conseillers municipaux. 
Dans tous les cas, les chiffres indiqués ci- 
dessus restent invariables. 

Section II. ConvoecUion des électeurs» 
3. Le préfet convoque les assemblées 
d'électeurs municipaux aux Jours indi- 
qués par la loi. — Aux termes de l'art. 27, 
l'assemblée des électeurs est convoquée 
par le préfet. Vous pourrez prendre un 
arrêté général pour la convocation des 
électeurs de toutes les communes. Vous 
pouvez aussi les convoquer à des jours 
différents par des arrêtés spéciaux et suc- 
cessifs. Vos arrêtés seront publiés par la 
voie du recueil des actes administratifs et 
affichés dans la commune. L'omission de 
ces formalités a été reconnue une irrégu- 
larité assez grave pour motiver la nullité 
des élections. Les jours de réunion des 
éWcteurs sont le samedi et le dimanche , 
s'il s'agit d'une commune ayant 2,500 ha- 
bitants et plus , et le dimanche seulement 
si la commune a une population inférieure 
(art. 53). 

4. Les élections^ ont lieu sur la liste 
dressée pour V élection des députés. — 
L'art. 7 porte que les conseillers munici- 
paux sont élus par les électeurs inscrits 
sur la liste communale dressée conformé-' 
ment aux décrets organique et réglemen- 
taire du 2 février 1852 ; les seules modifi- 
cations dont ces listes soient susceptibles, 
en dehors de la révision annuelle, sont in- 
diquées dans l'art. 8 du décret réglemen- 
taire : elles ne peuvent avoir pour objet 
que les inscrif^ions ordonnées par décision 
du juge de paix, sur les réclamations for- 
mées dans les délais légaux , et les radia- 
lions motivées par des décès ou par des 
jugements définitifs emportant incapacité. 

5. Publication d'un tableau de recti- 
fication. Un tableau de rectification con- 
tenant les changements que je viens d'in- 
diquer sera publié quelques jours avant la 
réunion des électeurs. Vous donnerez les 
instructions nécessaires à cet effet. 

6. Faculté pour le préfet d'établir des 
sections. — L'art. 7, g 2 de la loi du 5 mai 
vous donne la faculté de diviser les com- 
munes en sections électorales , soit afin de 
faciliter les opérations en multipliant les 



(1) Le nombre d'habitants se détermine d'aprè» le chiffre de la popalation municlpaU iotalt. 

\ 
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Heux de réonion , soit dans le but d'attri- 
buer à chaque section un nombre déter- 
miné de conseillers municipaux. — Dans 
les deux cas , vos arrêtés doivent être pris 
en conseil de préfecture. Le §3 du même 
article vous prescrit de tenir compte du 
nombre des électeurs inscrits lorsque vous 
répartirez les conseillers A nommer par 
ehacune des sections ; mais il a été entendu, 
dans la discussion de la loi, que vous n*êtes 
pas tenu d'établir, à cet égard , une pro- 
portion rigoureusement exacte. Le législa- 
teur a voulu que tes intérêts, souvent dis- 
tincts ou même opposés des différentes 
fractions de la commune , fussent équita- 
blement représentés dans le conseil muni- 
cipal. Vous atteindrez ce résultat en pre- 
nant en considération , et le nombre des 
électeurs de chaque section et l'importance 
relative des intérêts qu'il s'agira de sau- 
vegarder. — Je tiens à être informé de h 
manière dont vous aurez pourvu à l'exécu- 
tion de cette disposition de l'art. 7. En 
conséquence , vous m'adresserez une copie 
de vos arrêtés portant établissement de 
sections. Les électeurs de toutes les sec- 
tions peuvent être convoqués le même jour. 

Sbciion III. Forme des opérations. ■ 

Je fais insérer à la suite de la présente 
circulaire les articles de la section 5 de la 
loi concernant les assemblées électorales. 
J'en indique seulement ici les principales 
dispositions. 

7. Composition du bureau. — La pré- 
sidence de l^ssemblée électorale appartient 
an maire ; s'il y a des sections , le maire 
préside la première, et les autres sont 
présidées successivement par les adjoints 
dans l'ordre de leur nomination, et par 
les conseillers , dans l'ordre du tableau 
(art. 29). — Les deux plus âgés et les 
deux plus jeunes des électeurs présents à 
l'ouverture de la séance, sachant lire et 
écrire , remplissent les fonctions de scru- 
tateurs. Le secrétaire est désigné par le 
président et les scrutateurs; dans les déli- 
bérations du bureau , il n'a quer voix con- 
sultative. — Trois membres du bureau 
au moins doivent être présents pendant 
tout le cours des opérations (art. 31), 

8. Durée du scrutin. — La loi ne fixe 
pas l'heure de l'ouverture et de la clôture 
du scrutin , comme l'a fait le décret du 
2 février 1852 concernant l'élection des 
députés. Vous pourrez en faire l'ot^et 
d'une disposition dans vos arrêtes de cou- 
TOcatioDy i moins que vous ne jugiez pré- 



férable de laisser l'initiative aux maires, 
mieux placés peut-être pour connaUre ce 
qui convient aux besoins on aux habitodes 
des électeurs. — Il importe néanmoins de 
prescrire que , dans aucun cas, le scrutin 
ne devra se prolonger au-delà de*sii heares 
du soir. L'heure de clôture et de fermetare 
du scrutin sera mentionnée avec le plos 
grand soin dans les proès-verbaui ; tout 
scrutin devant durer trois heures au moins 
(art. ^9), l'omission de cette mention pour- 
rait entraîner la nullité des opéralioDs. 
Dans les communes de 2,500 habitants cl 
au-dessus, le scrutin dure deux jours (i) : 
ouvert le samedi , il est clos le dimanche 
(art. 33). — Dans les communes d*ane 
population inférieure, le scrutin est ouverl 
et clos le dimanche. Le second tour du scru- 
tin (lorsqu'il est nécessaire d*y recourir) 
peut avoir lieu dans la même journée; 
sinon, il est renvoyé au dimanche snirant 
(art. 44). Ces deux dernières dispositioBs 
ne s'appliquent évidemment qu'aux com- 
munes d'une population inférieure à 3,560 
âmes. — On doit, en effet, inférer des 
termes de l'art. 33 que, dans les comiDooes 
de 9,500 habitants et au-dessus, le deniéme 
tour de scrutin est renvoyé de droit an 
samedi et au dimanche suivants. Les for- 
malités relatives à la réceptioh et an dé- 
pouillement des votes, ainsi qu'à la rédac- 
tion des procès-verbaux, sont exposé» 
dans les art. 38 à 44. Vous les trouverez 
à la suite de cette circulaire. 

9. Majorité exigée. — Nul n'est élaou 
premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 
i(> la majorité absolue des suffrages ei- 
primés; 2® un nombre de suffi'ages égalaa 
quart de celui des électeurs inscrits. — An 
deuxième tour de scrutin, l'élection a liea 
à la majorité relative , quel que soit le 
nombre des votants. 

10. Conditionê dMigikilité. - Sipla- 
steurs candidats obtiennent le méflie non- 
bre de suffrages, l'élection est acquise ao 
plus âgé. Les conditions d'éligibilité sool: 
d'avoir vingt cinq ans et de n'être pas 
atteint par une des incapacités qui esn 
pêcheraient d'être porté- sur la liste élec- 
torale (art. 15 et 16 du déeret du i février 
1B52). La loi du 5 mai 1855 a sappriiné 
toute condition de domicile, afin délaissa 
au suffrage universel sa pleine liberté d'ac* 
tion dans le choix des membres du codsoi 
de la commune. 

11. IncompaiihUiiée etempéehemefH* 
— Les incompatibilités et empèchesMols 
sont établis par les art. 9, 10 et 11, «i»^' 



(1) La séance de chaque jour doit être de trois cilier les art. 33 et 39 en ce qui toacbe la <^^^^ 
lieures an ncoina ; c'est ainsi qne Ton pent con- du scratio* 
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conçus : Les disposHions de ces articles, 
emprantés en grande partie aui lois pré- 
cédentes, ne me paraissent réclamer aucune 
explication particulière. 

Section IV. Voies de recours contre 
les opérationê électorales. 

12. Délait pour les réclamations, — 
Toat électeur a le droit d'arguer de nullité 
les opérations de l'assemblée dont il fait 
partie. — Les réclamations sont consignées 
aa procés-verbal ; sinon, elles doivent être, 
à peine de nullité , déposées au secrétariat 
de la mairie dans le délai de cinq jours, à 
dater du jour de rélection. Elles sont im- 
médiatement adressées au préfet par Tln- 
termédiaire du sous-préfet ; elles peuvent 
aussi être directement déposées à la pré- 
fecture ou à la sous-préfecture, dans le 
même délai de cinq jours. — Il est statué 
par le conseil de préfecture , sauf recours 
au conseil d'Etat. 

13. Le conseil de préfecture doit sta^ 
tuer dans le délai d'un mois ; sinon, la 
réclamation est considérée comme re- 
jetée. — Si le conseil de préfecture n'a 
pas prononcé dans le délai d'un mois à 
compter de la réception des pièces h la 
préfecture, la réclamation est considérée 
comme rejetée. Les réclamants peuvent se 
pourvoir devant le conseil d'Etat dans le 
délai de trois mois. 

14. Recours devant le conseil d'Etat. 
^ En cas de recours au conseil d'Etat, le 
pourvoi est jugé sans frais (art. 45). —Le 
préfet, s'il estime que les conditions et les 
formes légalement prescrites n'ont pas été 
remplies, peut également, dans le délai de 
quinze jours, i dater de la réception du 
procès-verbal, déférer les opérations élec- 
torales au conseil de préfecture. — Le re- 
cours au conseil d'Etat contre la décision 
du conseil de préfecture est ouvert, soit au 
Nfet, soit aux parties intéressées, dans 
'^ délais et les formes réglés par l'article 
Pfécédcnt (art. 46). 
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15. Cas où une question d'état est sou- 
levée devant le conseil de préfecture — 
Dans tous les cas où une réclamation im- 
plique la solution préjudicielle d'une ques- 
tion d'état, le conseil de préfecture ren> 
Toie les parties h se pourvoir devant les 
juges compétents, et fiie un bref délai 
dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle doit justifier de ses dili- 
gences (art. 47). — Cette disposition en- 
lève aui tribunaux la compétence qui leur 
avait été donnée par les art. 42 et 52 de 
la loi du SI mars 1B34, pour l'attribuer 
exclusivement au conseil de préfecture; 
seulement, si la décision à intervenir im- 
plique la solution d'une question d'état, le 
conseil de préfecture doit attendre, avant 
de statuer sur le fond de la réclamation , 
que la question préjudicielle ait été vidée 
par l'autorité compétente. — Cest ce qui 
arriverait , par exemple, s'il y avait con- 
testation sur l'âge, la nationalité, les liens 
de parenté ,. la jouissance des droits civila 
et politiques. 

16. Conseiller municipal placé dans 
un cas d'empêchement après son élec- 
tion. — Lorsque, postérieurement à Péleé- 
tion, un conseiller municipal se trouve 
dans un des cas prévus par les art. 9, 10 
et 11, c'est-à-dire dans une position qui ne 
lui permettrait plus d'être élu, il vous ap- 
partient de le déclarer démissionnaire, sauf 
son recours devant le conseil de préfecture 
(art. 12). — Vous procéderiez de la même 
manière à l'égard d'un conseiller municipal 
dont les droits civiques auraient été sus- 
pendus ou qui en aurait perdu la jouisf^ancc. 

Telles sont, Monsieur le préfet , les in- 
structions que-j'aicru devoir vous adresser 
relativement aui prochaines élections muni- 
cipales. J'ai lieu de croire qu'elles seront 
facilement comprises par MM. les maires; 
elles diffèrent en très peu de points de 
celles qu'ils ont pratiquées depuis l'appli- 
cation du sufTrage universel. 
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1847. 

2 rmemhrt. — Ordonnance qni aatorise M. Vi- 
ton à ajouter k son nom crlni de SaijilAllaia, 
M. n. 2203. 

1848. 

21 avril. — ArrMiS qui admet le siear Leven b 
joair (Us droits de citoyen français , BuJi. sopp. 
n. 2625. 

l"" mai. — Arrêté qni admet le ûenr "Werers- 
berg à jouir des droits de citoyen français , Bull. 
sopp. n. 2949. 

2 mat. — Arrêté qni admet le sienr Haro mes h 
jooir des droits de citoyen français , Bull. snpp. 
n. 2950. 

6 mai — Arrêté qni admet le sieur Parsud^ki 
^oulr des droits de citoyen français, Bull. snpp. 
»• 2951. 

20 juin, — Arrêté qui admet le sienr Soerensen 
■jouir des droits de citoyen français, Bull. snpp. 
D.38S0. ' 

22 juin. — Arrêté qni admet le sienr Erlanger 
i joair des droits de citoyen français , Bnil. snpp. 
i».2626. • 

1849. 

10 mars. — Arrêté qui admet le sienr Falcon & 
jouir des droits de citoyen français , BulL sunp. 
n.3667. J V if 

25 novemhre. — Décret qui admet le sienr Sn- 
cWd à jouir des droits de citoyen français , Bull. 
»«PP. n. 3359. 

1850. 

^juillti. ~ Décret sur l'éUblissement de sœurs 
ae Saint-Louis k Vire, Bull. n. 3028. 

SO décembre, — Décret qui admet le sienr Sser- 
lecki à jouir des droits de citoyen français , Bnll. 
»»PP. n. 2627. 

185â. 

l" tt»rit. — Décret qui admet le sieur Brandt 
Mooir des droits de citoyen frmçais , Bnll. supp. 

22 avril. — Décret sur les actes de notoriété 
«e^tinés k constater les ressources des deman- 
«eors en concession de terres en Algérie, p. 12. 
. *0 ««»•*'/. — Décret qui admet le sieur Giordano 
* établir •'^" ^i».~.:^:i> .»« v^m^^^a Rnli ..ir^n 



n« 2629. 



ir son domicile en France , Bull. supp. 



ZlljuiUet. —Décret qui admet le sienr Racle 
k établir son domicile en France , Bull, snpp 
n. 2630. 

10 nùPembre. — Décret qui admet le sienr Ko- 
ralek k établir son domicile en France, Bull, 
snpp. n. 2631 . 

1853. 

19 février. — Décret qui admet le sieur Va- 
Icnsin k établir son domicile en France', Bull, 
supp. n. 3668. 

26 févr. — Décret qui admet le sieur Carqnillat 
k établir son domicile en France , Bnll. supp. 
n. 2632. 

1/k tnare. — Décret relatif aux brevets des mem* 
bres de la Légion d'Honneur, p. 366. 

11 mai — Décret qui admet le siciir Bernadis 
fc jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2633. 

13 août. — Décret qui admet les sieor.s Butter 
et Axenfeld k établir leur domicile en France . 
Bull, ^upp. n. 2634. 

20 aoât. — Décret qui envoie dans les établis- 
sements pénitentiaires de Cayenne les individus 
des deux sexes d'origine africaine ou asiatique 
condamnés k la Guiane , la Martinique , la Gua- 
deloupe et la Réunion, p. 42. 

4 êeptembre. — Décret qui admet le sieur Falcon 
k établir son domicile en France . Bull. supp. 
n. 3669. . « 

j/^ sept. Décret qui admet le sieur Braceschi 

k établir ton domicile en France , Bull. snpp. 
n. 2635. 

24 décembre» — Décret qui admet le sieur Sam- 
son k établir son domicile en France, Bull. supp. 
n. 2636. . , 

31 déc, — Décret qui admet le sieur Rossi k éta- 
blir son domicile en France, BulL supp. n. 2637* 

1854v 

7 janvier. — Décret qui admet le sieur Son- 
dheim k établir son.domiciie en France, BoH. 
anpp. n. 2638. 

12 y«n». — Avis du conseil d'Etat qui décide 
que tout établissement d'utilité publique étranger, 
constituant régulièrement une personne civile , 
peut recevoir des dons et legs de biens meubles on 
immeubles situés en France avec l'autorisation du 
gouvernement français, p. 387. 
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^ojanv, — Décret qui admet le sienr Br«ndas 
k établir son domicile en France, BoU. Mipp. 
n. 3670. 

18 février, — Décret qui admet le sieur Phi- 
lippart à établir son domicile en France , BulL 
sapp. n. 2639. 

1*' iiMira. — Décret qui admet le sieur Pierret 
à établir son domicile en France, Bull. snpp. 
n. 26âO. 

11 mari. — Décret qui admet le* sieurs Ofer- 
mann et Detlelbacher h jouir des droits de citoyen 
français, Bull. supp. n. 2o/il. 

Décret qui admet le sieur Guillaume à établir 
son domicile en France, Bull. supp. n. 26A2. 

18 mari. — Décret qui admet le aÎBor Epstein 
et 2 autres k établir leur domicile en France , 
Bull. &npp. n. 26/^3. 

25 mari. — Décret qui admet le sieur Mull^r et 
3 autres à établir leur domicile en France , BnlL 
supp. n. 26A4' 

1^^ avril. — Décret qui admet le sieur Friedland 
et 3 autres h établir leur domicile en France , 
Bull. anpp. n. 2645. 

5 avril. — Décret qui admet le sieur Schoeffer 
et 2 autres k établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 26^. 

8 avril. — Décret qui autorise le sienr Amédée 
Langlois à prendre du service à Tétranger, Bull, 
supp. n. 26^7. 

26 avril. — Décret qui admet le sieur O^ecki 
et 3 antres à établir leur domicile en France , 
Bull. supo. n. 2648. 

29 avril. — Décret qui admet les sieurs Heneé 
et Malherbe h jouir des droits de citoyen français, 
Bull. supp. n. 26A9. 

6 mai. — Décret qui admet le sienr Marbais du 
Graly et h autres à établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2650. 

10 mai. — Décret qui admet le aieur Kaiser à 
jooir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 2651. 

Décret qui admet le sienr Albert et 2 antres 
k établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2652. 

17 mat. — Décret qui admet le sieur Holste et 
3 antres k établir leur domicile en France , Bull, 
supp. n. 2653. ' 

20 mat. — Décret qui admet les sieurs Aranso 
et Lenkaowski k jouir des droits de citoyen fran- 
çais, Bull. supp. li. 265(|. 

2Â mai. — Décret qui admet le sieur Stéphasius 
et 2 autres k établir leur domicile en France , 
Bull. supp. n. 2655. 

3 l/tttn. — Décret qui admet le sienr Krauss et 
2 autres k établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2656. 

10 y'tttn. — Décret qui autorise M. Abraham k 
substituer k son nom celui d*Abrant, Bull. n. 2566* 

Décret qui autorise le sieur Grégoire k accepter 
les fonctions de professeur en Suisse , Bull. supp. 
n. 2657. 

Décret qui admet le sieur Wonsowicï k établir 
son domicile en France, Bull. supp. n. 2658. 

l/ky'tttn. — 'Décret qui autorise les sieurs Pailbës 
et Lallemand à prendre du service k l'étranger, 
Bull. supp. n. 26S9. 

Décrets qui admettent les sieurs Castelvecchio 
et Hamony k jouir des droits de citoyen français , 
Bull. supp. n. 2660, 2661. 

Décret qui admet les sieurs Pontet et Brachet 
k établir leur domicile en France \ BuU. supp. 
n. 2662. 
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15ytttn. — Décret portant nomination de pré- 
feu. Bull. n. 2320. 

njain. — Décret autorisant le sieur Francesdii 
k prendre du service k Tétranger, Bull. sopp. 
n. 2738. 

Décret qui admet les sirurs Feldmann et Ra- 
que t k établir leur domicile en France, Bull. scpp. 
n. 2739. 

2l7tttn. — Décret qui élève k la seconde clasM 
la préfecture des Basses-Pyr^ées, Bull. u. 2321. 

Décrets portant nomination de préfets et sou- 
préfets, Bull. n. 2322, 2323. 

2iyam. - DécreUi portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2620, 2621. 

Décret qui admet le «leur Lortsch et 2 autres i 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 2740. 

22jnin. — Décret qui élève h la !'• classe les 
sons-préfectures de Sedan, Bastia, Roanne, Riom, 
et k la seconde classe celles de-Bayeux, Goutances, 
Lanpreset Xillefranche, Bull. n. 2324. 

Décrets ponant nomination de sous-préfet et 
conseillers de préfecture, BulL n. 2325 k 2327. 

Tàjain. — Décret qui admet le sieur Wohrer 
et 2 autres k établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2741. 

27/tt<n. — Décret sur nn crédit extraordinaire 
pour le choléra, exercice 1854i p. 22. 

28yutn. — Décret qui admet le sieur Fil ppi 
k établir son domicile en France, Bull. snpp. 
n. 2742. 

29 juin. — Décrets qui proclament des brevelt 
d* invention, Bull. n. 2297, 2553. 

l*^jailUt. — Décret qui admet le sienr Mans- 
feld à. jouir des droit!> de citoyen français , Bull. 
supp. n. 2743. 

b juillet. — Décret portant nomination dansla 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2622. 

Décret qui admet le sieur Favre k établir »pn 
domile en France, Bull. supp. n. 2744* 

8 juillet. — Décret qui admet le sieur M«ssnief 
k jouir de-» dro ts de citoyen français, Bail, supp. 
n. 2745. 

Décrets qui admetlenl It»» sieurs Sonnrno et 
Ahm d-ben-Lefgoum k établir leur domicile en 
France, BulL supp. n. 2746, 2747. 

\bjuUlet. - Décret sur I organisation de* offi- 
ciers et maîtres de pori, p. 72. 

Décrets qui admeiteni le ieur Verhajien et 
5 autres k établir leur domicile en Frame, Ml 
supp. n. 2748, 2749. 

17 juillet. — Déciei portaut nominal on de 
sous-p reftts, Bull. n. 2328 

iS juillet. — Décret jioriiinl nomination dans 
la LégiOn d'Honneur, Bull. .^upp. n. 2623' 

Décret qui' admet le s ur aûfif^r ei 3 aoires 
k établir ieur domicile en France, BuU. ^upP' 
n. 2750. 

21 yut/<«(. — Décrpt por .iiit u 'luinaiion au» 
la Légion d^Honnt ur, Bnli. sup . n. 2624- 

^juillet,— Uécr m qui aduiHi les &uur Scliind" 
1er et Sormani k éiablir leur tiouc 9 . n France, 
Bull. supp. n. 2751. 

2 aoili.— Décret qui adu.et le sieur Hur»' àjoaif 
des droits de citoyen fra'içai-, Uu 1. !»u|j|). n. 'fpi' 

Décret qui a imei le sieur P fu no et 3 «'Uirt* 
k établir leur domicile eu Frun e , BoL ^"l'P" 
n. 2753. , 

3 août, — Décret portant iiouiinatioa "«"''* 
Légion d'Honneur, Bull. «up'p. n. 2J72. 

baoât. — Décret sur un créJ'i pour .e choléra, 
exercice 1854i p* 22. 
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9 oodt — 0.écret qai antorÏM le siear Nmits à 
substituer k »on nom celui de Morel- Boll. n. 23A0. 

Décrets portant nomination dan» U Légion 
d'Honneur, Bull. »npp. n. 2668, 2669. 

15 M^. ^ Décret portant nomination dans la 
Légion dHonnear, Bull. supp. n* 2573. 

16 tuât. — Décréta aur Tacoeptalion de legs faits 
à des rabriqoes, Boll. snpp. n. 2527 à 2529. 

Décret qai admet le sieur Ulmann k établir son 
domicile en France, Bnll. snpp. n. 2754* 

19 aoât. — Décret snr rétablissen>ent d'âne cha- 
pelle domestique. Bail. sapp. n. 2530. 

Décret sar racceptation de legi faits k des fabri- 
ques, congrégations, Bull. :>app. n. 2531. 

Décret qai admet le sieur Diets et 2 antres k 
jouir des droits de citoyen français, Bull. snpp. 
n. 2755. 

21 wâL — Décret portant nomination dans la 
Légion d^Honneor, Bail. .supp. n. 3103. 

22 ooiU. — Décrets portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bail. supp. n. 257A, 2670. 

2A ooâL — Déciets sar l'acceptation de legs faits 
à des fabriques, églises el bureaux de bienfaisance, 
Bail. sapp. n. 2535, 2537. 

28 aoât, — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2575. 

29 oo^. — Décret qui admet le sieur Morello k 
jouir des doits de citoyen français, Bail. sapp. 
n. 2756. 

30 aoât. -— Décret portant nomination de son- 
préfets, Bail. n. 2329. 

Décret qui érig3 des églises en soccniBales, Bull, 
mpp. n. 2538. 

Décrets sur Tacceptation de legs faits k des fabri- 
ques, boréaux de bienfaisance, séminaires, desser- 
Tanis, communes, Bail. supp. n. 2530 k 2543. • 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Boll. supp. n. 2671. 

31 aoât» — Décret portant nomination dans la 
Ugion d'Honneur, BuU. supp. n. 2672. 

6 itpitmbrt, — Décret sor l'acceptation de legs 
ûits k des fabriques , pauvres , desservants, BuU. 
wpp. n. 2544. 

Décret qui admet les sieurs Padro et Desbois 
^ établir leur domicile en France, BulL supp. 
n. 2757. • 

^2$ept, — Décret qui admet les sieacs Weber 
*tPlacin>ki à établir leur domicile en France, 
Boll. supp. n. 2758. 

13 upt, -^ Décret sur l'acceptation de legs faits 
* des fabriques , congrégations, séminaires, curés, 
Bol), supp. n. 2545. 

14 tept, .— Décrets portant nomination dans la 
^^OQ d'Honneur, Boll. supp. n. 2577, 2578, 

ibtepi, . Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2576. 

17 tepu — Décret sur l'acceptation de legs faits 
i une fabrique, Bull. supp. u. 2546. 

I>écret qui admet les sieurs Wetler et Martin* 
^rin k établir leur domicile en France, BuU. - 
*«PP- n. 2759. 

19 tept. — Décrets portant nomination de mi- 
litaire^ dans la Légion d'Honneur, Bull. supp. 
n- 2587. 2673, 2674. 

21 sept. — Décrets portant nomination dans la 
Lépion d'Honneur, Bull. n. 2588, 2600. 

22 npt. — Décret qui érige une église en snc- 
corsale, Bull. supp. n. 2547. , * 

Décret qui jdmet le sieur Theuma k établir son 
«oraicile en Franc»;, Bull, supp." n. 2760. 

23 Sept. — .Décrets sur l'acceptation de legs faits 



k des fabriques, desserrants. BolL snpp. n. 2548, 
2549. 

^ atpt, — Décret portant nomination dans la 
Légion d^Honneur, Bail. sapp. n. 2606. 

29 »ept, — Décrets qui admettent le sienr 
Scbwank et 2 antres k jouir des droits de citoyen 
français, BulL sapp. n. 2761, 2762. 

Décret qui admet le sieur Panosjan !< établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 2763. 
. 30 êtpt. -^ Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, BuU. rapp. n. 2607. 

5 octobre, — Décret qui proclame des cessions 
de brevets d'invention, Bull. n. 2554* 

6 oct, — Décrets sur l'acceptation de legs faits k 
des fabrique , congrégation, pauvres , Bull. supp. 
n. 2550. 

7 oet. — Décret qui admet les sieurs Bohn et 
Scbult k jouir des droits de citoyens français, BulL 
sapp. n. 2764* 

Décret qui admet le sieur Baxu et 3 autres k éta- 
bUr leur domicile en France, Bull. supp. n. 2765. 

9 oeL - Décret qui érige des églises en succur- 
sales, Bull. supp. n. 2551. 

11 oet. -— Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. snpp. n. 2608. 

E^ret qui admet le sieur Ries et 2 autres k éta- 
blir leur domicile en France, Bull. supp. n. 2766. 

13 oet, — Annexe aux statuts des 4 sociétés des 
mines de la Loire, de Monirambert, Saint-Etienne 
et Rive-de-Gier approuvés par décrets du 17 octobre 
1854. Bull. supp. n. 2704. 

14 oeL — Décret portant nomination dans la 
Légion dHonneor, Bull. supp. n. 2609. 

Décret qui admet le sieur Kranss k étabUr son 
domicile en France, BuU. supp. n. 2767. 

16 «ci. — Décret snr le transfkrement d'une 
succursale, Bull. supp. n. 2552. 

Décret sur l'acoepialion de legs faits à des fabri- 
qu(?fe, Bull. supp. n. 2553. 

17 oet. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2675. 

18 œi, — Décret qui admet le sieur Silz et 
3 antres k établir leur, domicile en France, BuU. 
supp. n. 2768. 

21 œt, — Décret sur l'acceptation de legs faits 
k des fabrique et pauvres, Bnll. sapp. n. 2â4. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. supp. n. 2610 à 2612, 2676. 

25 œt, — Décret qui érige une ^lise en suc- 
cursale, Bull. supp. n. 2555. 

Décret sur Tacceptation de legs faits k des fabri- 
ques, desservants, Bull. snpp. n. 2556 

Décret qui admet le sieur Fopiano k jouir êtB 
droits de citoyen français, Bull. supp. n. 2769. 

Décret qui admet le sienr Rosenberg et 3 antres 
k établir leur domicile en France , BulL supp. 
n. 2770. ' 

28 œt, — Décret* sur racceptation de legs faits 
k des fabriques, congrégations, desservants, sémi- 
naires, école secondaire ecclésiastique, Bnll. snpp, 
n. 2537 k 2564. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2677. 

Décret qui admet les sieurs Gomil et Calvo à 
établir leur domicile en France , Bail. supp. 
n. 2771. 

31 œt. — Décrets portant nomination de pré- 
ets, sous<préfets et conseUlers dé préfecture, BuU. 
n. 2330, 2331, 2341. 

4 nooembre, — Décrets qoi admettent le sieur 
Franchetti et 3 autres k établir leur domicile en 
France, BulL sapp. n. 2772, 2952. 
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6 nov. — Décret» sur l'acceptalion de legs fiiits 
h des fabriques, pauvres, desservants, communes, 
hospices, séminaire^, archevêché, caisse des prêtres 
âgés el infirmes, BaW. snpp. n. 2565, 2560i 
2663. 2664. 269» à 2702. 

8 nov. - Décret qui autorise le sieur Boncorps 
k prendre du sefvice fa l'élranger, Bull. snpp. 
n. 2773. 

10 Tuw. — Décrets sur racceptation de legs faits 
ides fabriques, congrégation, pauvres, desservanls, 
Bull. snpp. n. 2708, 270% 

11 no9. — Décret sur un crédit pour le choléra, 
exercice 185/ki p* 23. 

Décret sur la création de bourses au lycée d*An- 
^ouléme, Bull. ». 2285. 

Décrets sur Térection d*une chapelle, sur Tac- 
4:eptation de legs faits à des fabri(|ue8 , commune, 
■évéché, desservants, bureau de bienfaisance, con- 
grégution, frères des écoles chrétiennes, Bull. supp. 
a. 2719 b 2725. 

Décret qui admet les sieurs Blaesere et Rûbsa- 
men à établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2774. 

Décret sur des usines, Bull. supp. n. 2821. 

Décret qui admet le sienr Sanvoisin b jouir des 
droits de citoyen français, Bull. snpp. n. 2953. 

15 HA». — Décrets qui admettent les sieurs Go- 
■defroid el Baum h établir leur domicile en France, 
Bull. supp. n. 2775, 3671. 

16 nov. — Décrets qui établissent des abattoirs 
à Noyon, Vauvert et Saleme, Bull. supp. n. 2822, 
2831, 2832. 

17 nov. — Décrets sur lUcceptation de legs faits 
à des fabriques , desservants , évécbés , congréga- 
tions , écoles secondaires ecclésiastiques , bureaux 
de bienfaisance, Bull. supp. n. 2726 , 2727, 2838 
à 2840. 

18 nov. — Décret sur Tacccptation de legs faits 
aux frères de l'inslilntion chrétienne du Puy, 
Bull. n. 2287. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terxains nécessaires au chemin de fer de Caen , 
'Bull. n. 2399. 

Décret sur des associations syndicales, BolL 
supp. n. 2833. 

Décrets sur Tacceptation de legs faits à des fa- 
briques, curés, frères des écoles chrétiennes, Bull, 
supp. n. 2841 î> 2843. 

20 fun. — Décrets relatib à des foires , Bull, 
^npp. n. 2819, 2820. 

22 nov. — Décret sur la réparation des digues 
• de Saint-Marcel, Bull. n. 2400. 

Décret qui supprime le droit de flottage con- 
cédé sur le ruis&eau de la Pelite-Seillc , Dnll. 
n. 2417. 

Décret qui admet les sieurs Pauletti et Bodrj 
i établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2776. , , „ 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles, 
Bull. supp. n. 2844, 2845. 

Décret sur un changement de succursale , Bull, 
snpp. n. 2846. 

Décrets sur l'acceptation de legs faite à des fa- 
briques, congrégations , desservants , Bull. supp. 
n. 2847 à 2849. 

25 nov. — Décret qui admet le sieur Hinicher 
et 2 autrjBS k établir leur domicile en France, BoU. 
«upp. n. 2777. 

Décrets sur racceptation de legs faits k des con- 
grégations, maire , fabriques, Bnll. supp. n. 2850 
Il 2853. 



29 >iov. — Décret qui règle définitivement le 
budget de 1853, p. 3. 

Décret sur la construction d'un pont h Vidau- 
ban, Bull. n. 2355. 
. Décrète sur des rectifications de routes impé- 
riales et départementales, n. 2408 h 2412. 

Décrets qui accordent de» pensions & 10 per- 
sonne~> 1 1 à 11 veuves de la marine , Bull. supp. 
n. 2602, 2603. 

Décrète sur des usines et prise d'eau, Bull. supp. 
n. 2834. 

Décret sur un changement de succursale en Al- 
gérie, Bull. supp. n. 2858. 

Décrète sur l'érection d'églises en chapelles et 
sur l'acceptation de legs faite à de» fabriques, caisse 
de retraite, séminaire, Bnll. supp. n. 2859 à 2861- 

2 décembre, — Décret qui modifie, pour le Sé- 
négal et la Guiane, les statuts annexés k la loi de 
1851 sur les banques coloniales, p. 3. 

Décrète sur des usines et prise d'eau, Bull, 
supp. n. 2835. 

Décrets sur un emprunt par un syndicat el sur 
des associations syndicales , Bull. snpp. n. 2826, 

Décrète sar l'acceptation de legs fait» a des fa- 
briques , séminaire, curé, congrégation, BulL 
supp. n. 2862 h 2865. 

Décrets sur le régime forestier de divers bois, 
Bull. snpp. n. 2807 à 2810. 

àdée,-- Décrets sur des aménagements de bois, 
Bnll. supp. n. 2811, 2904. 

6 die. — Décret qui réorganise l'école de méde- 
cine et de pharmacie de Nancy, p. ft. 

Décrète sur des rectification et classement tle 
roules départementales, Bull. n. 2418 à 2420. 

Décret qui admet les sieurs Frîschkneht et Ka- 
'mienski h établir leur domicile en France , BulL 
supp. n* 2778. , . » j r 

Décrète sur l'acceptation de legs farts ft de» fa- 
briques, congrégations, Bull, fcupp. n. 2866. 

Décret sur une concession de mine, BulL supp. 
n. 2889. ^. ^ , . 

Décret sur des pensions allouées sur la caisse 
des invalides delà marine, BulL supp. n. 2903. 

9 die. — . Décret sur le nombre de» avoués de 
Castelnaudary. Bull. n. 2294* 

Décret qui autorise la chambre de commerce 
de Lyon k emprunter 1,500,000 fr. BulL n. 2421- 

Décrète sur l'érection d'une chapelle el sur l'ac- 
ceptalion de leg* faite k des f ibriqnea , commune, 
Bull. supp. n. 2867 * 2869. 

Décrets sur des délivrances de bow , BulL mpp. 
n. ^905 à 2907. 

13 die. — Décret sur un virement de crédit ao 
budget de l'instruction publique et des cultes, 
eiercice 1854, p. 4- „. . , ... ., 

Décret qui réorganise l'école de médecme et de 
pharmacie de Poitiers, p. 28. 

Décret portant nomination de sou» -préfets, 
Bull. n. 2342. . ^. , ^^ . 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, BulL snpp. n. 2678. 

Décret qui admet les sieurs ScholU et Pastorino 
à établir leur domicile en France, BalL snpp. 

»• 2779. , , , . ,. a r 

Décrète sur l'acceptation de legs fait» a des i»- 

brnques, pauvres, congrégations, BulL supp. 

n. 2870 h 2874- ^^^ 

Décret sur dts usines, Bull. snpp. n. 2890. 
Décrète sur dt» cxploiUtion, distrarticn, amé- 
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aageoient et délivrance de bois , Bail. snpp. 
11.2908 à 29t0. 

lA déc. — Décret sor des crédits eitraordinairM, 
exercice 185i| et 1855, poar Tambassade olto* 



Décrels sur an changement de snccarsale et 
réfection d'églises en chapelles, Bulf. sudd 
n. 3022, 3023. ^^' 



mane, p. 5. 

Décret sur la Boarse de la ville de Ntmes, Boll. 
n. 2422. 

15 die. '- Décrat sar le tarif de divers baies, 
Bail. n. 2275. 

Décret portant nomination dans la Légion 
dHonnear, BuU.snpp. n. 2679. 

Décret sttr des délivrances de bois , BoU. sDpp. 
n. 2911. 

16 die. — Décret sar Taniforme des employés 
un ministère de Tagricnltare, do commerce et des 
travaux poblics, p. 40. 

Décret qui accorde des pensions à 75 militaires, 
BoU. supp. n. 2532. 

Décret qai crée an hospice , Bail. sapp. 
n. 2592. 

Décrets sar des circonscriptions de paroisses, 
Bail. supp. n. 2875, 2876. 

Décrets sur l'érection, d'ane église en chapelle 
et sar l'acceptation de legs faiU h des fabriques, sé- 
minaire, Bail. sapp. n. 2900, 2901. 

Décret' portant nomination dans la Légion 
d'Honnear, Boll. sopp. n. 2941. 

17 die. — Décrets relatif k des foires. Bail, wpp* 
n.2931, 2932. 

18 die. — Décret sar des virements de crédits 
aa budget de l'instruction pnbliqae et des cultes, 
eiercice 1853, p. 5. 

19 die. — Dteretssur des délivrances, exploita- 
tions et aménagement de bois, Bull. sopp. n. 2912 
a 2915. 

20 die. — Décret sar un crédit de cinq millions, 
«xercice 1855, pour travaux communaux et se- 
cours aux bureaux de bienfaisance, p. 5. 

Décret sar an crédit pour l'exposition, exer- 
cice 1855, p. 12. 

Décret qui autorise MM. Harcq à ajouter k leur 
aom celui de Saint-Hilaire, Bull. n. 2368» 

Décret sur des rectifications de routes départe* 
mentales, Bull. n. 2423. 

Décrets qui accordent des pensions k 17 per- 
mîmes da département de la marine et k 15 veu- 
ves et orphelins, Bull. supp. n. 2799, 2800. 

Décrets sur des usines et prise d'eau , Bail. sopp. 
>. 2891. 

Décrets sur des recherches et concesiîoQ d^ 
mines. Bull. snpp. n. 2892, 2893. 

Décret sor des délivrance, exploitation 4$ bois, 
Bail. supp. n. 2916. 

Décret qui érige des églises «n chapelles, BalL 
WPP. n. 3016. 

^[^et sor la circonscription de diverses soccnr- 
Mlcs, Bull. sopp. n. 3017. 

Décrets sor l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, congrégation, éicéque, BuU. supp. 
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21 die. — Décrets qui accordent des pensions k 
40 veuves de militaires çt des secours k 5 orphe- 
^UM. Bull. supp. n. 2533 , 2536. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
^Honneur, Bail. sopp. n. 2680 à 2682. 

23 die. — Rapport et décrets sur la formation, 
Jj^ss la garde impériale d'un régiment de souaves, 

[envoi en Orient d'une brigade de cette garde et , r 

'a création de six nouveaux emplois dans la com- d'Honneur, Bull. supp. n. 2883t 2943. 
pagniedugénie.p.9etl0. .«?» 

Décreu sor des aménagements de bois, Bail. ilio^i, 

»PP* ■. 2917 k 2919. Oyoïwisr. — Décret qui fixe le droit de naviga- 

55. 27 



Décrets qui accordent dek pensions k 6 per- 
sonnes du département de la marine et k 5 veuves 
BoU. sopp. n. 2604, 2605. 

Décret qui admet les sieurs Grégory et Retornaz 
k établir leur domicile en France, Bull, sudd 
n. 2780. ^^ ' 

DécreU sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, séminaires, desservant, coneréiration 
BolL sapp. n. 3024, 3028. * 

24 die» — Décret sur le titre et le traitement 
du magistrat chargé des fonctions du ministère 
public près le tribunal de Corée, p. 280. 

25 die. T- Décret sur l'inscripUon au trésor de 
84 pensions civiles et militaires, Bull, suon 
n. 2534. ^^ 

Décret sor Taménagem^nt d'one forêt, BoU. 
sopp. n. 2920. 

27 dit. - Décret qui répartit le crédit alloué 
an ministre de la guerre pour 1855, p. 3. 

Décret sur les contributions publiques k la 
Guiane, p. 23. 

Décret sur l'affectation de terrains au service de 
la guerre, Bull. n. 2312. 

Décrets sur Tacceptalion d'un legs fait au sapé- 
rieor des écoles chrétiennes, fabriques, carés» 
pauvres. Bail. supp. n. 2902, 3029. 

28 die. — Décret qui modifie les statuts de la 
société d'assurances contre l'incendie dite U CU- 
mentàUf p. 8. 

Décret qui modifie les statuts de la compagnie 
d'assurances maritimes dite tVmen des parti, p. 8. 

Décret qui modifie les statuts de la compagnie 
dite ta Compagnie du pena de Meangt p. 8^ 

Décret qui proclame des brevets d'ittvontioii , 
Bull. n. 2742. 

Décrets portant nomination dans la Légfon' 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 2683 k 2685k 

29 die. — Décret concernant les secrétaires gé« . 
nérauK de' préfecture, p. 6. 

Décret qui accorde deux pensions ciylles , BolT. 
sopp. n. 2f567, 

Décrets portant i^omination dans la Légion 
d'Honneur, B.ulU aupp. n. 2686 à 2690, 2942. 

pécrçt sur on aménagement de bois, B^D. 
supp. n. 2921. 

30 die. — Décret sor la contribution en 1855 
poor les chambres et bourses de commerce, p. 6. 

Décrets sor l'établissement des sœurs de Saint- 
Jacut |t Saint-Jacut, de la Charité à Malicorne, 
BqU. n. 2288, 2289. 

Décrets sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Boll. n. 2424.2426. 

Décret sur l'ensemencement de dunes, WU 
n. 2425. 

Décrets portant nomination dans la Li^gioik 
d'Honneor, Boll. sopp. n. 2601, 2691 k 26^4, 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelle et 
snccarsale , et sor l'acceptation de legs faits k des 
fabriques, congrégation, desservant, Bull. supp. 
n. 3031 à 3034. 

31 die. ~~ Décret sur des tariû d*octroi, BnlI. 
aupp. n. 2526. 

Déc 



Décrets portant nomination dans la Légion 
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tidn b payer dans le port de Corée par les navires 
étrangers, p. 1. 

Décret sur rimportation temporaire des Tieaz 
ouvrages en fonte, fer, ou 161e, provenant des na- 
vires à vapenr étrangers qui viendraient ' se faire 
réparer en France, p. 1. 

Décret snr Tadmission en franchise dn enivre la- 
miné destiné à la construction de machines pour 
l'exportation , p. 2. 

Décret qui oavre les bureaux de Portrîeux et 
d^Evrange h Timportation de certaines marchan- 
dises, p. 2. 

Décret sur les concessions de mines en Algérie 
antérieures à la loi de 1851, p. 11. 

Décryet sur la consolidation des bons du trésor 
délivrés du l«'^uillet au 30 décembre 1854 p. 13. 

Décret portant nomination de préfets, Bull, 
a. 24^3. 

Décret relatif à la source d'eau dite des dUêtmê, 
•ituée à Yichy et appartenant à TEtat, Bull. n. 2467. 

Décret qui accorde 22 pensions civiles, Bull, 
snpp. n. 2522. , . , 

DécreU sur des délivrances et exploitations de 
bois, Bull. supp. n. 2022, 2923. 

Décrets qui admettent les sieurs Jaccoux, Peltxer, 
Warnéry à établir leur domicile en France, Bull, 
supp. n. 2781. 2954. 

Décrets sur la création d'hospice et bureaux de 
bienfaisance, Bull. supp. n. 2593 à 2595. 

Décret sur des usines, Bull. supp. n. 2974. 

Dééret sur des associations syndicales, Bull. supp. 
n. 2975. 

8 janv. — Décret sur le tarif de divers bacs, 
Bail. n. 2360. 

QJatn, — Décret sur la création en Algérie d'un 
lecon^ataillon de tirailleurs indigènes, p. 14* 

DécreU sur l'accepUtion de legs faits au régi- 
ment do génie en garnison à Àrras, Bull. n. 220^» 
2290. 

10 janv. — Décret sur la création d'nn établis^ 
sèment pour la vente des chevaux et voitures, 

P» 10. 

Décrei qui autorise Févêque de Bayeux à ajou- 
ter à son titre celui de Lisieux, p. 10. 

Décrets snr l'établissement de sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul et de la Miséricorde à Paris, de la 
Charité à ïorcé-en-Charnie, de la Sainte-Enfance 
à Villenenve-r Archevêque, Bull. n. 2291, 2315 h 
2317. 

, Décrets sur la pèche côtiëre dans les 1" et 4* ar. 
rondissemenls maritimes, BulL supp. n. 2568i 
2569. ... ^ „ 

Décrets qui accordent 9 pensions civiles, Bull, 
snpp. n. 2579, 2580. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2095, 2606. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits h des fa- 
briques, desservant, congrégations, séminaire, 
commune, Bull. supp. n. 3039, 3040* 

15 jam. — Décret sur un virement de crédit an 
budget dn ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, exercice 1853, p. 17. 

Décret sur le badget des dépenses des caisses ^a- 
œortissement et des dépôts et consignations, exer- 
cice 1^55, p. 17. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et la compagnie du chemin de fer de 
Saint-Rambert, p. 18. 

Décret sur l'uniforme des officiers et maitresde 
port, p. 75. 
Décret sur un virement de crédit au badget da 



ministère de ragricultnre, du commerce et da tra- 
vaux publics, exercice 1853» p. 17. 

Décret sur des modifications aox statuti de la 
compagnie des fonderies et forges de la Loin et 
de l'Ardèche, p. 18. 

Décret sur l'établissement de soears de la Hiaéri- 
corde k Gondé-sor-Noireaa, hospitalières k Bajeu, 
Bull. n. 2306. 

Décret qui fixe le nombre dea avoués da triba- 
nal de Ploêrmel, BuU. n. 2361. 

Décrets oai affectent un terrain domanial ao 
chemin de ter de ceinture, de Saint-Rambert, Fé» 
camn, Lyon, Bnll.n. 2468, 246Q, 2470, 2&90. 

Décret snr des rectifications de rentes impériales, 
BulL n. 2470. 

Décrets qui accordent 49 pensions civiles, Bail. 
supp. n. 2570, 2571, 2581, 2582, 2589, 2590. 

Décret qui crée un hospice, Bull. supp. d. 2596. 

Décrets sur des concessions de mines, Bull. npp. 
n. 2976, 2977. 

Décret qui établit un abattoir à Beaavais, Bail. 
ffapp. n. 2978. 

Décret sar l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, congrégation, communes , pauvres. Bail 
sapp. n. 3041. 

14 jan». .— Décret portant nomination de pré- 
feU, BuU. supp. n. 2444- 

Décret portant nomination dans U Légion 
d'Honneur, BulL sopp. n. 2947. 

15 jan», — Décret relatif à l'émigration euro- 
péenne, p. 14. 

17 l'on». — Décret qui applique en Algérie ce- 
lai relatif aux engagements volontaires, p. lA- 

Décret sar l'admission en franchise de l'alcool 
fabriqué en Corse avec l'asphodèle, etc., p. l?- 

Décret qui autorise H. Baudichon k accepter le 
titre d'évèqae in pariibus de Basilite, p. 19. 

Décret sur les droits de douane k l'importation 
de certaines marchandises , p. 18. 

Décret qui convbqoe U conseil général derOise, 
BuU. n. 2319. 

Décrets sur l'établissement de sœurs do Saint- 
Sacrement k Autun , hospitalières à Dommartifl- 
laXhaussée , de la Miséricorde à Isigna , Bail. 
n. 2318, 2335, 2536. . ^ . 

Décret qui autorise le sieur Deutzl subslitoir 
à son nom celui de Dumont, Bull. n. 25i2' 

Décrets qui accordent 15 pensions ciîues et 
militairea» Bull. supp. n. 2584, 2585. 

Décret sur la création d'an hospice, Ball.sopp. 
n. 2597. 

Décret sur des tarife d'octroi , Bull. snpP' 
n. 2707. . , 

Décrets sur des délivrances et exploitations ae 

bok, BulL supp. n. 2924, 2925, 2968, 2969. 

Décrets SOT racceptation de legs faits à des ta- 
briques, congrégation , desservants, égli«i P"" 
vres, BnU. sûpp. n. 3042 à 8044 et 3048. 

18 y«iw. —Décret sur des modifications ani 
statuts de la compagnie du pont de Bordeaw, 
p. 22. . . 

\9jam, — Décret portant nomination dans w 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 2697. 

20y«iw. — Décret qui autorise la cause de» 
boulangerie de Parb à contracter un empnini, 
p. 19. . , .1 

Décret sur le traitement des aomômers des t»- 
pitanx militaires, p. 24. , .i^* 

Décret qai nomme M. Wieawerkerke pr*i*«' 
du jury d'examen pour les OBUvresd'art pr»»"' 
à TExposition anivenrile, p. 28. ^^^ 

Décret sar la prorogation des chainor» Wr 
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r a ires des iribanaoi de Saiiit-Marcellin et Boar- 
goin, Bull. 2311. 

Décrets ^i admettent les 5ienn Vignolo, Deg^ 
rine et Vulpiiiiére k établir lear domicile en 
France, Bull. sapp. n. 2782. 3672. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d^onneur, Bull. sapp. n. 29A8 

Décrets sar des eiploitation et aménagement 
de bois, Bnll. sapp. n. 2070 k 2973. 

Décrets sur t'aeceplation de legs faits k des fa- 
briques, chapelles, desservant, Bnll. sopp. n. 30ft9 

22 Jtan. -^ Décret qai nomme la sieor Con- 
témcin conseiller d'Etat -hors secti ont Bdll. n. 2313. 
2i|yat(v. — Loi »nr nn appel de 1^0,000 hommes 
sor la classe de 1854» p. 12. 

Décret qui organise les troupes do génie sur le 
pied de guerre, p. 2/1. 

Décret sar rëtabli«»ement de sœnrs de Satnt- 
Josepb à Saint-Priest-en-Jarret, BalK n. 2388. 

Décrets qui accordent 202 pensions cii^las et à 
66 Teares de miliUtres, Boll. «app. n. 2501, 9016, 
2017, 2703, 2710, 2823, 282/|. 

Décrets qui créent des bareaax de bianfaisance, 
Bail. sapp. n. 2508, 2509. 

Décrets sur la pèche côtière dans les 1" et 2* 
arrondissements maritimes , Boll. sapp. n. 261 A, 
2615. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d*Honneur, Bull. sapp. n. 2706* 

Décret sur rexploitation de bois , Bail. supp. 
n. 2095. 

Décret sur Tacceptation des legs faits h des fa- 
briques, pauirres, dasservant, congrégation, iémi* 
sa ire, Bull. supp. n. 3052. 

26yaKv. — Décret sar Rétablissement de sœni» 
de Charité à Vierson, Bail. n. 2/|0/|. 

Décrets sur Tacceptation de legs faits k des fa- 
briques et snr féraction d^one église en chapallcf 
Bail. sapp. n. 3053, 305/|. 

21j*aw. — Décret pour Texécutton de la con- 
vention de poste concfue entre la France et la 
Sncde et Norwége, p. 20. 

Décret sur la répartiiionda budget de la marine, 
exercice 1855, p. 28. 

Décret sur les successions vacantes aux colonies 
de la Martiniqae, la Goadelonpe et la Réunion, 
p. 09. 

Décret sar le tarif de divers bacs, Bail. n. 2356. 
Décret sur la délimitation de communes, Bull. 
n. 24A5. 

Décret sur Tinscription au trésot* de 121 pensions 
militaires, Boll. supp. n. 2d65. 

Décret portant nomination dans la Légion 
drHonnear, Boll. sopp. n. 298d» 

Décrets sor des exploitation, vente de bois» 
Bail. sopp. D. 2996, 2997, 3002. 

Décret qui admet le sieur Dybowski k établir son 
domicile en France, Bull. sapp« n. 3673. 

29yanv. -> Décret portant nomination dans la 
Liégion d'Honnenr, Bail. supp. n. 2986. 

30y anv. — Tableau du prix âes grains régulateur 
des droits dMmportation et d'exportation, Bull. 
D. 231/1. 

31 jam. — Décret qui an^wise M. de Sibour k 
accepter le titre d*évéqne in part'dtm de Tripoli , 
p. 21. 

Décret sor Timporlation des vins étrangers dans 
les colonies, p. 2Â« 

Décret qui fixe le Cadre des vétérinaires mili- 
taires, p. 29. 
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Décret sur la cotisation k percevoir en 1855 sur 
le bois flotté, p. 32. 

Décret qti i élève le général Levaaseur k la dignité 
de sénateur, Bull. n. 2352. 

Décret qui fixe le nombre des avouéj de Foo* 
gères et des huissiers de Tarascon, Boll. n« 2401. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bail. n. 2491. 

Décrets sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires aux chemins de fer de Bor- 
deaux k Cette, et Lyon k Avignon, Bull. n. 2493» 
249/1. 

Décret qoi affecte des terrains poor l'agrandis- 
sement de l'étang de Gondrexane, Boll. n. 2492. 

Décrets qui accordent 32 peoaions civiles, BoU. 
sopp. n. 2618, 2619. 

Décret sor l'inscription aa trésor de 2 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 2066* 

Décrets snr l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques , congrégations, desservants , Bail. sopp. 
n. 3089 k 3091. 

Décret sur la délivrance de bois , Bull. sopp. 
n. 3003. 

1«' février, — Décret sor le conseil des prud'- 
hommes de Loov.ers, Biill. n. 2353* 

2 féor, — Décret oui approuve le marché passé 
pour le transport das dépêches entre Calais et 
Douvres, p. 25. 

3 fin;' — Décret qoi approuve \9 convention 
passée entre le ministre et la compagnie do che- 
min de fer de Lyon k la Méditerranée, p. /12. 

Décret qai nomme M. Magne ministre des fi- 
nances, et M. Rouher ministre de i'agricoUare, da 
commerce et des travaux publics, p. 22. 

Décret qoi accorde une pension civile, Bull, 
supp. n. 2711. 

Décrets sur des tarifs d'octrou , BolL supp. 
n. 2793. 2794. 

Décret qui admet le sieur Collette et S antres j^ 
établir leur domicile en France. Bull. sonp. 
n. 2955. 

Décret .«or une usine. Bull. sopp. n. 2979* 

Décret portant nomination dans la Légidh 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2987. % 

Décret sur le régime forestier de divers bob, 
Bnll. supp. n. 3004. 

Décrets qui accordent 22 pensions civiles et k 
15 personnes de la marine el k des veuves et (Mr- 
phelins, Bnll. supp. n. 2667, 3055, 3056. 

I^fivr. — Décret qui nomme M. Servenx se- 
crétaire général du ministère des finances. BulL 
n. 2372. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 2826. 

^fivr, — Décret poitanl nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bail. supp. n. 2698. 

Décrets qui accordent 3 pensions civiles, Boll. 
supp. n. 2712 à 2715. 

7 fiwr. — Décrets sur Péiablissement de saanrs de 
Saint-Joseph k Ardillats et k Champoly, du Bon- 
Pasteur k Sens, de la Sainte-Ënfance k Gorbeil, 
Bail. n. 2365, 2366, 2390, 2391. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers d'Aoril- 
lac, Bull. n. 2446. 

Décrets qui accordent 7 pensions civiles. Bail, 
sapp. n. 2728 k 2731. ^ / 

Décret qui admet les sieors Ingelbach et. Gold- 
schmidl k établir leur domicile en France, Bail, 
supp. n. 2956. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa* 
briques, congrégations, pauvres, desservants, com- 
mnae, Bull. sopp. n. 3092 k 3097. 
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firtr, — Décret portanl que les Mns-officiers 
cl soldats amputés, anxqnels la médaille militaire 
aura été conférée après \nxa tkàmvsi\ox\ fa la re- 
traite, auront droit an traitement affecté fa cette 
«lëcoration, p. 3A. 

Décret qui nomtoe MM. Magne et Rouher 
membres de la commission de l'Exposition oni- 
verseile, Bull n. 2414- 

Décrets portant nominalion dans la Légion 
d'Honneur, Boll. supp. n. 28&A, 2885. 

10 févr. — Décret sur an virement de crédit an 
budget des aff jires étrangères, exercice 1854, p. 24* 

Décrets sor les .se!s nécessaires pour la pèche da 
maquereau, p. 29. 

Décret concernant les correspondances entre la 
France et Jes duchés de Parme et de Modène, 
iiansmibes par la Sardaigne, p. 29. 

Décret qui crée une Ô* compagnie de sapeurs- 
pompiers de Paris, p. 49. 

Décrets sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2373, 
2455. , 

Décret sur rétablissement de sœurs ursnlines fa 
Tarascon, Bull. n. 2392. 

Décret sur la construction d'oo pont fa Recalot. 
Bull. n. 2456. 

Décrets 5ur des rectifications de routes déparle- 
ment;>les, Bull. n. 2495 fa 2503. 

Décret snr Taïuélioration de la navigation de la 
rivière d'Orb, Bull. n. 2504. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
torraini nécessaires au chemin de fer de Givors, 
Bull. n. 2505. 

Décret qui applique aux propriétés situées à 
Lyon, rue Nationale et Saint-Pierre i^ n. Ifa25. 
40 fa 61, TarL 30 de la loi da 16 septembre 1807 
sur la plus-value, Bull. n. 2506. 

Décret qui' proclame des brevets d^nvention, 
Bull. n. 2765. 

Décret qui accorde une pension civile , Bull, 
supp. n. 27S2. 

Décrets sur (ks tarifs d'octroi , Bail. supp. 
n . 2^95, 2796. 

Décret qui admet le sieur Muller et 2 antres fa 
établir leur domicile bn France , Bull. supp. 
n. 2957. 

Décret sur des associations syndicales, Bull. supp. 
n. 2980. 

Décret sur une usine, Bull, fenpp. n. 2981. 

Décreli) hur dos exploitions et délivrance de 
bois, Bull. sopp. n. 3005 li 3007. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits fa des fa- 
briqne5, congrégations, pauvres, curés, Bull. supp. 
n. 3125, 3135 à 3137. 

12 fiw, — Loi qui accorde une pension aux 
veuves des maréchaux Saint-Arnaud et Bugeand, 
p. 25. 

13 fhoTi — Décret qui approuve la convention 
passée entre le ministre et fu compagnie du che- 
min de fer du Midi, p. 43. 

14 fi*r, — Décret qui admet en franchise les 
farines provenant de l'Algérie, p. 33. 

Décret snr les droit» d'importation du blanc de 
baleine et de cachalot, p. 33. 

Décret qui crée un 6" escadron du train et une 
5* compagnie d'ouvriers constructeurs, p. 34. 

Décret qui reconnaît comme établissement d'u* 
iilité publique la société des antiquaires de Nor- 
mandie, p. 106. 

Décret qui autorise le sieur Mégard fa ajouter fa 
son nom celui de Le Pays de BoiMollv, Bull. 
«. 2550. 



Décrets qui accordent 28 pensions civiles, Bail. 
supp. n. 2733, 2734. 

Décrets sor la pèche côtière dans les l**" et 2* ar- 
rondissements maritimes, Bull. supp. n. 2801, 
2802. 

Décrets sur l'érection d'une église en chapelle et 
sor l'acceptation de legs faits fa des fabriques, Bull. 
supp. n. 3138 II 3140. 

15 févr. — Rapport sur l'augmentation des ca- 
dres de la garde impériale, p. 44* 

16 fivr* — Décret qui répartit entre les dépar- 
temenU les 140,000 hommes de la classe de 1854» 
p. 34. ^ 

Décret qui élève M. Bonjean fa la dignité de sé- 
nateur , Bull., n. 2370. 

Décret portant nomination du vice-président da 
conseil d'Etat, de présidents de sections , conseil- 
ler», maîtres desrequètes et auditeurs, Bull. n. 2371. 

17 fàtr. —Décret qui fixe la taux des drawbacks 
allouée fa la sortie des savons, p. 40. 

Décret qui désigne les bureaux par lesquels les- 
CBUvres espagnoleslittéraireset artistlquas pouriool 
ëlre importées en France, p. 40. 

Décret sur l'augmentation des cadres de la garde 
impériale, p. 44. 

Décret snr la création d'nn régiment d'artillerie 
à pied dans la garde impériale, p. 45. 

Décret portant que les troupes du génie de la 
garde impériale formeront 2 compagnies de sa- 
peurs, p. 45. 

Décret sur le majorât du duc de Padoue, p. 80. 

Décrets sur rélablisaement de sœurs du Bon- 
Pasteur fa Sauriat, de la Miséricorde à Gombronde» 
Bull. n. 2405, 2406. 

Décret qui atTe<:te un terrain au service descoo- 
tributions indirectes, Bail. n. 2427. 

Décrets qui accordent des pensions civiles, Bull 
supp. n. 2716 fa 2718, 2812, 2813, 2735, 2828- 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance 
et hospices, Bull. supp. n. 2789, 2790 fa 2792. 

Décrets snr des tariis d'octroi, Bail. supp. 
n. 2797, 2798. 

Décret qui admet les sieurs Hanser et Hochapfel 
fa établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2958. . 

Décrets sur l'exploitation et la délivrance de 
bois, Bull. supp. n. 3008 fa 3013. 

Décret sur des recherches de mines, Bull. sopp. 
n. 8117. 

Décret sur des associations syndicales, Bail. 
supp.n. 3118. 

Décret portsnt nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3240. 

19 fiw, — Lois snr des échangea entre l'Etat et 
les hospices de Laon et Vesoul, les villes de Saiot- 
Lô, Hagnenean et Veaoul , la fabrique de Ritters' 
hoffen, la commune d'Ensishein, p. 30. 

Lois .sur des emprunts et impôts extraordinaires- 
par lea départements de l'Ain, Creuse, Haut-Rbin 
et par la ville da Compiègne, p. 30 et 31. 

Loi qui érige la commune de Lapeyroose- 
Mornay, p. 31. 

Loi qui réunit les communes de Cassagosbère 
et Tournas, p. 31. 

Loi qui délimite les commuiies de Monterean- 
Faut-Yonne et Varennes, p. 31. 

Loi qui réunit la section de Ghenevières ï là 
commune de Pageas, p. 32. 

. 20 finr, — Décret qui délimite diverses places de 
guerre, p. 32. 

Décret qui crée une 7* compagnie de stpeors- 



TABLB CHR01I0L0GIQ1JB 

pompiert de ParU soiu le som de CompmgHit espi' 
ditionnAÎrti p. 50. 

Décret qai crée nne 2* compagnie d'armorier» 
d'artillerie pour Tarmée d'Orient, p. 50. 

Décret sor Tobservatoire de Paris, p. 90. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honnear, Bail. snpp. n. 32A1, 32A2. 

21 féffr, — Décret toachant la définition dog- 
matiqoe de Ilmmacolée Conception de la Vierge 
mère de Dien, p. 35. 

Décret qui établit k Virienz nn bnrean de ▼ërifi- 
cation poor les boissons, p. 52. 

Décret qni établit on conseil de prad*)iommes k 
Cbarliea, Bail. n. 2A51. 

Décret qai fixe le nombre des bniasier» de Ven- 
dôme, Bail. n. 2507. 

Décrets qoi accordent (^ pensions civiles, Bail, 
snpp. n. 2736, 2737, 2783. 

Décret qui autorise le sienr Richon k accepter 
des fonctions k Tétranger, Bull. sapp. n. 2959. 

Décret qai admet les slenrs Pepin>Malberbe et 
Garmont à établir leur domicile en France, Bail, 
sopp. n. 2960. 

Décrets sar des exploitation de boia, Bail. «opp. 
n. 301A, 3015. 

22 fivr, — Décret qai promnlgae la conTention 
conclue entre la France et TBspagne poor la cor^ 
respondanee télégraphique, p. 36* 

Décret qui crée an service spécial de snnreilltnce 
des chemins de fer, p. 340. 

Décret sar des modifications aux statuts dé U 
société anonyme des glaces de Sainl-Gobain, p. 50. 

Décret qui aatorise la société dite CompûgnU 
ghimU dtê amtUbus, p. 51. 

Dérret sar des modifications aox stalots de U 
société d'assarances mobilières contre l*incendie 
établie à Rouen i p. 51. 

Décret qai convoque les électeur» des Boaches- 
do-Rhône, Bail. n. 2ft42. 

23 fhr. — Décret qai «atorise la caisse d'épargne 
de Saint-Dié, p. 51. 

Tableau du prix des grains régnlatear des droits 
d'importation et d'exportation, BoU. n. 2A07. 

24 fivr. — Sénatns-consnlte qai rend exécutoire 
^ la Martinique, k la Guadeloupe et k U Réunion, 
la loi du 30 mai 185A sur rexécution de la peine 
des travaux forcés, p. 35* 

Sénatus-consalte qui rend exécutoire k la Marti- 
°iqae, k la Guadeloupe et k la Réunion, la loi do 
31 mai 185ft portant abolition de la mort civile, 
p. 35. 

I>écret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et la compagnie du chemin de fer de 
LjOB k la Méditerranée, p. 52. 

Décrets qui accordent 66 pensions civiles et 
ailiiaires, Bull. supp. n. 2784 k 2786, 285l|. 
, Décrets sar des usines, Bull. sapp. n. 3119, 3120. 

Décrets sor Tacceptation de legs faits k des 
fabriques, congrégations, desservants, Bail. sopp. 
a- 3U1, 3158 k 3160. 

25 fé9r, — Décret portant nomination dans la 
légion d'Honneor, BoU. supp. n. 2886. 

25 fèrr, — Décret qui promolgue la convention 
concloe entre la France et le grand-duché de Bade, 
pour la correspondance tél^raphiqoe, p. 40. 

Décret (|ui reconnaît conàme étabUasement d'uti- 
lité publique la société d'acclimatation établie k 
Paris, Bull. supp. n. 2829. 

27 fhr. — Décret qoi approuve la convention 
P*a6ée entre le ministre et la compagnie du chemin 
<ie fer de Ljon k Genève, p. 81. 
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Décret qui fixe le traitement et les frais de 
boreao des commissaires de police, p. 107* 

Décrets portant nomination de soas- préfets , 
secrétaires généraux et conseillers de préfecture, 
Bull. n. 2508 k 9510. 

28 fivr. — Décret qui pror<^ le délai poor 
l'achèvement do chemin de fer de Dôle à Salins, 
p. 53. 

Décret sur des modifications aox 'statuls de la 
société d'assivances contre l'incendie dite l'C/nira, 
p. 77. 

Décrets sur l'établissement de soeurs do Sauveur 
k Thiers, de Saint-Joseph k Chamelet, Bernardine» 
k Cambrai, Bull. n. 2452, 2453> 2463. 

Décret aur des rectifications de routes impériales» 
BnU. n. 2660. 

Décret sur la construction d'un canal k Couhé- 
VéracBuU. n. 2661. 

Décret qui accorde une pension civile , BnIL 
supp. n. 2814* 

Décrets sor des tarifs d'octroi, Bull. supp. 
n. 2855, 2856. 

Décrets sur des legs faits k des fabriques, sémi- 
naire, Bull. fupp. n. 3161, 3162. 

1*' man, — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bail. sopp. n. 3104. 

5 iMrs. — Décret qai appelle k Tactivité 140,000 
soldaU de 1854» P- 53. 

Décrets accordant 111 pensions civiles t^i mili-^ 
taireset de la marine, Bull. sopp. n. 2787, 2788, 
2877, 3126, 3127. 

Décrets sur l'in^ription de 91 pensions civiles 
ou militaires, Buli. supp. n. 2815, 2825. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. snpp. n. 2857. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. snpp. 
n. 3027, 3047. 

Décret sur l'acceptation de legs faits k des fabri- 
ques et pauvres, Bull. snpp. n. 3163. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3243. 

7 mars. -— Décret qui réunit le district judiciaire 
de Cherchell k celai de Blidah, p. 52. 

Décrets portant nomination d auditeurs et con- 
seUler d'Elat, Bull. n. 2447. 2448.. 

Décret portant nomination de sous-préfets,. 
Bail. n. 2449. 

Décrets qui accordent 34 pensions civiles, BoU. 
supp. n. 2810, 2817, 2880. ^ 

Décrets portant nomination dans la L^ion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2887, 2888. 3244- 

Décret qui crée uo bureau de bienfaisance,. 
Bull. supp. n. 2899. 

Décret qui admet le sieur Seligmann et 3 au- 
tres k établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 2961. 

Déctets sur l'acceptation de legs faits i des frères, 
des écoles chiéliennes, maire, fabriques, pauvres, 
séminaire, tongrégation, desservants, Bull. supp.. 
n. 2982, 3164. 

Décret sur l'aménagement d'une forêt, Bull, 
sopp. n. 3059. 

8 mon. — Décret sur lé dégagement des abOrd» 
du Palais de l'Industrie, p. 54. 

Décret sur les justifications à faire k l'Etat par ^ 
la compamie du chemin de fer de Grenoble k 
Saint-Ranobert, p. 86. 

Décret sur l'établissement k Vincennes et au 
Vésinet de deux asiles pour les ouvriers convales- 
cents ou mutilés, p. 108. 

Décrets sur la concession définitive des chemins 
de fer de Langres k Vesonl, de Nantes k Saint*Na- 
xaire, Bail. n. 2719, 2720. 
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DécreU sur des recliBcalions de roules impéria^ 
les et départementale», BoU. n. 2721 h 2723. 

Décret qui établit un abattoir à PatteUnge, 
BuU. supp. n. 3121. 

Décret qui établit une association syndicale, 
Bail. sapp. n. 3122. 

9 mar». — Décret qui promalgoe Tacte d'acoep- 
latioa SOT Taccession du roi de Sardaigne k la con- 
vention du 10 avril 1854, p. 40. , 

Décret qui promnlgae la convention militaire 
conclue entre la France, la Grande-Bretagne et Ja 
Sardaigne, p. 47. 

Décret qui promulgue la convention relative ana 
fournitures faile» ou & faire k l'armée turque par 
les armée» alliées en Grimée, p. 48. 

Décret sur la contribution à percevoir en 1855 
pour les chambres et bobrses de commerce, p. 53. 

Décret sur des modification* au» statut» de la 
compagnie du chemin de fer de Paru, k Orléans, 

10 mars. — Décret sur Pîmportation de» vian- 
des salées aux colonies, p. 54» 

Décret qui rend exécutoires aux colonies les lot» 
des 30 et 31 mai 1854 sur l'exécution de la peine 
des travaux forcés et l'abolition de la mort civile, 
p. 76. 

Décret sur les jastifications k faire à l'Etat par 
la compagnie du chemin de fer de Lyon k la 
Méditerranée, p. 91. 

Décret qui augmente l'efifectif de la gendarme- 
rie d'Afrique, p. 96. , 

Décret qui approuve les statuts de la compagnie 
du chemin de fer de Bordeaux à la Teste, p. 78. 

Décret portant nomination des membres de la 
commission de surveillance des caisses d'amortisse- 
ment et des dépôts et consignations, Bull. n. 2457. 
Décret qui désigne le bureau de Sarregnemine» 
pour l'entrée et le transit de la librairie en lan- 
gues mortes et étrangères. Bull. n. 2466. 

Décret qui autorise le sienr Remiot k ajouter k 
son nom celui de Lerebours, Bull. n. 2525. 

Décret relatif aux tarifs de divers bacs, Bull, 
n. 2526. 

Décret sur des délimitation» de commune», 
Bull. n. 2551. 

Décret qui fixe le nombre des avoués prè» la 
Cour de Colmar, et celui des huissiers de MÂcon, 
Bull. n. 2557. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 486 pen- 
sions civiles et milijtaires, Bull. supp. n. 2818, 
2830. 

Décrets qui admettent les sieurs Nelva-Cordal 
et Piret et la demoiselle Cottier à établir leur do- 
micile en France, Boll. supp. n. 2962, 3674* 

Décret sur des délivrances de bois. Bull. »npp. 
n. 3060. 

Décrets sur un changement de succursale et 
sur l'acceptation de legs fait» à de» fabriques, pau- 
vres, Bull. supp. n. 3165, 3166. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3245. 

Décret qui accorde une pension k un ancien 
j »tationnaire des lignes télégraphiques, Bull, supp. 
n. 2897. 

12 mars. — Décret qui désigne des conseillers 
d'Etal pour faire partie du comité du contentieux, 
Bull. n. 2461. 

13 mars. — Décret portant nomination dans la 
L^ion d'Honneur, Bull. supp. n. 2988. 

14 mars» -^ Décret qui approuve la convention 
relative k la concession des prolongements du 
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chemin de fer des mines de Commentry an ca- 
nal duBerry, p.96. 

Décret sur de» délimitations de communes, BnIL 
n. 2552. 

Décrets sur la construction d*un pont au Mou* 
tier et k Resé, Bull. n. 2786, 2842. 

Décret qui autorise le sieur Godard k prendre 
du service à l'étranger, Bull. supp. n. 2963. 

Décrets qui admettent les sieurs Le Batteox , 
Chuchi^ow^ki et Kohnstamm k établir leur domi- 
cile en France, Bull. Aupp. n. 2964, 3675. 

Décret» qui accordent des pensions k 13 per- 
sonnes de Ja marÎAe et k 15 veuves, Bull. supp. 
n. 3057, 3058. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. n. 3061 k 3064, 3381. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k' de» fa- 
briques, séminaire, et sur l'érection d*nne cha- 
pelle, Bull. supp. n. 3167 k 3169. 

Décret» portant nomination dans- la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3246, 3251. 

15 mars. — Décret sur un emprunt par la caisse 
de la boulangerie de Paris, p. 76. 

Décret qui autorise la société dite SoeUti des 
mints de set et salines de Rosihres et VareengivltU^ 
p. 106. 

17 mars. — Décret portant nomination de maî- 
tres des requêtes et auditeur» au conseil d'Etat, 
Bull. n. 2472. 

Décret qui accorde 7 pension» civiles, Bull, 
supp. n. 2881. 

Décret sur l'inscription de 66 pensions militaires 
et d'une pension civile, Bull. supp. n. 2898. 

Décret sur la pêche côtière dans lé 2« arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 2945. 

Décrets sur des exploitation, aménagement, dé- 
livrance de bois, Bull. supp. n. 3065, 3087, 3110. 

Décret sur l'établissement de foires, Boll. supp. 
n. 3116. 

20 mars, — Décret qui élève le sieur Romain- 
De»fossés k la dignité de sénateur, Boll. n. 2489. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3252. 

21 «lar*. — Loi qui modifie l'art. 253 du Code 
d'instruction crimineHe, p. 54* 

Loi» sur des emprunt» et impôts extraordinaires 
par les départements de la Loire, la Sdirthe, la 
Haute A'ienne, p. 71 et 72. 

Loi sur la réunion de terrains k la commune de 
Sarrebourg, p. 72. 

Loi sur un emprunt et impôt extraordinaire par 
le département du Pas-de-Calais, p. 80. 

Décret qui porte k 1,500 fr. le prix de la pen- 
»ion de l'école militaire, p. 103. 

Décret concernanL le» salle» d'a»ile, p. 174. 

Décret qui affecte un terrain au senrica des 
douanes. Boll. n. 2558, 2559. 

Décrets qui accordent 83 pensions civil«», et mili- 
taires, k 14 personnes et k 12 Teuves de la marine, 
Bull. supp. n. 2882, 2926, 2933, 3180. 

Décret portant nomination dan» la Ltîgion 
d'Honneur, BulU »app. n. 2989. 

Décret sur les mines de Rancié, Bail. supp. 
n. 3123. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fabri- 
ques, bureau de hienfai:»ance, Bull. supp. n. 3170. 

23 mars. — Loi »ar la transcription en matière 
hypothécaire, p. 55. 

Décret qui fixe au 11 avril la clôture de la ses- 
sion de 1855 du Corp» législatif, Bull. n. 2546. 

24 mari. — Décret qui crée un quatrième ba- 
taillon dans chaque régiment d'infanterie, p. 106. 
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DécTQi qui approuve la concetùon da chemin 
de fer de U gare de Saint'Oaen au chemin de fer 
de ceintare, p. 123. 

Décret qui fixe le nombre des avouët de Mont- 
belliard, Bull. 9. 2575. 

Décrets qui accordent 9 ptenstons civiles , Bail, 
sapp. n. 2935, 2990. 

IMoret qaiaaioriae la distillation des sacres, mé- 
lasses, etc., dans les liotitea de roelroi de Mentes, 
Bull. supp. n. 2905. 

Décrets sur eiploilation de bois, Boll. sapp. 
n. 3111, 3112. 

Décret qui érige des églises en soccorsatca, Bull. 
sapp. n. 3220. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d*flonnear, Bull. sapp. n. 3253 h 3255. 

26 iiiar«. — Loi qai modifie le paragraphe 5 de 
Fart 781 dn Code de procédure et Tart 15 da 
décret da 14 mars 1808, p . 81. 

Lots snr des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements do Gard, Gers, Héraolt, In- 
dre-et-Loire, Landes, Manche, Majenne, Morbi- 
han et par les villes de Caen, Dijon, Tours, p. 83 
à 85* 

27 nuan, — Décret qui charge H. Abbatueci de 
riotérim du ministère de la marine, Bull. n. 2508. 

28 nutn, — Décret qui crée k Paris un com- 
missariat central de police des chemins de fer» 
p. 841. 

Tableau du prix des grains r^ulateur des droits 
d'hnportation et d'exportation, Bail. n. 2511. 

Décret qui fixe les heures d'ouverture et de fer- 
metore du bureau de douanes d*Anrav, Bull, 
n. 2540. 

Décrets sur des classement et rectification de 
rentes départementales, Bail n. 2724, 2725, 
2787, 2788. 

Décreu sur rinscription au trésor de 154 pen- 
sions civiles et militaires, Bull. supp. n. 2927 k 
2930. 

Décrets qui accordent 190 pensions civiles et 
militaires et des secours k 4 orphelins, Bull. supp. 
n. 2930 & 2938, 2946, 2984, 2998. 

Décret sur des tarif) d'octroi, BulL supp. n. 2906* 

Décret sur l'exercice de la pêche dans le dépar- 
tement de l'Aude, Bull. supp. n. 3113. 

Décrets sur des exploitations de bois, BulL supp. 
n. 3114, 3115. 

Décret sur une prise d'eau, BulL supp. n. 3124* 

Décret sur dea délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3128. 

I>écretsaar l'aciMptation de legs faits h daa fabri- 
(pies, Bull. supp. n. 3171. 

Décret qui admet les sieurs M^Mnyeki et Minris à 
joaîr des droits de citoyen françsis, Bull. anpp. 
n. 3676. 

Décret qui admet les sieurs Amthal et Lukitx à 
établir leur domicile en France , Bull, sonip. 
a. 3677. 

30 mon, <— > Décret q«i crée II Nancy une éeoie 
pour l'enseignement supérieur des sciences et des 
lettres, p. 103. 

31 «MM. — ' Lois qui autorisent des emprants et 
impôts extraordinaires par les départements de 
l^Eore, Loir-et-Cher, Majne'et-Loire, Mahie et par 
les villes de Beauvais, Béliers, Brest, p. 89 et 90. 

Loi qui réunit à la ville de Saint-Etienne les 
communes de Montaud, Beaubrun, Valbenotte et 
Ontre-Furens» p. 90. 

Loi qui érige en eommone U sectioa de Mou- 



deyres, p. 90, 



qui crée ua emploi de soos-Uetiteiiant 



porte-aigle dans le baUillon des.chasseurs k pied 
de la garde impériale, p. 107. 

Décret qui crée k Rouen une école pour l'ensei- 
gnement des sciences et des lettres, p. 103. 

Décret qui fixe les heures d'ouvertare et de fer- 
meture des bareauz de douane de Marseille, Bull, 
n. 2541. 

Tvif de la solde du régiment d'artillerie à pied 
de la garde impériale, Bull. n. 2706. 

Décret sur le classement de routes départemen- 
tales, Bull. n. 2789. 

Décrets qui accordent 40 pensions civiles, DuU. 
supp. n. 2939, 2940. 

Décretsur des tarifs d'octroi, Bull. snpp. n. 2907. 

Décrets porUnt nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 2999, 3000, 3256, 3257. 

Décrets sur des exploitations et aménagement 
de bois, Bull. supp. n. 3152 à 3154. 

Décrets bur Térection d'une chapelle et sur l'ac- 
ceptation de legs faits & des fabriques, Bull. sudd. 
n. 3172. 3173. ^^ 

Rapport sur l'administration de la justice crimi- 
nelle en France pendant l'année 1855 fMon. dn 
30 avril 1855), p. 387. 

2 omriL — Décret qai crée 2 nouveaux régi- 
ments d'infanterie de ligne, p. 107. 

Décret qui autorise le sieur Cochon k substituer 
k son nom celui de Delacour, Bull. n. 2897. 

4 «w*t — Loi qui modifie l'art. 94 du Code 
d'instruction criminelle, p. 97. 

Loi qui règle définilivement le budget de 1852. 
p. 104. 

Décret sar un virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1855, p. 108. 

Décrets sur l'établissement de sœurs du Saint- 
Esprit k Elven, de Saint-André k Accoos . Bull, 
n. 2509, 2570. 

Décret sur la contribution à percevoir en 1855 
pour la bourse et la chambre de commerce d'Ai^i- 
gnon, BuU. n. 2571. 

Décretsur la prise de possession d'urgencade 
terrains nécessaires au chemin de fer de l'ouest. 
BnU. n. 2810. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3001. 

Décret qui accorde 2 pensions civiles, Bull. sapp. 
n. 3025. 

Décret sur l'inscription au trésor d'une pension, 
Bull. supp. n. 3020. 

Décrets sur des ezploiutions de bois, BulL sudd. 
n. 3155 k 3157, 3182. ^^ 

Décret sur l'accepUtion de legs faits à des fabri- 
ques, congr^ations, hospice, Bull. supp. n. 3174. 

Décret qui érige une église en succursale, Bull, 
sopp. n. 3221. 

Décrets qui admettent le sieur Frisofa et 2 antres 
k établir leur domicile en France, Bull, sudd 
n. 3831, 3832. ^^' 

1 avril. — Décret sur le diamètre des pièces 
d'or de 5 et 10 fr. , p. 152. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et les con^iagnic* des chemins de fer 
de Paris II Saint-Germain, Rouen, etc., p. 238. 

Décret qui approuve la convention passée entre 
le ministre et la compagnie du chemin de fer 
Grand-Central, p. 238. 

Rapport sur Tadminiitralion de la justice civile 
et conunecciale e» France pendant f année 1853 
(Mon. du 11 ]Mil855], p. 390. 

Décret qui autorise M. Pochet à ajouter k.4on 
nom ceki de Doube,, Bull. n. 2970» 

Décrets qui accordent 10 pansiona civiles, Balf. 
supp. n. 2991, 299^ 
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DécTfet rar racceplalion de legs faits h des fabri- 
«nés, congr^atioDS, curé, commune, Bail. snpp. 
». 3175. 

Décrets sur le régime forestier, exploitation, dé- 
livrance de bois, Bfdl. sopp. n. 3183 à 3189. 

Décret qni autorise le sieur de Sercej à prendre 
du .service à Tétrauger, Bull. supp. n. 3833. 

Décret qui admet les sieurs Gantj et Appen- 
lieiiner k éublir leur domicile en France , Bull, 
«upp. n. 3834. 

g avril, — Décret portant nomination dans la 
Légion d^Honneur, Bull. snpp. n. 3258. 

10 avril. — Décret qai proroge au 1& avril la 
clftture de la session du Corps législatif, Bull, 
n. 2547. 

11 arriU — Décret qui accorde 25 pensions 
civiles, Bull. supp. n. 2993. « 

Décret sur Tinscription au trésor d*une pension 
de donataire, Bull supp. n. 299&. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3037. 3038, 3^59. 

Décrets sur det- aménagements de bois, Bull, 
rapp. n. 3190 k 3194. 

13 avril. — Décret sur la fondation d'une caisse 
d'épargne h Oran, p. 122. 

Décrels portant nomination de préfets , sous- 
pré feU et conseillers de préfecture, Bull. n. 2790, 
2791, 3072. 

Discrets qui accordent des pensions à 15 mili- 
taires et 11 39 veuves, BulL supp. n. 3045, 3046' 

14 avril. — Décret qui modifie le tarif d'entrée 
pour les laines brutes, p. 109. 

Décret sur le tarif k l'importation des liqueurs 
des colonies françaises, p. 109. 

Décret sur Tlnstitut de France, p. 164. 
Décret qui réorganise l'école de médecine et de 
pharmacie de Rouen, p. 177. 

Décret qui supprime le droit établi & la sortie 
delà chaux éteinte, p. 109. 

Décrète sur l'établissement de sœurs de l'Enfant- 
Jésns k Reclesne, de Saint-Joseph k Meaux, Bull, 
n. 2572, 2573. 

Décrets sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Boil. n. 2811 k 2815. 

Décret qui accorde 3 pensions civiles, Bull, 
supp. n. 3036. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3082. 

Décrets sur la création de bureaux de bienfai- 
sance, Bull. supp. n. 3143 k 3148. 

Décrets sur rércdion d'églises , chapelles , ora- 
toire , et sur l'acceptation de legs faits k des 
fabriques , commune , desservant , Bull. supp. 
n. 3176 à 3179, 3222, 3223. 

Décret ^r la pêche des écrevisses dans le dépar- 
tement des Vosges, Bull. supp. n. 3195. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. snpp. 
n. 3196, 3197. 

Décret qui établit un abattoir k Champhtte, 
Bull. supp. n. 3309. 

Décret sur des usines, Bull. snpp. n. 3310. 
Décret sur des associationssyndicales, Bull. snpp. 
a. 3311. 

Décret qui admet les sieurs de Félice et Jenewein 
k jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3835. 

Décret qui admet les sieurs Bouter weke et Metxler 
k établir leur domicile en France, BulK sopp. 
». 3836. 

15 mriL -' Décret sor un crédit, exercice 1855, 
pour le boalevart dn Centre et la rue de Rivoli, 
p. 109. 
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Décret sur un crédit pour le dégagement des 
abords du Palais de llnoostrie, p. 152. 

16 avril. — Décret portant nomination dans U 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3288. 

19 avril. — Décaet qni nomme IL Hupelin 
ministre de la marine, Bull. n. 2602. 

22 «fvriL — Décret aor l'acceptation d'an leg* 
fait à l'académie des adenoes et k la société d!sgii- 
culture de Caen, BalL snpp. n. 3098. 

Décréta sur l'érection d'une ^ise en chapelle 
et sor l'acceptation de legs faits k des fabriques, 
commnnes, bureaux de bienfaisance, congré- 
gations, BnU. snpp. n. 3224 k 3228. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. anpp. n. 3351. 

23 amril. — Décret portant qae les funérailles 
de M. Ducos seront célébrées aux frais de r£ui, 
p. 122. 

Décret sur les droits k l'importation des nitrates 
de sonde et de potasse et la prime k l'exportation 
des acides nitrique et sulfuriqne, p. 122. 

Décret sur le tarif k l'importation de l'acide 
citrique, p. 122. 

Décret snr la remise accordée pour déchets sor 
les sels raffinés, p. 129. 

Décret qni ctée 4 justices de paix en Algérie, 
p. 136. 

Décret snr le régime monétaire de la Hartiniqne 
et de la Guadeloupe, p. 195. 

Décrets sur l'inscription an trésor de 64 pen- 
sions civiles et militaires, Bull. sopp. n. 3069. 

Décret qni accorde des pensions k 1$ mililaireii 
Bull, supp^ n. 3070. 

Décréta snr des exploitations, délivrances de 
bois, BolL supp. n. 3198 à 3201, 3207- 

Décréta portant nomination dans la U^ 
d'Hotnnenr, Bull. supp. n. 3289, 3290. 

Décréta sur l'étabhssement de foires, Bail. sapp< 
n. 3307, 3308. 

Décret qui établit on abattoir k Thionville,BolL 
supp. n.*3312. 

Décréta qui admettant les sieurs Lacroix et 
Weyhmuller k jouir des droita de citoyen irançai»* 
Bull. supp. n. 3678, 3679. 

Décret qni admet le sieur Frenkl et 3 autres k 
établir leur domicile en France , Bull, «ipp- 
n. 3680. 

Décret qui aatorise le aieor Leydet k accepter 
dn service k l'étranger, Bull. supp. n. 3681. 

25 •9rU. — Loi qui reporte k l'exercice 1855 
ane portion des crédiu ouverte pour les lignes té- 
légraphiques, p. 109. ^ 

Loi qui autorise le département de l'Allier i 
disposer de fonds restés sans emploi sur les impoc 
extraordinaires de 1845 et 1849, p. 116. 
Loi sur des empronta et impôta cxUaordinaiw 

Sar les départemento de l'Ardèche, Aube, Booch» 
u-Rh6ne, Charente, Charente-Inférieure, CJtes- 
dn-Nord, Gironde, Hérault, Loiret, Manche, Utrw 
the, Pyrénées^Orientales, lUi6ne, H«ute-S»toe, 
Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-Inférieure, Vendée. 
et par les villes de Bayonae, Dijon, Nantas, p. W 

Loi ani délimite les commnnes de mot» » 
d'BcueUes,p.l21. , .. 

Loi qui réunit la commune de Villelte^esjwn 
k celles de Chéne-Chenu et M arvilMeS'Bois.p. VI- 

26 avriL - Loi relative à la créaUon d'âne do- 
talion de Tarmée, an rengagement, au rempi*^ 
ment et aux pensions militaires, p. 110. 

Décret snr nn crédit pow l'empront gr«c, p. l'^* 
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Décret i^i convoque le conseil général de Saône- 
et -Loire, Bail. n. 2651. 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Saint-Gaudens, Bull. n. 2652. 

Décret qui élève M. Walewski à la dignité de 
aénatevr, Bull. n. 2653. 

Décret sur des délimitations de communes, Bull. 
n.2709. 

Décret surParceptalion d'un legs fait à TAcadé- 
mie des sciences, Bull. n. 27^9. 

Tarif des allocations attribuées aux militaires 
employés au service de la remonte, Bull. n. 2767. 

Décrets qui accordent 26 pensions civiles et k 
12 veuves ou orphelins de la marine, Bull. sopp. 
B. 3066, 3260. 

Décret sur Finscription au trésor de 72 pensions 
militaires, Bull. snpp. n. 3071. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3083, 3084. 

Décret sur des aménagements de bois, Bull, 
sopp. n. 3208. 

Décret sur la pèche dans le département de la 
Manche, Bull. supp. n. 3209. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, pauvres, congrégation» desservants, Bull, 
snpp. n. 3229 à 3233. 

Décret qui admet le sieur Alber h. jouir des droits 
de citoyen français, BuU. snpp. n. 3837. 

27 mrit. — Décret qui remet au 15 mai Ton- 
ver lure de rEzpositioh universelle, p. 153. 

28 avril. — Décret qui modifie les art. 10 et 11 
de celui re1a||f k Témigration européenne, p. 153. 

Décret sur le droit d'importation de caractères 
d'imprimerie vieux et hors d'usage, p. 153. 

Décret sur l'admiision en franchise au Sénégal 
des poutrelles en fer et autres propres à la con- 
struction des édifices, p. 153. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
l'instruction publique et des cultes, -p. 165. 

Décret sur l'établissement entre Sèvres et Ver- 
sailles de voies ferrées desservies par des chevaux, 
p. 212. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 2606. 

Décret bur la clô'.ure de la session- du Sénat, 
Bull. n. 2655. 

Décret qui nomme les membres de la commis- 
sion chargée de suiTeiller les opjéralions relatives à 
la dotation de l'armée, BuU. n. 2656. 

Décret bur des délimitations de communes, BuU. 
n. 2710. 

Décrets sur l'établissement de sœars de la Provi- 
dence à la Boissière du Doré, de la Charité k Bour- 
gneuMa-Forè!, Bull. n. 2727, 2728. 

Décret sur le bornage de diverses places de 
gnerre, Bull. n. 27A5. 

Décret relatif à la source d'eau de Ke^ach, 
Bai), n. 2816. 

Décrets sur des rectifications et classement de 
rentes départementales, Bull. n. 2817 k 2821. 

Décrets qui accordent 89 pensions civiles ou mi- 
litaires, Bull. supp. n. 3067, 3068, 3072 k 3074, 
3099, 3100, 3129, 3130. 

Décret sur la création d'un bureau de bienfai- 
sance, Bull. supp. n. 3081. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Hcnncnr, BuU. supp. n. 3085. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3086. 
Décrets sur le régime forestier et exploitation de 
hois, Bull. supp. n. 3210 à 3212. 

Décrets &nr l'érection de 2 églises en chapelles, 
et sur l'acceptation de legs faits k des fabriques ^ 



desservant, séminaire, pauvres, bureau de bien- 
faisance, Bull. supp. n. 323Ak 3236. 

Décrets sur des usines et prise d'eau, Bull. supp. 
n. 3313. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3314. 

29 «vrt/. — Décret sur un virement de crédit an 
budget de l'intérieur, exercice 1854, p. 172. 

30 «wriL — Décret portant règlement sur les li- 
vrets d'ouvriers, p. 173. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, BuU. supp. n. 3105, 3106. 

1*** mai. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, BuU. supp. n. 3/S41. 

2 mat. — Loi qui garantit jusqu'au 1*' mai 185& 
les inventions industrielles et les dessins de fa- 
brique admis & 1 Exposition universelle, p. 122. 

Loi qui modifie ceUes des 25 mai 1838 et 20 mai 
1854 rar les justices de paix, p. 130. 

Loi qui autorise l'inscription an gran/il-livre 
d'une somme de rentes produisant un capital de 
9,541,615 fr. 55 c, réalisé en excédant de l'em- 
prunt de 500 millions, p. 131. 

Loi sur la concession du chemin de fec de 
Nantes à Châteaulin avec embranchement sur^ 
Napoléonvillç. p. 131. 

Loi sur l'établissement d'une taxe municipale 
sur les chiens, p. 131. 

Loi sur l'aliénation par la ville de Paris de ter- 
rains retranchés du bois de Boulogne et la con- 
cession k ladite ville des carrières de Passy, 
p. 132. 

Loi qui autorise la ville de Paris k contracter 
UB emprunt, p. 132. 

Loi sur des emprunts et impôts extlraordinaires 
par les départements de l'Aveyron , Charente, 
Cher, Eure; Jura, Meuse, Hautes-Pyrénées, Seine- 
Inférieure , Seine-et-Marne , Vaucluse, et par les 
villes de Rouen, Saint-Germain-en-Laye, Sedan, 
p. 132 k 135. 

Loi qui délimite les communes de Mansac» 
Yssandon et Brignac, p. 135. 

Loi qui réunit la commune de Saint-Cosme k 
celle de Chalon-sur-Saône, p. 135. 

Loi qui délimite les communes de Manies et de 
Manles-la-Ville, p. 136. 

Loi qui réunit la commune de Mandelieu eu 
canton de Cannes, p. 136. 

Loi qui approuve plusieurs article» du cahier 
des charges relatif à la fusion des chemins de fer 
normands et bretons, p. 154> 

Loi qui approuve trois articles de la convention 
passée entre le ministre et la compagnie du che- 
min de fer Grand-Central pour la concession de 
nouvelles lignes, p. 158. 

Décret sur un crédit, exercice 1S55 , pour les 
ponts d'Arcole, de l'Aima et d'Austerlitï, p. 178. 

Décret sur un crédit , exercice 1855, pour la 
compagnie du chemin de fer de Paris k Lyon,, 
p. 178. 

Décret sur un crédit supplémentaire auministre 
des finances, exercice 1855, p. 196. 

Décret qui approuve les nouveaux statuts de la. 
caisse d'épargne d'Amiens, p. 178. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie gé-- 
nérale marilimet p. 195. 

Décret sur le conseil des prud'hommes de Sedan» 
Bull. n. 2716. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Cha- 
rité k MalzieuviUe, Bull. n. 2736. 

Décret &ur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2826*. 
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Décret sur la pécbe c6tière dans le 2' arrondû- 
sement marilime, Bnli. sapp. n. S075. 

Décrets sar des aménagement, exploitation de 
bois, Bull sapp. n. 3213 à 3217. 

Décret qni érige plaûeurs églises en saccarsales, 
Bail. sapp. n. 3237. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honnenr, Bail. sapp. n. 3291, SS52, 335S, 
3â42. 

Décrets snr changement da circonscription de 

Earoisses et snr l'acceptation de legs faits à des fa- 
riqoes, Bull. supp. n. 5331, 3332. 

Décret qui réintègre le sieur Pajen dans la qua- 
lité de Français, Bail. supp. n. 3838. 

S wmI. — Décret qui fixe le cadre de l*état-major 
du génie, p. 17^ 

Décret sur Tabattoir d^Orléans, Bull. sapp. 
n. SAA3. 

5 mai — Loi sar Torganisation manîcipale, 
p. 13Ô. 

Loi qui déclare applicable aax boissons la loi da 
274narsl851,p.ia^ 

Loi relative à la création d^un nonyeaa aiéga 
épiftoopal à Laval et à an crédit de 40,000 fr., 
exercice 1855, p. 1A5. 

Loi sur la cession de Tancien courent des 
Grands<}larmes silné à Lille à la congrégation des 
filles de TEnfant-Jésus, p. lAO. 

Loi qni autorise la concession h. M. de Veance 
du droit exclusif d'extraire dans la forêt des Go- 
lettes des terres propres à la fabrication de la por- 
celaine, p. 149. 

Lois sur des échanges entre l'Etat et M* de Poilly, 
madame de Fitz-James, MM. Bergevin, Pieràoo, 
de BrabantetCharait, p; 150,151. 

Loi qui autorise le département de La Seine à 
s'imposer extraordinairement, p. 151. 

Lois sur des emprunts et impôts extraordinairets 
par le département de la Corse et la ville de Saint- 
Brienc, p. 151, 152. 

Loi sur un emprunt par la ville du Mans, 
p. 102. 

Loi qui réunit à la commune da Mans celles de 
Sainte-Croix, SainUPavin-desChamps, et Saint- 
Georges-du-Plain, p. 163. 

Lois sur des emprunts et impôts extraordinaires 
par les départements de l'Aube, Cher, Corrèxe, 
Côte-d'Or, Doubs, Eure, Eure-et-Loir, Hautè.Ga- 
ronne, Loire-Inlérieare, Haate-Marne, Oise, Orne, 
Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Rhône, Seine-et-Oise, 
Somme, Var, Yonne, et par les villes d'Alençon, 
Angers, Blois, Colmar, Douai, Falaise, Moalins, 
Poitiers, Rouen, Strasbourg, d. 155 et suiv. 

Lois qui délimitent les communes de laGuerche, 
Chautay, Tours, Saint-Avertin, Saint-Pierre-des- 
Gorps, Joué, Saint-Bel, Sourcieux, Sain t-Pierre-la- 
Palud et Savigny,p.l71, 172. 

Loi qui réunit la commune de Trélody k celle 
de Lesparre , p. 171. 

Lois qui érigent en communes le» sections de 
la Planche et de Fourchambault , p. 172. 

Loi sur un emprunt et impôt extraordinaire par 
la ville de Saintes, p. 174. 

Loi sur le buc1g«t des recettes et dépenses de 
1856 , p. 179. 

Décret qui autorise la compagnie du chemin de 
fer do Nord k importer des rails étrangers pour 
renouveler la voie, p. 196. 

Décret sur rétablissement des sœurs de la Misé- 
iricorde à Ponlaumar, Bull. n. 2737. 

Décrets sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 2743, 
2834. 
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Décret sar des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2898. 

Décret sur rétablissement à Tours d*aae courbe 
de raccordement entre les trois chemins de fer, 
Bull. n. 2899. 

Décrets sur rensemencement de dunes. Bail, 
n. 2901.2902. 

Décret sur rinscription au trésor de 2 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 3078. 

Décrets qui accordent 8 pensions civiles, BolL 
supp. n. 3077, 3131. 

Décrets sur des lariis d'octroi, Bull. sapp. 
n. 3107 à 3109. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelles et 
sur l'acceptation de legs faits à des fabriques, des- 
servant et pauvers. Bull. supp. n. 3333 à 3335. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. «npp. 
n. 3444* 

6 fnaL — Décret qni autorise te siei^r Pâtissier k 
substituer h son nom celui de Plat, Ba<l. n. 2830. 

7 mat. — Décret oui nomme M. Walewski mi- 
nistre des affaires étrangères et M. Persigny am- 
bassadeur en Angleterre, Bull. n. 2718. 

8 nuU. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3292. 

9 «mI. — Décret sur an crédit sopplémentaire 
au ministre de Tinstmction publique et des coites, 
exercice 1854, P- ^07. 

Décret sur ud crédit .pour l'Exposilion univer- 
selle, p. 197. 

Décret qui autorise la caisse d'épargne de Florac 
(Loxère), p. 195. 

Décret portant nomination an conseil d'Etat, 
Bull. n. 2735. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Tergnier 
à Reims, Bull. n. 2908. 

Décrets sor l'inscription au trésor de 71 pensions 
civiles et miliuires, Bull. supp. n. 3079, 3133, 
3134. 

Décrels qui accordent 58 pensions civiles ou 
militaires et des secours k 3 orphelins, BalL sopp. 
n. 3080, 3132, 3142, 3239. 

Décrets sur .des aménagement, exploitation de 
bois, Bull. supp. n. 3218, 3219, 3261 k 3265. 

Décrets portant nominalion dans la Légion 
d'Honneur, BolL supp. n. 3149 k 3151, 3354t 
3355. 

Décrets qui accordent des pensions k 13 per- 
sonnes, k 24 veuves, et un secours annnel k une 
orpheline de la marine, Bull. supp. n. 3394, 3395. 

10 mal. — Décret sur rétablissement de aoeaia 
du Sacré-Cœur k Rufifet, BuU. n. 2746. 

Décrats sur racceplation de leg» faits k des £a« 
briqufs, pauvres, desservant, congrégation, com- 
mune, BoU. supp. n. 3342. 

Décret qui établit un abattoir k Moiitdidier, 
BulL sapp. n. 3445* 

11 m«4. — Décret sur des modifications aux 
statuts du cahier deschai|;esda dock-entrep6l con- 
cédé k la ville du Hevre, p. 198. 

12 mat, — Décrels qui publient les balles d*in- 
stitulion canonique de MM. Bonnechose, de la 
Bouillerie et Sergent pour les évèchés d'Evreux , 
Carcessonne et Quimper, p. 198. 

Décret sur un crédit extraordinaire au ministre 
de la marine, exercice 1855, p. 247. 

Rapport sur l'augmentation de la solde de U 
gendarmerie, p. 307. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de 
Rouen, Bull. n. 2792. 



TAILB COBOIIOLOGIQUB. 

Décrets sar des délimitation et révmion de com- 
munes, Bull. n. 2827, 2828. 

Décret sar des délÎTrances de bois, Bol!, sapp. 
n. S266. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d^onnenr, Btdl. sapp. n. 3356, 3957. 

Décret qni ântorise des recherches de mines , 
Bail. sapp. n. 3446> 

Décret qoi admel^ le sieur Pfyffer et 3 antres à 
établir leor domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3830. 

lA nuU. — Décret sar rétablissement de voies 
ferrées desservies par des chevanx entre Bennes et 
Moidrej, p. 109. 

16 maL — Décret qui sapprime le droit de sor- 
tie sar les sels, p. 108. ^ 

Décret sur Vexporlation des sels français, p. 202. 

Décret qni aagmenle la solde de la gendarme- 
rie, p. 207. 

Tarif de la solde dans les compagnies de re- 
monte , Bail. n. 2770. 

Décret sor la conslraction d*aa pont k Lacé i 
BoU. n. 2843. 

Décret qui proclame des brevets d*invention , 
Bail. n. 2011. 

Décret sor le classement de routes d<^partemen- 
tales, Bull. n. 2022. 

Décret sor Texercice de la pèche dans le dépar- 
tement de la Haate-Vienne, Bull. sapp. n. 3267. 

Décrets sur des aménagement, exploitation, dé- 
livrances de bois, Bull. sapp. n. 3268 h 3272. 

Décret qai crée an bureau de bienfaisance, 
Bail. sapp. n. 3285. 

Décret sor Facceptation d'un legs fait à un supé- 
rieur des écoles chrétiennes, Bull. supp. n. 33Â3* 

18 fnai, — Décret qui augmente le nombre des 
membres du jury international de la «division des 
oeuvres d*art à TExposition universeTle, p. 203. 

Décret qui érige une église en succursale, Bull* 
rapp. n. 3238* 

Décrets portant nomination dans la Légion 
cTHonneor, Bail. supp. n. 3203, 320A, 3358. 

Décrets sur Térection d'une église en chapelle, 
et sur Tacceptation de legs faits k des fabriques, 
commune , congrégations, Bull. supp. n. 3470 à 
3481. 

10 mai. — Décret sur un crédit supplémentaire 
au ministre des finances, exercice 1854* p. 203. 

Décret sur un virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1854, p. 203. 

Décret portant fixation, pour 1855, du crédit 
d'inscription des pensions civiles régies par la loi 
du juin 1853, p. 204* 

Décret portant que le parc de réparation des 
équipages militaires étabti h Alger est transformé 
en parc de constraclion pour toute l'Algérie, 
p. 20A. 

Décret pd)rtant qti\ine cérémonie funèbre aura 
lieo aux frais de l'Etat en rhonnenr de M. le baron 
Ifackau, p. 204. 

Décret qoi fixe le nombre des avoués de Mâcon 
et des huissiers de Gannal, Hazebrouck et Autun, 
Bail, n. 2801. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Bail. supp. n. 3273, 3274. 

20 mai. — Décret portant nomination dans la 
Légion d^Honneur, Bail. supp. n. 3372. 

23 mai, -t- Décret sur l'admission ezrfranchise 
des alcools d'asphodèle fabriqués en Algérie, p. 203* 

Décret sor un crédit, eaercice 1855, pour l'Ex- 
position universelle, p. 204. 

Décret au U contribolio» 4 percevoir, en 1855 , 
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pour la chambre et la bourse de commerce de 
Lille, p. 205. 

Décret sur rétablissement de sœars de la Provi- 
dence à Ampilly4e-Sec, de Sainl*Joseph à Ghey- 
lard, BoU. n. 2771, 2772. 

Décrets sar des exploitations de bois, Ball.aupp. 
n. 3275 k 3277. 

Décrets qai créent des bureaux de bienfaisance, 
Boll. sapp. n. 3286, 3287. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 3205, 3206, 3304. 

Décrets sor l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, congrégations, séminaires, infirmeries, 
corés, BulL sopp. n. 3482, 3483, 3404 k 3406. 

Décret ciui admet les sieurs Vaccaro et Booberda 
Il établir leur domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3840. 

24 mai. ~- Tableao da prix des grains régula- 
teur des droits d'importation et d'exportaiion , 
BolL n. 2744. 

Décret sur le conseil des prud'hommes d'Blbeuf , 
Boll. n. 2773. 

25 mmL — Décret qui reporte à l'exercice 1855 
le crédit ouvert pour le séminaire de Lyon, p. 205. 

26 mai* — Décret sor le tableau de population 
de la commune de Pont -Saint- Esprit , Bull, 
n. 2774. 

Décret qui autorise les sieors Gomichon à ajou- 
ter k leur nom celui de des Granges, Bail. n. 2802* 

Décret sur l'acceptation de legs faits k l'école 
régimentaire du génie k Arras, BolL n. 2820. 

Décret sor la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer d'Orléans, 
BoU. n. 2060. 

Décret sur l'inscription au trésor de 4 pensions 
de donataires, Bull. sapp. n. 3202. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sopp. n. 3373, 3374. 

Décrets qui accordent 10 pensions civiles eu mi- 
litaires et à 18 veuves, Bull. supp. n. 3247, 3282, 
3283. 

Décrelssur des exploitations de bois, Boll. supp. 
n. 3278 à 3281, 3317 à 3320. 

Décret sor des usines et prise d'eao. Bail. sopp. 
n. 3546. 

Décret sor on emprunt poor le canal de Vau- 
close, Bail. sopp. n. 3547. 

Décret sor des concessions de mines, BoU. supp» 
n. 3548. 

Décret qni autorise le sieur Cootras h prendre 
do service à l'étranger, Bull. sopp. n. 3841. 

Décret qui admet le sieur Galens k établir son 
domicile en France, Bull. sopp. n. 3842. 

28 mai. — Décret portant nomination d'aodi- 
teors ao conseil d'Etat, Boll. n. 2703. 

20 mai. — Décret qui nomme des conseillers 
de préfecture, BuU. n. 3073, 3074* 

30 maL — Décret qui réorganise les écoles de 
médecine et de pharmacie de Nantes et de Ren- 
nes, p. 208, 200. 

Décret sor des crédits sopplémentaires et extra- 
ordinaires, exercice 1855, pour le service des fo- 
rêts, p. 206. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Cha- 
rité à Lyon, BoU. n. 2775. 

Décrets qui accordent 84 penaions civiles, BulL 
•opp. n. 3203 à 3206. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
Boll. sopp. n. 3321 à 3330. 

Décrets qni accordent des penaions de retraite h 
22 personnes et k 14 veoires de la marine, BulL 
sopp. n. 3306, 3307. 
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Décrets sar Tacceptatioa de legs faits k des fa- 
briques, pauvres, hospices, église, séminail'e, dn- 
«irvants, Bull. snpp. n. 3614 h 3621. 

1*' juin. — - Décret sur un crédit extraordinaire, 
exercice 1855, pour les dépenses de police muni- 
ci pale, p. 206. 

2 juin. — Décret sur un crédit extraordinaire, 
<:xercices 1855 et 1856, pour Texécution du testa- 
ment de Nipoléon I", p. 206. 

Décret bur an crédit extraordinaire, exercice 
1355, pour frais de police municipale, p. 206. 

Décret qui proroge les délais relati£i aux denrées 
alimentaires, p. 207. 

Décret sur un crédit supplémentaire, exercice 
1854i pour la détenlion des condamnés à plus d'un 
an, p. 208. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1854, pour les frais de la transportation des con- 
damnés, p. 208. 

Décret sur rétablissement d^ne école secondaire 
ecclésiastique k la Ferté-Macé, p. 208. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
Tagricuiture, du commerce et des travaux publics, 
exercice 1854t p. 209. 

Décret sur l'établissement de sœurs de la Visita- 
tion à Maquetra, BuJl. n. 2796. 

Décret .sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 2961, 2952. 

Décret sur des syndicats, Bull. n. 2963. 

Décrets qui accordent 37 pensions civiles, BuU. 
supp. n. 3248 à 3250. 

I>écret sur Tacceptation d*nn legs fait k Tbbtel 
des Invalides, Bull. supp. n. 3284- 

Décrets sur des tari& d'octroi , Bull. supp. 
n. 3362, 3363. 

Décret »ur TeKercice de la pèche dans- le dépar- 
tement du Jura, Bull. supp. n. 3386. 

Décrets sur des aménagement , exploitation , 
-délivrance de boi*, Bull. supp. n. 3387 k 3393, 
3404. 

Décret sur des usines el prises d^ean, Bull. supp. 
n. 3549. 

Décrets sur Térection d'églises en chapelles et 
jsur Tacceptation de legs faits à des fabriques, curés, 
séminaire, Bull. supp. n. 3638 à 3641. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d Honneur, Bull. supp. n. 3726, 3727- 

Décret qui admet le sieur Damaschino & jouir 
des droits de citoyen français, Bull. supp. n. 3843. 

4 juin, — Décret qui fixe les heures d'ouverture 
et de fermeture du bureau de douanes de Vannes, 
Bull. n. 2764. 

Décret ponant nomination d'auditeurs an con- . 
seil d^Etat, Bull, n. 2794. 

5 juin, — Décrbt qui proroge l'exemption des 
droits de navigation pour les grains, p. 216. 

6 juin. — Décret sar un crédit supplémentaire, 
exercice 1855, pour l'Observatoire de Paris, p. 210. 

Décret sur i'imp6t extraordinaire k percevoir en 
1855 pour le service des emprunts contractés pour 
la construction de la bourse de Marseille, p. 210. 

Décret qui autorise la société d'assurances mari- 
times dite U Réunim, p. 237. 

Décret qui autorise le sieur Floucaud k ajouter 
k son nom celui de Fourcroy, Bull. n. 2822. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer du Lot k 
Afontauban, Bull. n. 2964. 

Décrets sur des tarife d'octroi , Bull. supp. 
•n. 33ô4. 3365. 

Décrets sur des délivrances de bois, BuU. soup. 
«. 3045, 3048. 
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Décret qui accorde des pensions aux veuves de 
25 personnes et un secour» «unuel k une orphe- 
line de la marine, Bull. supp. n. 3514- 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
brtqoes, séminaire , desservants, école et à l'Etsi, 
Bull. snpp. n. 3687 k 3691. 

Décret qui admet le .«ieur Siefert et 3 autres k 
jouir des droits de citoyen français , Bull. sape. 
n. 3844. 

7 juin. — Décret portant nomination dans U 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3305. 

8 juin, — Décret portant nominalioa dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3663. 

9 juin, — Décret sur un crédit extraordinsire, 
exercice 1855, pour les funérailles de M. Dacos, 
p. 210. 

Décret sar nu crédit extraordinaire, exercice 
1855, pour l'Exposition universelle, p. 211. 

Décret qui proroge la compagnie desbateani à 
vapeur du Rh6ne et de ses afiSuents, p. 234. 

Décrets sur l'établissement de sœurs hospitalières 
k Troyes, de Saint Joseph k Servant, de la Miséri- 
corde à Viarmes, BulL n. 2797 k 2799. 

Décret sur la construction d'un pont k Camon, 
Bull. n. 2847. 

Décrets qui accordent 32 pensions civiles, BolL 
supp. n. 3297 k 3299. 

Décrets portant nomination dans la L^on 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3306, 3728. 

Décrets sur des tarifs d'octroi , Bull. sapp. 
n. 3366, 3367. 

Décret sur des délivrances de bob, Bail. sopp. 
n. 3409. 

Décrets sur les rues de plusieurs villes, Bdl. 
supp. n. 3432 k 3435. 

Décret qui autorise la ville de Troyes à transfé- 
rer son abattoir, Bull. supp. a. 3560. 

Décrets' sur l'acceptation de legs faits k des fabri- 
ques, commune, desservants, pauvres, séminaire, 
congrégation, Bull. supp. n. 3692, 3693. 

Décret qui admet le sieur Otvos et 4 antres ï 
établir leur domicile en France, Bull. sopp. 
n. 3845. 

13 y'iiiii. — Décret qui autorise la Bauqae à éta- 
blir des succursales k Arras, Dijon et Dankerqoe, 
p. 216. 

Décret qui approuve des modifications au sta- 
tuts de la Compagnie des forées d'Audinconrt, 
p. 233. 

Décret sur l'établissement d^une école secoo- 
daire ecclésiastique k Vico, Bull. n. 2800. 

Décrets sur Téiablissemenl de &œur:> de la Cha- 
rité k Fontaines, d'Ursuliuesk Nant, Bull. n. 2849, 
2850. 

Décrets sur des exploitations de bois, Bull. sQpp< 
n. 3417 k 3420. 

Décrets qui accordent 89 pensions civiles oo mi- 
litaires, BuU. supp. n. 3300, 3301, 3315, 3316. 
3339. 

Décrets sur l'inscription au trésor de 77 pen- 
sions Civiles et miUlaires, BuU. supp. n. 3336 i 
3338. 

Décret sur des tarifs d'octroi , Bull, sapp* 
n. 3368. 

Décret sur le régime forestier de divers boisi 
BuU. supp. n. 3415. 

Décrets sur l'acceptation de legs faiuk des fa- 
briques, curé, pauvres, commune, Bull. supp> 
n. 3694, 36^5. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3729. 

14 juin. — Ga|ii«r des charges relatif k la coq- 
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£e«ioii da chemin de fer de Nante» k Châleanlin, 
p. 223. 

Décret portant nomination dans la Légion 
cPHonnear, Bail. rapp. n. 36M. 

16 y«<R. — Décret sur un crédit sopplén^entaire, 
exercices 185ft et 18^* poar TOpéra, p. 216. 

Décret poctant autorisation de la société dite 
CopipmgnU du etuntàu d$ fgrdê COmtstt p. 217. 

Décrets qui autorisent le sienr Boussa k substi- 
tuer à son nom celai de Bohj et le siear Delande 
celai de Delanne, BulL n. 2803, 2848. 

Décrets qui accordent 89 pensions civiles ou 
militaires et des secours à des orphelins. Bail, 
sopp. n. 3302, 3303, 3340, 3346. 3348, 3349. 

Décrets sar des tari& d'octroi», Boll. n. 3369. 

Décret sur des aménagements de bois, BuU. 
sapp. n. 3A21. 

Décret qui orée an baréta de bienfaisance, 
Boll. sopp. n. 3440. 

Décret sur des usines. Bull. sapp. n. 3561* 

Décret sur des associationssyndicales, BulL sapp. 
n. 3562. 

Décret partant nomination dans la Légion 
d^Honnear, Bull. sopp. n. 3730. 

Décret qui admet les sieurs Almignana et Nico- 
las à établir leac domicile en France, BulL supp. 
n. 3846. 

IQJaùu — Décret qui promalgoe la convention 
dVztradition conclue entre la France et le Hano* 
vre, p. 211. 

20/ttïii. — Décret pour la concession da chemin 
de fer de Nantes h Châtèanlin avec embranche- 
ment sur Napoléonville, p. 222. 

Décret qui autorise le ministre des finances k 
porter k 350 millions les bons du trésor k émettre 
en 1855, p. 248. 

Décret portant convocation extraordinaire da 
Sénat et da Corps législatif, Bull. n. 2804. 

Décrets sor 1 établissement de sœurs de la doc- 
trine chrétienne k Clérac, de la retraite & Cholet, 
Bull. n. 2851,2852. 

Décret sur la pèche côliëre dans le 4* arrondis- 
sement maritime, Bull. sapp. n. 3378. 

Décréta sat des exploitation, délivrsnce de bois, 
BulL supp. n. 3422, 3478, 3503. 

Décrets» sur Tacceptaiion de legs faiU k des fa- 
briques, »eininaires, pauvres, desservant. Bail, 
sapp. n. 3696. 3705 k 3709. 

Décret qui accorde 6 pensions civiles, Bull, 
sopp. n. 3347. 

Décret qui admet les siears Gomberem et Cho- 
■hrsynski k étisblir leur domicile en France, BuU. 
sapp. n. 3847. 

22 y «Ml. — Décret qui fixe Tépoqoe des élections 
pour le renouvellement des conseib municipaux, 
.p. 226. 

Décret qai autorise la chambre de commerce 
de Lyon k établir un bureau pour le conditionne- 
-ment des laipes, p. 226. 

Décret qui autorise la société d'éclairage par le 
gaz de la viUe d'Alais, p. 238. 

Décrets sur des rectifications de roules départe- 
mentales. Bail. n. 2965, 2966. 

Décrets sur diverses foires, fioU. supp. n. 3540, 
3541. 

Décret sur des associations ^ndicales, Bail, 
sopp. n. 3563. 
-^ Décret sur une usine, BuU. supp. n. 3564. 

Décret qai établit un abattoir dans la commune 
de Sainte-Cécile, Bull. supp. n. 3565. 

2Zjuin. — Décret qui èie le droit k Timporta* 
lion sor les caroobes ou caronges, p. 225. 
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Décret qui ajoute les bureaux de Toulouse et 
Strasbourg k ceux désignés pour la marque des 
montres de fabrique étrangère importées en 
France, p. 226. 

Décret sur un crédit, exercice 1854i poar l'exé- 
cution de travaux publics, p. 227. 

Décret sur le transport des grains par navire» 
étrangers entre FAIgérie et la France, p. 227. 

Décret qpi prohibe Texportation des grains de 
TAlgérie k l'étranger, p. 228. 

Décret sor on crédit extraordinaire aa ministre 
de la marine, exercice 1854, p. 248. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie da. 
ektmin dêftrdg Montiutom à Jfoai/âw, p. 240. 

Décret qai fixe le nombre des huissiers de Mor- 
laix et de GhAlon-sar-Sa6ne, Bail. n. 2923. 

Décrets sar la construction de ponts k Yon, k 
Baodemont et k la Tombe, Bull. n. 3040, 3041, 
3049. 

Décrets qai accordent 216 pensions civiles oo 
militaires, Qpll. supp. n. 3341* 3350, 3360, 3361, 
3371, 3375, 3376. 

Décretsur des tarifs d'octroi, Bull. supp. n. 3370. 

Décrets sur des délivrance, exploitations de boi^ 
et forèU, Bail. supp. n. 3509 k 3512. 

Décrets qui accordent des pensions k 12 person- 
nes, aux veuves de 17 individus, et un secours 
annuel k an orphelin de la marine, Bail. supp. 
n. 3515, 3516. 

Décret qui admet le sieur Maasart et 2 autres, k 
établir leur domicile en France, BuU. supp. 
n. 3848. 

24 jain. '~- Circulaire do ministre de Tintérieur 
portant instruction sur le renouvellement intégral 
des conseillers municipaux, p. 409* 

26y«m. — Tableau da prix des grains régola- 
teur des droits dUmportation et d'exportation, 
Bull. n. 2823. 

Décrets sar rétablissement de sœurs de Saint- 
Joseph k Vanosc, de la Miséricorde k Gersat, de la 
Providence k Chamboorcy, Bull. n. 2853, 2854, 
2879. 

Décrets sor l'acceptation de legs faits k des fabri- 
ques, pauvres, commune, congrégations, et sar 
l'érection d'one église en soccursale. Bail. sopp. 
n. 3710 k 3712. 

27y«in. — Décret sur les céréales dans les colo- 
nies de la Martinique, la Guadeloupe, la Réanioa 
et le Sénégal, p. 229. 

Décret qui crée un 7* et un 8* escadron dan» 
chacun des 4 régiments de chasseurs d'Afrique» 
p. 229.' 

Décret sor an crédit supplémentaire au ministre 
de la marine poar exercices clos, p. 231. ' 

Décrets sur des crédits supplémentaires au mi- 
nistre des finances, exercice 1854, p* 231, 232. 

Décret qui autorise la société de Tabattoir de 
Beau vais, p. 243. 

Décret qui autorise la ville de Mulhouse k ex- 
ploiter une grue, BulL n. 2967. 

Décret sur la prise de possession d'urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 2982. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
dHonneur, BulL supp. n. 3380, 3758. 

Décret sur l'acceptation d*un legs fait en faveur 
d'écoles chrétiennes, Bull. supp. n. 3447. 

Décrets sur des tarifs d^octroi , Bull. supp. 
n. 3452. 3453. 

Décrets sur des délivrance, aménagement, ex- 
ploiution de bois et forêts, BoUf supP* Of 3^13^ 
9524 k 3527. 
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Décret» qui accordent de» pensions à 10 penon- 
ne» et k 2 veuves de la marine, Bail. «npp. 
n. 3517, 3518. 

DécreU aur diyenes foire», BuU. supp. n. 35A2, 
3543. 

IMcret sur des concessions de n>ines, BuH« sapp. 
n. 3566. 

28 jWn. -^ DéoFet saran crédit supplémentaire 
an minisire d'Etat, exercice 1855. ponr dépenses du 
Corps législatif, p. 230. 

Décret cpit accorde 28 pensions ci?ile», BnU. 
snpp. B. SS79. 

Décret qni autorise l'acceptation d*an lega fait à 
tine congrégation, Bull. supp. n, 3713. 

ZOJuin. — Décret snr on crédit supplémentaire, 
exercice 185A. pour le service delà justice «n Al- 
gérie, p. 228. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
de la justice pour exereioe clos, p.- 828. 

Décret qui fixe le cadre des officiers d*adminis- 
tiation des subsistances militaires, p, 232. 

Décret qni permet dVIever des constructions 
dans la aone de servitudes de la place de Bayonne, 
p. 333. 

Décret qni convoque les conseils d'arrondisse- 
ment, Bull n. 2857: 

Décret snr des rectification^ de rotntes départe- 
mentales, Bull. n. 2983. 

Décret sur la prise de posseuion d^urgence de 
terrains nécessaires an chemin de fer de Mulhouse, 
Bull. n. 2984. 

Décrets sur des naine et haut-fourneau, Bull, 
snpp. n. 3567. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3750, 3760. 

Décret qui admet le sieur GaUel et 3 autres k 
établir leur domicile en France. Bull. supp. 
n. 3849. 

2jtiUUt, -^ Décret snr rétablissement de sœurs 
de Saint-Martin k Bonrgneil, de Saint-Charles à 
Roanne, de la Charité k Pleyberchrist, de Saint- 
André i Prunay, Bull. n. 2881 à 2884. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des fa- 
briques, évéché, pauvres, desservant, séminaire, 
congrégation, Bull. supp. n. 3714 k 3717. 

Zj»ilUt — Décret qui accorde 7 pensions 
civiles, Bull. supp. n. 5401. 

li juillet. — Décret sur un virement de crédits 
an budget des finances, exercice 1854i p. 232. 

Décret sur la consolidation des bons du trésor 
délivrés du 2 janvier au 30 juin, p. 233. 

Décret qui autorise la société des mines de char- 
bon minéral de la Mayenne et de la Sarihe, p. 245. 
Décret qui fixe les lieures d'ouverture et de fer- 
meture du bureau de douane de Redon, Bull, 
n. 2846. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Joieph k Gusset, de la Charité à Amiens, d'Augua- 
tines k Crèvecceur, Bull. n. 2885 k 2887. 

Décret sur la concession d'un logement dans un 
bâtiment domanial, BuU. n. 2888. 

Décrets sur des classements et rectifications de 
rOQtes départementales, Bull. n. 2994, 2996, 2997. 
Décret sur lapplication k la ville de Lvon du 
décret du 10 février 1855 snr la plus-value des pro- 
priétés rireraines des rues, Bull. n. 2995. 

Décret sur la prise de possession d*urgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhouse, 
BulL n. 2998. 

Décrets qui accordent 218 pensions civiles et 
militaires, Bull. supp. n. 3334, 3382, 3383, 3385, 
3402, 3416. 
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Décret sur des tarifs d*octroîs , Bail. supp. 
n. 3454. 

Décrets sur des aménagement , délivrance, ex- 

Sloiiation de bois etforèls, Bull. .«npp. n. 3528 k 
535, 3556. 

Décret qni établit nn abattoir i Romorantin , 
Bull. supp. n. 3568. 

Décret sur des usines et prises d'eau. Bail. sapp. 
n. 3569. 

Décrets surTacceptation de legs faits k des fa- 
briques, congrus tion, Bull, supp.n. 3718 k 3720. 
Décret qui admet le sieur Despontins k joair des 
droits de citoyen fraoçab, Bull. «upp. n. 3850. 

T juillet, — Décret sur l'admission en franchise 
des vanilles provenant des Antilles, de hi Gniane et 
de Mayotte,' p. 230. 

Décret sur un virement de crédits an budget de 
la justice, exercice 1854, p> 234* 

Décret qui crée k Angers une école préparatoire 
k l'enseignement des sciences et des lettres, p. 243. 

Décret surTacceptation de legs faits k l'Académie 
des sciences morales et politiques, Bull. n. 2909. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de Re- 
don, BuU. n. 2943. 

Décrets qui accordent 136 pensions civiles et 
militaires, BuU. supp. n. 3423, 3424> 

Décret sur des tarifs d'qctroi, Bull. supp. n. 3455- 

Décrets qui créent dès-bureaux de bienlaiaance, 
Bull. supp. n. 3465 k 3468. 

Décret sur la pèche côlière dans le 4^ arrondis- 
sement maritime, BnU. supp; n. 3473. 

Décret sur exploitation de bois, Bull. anpp. 
n. 3557. 

Décrets snr des usines, Bull. supp. n. 3570, 3571. 

Décret qui admet les sieur* Schals et Siven k 
établir leur dumicUe en France , Bull. sapp. 
n. 3851. 

b juillet — Décrets portant nomination dans 
la Lésion d'Honneur, Bull. supp. n. 3426. 3427. 

10 juillet. — Décret qui proclame des breveta 
d'invention, BuU. n. 3006. 

11 juillet. — Loi snr nn emprunt de 750 mil- 
lions, p. 228. 

Loi sur un appel de 140,000 hommes de la 
classe de 1855, p. 229. 

Décret qui réorganise l'école de médecine et de 
pharmacie de Toulouse, p. 244* 

Décret qui autorise la société dite CompagiUg ia 
efumin de ftr des Aràennes et d* COiu^ p. 265. 

Décrets qui accordent 33 pensions cirUes, BalL 
supp. n. 3403. 3428, 3519. 

Décrets snr des exploitations de boi» et forêts, 
BuU. supp. n. 3558. 3559. 

Décrets sur des tarifa d'octroi , Bull. aupp. 
n. 3456, 3457. 

Décret qui admet le sieur FranchelU et 4 autres 
k établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 3852. 

12 juillet. — Décret snr l'établissement de sceurs 
de la Visitation k Nevers, BuU. n. 2889. 

Décret qui change une succursale et érige une 
église en chapeUe, BuU. sapp. n. 3721. 

1$ juillet. — Décret qui prononce la clôture de 
la session extraordinaire du Corps légiAatif, Bull, 
n. 2869. 

m juillet. ^ Loi qui autorise l'établissement de 
divers impôts, p. 230. 

Décret relatif à la pubUcation de la loi do 
14 juiUel 1855 oui autorise rétablissement de di- 
vers impôts, p. 23i. 

Décret sur l'importation des mélasses destinées k 
la distiUation, p. 235. 
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Décret sur radmiasion en franchise des débris 
de fonte an-dessow de 15 kilogrammes expédiés 
de Corse en France, p. 235. 

Décret sor on Tirement de crédit ao budget des 
affaires étrangères, exercice 185/1, p. ^9* 

Décret qui rapporte eeltii relatif à la conttmo 
tion d*nn nouTel hôtel de la caisse des dép6ta et 
consignations, p. 239. 

Décret qui concède le chemin de fer des mines 
d'Ongney à celai de Dijon k Besançon et an canal 
da Raône an Rhin, p. 358. 

Décret qui autorise la société dite CmnpûgHU ai 
touage dg la bout Sihu tt de POiu, p. 209. 

Décret qni prononce la dôtm^ de la session ex- 
traordinaire du Sénat, Bull. n. 2870. , 

Décret sur la prise de pOssesuon d^orgence de 
terrains nécessaires an chemin de fer de Gaen et 
Cherbourg, Bull. n. 2999. 

Décret snr rétablissement de soaars de la Provi- 
dejace à Sens, de l'instraction chrétienne à Angors 
«t à Réalmont, Bull. n. 2928 à 2930. 

Décreu qui accordent 196 penaiona cÎTiles on 
militaires, et à 30 Tenyes, BnU. aapn. n. 3A06« 
3A07, 3425, 3A29, 3437 à 3039, 3449. 

Décret soc un Urif d'octroi, BolL sapp« n. 3458. 

Décret qui crée un hôpital à Cnisery, Boll. supp. 
n. 3469. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3471, 3813. 

Décret sur des aasociations syndicales, BuU. 
sapp. n. 3572. 

Décret sur des concessions de mines, BuU. supp. 
n. 3573. 

Décret sur des moulins et usines, Bull, supp* 
n. 3574. 

Décrets sur des aménagement, exploitation da 
bois et fcréts. Bail. supç. n. 3594, 3595 à 3597. 

Décrets sur Tacceptation de legs faits k des fa- 
briques, pauvres, desservant, séminaire, écoles, 
Bull. supp. n. 3722, 3732, 3733. 

Décret qui admet les sieuis Mancilla et Caellar 
h établir leur domicile en France, Bull. supp. 
n. 3853. 

iQjuilUt. — Décret relatif aax douanes, p. 235. 

\ljtaU9U-' Loi relative II la, garantie d*an 
emprunt qui sera contracté par le goavemement 
ottoman, p. 233. 

Loi qui élève de 4 à 5 pour 100 l'intérêt garanti 
par TEtat à la compagnie da télégraphe soos-ma- 
rin de la Méditerranée, p. 233. 

±bjuiUeU — Décret qui promulgue en Algérie 
la loi du 26 mars 1855 modifiant Tart. 781 du 
Code de procédure, et la loi du 2 mars 1855 sur 
les jusliceft de paix , p. 239. ' 

Décret qui accorde à la commune de Sainte- 
Marie (Basses-Pyrénées) un entrepôt réel des 
douanes, p. 240. 

Décret »ur un crédit au mini&tre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, exercicel854, 
pour le chemin de fer d'Orléans, p. 260. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tuts de la compagnie des services maritimes de» 
Mettageries impériales, p« 263. 

Décret qui nomme M. de Lagau membre du 
conseil des prises, Bull. n. 2876. 

Décret qui proroge la chambre Umporaire do 
tribunal de Limoges, BuU. n. 289S. 

Décret qui ouvre le bureau de Paimpol & l'im- 
portation de certaines marchandises, Bull. n. 2894. 

Décret qui convoque les électeurs des 
Pyrénées, BuU. n. 2906. 
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Décrets qui accordent 26 pensions civiles, BuU» 
supp. n. 3412, 3450. 

Décrets sur rinscriplion au trésor de 329 pen- 
sions militaires, BuU. supp. n. 3411* 3413, 3414- 

Décret snr des tarin d'octroi , Bull. supp. 
n. 3459. 

Décibels qui accordent des pensions à 10 per- 
sonnes, à 6 veuves, et un secours k une orpheline 
de la marine, BuU. supp. n. 3622, 3623. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3814. 3815. 

Décret qui autorise le sieur Barillier k prendre 
dn service mUitaire à l'étranger, Bull. supp. 
n. 3854. 

Décret qui admet le sieur d'Avitaya k établir 
son domicile en France, Bull. supp. n. 3855. 

XQjuUteU — Décret qui accorde 13 pensions 
cirUes, Bull. ^upp. n. 8451. 

20 juillet. — Décret sur un crédit supplémen- 
taire, exercice 1854* pour la Uquidation du passif 
de rOpéra, p. 240. . * 

Décret qui promulgue la convention consulaire 
conclue entre la France et les Pays-Bas, p. 240. 

Décret sur un crédit supplémentaire an ministre 
des finances, exercice 1855, pour achat de tabacs» 
p. 245. 

21 juUUt. — Décret sur un crédit supplémen- 
taire au minisire des finances, exercice 1855* 
p. 245. 

Décret sur les appointements des préfeb mariti« 
mes de Cherbourg, Lorienl et Rochefort, p. 246. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
la marine, exercice 1854, p* 240. 

Décret &ur la rédaction du personnel résultant 
de la nouvelle organisation judiciaire des colo- 
nies, p. 248* 

Décret qui affecte un terrain au service de la 
guerre, BuU. n. 2924* 

Décret sar l'établissement de sœurs Angustines 
et de Sainl-Jean à Arras, de filles de la Sagesse k 
Vix, BuU. n. 2932, 2933. 

Décret sur des rectifications de routes impériales, 
Bull. n. 3000, 3001. 

Décret qui autorbe le sieur Pélagie k ajouter à 
son nom celui d'Edouard Salle, Bull. n. 3111. 

Décrets qui accordent 53 pensions civiles, BulL 
supp. n. 3430f 3431. 

Décret portant nomination dans la Légion 
dHonnenr, Bull. supp. n. 3472, 3476, 3824* 

Décret sur destarin d'octroi, BnU. supp. n. 3500. 

Décrets snr des exploitation , aménagement de 
bois, BulL supp. n. 3598 à 3602. 

2ijiiilUt. — Décret relatif aux vacanaesdu con- 
seil d^Btat pour 1855, BuU. n. 2916. 

24 JnUUt »• Décret qui accorde 7 pensions ci« 
vUes, Bull. supp. n. 3460. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques, curé, pauvres, BulL supp. n. 3734- 

25 juillet, — Décret sur un crédit supplémen- 
taire au ministre d'Etat, exercice 1854» pour le 
conseil d'Ëiat, p. 244* 

Décret sur un crédit 'extraordinaire au minbtre 
des finances, eiercice.1855, pour l'emprunt grec,- 
p. 246. 

Décret qui transfère k Saint-Etienne le chef-lien 
du département de la Loire, p. 246. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
l'intérieur, exercice 1854» p. 247. 

Décret sur l*avancement des préfets, sous-préfets 
et consettlers de prélecture, p. 261. 

Décret qui approuve la concesâion de l'édairage 
et dn chauffage an gas dans Paris, p. 201* 
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Décret sar un crédit extraordinaire aa ministre 
de la justice, exercices 185A et 1855, poar l'Im- 
primerie impériale, p. 338. 

Décret portant qu'il sera fait recette an budget 
de nm primer ie impériale da crédit ouvert pour 
TExposition, p. 338* 

Décret portant nomination da maître des le- 
qoêtes aa conseil d'Etat, Bull. n. 2910. 

Décret sur rétablissement de soeurs de Tlnstruc- 
tion à Aorillac, de la Sainte-Famille au Plan, fiulL 
n. 293a, 2935. 

Décret qui fixe le nombre des avoués du tribu- 
nal de Besançon et des huisAiers de Tours et Or- 
léans, Bull. n. 3002. 

Décret portant nomination de sous-préfets, Bail, 
n. 3075. 

Décrets qui accordent 23 pensions civiles, BoU. 
snpp. n. 3Â61 à 3A63. 

Décret sur la pèche côtière dans le 2* arrondis- 
sement nMritime, Bail. supp. n. 347ft. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d^Honneur, Bull. supp. n. 3A77, 3825. ) 

Dticrets sur des tarifs d'octroi, Bull. SD^p. 
n. 3506 à 3518,3523. 

Décret sur des associations syndicales, Bull, 
supp. n. 3575. 

Décret sur des concessions de mines, Bull. supp. 
n. 3576. 

DécreU sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3603 à 3605. 

Décret sur l'acceptation de legs faits k des supé- 
rieur d'écoles des Frères , maire , fabrique, BulJ. 
supp. n. 36A2. 3736. 

Décret sur l'érection d*une église en chapelle et 
l'acceptation de legs faits k des fabriques , Bull, 
supp. n. 3735. 

Décrets .qui admettent le sieur Gilli et 2 autres k 
jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3856 il 3858. 

Décret qui admet le sieur PfefTer et 2 autres k 
établir leur domicile en France, Bull. snpp. 
n. 3859. 

Décret qui autorise le sieur Lobbtein k établir 
son domicile dans la Bavière rhénane et à s'y faire 
naturaliser, Bull. supp. n. 3860. 

27 juillet. — Tableau du prix des grains rëgu- 
lateur des droits d'importation et d'exportation, 
EuU. n. 2903. 

28 juillet» — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3539. 

a juillet. — Décret portant répartition du fonds 
commun, exercice, 1856, p. 2ft7. 

Décret qui affecte une somme de 300,000 fir. 
k la construction d'un établissement d'artillerie k 
Lille,p. 2Û9. 

Décret qui affecte une somme de 400,000 fr. k 
la construction, k Metz d'un bâtiment destiné an 
service des lits militaires, p. 2A9. 

Décret qui délimite diverses places de guerre, 
p. 249. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1854, au ministre des finances pour l'enregistre- 
ment et les domaines, p. 250. 

Décret sur un virement de crédit au budget des 
finances, exercice 1854> p> 250. 

Décret sur lefc congés k accorder aux agents vice- 
consuls, drogmans, chanceliers diplonutiques on 
consulaires, p. 250. 

Décret qui fixe la nomenclature des dépenses 
obligatoires des colonies, p. 259. 
. Décret qui autorise la société dite Comptoir iCts» 
4omptt de :i(ibU, p. 251* 
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Décret qoi convoque les conseSa générrax, BnlL 
n. 2920. 

Décret sur Tétabliasement de soeurs de la Cb- 
rité k Nîmes, Bull. n. 2941. 

Décret qui autorise le sieor Conil k enlever d» 
sables et galets du littoral de l'île d« la Béumoa, 
Bull. n. 2968. 

Décret sur rinscription an trésor de 5 penâoss 
de donataires, BulL supp. n. 3464* 

Décrets portant nomination dans la Légioa 
d'Honneur, Bail. supp. n. 3491, 3826. 

Décret qui approuve une transaction au sujet 
de bois et forêts dans la commune de Martigost, 
Bull. snpp. n. 3493. 

Décret qui accorde des pensions k 54 v^oves de 
militaires, Bull. supp. n. 3498. 

Décrets sur "des aménagement, délivraoce, et- 
ploitation de bois et forêts, Bull. rapp. n. 3606 à 
3608, 3635. 

Décrets sur Téreetion d'églises en chapelles et snr 
Facceptalion de legs faits k des fabriques, deaier- 
vants, séminaire, ^1. sapp. n. 3737 k 3742. 

3 août. — Décrets sur la prise d« possession d'a^ 
gence ds terrains nécessaires au chemin de fer de 
Bordeaux k Cette et de Beasèges k Alais, Boli. 
n. 3003, 3004. 

Décrets portant concession de mines, Bull. sopp. 
n. 3577. 

Décret sar une prise d'eau, BuU. snpp. n. 3578. 

4 août. >— Décret qui attache an aumônier aox 
hôpitaux français établis en Orient, p. 259. 

Décrets sur la pension de retraite des officien 
mariniers, matelots et autres des équipage de ligne 
ou des bâtiments de la flotte, p. ^9. 

Décret portant que le service de guerre fait i 
l'armée d'Orient sera compté k titre de bénéfice de 
campagne pour le double de sa durée effective, 
p. 261. 

Décret portant que le cadre constitutif du corps 
de santé de l'armée de tçrre comprendra dason»- 
aides, p. 261. 

Décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour la loi qui établit une taxe sur les 
chiens, p. 262. 

JDécret sur l'acceptation d'un legs fait k TAcs- 
demie des sciences, p. 275. 

Décret qui fixe le nombre des avoaés de Sedan, 
Bull. n. 3005< 

Décret qui autorise la société dite Compagnie é» 
pa^iutbol» à vapeur du Fimiêthre^ p. 273. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie éet 
taux du Havre, p. 273. 

Décret sur l'acceptation d'un l^s fait à Hnstitot 
par mademoiselle Leclère, Bail. u. 3007. 

Décret qui classe des routes départementales, 
Bull. n. 3008. 

Décret qui accorde 14 pensions civiles, Boll. 
supp. n. 3484* 

Décrets portant nominat^OQ dans la Légioa 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3492, 3827. 

Décrets sur diverses foires. Bail. supn. n. 35Aâr 
3545. 

Décrets sur des usines et prises d'eau, BolL lopp. 
n. 3579. 

Décret sur des associations syndicales, BoU. 
supp. n. 3580. 

Décret sur des tarifs d'octroi, BoU. supp. n. 3583. 

Décrets sur de's aménagement, exploitation et 
délivrance de bois et forêts, Bull. supp. o. 26A9> 
2762, 2785 h 2787, 3636, 3637. 

Décret qui admet le sieur Ben-Baruch k joa>r. 
des droita de citoyen français, BoU. supp. a. 3861 .■ 
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Décret qai aduMll le sieur Boxler et S «aires à 
établir leur domieile en France, Bail. tapp. 
n. S862. 

5 omU. —• Décrets sar rétablûsement de soeart 
da Bon-Pasteor à Macrq-en-B«rœal et aa Pay-de- 
Saint-André, h Saint-Pierre-do-Mailté, de la Pro- 
vidence à Berlei-Honchel et k Zimming, Bail, 
a. 2969 h 2973. 

Décrets sur P acceptation de legs faits k des fa- 
briques, pauvres, BuU. sapp. n. ^005. 

8 août, — Décret sur an crédit scgpplémentaire 
an ministre d*£lat, exercice 1855, pour le Louvre, 
p. 260. 

Décret sur un crédit extraordinaire ao ministre 
de la guerre pour les familles des militaires morts 
à Tarmée d^Orient, p. 263. 

Décret sur un crédit extraordinaire aa ministre 

de Tintérieur, exercice 1855, pour une annuité de 

la subvention accordée à la ville du Havre, p. 274- 

Décret sur la liquidation des caisses d'épargne 

des instituteurs communaux, p. 276. 

Décrets qui délimitent les rivages de la mer, 
Bail. n. 3009, 3010. 

Décrets qui délimitent Plie des Oiseaux et le 
bassin d*Arcachon, Bull. n. 3050, 3051. 

Décréta qui nomment des préfets, sons-préfets 
et conseillers de préfecture, Bull. n. 3076 à 3078* 
Décrets qui accordent 182 pensions civiles et mi- 
litaires, et h 30 veuves, Bull. sapp. n, 3485, 3A86, 
3499,3504, 3505, 3536, 3537,3587. 

Décret sur Tinscription au trésor de 402^ pen- 
sions militaires, Bull. snpp. n. 3486. 
Décret sur un tarif d*octroi, Bull. sapp. n. 3584* 
Décrets sur des aménagement, délivrance de 
bois et forêts, Bull. snpp. n. 3788 à 3792. 

Décret portant nomination dans la L^ion 
d'Honneur, Bull. sapp. n. 3828. 

Décret qui admet le sieur Abélé k joair des 
droits de citojen français, Bull, supp. n. 3863. 

Décret qui admet le aiear Payot et 2 autres h 
établir leur domicile en France, Bull. sapp. 
B. 5864. 

10aoâ<« — Décret qui promalgue la convention 
conclue entre la France et les Pajs-Baspour la ga- 
rantie de la propriété des csuvres d*esprit et d'art, 
p. 255. 

Décret qui promulgue la convention conclue 
entre la France, l'Angleterre et la Porte-Ottomane 
pour la garantie d*an emprunt turc, p. 257. 

Décret portant nomination dans la Légion < 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3970. 

11 août. — Décret qui reporte le crédit ouvert 
aa ministre de rinlérieur pour la créatioa de bains 
et lavoirs publics, p. 274. 

Décret qai autorise la reconstruction de le Sor- 
bonne, p. 277. 

Décret qai fixe le droit & l'importation de la 
▼annerie, p. 263. 

Décret qui ouvre le bureau de Fonrgs i Pim- 
portation de certaines marchandises. Bal), n. 2957. 
Décret relatif aux vacances de la Cour des 
comptes pour 1855. BolL n. 2959. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers de 
Brioude, Bull. n. 3025. 

Décrets qui accordent 11 pensions civiles. Bail, 
^ttpp. n. 3487, 3588. 

Décret sur l'inscription au trésor de 3 pensions 
«e donataires, Bail. supp. n. 3488. 

Décrets sur des tarifs d'octrois, BoU. supp. 
». 3585. 3586. 
Décrets portant nomination dans la Légion 

55é 
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d'Honneor, Bull. supp. n. 3626 à 3632, 3829» 
3904, 3909, 3916, 3924, 3971, 3972. 

Décret qui réunit les deux sociétés d'horticaltare 
de Paris et de la Seine en une seale, BuU. supp. 
n. 3657. 

Décret qui autorise la vil)« de Dijon k transférer 
son abattoir, Bail. sapp. n. 3154. 

Décrets sar des délivrance, exploitation de bois, 
Bull. supp. n. 3793,3794. 

13 aoât. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. sapp. n. 3522, 3582. 

14 »oût, — Décret portant création de deax 
bataillons de chasseurs a pied, p. 277. 

16 aoiU. -^ Décret qui licencie des compagnies 
de fusiliers et de pionniers de discipline, p. 274. 

Décret qui approuve les délibérations de la 
commission municipale de Paris relatives aux voi- 
tures dites ai pUue et aaz voilures dites d§ régie 
on rêmiuy p. 275. 

Décret qoi autorise la société dite CompagjiKit 
du ehtnùn de ftr de Btuigu à Alaii^ p. 283. 

Décret qui approuve une modification aux sta- 
tuts d^ la société d'assurances maritimes, dite 
CEspérame^ p. 287. 

Décrets qui accordent 136 pensions civiles on 
militaires, Bull. supp. n. 3475, 3489, 3538, 
3589 à 3591. 

Décret sur des tarifs d'octroi, BulL smpp. n. 3613. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 3795, 3796. 

17 aoiÛ. '- Décret qoi élève le général Ganrobert 
k la dignité de sénateur. Bail. n. 3063. 

Décret qui érige des.^lisesen succursales, Bull, 
supp. n. 3643. 

19 tioût, — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bail. supp. n. 3925, 3926. 

22 août. .-> Tableau du prix des grains régula- 
teur des droits d'importation et d'exportation y 
Bull. n. 2978. 

28 août. — Décrets sur l'établissement de sœozs 
do Sacré-Cœur & Gouhé, de Saint-Joseph à Saint- 
Pons, de la Providence à Roncq, Bull. n. 2986, 
3012, 3013. 

* Décret sur l'acceptation de legs faits à des fabri- 
ques, séminaire, congrégations, cafés, pauvres, 
Bull. supp. n. 4006. 

29 aoât, — Décret sar un crédit sapplémentaire 
au, ministre des finances, exercice 1855»>p. 277. 

Décret sur le» droits de douane à l'importation 
des machines, mécaniques, outils, etc., p. 277. 

Décret sar l'importation en franchise desgraines 
d'tieillettc et des bois de nover sciés en plateaux, 
p. 279. 

Décret qui règle le régime pénal et disciplinaire 
des individus subissant la transporlation dans les 
colonies pénitentiaires d'outre-nusr, p. 280. 

Décret sur l'organisation et fe gouvernement 
de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion , 
p. 280. 

Décret qui approuve des modifications anx sta- 
tuts de la société d'«ssurances contre la grêle, dite 
/« Providence agricole, p. 289. 

Décret qui autorise la bociélé d'assurances contre 
les risques de navigation maritime et intérieure, 
dite CEole^ p. 289. 

Décret qui ouvre le bureau de Jumont à 
l'importatien de certaines marchandises, BoU. 
n. 2991. 

Décrets sur rétablissement de scenrs de Notre- 
Dame à Vervins , de la Justice-de-Dieu à Pont- 
main, djx Sacré-Cœur ii Beauvais, de la Miséricorde 
k E^onloax , de Saint-Paul k Angoulème,*de la 
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Compassion à Domfront, BulJ. n. 2002, 3014 à 
30n, 3027. 

Décret qui convoque les conseils d'arrondisse- 
ment, Bail. n. 3026. 

Décret sur le tarif de divershacs, Bail. n. 3030. 

Décret qui réanit les commones de Hoogne- 
marre et Gaenouville, BolL n. 3037. 

DécreU sar des rectifications de routes départe- 
mentales, Bail. n. 3052, 3053, 3056, 3081. 

Décret sur rétablissement de 10 corps-morU tn 
port de Bordeaux, Bull. n. 3061. 

Décret sur les lycées de Colmar et de Tout*, 
Bull. n. 3064, 3065. 

Décret sur des nominations de soos-préfets, Bail, 
u. 3079. 

Décret $nr Tacceptalion de legs Osits à TAcadémie 
des sciences morales et politiques, Bull. n. 3080* 

Décret sur la prise de posbession d*argeDCe de 
terrains nécessaires aux chemins de fer de Poitiers 
b la Rochelle, et de Paris à Rennes, BalL n. 3062, 
3083. 

Décrets qni accordent 263 pensions ciriles ou 
militaires, BoU. supp. n. 3550 à 3555, 3592, 
3609^3611,3644, 3650. 

Décrets sur des larifii d'octroi, BolL aopp. 
n.3633, 3634. 

Décrets qui créent res bureaux de bienfaisance» 
Bull. supp. n. 3658 à 3661. 

Décrets sur diverses foires. Bail. mipp. n. 3683, 
3683. 

Décret» qui accordent des pensions b 20 per- 
sonnes de la marine, k 17 veaves et II 22 orphelins, 
Bull. supp. n. 3745 à 3748. 

Décret qui établit un abattoir à Glamecjt BolL 
supp. n. 3755. 

Décrets sur des usines, Bull. supp. n. 3756. 

Décret qui aatorise la ville de Rochefort li trans- 
férer son abattoir, Bail, supp. n. 3763. 

Décret sur des associations syndicales, Bail* sopp. 
n. 3764. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois, 
BolK sopp. n. 3797 b 3803. 

Décrets .portant nomination dans la Légion 
d'Honneor, Bail. sopp. n. 3927, 3928. 

Décret sur Tacceptation de legs faits à des fabri- 
ques, desservants, congrégations, séminaire, Bull* 
sopp. n. 4007. 

30 aoât. '- Décret sur la création d*an évôché b 
Laval, p. 279. 

Décret qui abroge, le paragraphe 2 de Tart. 30 
du décret do 13 octobre 1851 sur les ponts et 
chaussées et le dernier paragraphe de Tart. 29 du 
décret du 24 décembre 1851 sur les mines, p. 281. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. sapp. n. 3665. 

31 aoûi, — Décret qai accorde 3 pensions civiles, 
Bail. sopp. n. 3651. 

V tiptemire. — Décret sar on crédit extraor- 
dinaire au ministre de Tintérieur, exercice 1855, 
pour rembourser le trésor et la ville de Lyon 
d'avances faites pour les ateliers nationaux, p. 282. 

Décret sur la construction d'un pont à Btaples. 
Bull. n. 3054. 

Décret portant nomination de conseillers de 
préfecture, Bull. n. 3084. 

Décret sur des reotifications de routée départe- 
mentales, Bull. n. 3095. 

Décret qui affecte nne maison sa service des 
travaux publics, Bull. n. 3100. 

Décret qui accorde 25 pensions civiles, Bail, 
aopp. n. 3581. 



Décret sur l'inscription au trésor de 176pemtoib 
militaires et civiles, Bull, auppb n» 3503. 

Décret portant nomination dans la Légiai 
d'Honneur, BolL supp. n. 3648, 3973. 

Décrets concernant les rues de diverses viliei, 
BoU. supp. n. 3749, 3750. , 

Décrets sur des concessions de mines, BolL 
supp. n. 3765, 3766. 

Décrets sur des exploitations, délivrances de bois i 
et forêts, Bull. sapp. n. 3816 à 3818, 3877, 3878. j 

Décret qui admet lessiears Ponti et Debemtrdi 
b jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. | 
n. 3865. 

Décret qui admet le sieor Broglia di CasaHH». , 
gone et 2 autres b établir leur domicile en France, 
Bail. supp. n. 3866. 

Décrets sur l'établissement de chapelles et txa 1 
l'acceptation de legs faits b des fabriques, pauffo, I 
commune, Bull. supp. n. 4008 b 4010. 

5 Mpt, — Décret sur les droits d'importation du 
piment d'origine étrangère en Algérie, p. 287* 

Décret qui crée un emploi d'adjudant sous-offi- 
cier maître de manège b l'école d'applicatioa 
d'état-major, Bull. n. 3022. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint* 
Yincent-de-Paul b Chiteaugontier, Bull. n. 304S. 

Décret qni crée un boreau de bienfaisance, BaQ. 
supp. n. 3662. 

Décrets qui accordent des pensions b A5 per- 
sonnes de la marine , b 67 veaves ou orpheuns, 
Bull. supp. n. 3849, 3820. 

Décret portant nomination dans la L^lon 
d'Honnear, Bull, sopp.n. 3929. 

8 »ept. — Décret qui proroge les délais relatif 
aux céréales, p. 281. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
de la guerre, exercice 1855, pour les pensions mi' 
litaires, p. 281. 

Décret qui fixe le traitement des commb-gref* 
fiers des tribunaux de police de Paris, p. 282. 

Décret qui autorîM IL de Case et ses enfants 1 
ajouter b leur nom celui de Salignac de la Mothe> 
Fénelon, Bull. n. 3038. 

Décret sur des rectifications de rootes dépaita- 
mentalcs, Bull. n. 3101, 3102. 

Décrets qai accordent 19 pensions civiles oa 
militaires et b 63 veuves, BulL supp. n. 36ft7i 
3652, 3655, 3684. 

DécreU sur l'acceptation de legs faits b des coa- 
grégation, maire, fabriques, églises. Bail. supp. 
n. 3743, 4011. 

Décret qui établit on abattoir b Andoie, BoU. 
sapp. n. 3767. 

Décret qui admet les sieurs Kahn b établir leur 
domicile en France, Bull, stipp. n. 3867. 

Décret portant nomination dans la L^on 
d'Honneur, Bull. sapp. n. 3935. 

9 »*pt, •<- Décret sur le tarif des éclases de Fresnes 
et d'Iwuy et les canaux de Saint-Denis, Alanicamp. 
Sainl-Qoentin, et&, Bull. n. 3044. 

Décret qui établit aux Fourgs un bureau de vé- 
rification pour la sortie des boissons, BulL n. SOftS^ 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 3057. 

Décret qui accorde 25 pensions civiles, BdL 
supp. n. 3612. 

DécreU sur des tarifs d'octroi, BoU sopp. 
n. 3700 b 3702. 

DécreU sur des délivrances de bois, Bail. sopp. 
n. 3879, 3880. ^ , 

10 Sept, — Décret portant nomination dam U 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 3936. 

13 Mpx. — Décret mx on crédit exiraordiniira 
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an ministre d*&tat, exercice f855, poor la f^ da 
13 septembre, p. 282. 

Décret sur rétablis«eœent de «Ban de la Bfiséri* 
corde U Bayel, Bull. n. 5046* 

Décret <rat affecte des terrains an serrice da mi- 
nistère de ragricaltore , do commerce et des tra- 
Tanx publics, Bull. n. S103. 

Décret qui établit an entrepôt réel des sels an 
port de Coorsenlles, Bull. n. 3032. 

Décret qai fixe le nombre des avoiiés de Semar 
et des baisaiers de Donkennie et dTApt, Bull, 
n. 3062. 

Décret qai admet le sienr Lenoir et 2 autres II 

établir leur domicile en Franee, BoU. sopp. 

n. 3868. *^*^ 

Décrets sar des délivrances de bots, Bail, sapp. 

n. 3«8i, 5882. 

DécreU qui accordent 25 pensions eÎTiles, BaU. 
snpp. n. 5655, 5654. 3930, 3931. 

Décrets sar Térection <i*ane chapelle et sar Tac- 
ceptation de legs faiU à des séminaire, cnrés, fa- 
briqaes. Bail. sopp. n. 4012, 4013. 

13 iepu — Décrets sor racceptation de 1^ faits 
^ des fabriques, Bail. supp. n. AOlft. 

15 *epi, — Décret portant nomination dans la 
Légion d^Honneur, Bail, sopp.n. 3932. , 

11 ««pf. — Décret sar nn orédlt an ministre des 
traraax pnbUcs, exercice 1855, pour la construc* 
tion du pont de TAlma, p. 287. 

19 9ept, — Décret rdaiit au tarif des douanes 
sur les céréales à la Martinique, la Goadeloopei la 
Réunion et le Sénégal, p. 288. 

Décret oui proroge les délais accordés pour le 
transport des grains par navires étrangers entre la 
France et TAlgérie, p. 298. 

Décret sar la prohibition de Peiportation des 
giains de l'Algérie en pays étrangers, p. 298. 

Décret qui autorise la société dite (« TatterstUl 
fiançait, compagnie pour la vente des chevaux et 
voitures, p. 292. 

Décret relatif ay majorât du duc de Padoue, 
Bull. n. 3047. 

Décrets sur des usines et concession de mines, 
Bnïï. supp. n. 3768, 3769. 

Décrets qai admettent les sieurs de Chouski et 
Sonnino à jouir des droits de citoyen français, 
Bull. supp. n. 3869. 5870. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n- 3883 à 3886. 

Décret portant nomination dans la Légion 
dHonneur, BulL supp. n. 3933, 3937. 

Décret sur racceptation de legs faits k des fabri- 
qae, desservants, Bull. supp. n. 4015. 

21 sept, — Décret qui promulgue la convention 
conclue entre la France et la république de TU- 
'°gnay qai proroge la convention conclue en 1836, 
p. 288. 

22 lept. — Décret surnn crédit de 10 raillions 
w ministre de rintérieur pour travaux commu- 
naux et secours aux bureaux de bienfaisance, 
p. 288. 

Décret sor Pexemption de droits de navigation 
accordée aux grains, p. 289. 

Décret sor un crédit supplémentaire au minis- 
tre de rinstruction publique et des cultes pour 
«ercices clos, p. 290. 

Décret sur rétablissement à Mulhouse d*une 
école supérieure des sciences et des lettres, p. 291. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d*exportation, Bull. n. 3055. 

Décrets qui accordent des pensions k 49 mili- 
taires, Bull supp. n. 3703, 3704. 
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Décret oui admet le sieur Peilissier et 30 autre» 
k établir leur domicile en France, Bull, supp 
n. 5871. 

• Décrets sur des délivrances de bois, Bull, sunn 
n. 3887 k 3889. ^^ 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. sopp. n. 3938 k 3041. 

24 i€pt. — Décret sur l'acceptation d'un legs fait 
k une fabrique , Bull. supp. n. 4010. 

25 stpt. —Décret qui convoque les électetirs da 
Var, Bail. u. 3058. 

26 ««pf. — Décret sur le service financier des 
colonies, p. SU* 

Décret qui fixe les cadres du personnel de la 
police poar plusieurs villes, p. 334 

Décret qui établit k Glère un bureau poar la 
sortie des boissons, Bull. n. 3059. 

Décrets <nii accordent des pensions k 10 per> 
sonnes de la marine et k 15 veuves, Bull. supp. 
n. 3821, 3822. 

Décret qui admet le sieur Wurti k établir son 
domicile en France, Bull. supp. n. 3872. 

Décret sur ane délivrance de bois, Bull. supp. 
n. 3890. 

Décrets qui accordent des pensions k 18 person- 
nes de la marine et k 10 veaves ou orphelins, 
Bull. lopp. n. 3897, 3898. 

Décrets portant nomination ^a^s la Légion 
d'Honneur, Bail. supp. n. 3942 k 3944. 

Déorels sur l'acceptation de legs faits k des fa- 
briques. Bail. sapp. n. 4017. 

29 ««p*. — Décret qui accorde jasqn'an 1^' jan- 
vier 1850 pour soumettre an visa pour timbre et 
k l'enregistrement sans droits en sus ou amendes 
les actes sons signatures privées y énoncées, p. 290. 
Décret sur un crédit au mmisire de Tagricul- 
tare, du commerce et des travaux publics pour le 
pont de l'Aima, p. 291. 

Rapport et décret sur la comptabilité des ma- 
tières de la marine, p. 292. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tots de la société d'assurances maritimes dite CA- 
qiUtMMt p. 299. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3104* 

Décret sur la pri»e de possession dVirgence de 
terrains nécessaires au chemin de fer de Mulhoose, 
Bull. n. 3105. 

Décret sur la construction d*un pont k Saint- 
Romain, Bail. n. 3192. 

Décret sur l'inscriplion au trésor de 143 pen- 
sions militaires et civiles. Bail. supp. n. 3656. 

Décret sur l'acceptation d'an legs fait k une 
école des Frères, Bull. supp. n. 374t> 

Décrets sur la péohe entière dans les 2* et 4* ar- 
rondissements maritimes, BolL sapp. n. 3752, 
3753. 

Décret qai admet la demoiselle de Hochsteldten- 
Hochstedt k jouir des droits de Française, Bull. 
sapp. n. 3873. 

Décret qai admet les sieuis Zielgien et Wagner 
k établir leur domicile en France, BaU. supp. 
n. 8874. 

Décrets sur des exploitations de bois. Bail. snpp. 
n. 3801, 3892. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bail. sapp. n. 3945, 39ik6. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des fabri- 
ques et desservants, Boll. sapp. n. 4018. 

1er oetçinre. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'Hoaneur, Bail. sopp. n. 3666. 
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2 oct, — Décrets portant nomination dans la 

x_:^. .VXM n_ii .....n ..-^ 



Légion d'Honnear, Bull. snpp. n. 3778, 3779. 

Décrets qui accordent des pensions k 30 per- 
sonnes de la marine et à 2A veoves oo orphelins, 
Bull. supp. n. 3967, 3968. 

3 oe<. — Décret qai«ulorise la société dite Com- 
pagnie des mùue 4e la Gran£Com^^ p. 29/k. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Aignan l Orléans, Bail. n. 3069. 

Décret qui accorde des pensions & 39 venvcs de 
miiitairei, Bull. «upp. n. 3723. 

Décret sur un tarif d'octroi, Bull. snpp. n. 3731. 

6 oct. — Décret sur un crédit extraordinaire an 
ministre de rinlérieur, exercice 1855, pour l'émi- 
gration européenne, p. 292. 

Décrets qui aJSectent des terrains an service de 
la guerre, Bull. n. 3070, 3087. 

Décret sur le tarif de divers bscs, Bull. n. 3096. 

Décret qui lixe le nombre des avoués de Lec- 
toure, Bull. n. 3106. 

Décrets qui accordent 95 pensions civiles ou 
militaires et des secours & % orphelins, Bull. snoo. 
n. 3685, 3686, 3725, 3757, 3782. 

Décret qui admet le sieur Costa et 2 autres k 
jouir des droits de citoyen français, Bull. supp. 
n. 3875. 

Décret qui établit un abattoir h Montmédv. 
Bull. supp. n. 4037. 

9 oct. — Décrets sur un crédit extraordinaire an 
ministre d'Etat, exercice 1855, pour l'Exposition, 
p. 293. ^ '^ * , 

10 oet, — Décrets sar l'importation en Algérie 
des pays du nord, et par navires étrangers des bois 
de construction, p. 293. 

Décret sur l'admission dans la gendarmerie . 
-d élèves gendarmes, p. 300. 

Décret qui crée trois r^iments de tirailleurs 
algénens, p. 333. 

* Décret qui modifiç le cadre du personnel de la 
police de Rouen, p. 3^1. 

Décret qui autorise M. Court In de Torsay & 
ajouter à son nom celui de Malherbe, Bull, 
n. 3125. 

Décrets qui accordent 25 pensions civiles, Bull, 
snpp. n. 3698. 

Décret sur l'inscription au Uéscr de 102 pen- 
aïons Civiles et militaires, Bull. supp. n. 3699. 

Décrets portant nomination dans ia Légion 
4 Honneur, Bull. supp. n. 3761, 3947. 

Décret sur des exploitations de bois. BulL sudd. 
D. 3893. *^*^ 

13 oet. — Décret qui prohibe l'exportation des 
marrons et châtaignes, p. 291. 

Décret sur an virement de crédit, exercice 1855, 
^a budget de l'agriculture, du commerce et des 
'travaux publics, p. 299. 

Décret sur des crédits, exercice 1855, an ministre 
-de l'agricoltore , du commerce et des travaox pu- 
blics pour l'Exposition, p. 299. 

Décret sur la construction d'un pont li Menne- 
ton et à PortGalland, Bull. n. 3112, 3180, 3215. 
. Décrets sur le classement et rectiacation de 
roules dépariemenUles, BuIL n. 3211, 3216. 

Décret sur la prise de possession d'urgence do 
teirams nécessaires an chemin de fer de Nantes à 
Samt-Nasaire, BuU. n. 3217. 

Décret» qui accordent des pensions k 53 miU- 
taira, BuU. supp. n. 3783, 3784, 3910. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d Honneur, Bull. supp. n. 3948. 

17 oet. —Décrets sur l'importation des prodaiu 



destinés h la construction des bâtiments de mer et 
k l'importation des navires étran^rers, p. 293. 

Décret sur un crédit supplémentaire, eurcice 
1855, an ministre des travaux publics pour U.mr 
▼eillance des chemins de fer, p. 301. 

Décret sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Joseph h Marseille, de la Providence à Boorg-les- 
Comptes et à Tarbes, Bull. n. 3113 à 3115. 
Décret sur le tarif de divers bacs, Bull. n. 3146. 
Décrets sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3218 à 3220. 

Décrets qui accordent 19 pensions civiles oi 
militaires et des secours i 3 orphelines, Bull. «app. 
n. 3770, 3804> 3911k 3913. 

Décret snr l'inscription au trt^sor de 5 pensioc 
de donataires! BulL supp. n. 3771. 

Décret sur des Urifs d*octroi, Bull, supp.n. 378i 
Décrets sur des exploitations de bois, BalL aipp. 
n. 3894, 3895. 
Décret portant nomination dans la Légion 
. d'Honnear, Bull. supp. n. 3949. 

20 oet, — Décret qui proclame des breveU d'ia 
vention, Bull. n. 3129. 
Décret snr le tarif de divers bacs, Bull. n. 313^ 
Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3221. 

Décrets qui accordent 7 pensions civiles, BaL 
«upp. n. 3772, 3805. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3950. 

Décrets sur des salines et usines , Bail snpp. 
n. 4038, 4039. 

24 *>ct. — Décret snr un crédit supplémentaire 
au ministre des finances, exercice 1^5, p. 300- 

Décret sur un emprunt par la caisse de la bou- 
langerie de Paris, p. 335. 

Décrets sur l'établissement de soeurs de Bon- 
Secours- à Bar-sur-^ube. de Jésus k Saint-UCanJa- 
Jaille, Bull. n. 3116, 3142. 

Décrets qui accordent 134 pensions civiles, Bull- 
supp. n. 3773 U 3777. 

Décret sur la pêche côtière dans les 2« et 3* ar 
rondL>sements maritimes, Bull. snpp. n. 3623. 

Décret portant nomination dans la L^od 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 3^1. 

Décrets sur des associations syndicales, Bail. 
supp. n. 4040 k 4042. 

27 oct. —Tableau du prix des grains régulstcordes 
droits d'importation et d'exportation, Bull.n. 3097. 
Décret sur l'établissement de sœurs de Jèas i 
Loriol, Bull. n. 3117. 

Décret sur le tarif de divers bacs, BuIL sopp. 
n. 3126. 

Décrets relatifs aux bourses des lycées de Ptntt 
de Sens, Bull. n. 3139, 3140- 

Décret sur Tensemenccment des dunes de Porge, 
Bull. n. 3222. 

Décret sur des rectifications de routes départe- 
mentales, Bull. n. 3223. 

Décrets portant nomination dans la Lépoo 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3780, 3952. 

Décrets qui accordent 17 penaions civiles, Bail. 
«app. n. 3808, 3809. 

Décret sur l'inscription au trésor de 122 po- 
sions militaires, Bull. snpp. n. 3810. 
Décret sur une usine, Bull. supp. n. 40A3. 
29 oet, — Décret portant nomination de sow 
préfet. Bull. n. 3109. 

Décret portant nomination dans la Légio' 
d'Honneur, Bull. supp. n. 3953. 

31 oet, — Décret qui répartit le budget de 1856» 
p. 300. 
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Décret qui augmenie Teffectif de la compagaie 
de gendarmerie de la Gaiane, p. 3ft2. 

Décret sur TétabliaMment de sœara de Saint- 
André h Goiche, Bail. n. 3143. 

Décret qai aatoriae les sienrsScellier h ajouter \ 
lenr nom celui de de Lampe, Bull. n. 3181. 

Décret qai accorde 2 pensions civiles, Bail, 
fiopp. n. 5811. 
Décretsar destariCs d'octroi, Bnll.sopp. n. 3876. 
Décret sur des exploitations de bois, Boli. sapp. 
o. 3806. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honnear. Bull. eapp. n. 3954, 3974- 

3 no». — Décret portant réception des bolles 
d^njlitution canonique de MM. Wicart, Nan- 
<iuette, Plantier et Deialle pour les évéchés de La- 
▼al, le Maos, Ntmes et Ro<les, p. 310. 

Décret relatif aux bourses du lycée de Moidins, 
Bull. n. 3141. 

Décret aar rétablissement de soeurs de la Cha- 
nté k la Sase, Bail. n. 3144. 

DécreU enr des rectifications de routes départe- 
mentales. Bail. n. 3S24, 3225. 

Décreu qai accordent 27 pensions civiles, Bail 
*app. n. 3S12. S879. 

Décret sor l'acceptation de legs faits à des com- 
nanne, supérieur des frères, maire, bureau de 
bientatsance, fabrique, Bull. supp. n. 3007. 

6 mn. — Décret qui promulgue U convention 
conclue entre la France, la Belgique et la Prusse 
pour la transmission des dépêches télégraphiques, 

7 nmt. - Décret qui fixe les époques auxquelles 
•auront lieu, pour la classe de 1855, les opérations 
du recrutement relatives aux tableaux de recense- 
ment et au tirage au sort, p. 336. 

Décret sur an crédit supplémentaire, exercice 
1^5, au ministre de la justice pour fimprimerie 
impériale, p. 339. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1S55, au ministre de l*intérienr pour le paiement- 
d'une somme dont l'Etat est débiteur envers deux 
«ntrepreneurs du travail daAs les prisons, p. 342. 
Décret portant nomination de conseiller d'Etat, 
Bail. n. 3147. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
^'Honneur, BnU. supp. n. 3905, 3006, 4123. 

Décret qui accorde 10 pensions civiles, Bull, 
«opp. n. 3017. 

Décret sur l'inscription an trésor de 105 pen- 
ùons militaires, Bull. supp. n. 3018. 

Décrets qui accordent des pensions à 23 person- 
*ie» de la marine et ii 61 veuves on orphelins, 
Bull. supp. n. 4019 k 4022. 

10 aov. — Décret qui répartit le budget du mi- 
nistère de U justise, exercice 1856, p. 311. 

Décret sur un crédit supplémentaire au ministre 
d'Blat, exercice 1855, pour le conseil d'Etat, 
p. 311. ^ 

Décret qui répartit le budget du ministère de la 
«ocrre, p. 336. 

Décret qui nomme H. de Momy président du 
Corps légisUtif pour 1856, BnU.n. 3134. 

Décrète sur l'établissement de sœurs de Marie à 
•Lons-le-Saulnier, de Jésus k Dracy-les-Conches, 
Bail. n. 3153,3156. 

, Tarif de la solde des indemnités et des prestt- 
Uons diverses allouées «nx vétérinaires principaux, 
»«U.». 3104. 

Décrets concernant . les caisses d'épargne de 
Paimpol, la Bassée, Mauiéon et Saint-Saens, 
p. 336 et 337. 
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Décret portant règlement pour Texploitation de 
carrières dans le département de la Manche, Bull, 
supp. n. 3008. 

Décret qui accorde une pension civile, Bail, 
supp. n. 3010- 

Décret rar un tarif d'octroi, Bull. supp. n. 3980. 

Décrets sur des concessions de mines, Bail. supp. 
a 4050. 

13 mn. — Décret relatif aa service des inspe». 
teursdela boucherie d0 Paris, p. 336. 

14 nm. — Décret sur rétablissement de sœurs 
de Saint-André à Arraincourt, Bull. n. 3170. 

Décret qai autorise l'inscription de 64 pensions 
civiles et miliuires, Bull. supp. n. 3914. 3920. 

Décrets portant nomination dans U Légion 
. d'Honneur, Bail. supp. n. 3966, 3983. 

Décrets sur des délivrance, exploitation deboi« 
et forêts. Bail. supp. n. 4050 à 4058. 

Décret sur l'acceptation de legs faits aux frères 
des écoles chrétiennes, BulL supp. n. 4131. 

17 nov, — Décret qai désigne des conseillers 
d'Eut pour faire partie du comité du contentieux, 
fiuU. n. 3148. 

1,9 no*. — Décret relatif aux droits d'entrée sur 
les marcbakidises faisant partie da chargement 
des navires capturés sur l'ennemi, p. 336. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1855, au ministre de la marine, p. 339. 

Décret sur un crédit, exercice 1855, an minisire 
de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics poor travaux publics, p. 340. 

Décret qui ouvre au budget des finances, exercice 
1854, deux chapitres pour les arrérages de rentes 
et pensions, p. 342. 

Décret qui établit un conseil de prud'hommes k 
la Ferté-Macé. Bull. n. 3162. 

Décrets sur l'établissement de sœnrs trinita ires à 
Sainl'Martin-en-Haut, BuU. n. 3172, 3173. 

Décret qui acco];de une pension civile, Bull, 
supp. n. 3955. 

DécreU sur la pêche entière dans le 4* arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. a. 3979, 3980. 

Décret sur un octroi, BulL supp. n. 3990* 

Décrets sur des prues d'eau et mines, BnU. 
supp. n. 4060, 4110. 

Décret sur des exploitations de bois, Bull. supp. 
n. 4086. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 4124* 

21 nov. — Décret relatif aux recettes faites, au 
nom et pour le compte de la caisse des dépôts et 
consignations , par les receveurs de l'enregistre- 
ment et des domaines, p. 343. 

Décret qui crée des chambres de commerce i 
Angers et k Nancy et supprime les chambres con- 
sultatives des arU et manufactures, p. 344* 

Décret qui reporte les fonds départementaux 
non employés au 30 juin 1855, p. 344. , 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Bagnères, Bull. n. 3154. 

Tarif de l'indemnité de frais de bureau attri- 
buée aux trésoriers des régiments du génie, Bull. 

11.3195. . ., , r 

Décret qui autorise l'acceptation d on legs tait à 
l'école des ponts et cbau&sées, BuU. supp. o. 3956. 

Décrets qui créent des bureaux de bienfaisance, 
Bull. supp. n. 8961 k 3964- , ^ ^ . 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honnenr.fiuU.supp. n. 3975 k 3977, 4125, 4126. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bull. sopp. n. 3905. 

Décret sur la pêche dans le déparlement de la 
Loiie-Inférienre, BnU. supp. n* 4087. 
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Décrets sor des pennom à 21 penonaet de la 
narine, Bull. mpp. n. àl35. 

23 twr. — Déciet qui crée un baretn de bien- 
faisance, BoH. ftapp.^n. 8965. 

2A nn. — ^ Décret qui fixe le salaire des conser- 
▼atenrs des hy^iothèques poar la transcription des 
actes de motation, p. 338. 

Décret qui aagmente le nombre des membres 
du comité consoltatîf de TAlgérie, p. 3A8. 

Décret qui désigne des conseillers d^Etat poor 
faire partie du comité da contentieai , Bull, 
n. 3155. 

Décret snr le tarif de di?efsbacs, Bol), n. 3150. 
Décret snr l'inscription an trésor d^one pension 
civile, Bull. snpp. n. 3915. 

Décrets qni accordent 63 pensions oÎTiles, Bull, 
sapp. n. 3921 h 3923, 3957. 

Décrets snr des exploitations, délivrance de bob, 
Bnll. snpp. n. 4088, 4089. 

Décret snr Tabaltoir d*Hasparren , Bail. $npip, 
n. /kl20. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. A136. 

28 no9. — Décret qni fixe les droits à IMmporta- 
tion de certaines marcli indises, p. 339* 

Décret portant clôture de rExpositicm rniiver- 
selle, p. 3A5. 

Décret qui autorise la caisse d^éptrgne établie 
k NeufcbAtel, p. 3217. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d*importation et d^exportation, Bnll. n. 3149. 

Décret qui nomme M. de Parien président de 
la commission de la dotation de Tarmée, Boll. 
n. 3196. 

Décret qui fixe le nombre des kniasief s de Par- 
thenay, Bull. n. 32M- 

Décret qui accorde 6 pensions civiles. Bull, 
snpp. n. 3958. 
Décret sur des tarib d'octroi, Bull. supp. n.4002. 
Décrets sur des exploitation, délivrance de bois, 
Bull. supp. n. A090 k A103. 

30 no». -^ Décret snr le tarif d^octroi de Paris, 
p. 307. 

Décrets portant nomination de sous-préfets et 
auditeurs au conseil d'Etat, Bnll. n. 3163, 316ft. 

^.** dieemire, — Décret qui répartit le budget 
des finances, exercice 1856 1 p. 339. 

Décret qni reconnaît comme établissement d'u- 
tilité publique la société d^agricullure , seiences , 
arts et bellei-lettres d'Indre-et-Loire, p. 371. 

Décret sur rétablissement de sorars de la Nativité 
l Orange, Bull. n. 3184. 

Décrets qui accordent 26 pensions civilea et à 
175 militaires et h 30 veuves de militaires, Bull, 
supp. n. 3934, 3960, 3991 à 8998. 

Décret sur l'inscription au tr^or d*nne peMÎon 
civile, Bull. supp. n. 8959. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 8978,3994.4000, 4001, 
4 1^7 à 4140. 

Décret sur un tarif d'octroi, BulL sapp. n. 4003. 
Décret sur la pèche dans les dépaKementa du 
Calvados et de la Menrthe, Bull. supp. n. 4104, 
4105. 

3 iie, — Décret sur un crédit supplémentaire 
an ministre d'Etat, exercice 1855, pour la réunion 
du Louvre aux Tuileries, p. 848. 

5 die, — Décret sur-nn crédit «uppléaién taire 
au ministre des finances, exercice 1866, p. 848. 

Déciet sur un crédit supplémentaire au ministre 
des finances pour exercices clos, p. 349. 
Décret relatif k la transporUtion, 9, 349l 
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Décret sur on erédil supplémentaire au ministre 
des finances, exercice ItôÔ , pour U dette publi- 
que, p. 349. 

Décret sur l'établissement de sosears du Bon-Pss- 
tenr k liottUns, BnlL n. 3190. 

Décret qui autorise le sienr Cimetière à aobstitacr 
h son nom celai deEuverie, BnlL n. 8212L 

Décret qui accorde 8 pensions civiles. Bail. aiqiip> 
n. 3981. 

Décret snr la pécbe o6tière dans le 2* arrondis- 
sement maritime, Bull. supp. n. 3996. 
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n. 4106àA109. 
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maire, BnlL supp. n. 4132* 
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d'Honneur, Bnll. si^p. n. 4141. 

fitfée. ^ Décret porUnt répartition parcbapi- 
tres du budget du ministère de la marine, p. 368^ 

19 dU, — Décret qui fixe les droits k l'impor- 
tation de certaines marchandises, p. 345b 

Décret qui nomme les membres de La conuni». 
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de «traabonrg, BuU. n. 3197. 

Décrets qui accordent 2 penaions civiles. Bail. 
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cret snr la pêche dans le département du 
Loiret, Bull. supp. n. 4110. 

Décrets portant nomination dkns la Légion 
d'Honneur, Bull. supp. n. 4142, 4143» 

12 diê, -^ Déeret snr an crédit an ministre de 
l'agriculture pour approvisionnements en céréales 
et fourragea, p« 353. 
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ments de l'Etat, BoU. n. 3234. 
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sions de donatairea. Bail. snpp. n. 3985. 

Déa-et qui accorde des pensionak6 offleien, 
Bull. snpp. n. 3907. 

Décret sur un Urif d'octroi, BulL aopp. n. 1^)04. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, BuU. snpp. n. 4144* 

15 éU. — Décret mr un virement de crédits au 
bodgeldela Légion d'Honneur, eaerdces 1814 • 
1855, p. 353, 354. 

Décret sur un crédit aopplémentaire pour la 
Légion d'Honneur, exercke 1854» p» MO. 

Déciet sor la contribution k percevoir, en 1856, 
pour les chambres et bourses de commerce, p. 368. 

Décrets sur l'établissement de soeurs de Saint- 
loseph àiClonf, de Saint^aoremmt k Saint- 
Omer, de la Charité à Besançon, Boll. n. 8235 k 
3237. 

Décrets- qui aeeordent 165 •penaiona civilas on 
militaires et des Meonrs h 5 orphelines, Bull. 
«upp. n. 8986, 3987. 4044. 4045, 4047, 4048, 
4049. 

Déeret «ur l'inaeription au trésor de 87 pansions 
civiles et militaires, Bull* sapp. n. 8068- 

Décrets portant nomination dans la L^on 
d'Honneur, Boll supp. n. 4028 k 4025. 

DéoreU qui créent dea boréaux de bienfaissiioe 
et hospices, Bull. supp. n. 4064 kMt* 
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Décret sur des exploitations de bois, BolL sapp. 

n. aiii. 

Décret sar raccepUtion d'un legs fait aux frères 
des écoles chrétiennes, Bol), snpp. n. A133. 

18 die, — Décret portant nomination dans la 
. L^ion d'Honneur, Bail. supp. n. 4020. 

19 die, — Décret qui promulgue le traité con- 
cla entre la France, TAngleterre et la Suède, 
p. 347. 

Décret sur un virement de crédit an budget des 
affaires étrangères, exercice 1855, p. 567. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 4027, 4028. 

Décrets sor des tarifr d'octroi, Bull. supp. 
n. ft078 & 4081. 

Décret sur des exploitation, déliyrance de bois. 
Bol), supp. n. 4112, 4113. 

Décret sur Tacceptation de legs faits à des maire, 
frères des écoles chrétiennes, Bull. supp. n. 4134* 

22 die, — Décret sur Torganisation des archives 
de Tempire, p. S54> 

Décret sur un virement de crédit au budget du 
ministre d'Etat, exercice 1854> p* 355. 

Décret sur xm crédit extraordinaire pour Tachè^ 
vemcnt du ministère des affaires étrangères, 
p. 356. 

Décret sur un crédit extraordinaire, exercice 
1856, pour le monument de Tarchevèque de Pa- 
ris, p. 356. 

Décret sor un crédit supplémentaire an minbtre 
d'Etat, exercice 1852, p. 356. 

Décret sur un virement de crédit au budget de 
rinstmction publique et des cultes, exercice 1855, 
p. 367. 

Décret qui autorise la société dite Compagnie 
parisienne dielairage et de chauffage par le gat, 
p. 371. 

Décret sur le ressort des justices de paix de 
Goelma et B6ne, p. 370. 

Décret qui accorde 9 pensions civiles, Bull. 
SDpp. n. 4046. 

Décret qui crée un bureau de bienfaisance, Bull, 
japp. n. 4070. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, BulL supp.n. 4082 
Il 4084. 

Décrets sur des délivrance, exploitation de bois 
et forêts, Bull. sapp. n. 4414i 4416 h 4418. 



Décret sur la pèche dans le département de Lot- 
et-Garonne, Bull. supp. n. 4115* 

24 die, — Décreb qui nomment les président él 
vice-présidents du Sénat, BulL n. 3240, 3241. 

Décrets qui nomment les vice-présidents et ques- 
teurs du Corps législatif pour 1856, Bull. n. 3242, 
3243. 

25 die, — Décret portant règlement sur le ser- 
vice des appareils télégraphiques destinés au ser- 
vice des chemins de fer de rOaest et d'Orléans, 
p. 357. 

Tôdie, — Décret sur des modifications aux sta- 
tuts de la société de la papeterie d'Essonne, 
p. 370. 

Tableau du prix des grains régulateur des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 3213. 

Décret portant règlement pour l'exploitation 
des carrières du Calvados, Bull. supp. n. 4063. « 

Décret sur des tarifs d'octroi , Bull. supp. 
n. 4085. 

Décrets sur des délivrances de bois, Bull. supp. 
n. 4127 h 4130. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sapp. n. 4145, 4146. 

27 die, — Décret qui promulgue la convention 
de poste conclue entre la France et TAngleterret 
p. 349. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 4020, 4071. 

28 die, — Décret portant nomination dans la 
Léffion d'Honneur, Bull. snpp. n. 4030. 

29 die, — Décret qai aff/aochit les navires 
néerlandais du droit de tonnage, p. 367. 

Décret sur les droits è l'importation des sucres» 
p. 368. 

Décret sur la caisse d'épargne de Rouen, p. 370. 

Décret qui ouvre le bureau de Carentan à 
l'importation de certaines marchandises, Bull, 
n. 3232. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'Honneur, Bull. sapp. n. 4031, 4072 à 4077. 

30 déc. — Décrets portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 4032 k 4035. 

31 die. — Décret portant nomination dans la 
Légion d'Honneur, Bull. supp. n. 4036. 

Décrets qui accordent des pensions à 5 mili- 
taires et k 59 veuves, Bull. sapp. n. 4121, 4122. 
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Chavbiihs ob comuRCB. 

— ContrUutUm ponr 1855, décret), 6. 

pour 1896 (15 décembre 1855, décret), 

368. 

d Avignon, Contribotion pour 1855 (ft avril 

4855, décret), Batl.n. 2571. 

iu Lille. CoDtribation poor IK^ (23 mai 

1855, déciet), 205. 

d4 LyoK Bmpront de 1,500,000 fr. (9 dé- 
cembre 1854, décret), Bail. n. 2421. 

— ' — é$ Pari», Gontribalion poor 1855 (9 mars 
1855, décret), 53. 

dCAngtn (2i novembre 1855, décret) , 

344. 

k Nancy (21 novembre 1855. décret), 344. 

ChAVBBB GOHSVLTATIVB OM» AKTS BT MAIIOPACTOBBS. 

— Suppression k Angers (21 novembre 1855, dé- 
cret), 344. 

à Mancy (21 novembre 1855, décret), 344* 

Chabbhvb. 
» Emprunt (25 avril 1855, loi), 117. 

— Impôl etrtTMrdiiuJre (25 avril 1855, loi), 117. 
(2 mai 1855, loi), 133. 

GHl&BRTB-lBrÊBIBOBB. 

— hnp&i egtrtuwdimaire (25 avril 1855, loi), 117. 

^^"— * DB PBB. 

— des Ardenaut et de COise, Autorisation de la so- 
ciété (11 jniUet 1855, décret), 265. 

— de Beuigee à AUts. Aatorisalion de la société 
(16 août 1855, décret), 283. 

— de Bmdims é Ia Teste. Approbation des statnts 
(10 mars 1855, décret), 78. 

— d€ DôU à Salim. Prorogation dn délai poor son 
acbêvempDt (28 février 1855, décret), 53. 

— i'iBtûmdes cbemins de £er normands et bretons 
(2 mai 1855, loi), 154. 

— Gfond-Ceniral. Concession de nouvelles lignes 
(2 mai 1855, loi), 158. 

— ~~ Convention avec le ministre (7 avril 1855, 
décret), 238. 

— de la gare de Saint-Ooen, Concession (24 mars 
1955, décret), 123. 



— de Grenoble à Saint-Ramiert. Jostificationa à 
filtre k l'Etat (8 mars 1855, décret), 86. 

— de hongres à Vesoul. Concession dëfinitive 
(8 mars 1855, décret), Bail. n. 2719. 

— de Lyon à la Méditerranée. Convention avec le 
minisire (3 février 1855, décret), 42. 

— — Convention avec le ministre (24 février 
1855, décret), 52. 

Justifications k faire kTEtat (10mar4l855, 

décr«t), 91. 

— dê.Lyon à Genkee, Convention avec le ministre 
(27 février 1855, décret), 81. 

— da Midi* Convention avec le ministre (13 fé' 
vrier 1855, décret), 43. 

— dâs mines de Cotnmentry an canal do Berry. 
Concession (14 mars 1855, décret), 96. 

— des mime d^Oagn^ an chemin de (er de Dijon 
k Besançon et an canal dn Rhône an Rhin. 
CoDcesiioo (14 juillet 1855. décret), 358. 

— de Monlluçon k Movdau. Société. Autorisation 
(23 juin 1855, décret). 240. 

-^ dû Nantes àChdteauUn. Concession (2 m^ 1856, 

loi), 131. 
(20 juin 1855, décret), 222. 

— de Nantes à Saint-Notaire. Concession définitive 
(8 mars 1855, décret), BnU. n. 2720. 

— da Nord. Introduction de rails étrangers k prix 
réduits (5 mai 1855, décret), 196. 

» d Orléans. Modificationdesslatots(9marsl855, 

décret), 77. 
Règlement sar les appareib tél^raphiqoea 

(25 décembre 1855, décret), 357. 
.> de r Ouest. Société. Autorisation (16 juin 1855, 

décret), 217. 
-~ — Règlement sur les appareils télégraphiques 

(25 décembre 1855, décret), 357. 

— de Paris A Saint-Germain. Convention avec le 
ministre (7 avril 1855, décret), 238. 

— de Saint'Baff^rt à Grenoble. Convention avec 
le ministre (13 janvier 1855, décret), 18. 

— Raeeordement. Etablissement d*ane courbe k 
Toors 15 mai 1855, décret), Bull. n. 2899. 

— Sarveillanee, Création d^on service spécial (22 
iévrierl855, décnt), 340. 

— — Création d'un commissariat central de 
police (28 mars 1855, décret), 341. 

— Urgence. Prise de possession de divers terrains. 
Voy. Table chronologique 18 novembre 1854 » 
13, 31 janvier, 10 février, 4 avril, 9, 26 mai, 6, 
27, 30 juin, 4. 14 juillet, 3, 29 août, 29 sep- 
tembre, 13 octobre 1855. 

CUHIRS DB VBB TBAfflÉS PAB DBS CBBVAUX. 

-" Btablissenunt entre Rennes et Moidrey (14 mai 

1855, décret), 199. 
entre Sèvres et Versailles (28 avril 1855, 

décret), 212. 
Cbbr. 

^ Empnmt (2 mai 1855, loi), 133. 
(5 mai 1855, loi), 165. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 133. 
(5 mai 1855, loi), 165. 

Cbbvadx. 

— Vente aux enchères publiques. Création d*on 
établissement (10 janvier 1855, décret), 10. 

Code o'iiraTaucnoH GaiMiiiEi,LB. 

— Modification de Tart. 253 (21 mar8l855, loi], 54- 
de l'an. 94 (4 avril 1855, loi), 97. 

Code db progédorb civile. 

— Modification du paragraphe 5 de Tari. 781 
(26 mars 1855, loi), 81. 

COLMàA. 

— Emprmd (5 mai 1865, loi), 170. 
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chevèque de Paris (22 décembre 1855» décret), 
356. 

— MinUtre des finaneu. Exercice 1855, ponrrem- 
prunt (rrec (26 avril 1855, décret), 152. 

(25 juillet 1855, décret}, 246. 

Exercice 1855, pour le service des forêts (30 

mai 1855, décret), 206. 
Eiercice 185/il, poar Tenregistrement (SI 

juillet 1855, décr«i),250. 

— Ministre de U guerre. Pour les familles de mi- 
litaires morts à Tannée d*Orient (8 août 1855, 
décret), 253. 

— Ministre de f intérieur. Exercice 1855, pour les 
dépenses de police de Paris (1*' juin 1855, dé- 
cret), 206. 

Exercice 1855, pour les frais de police dans 

le département de la Seine (2 juin 1855, dé- 
cret), 206. 

Exercice 1855, ponrfrais de police & Tocca- 

sion de TExposition (9 juin 1855, décret), 211. 

Exercice 185^, pour le transport des con- 
damnés (2 juin 1855, décret), 208. 

— — Exercice 1855, poar U ville du Havre (8 août 
1855, décret), 274. 

Eiercicel855(l*' septembre 1855, décret), 

282. 

— — Exercice 1855, pour Témigration enso- 
péenne (6 octobre 1855, décret), 292. 

— — Exercice 1855, pour le paiement de créan- 
ces dues par l'Etat (7 novembre 1855, décret), 
342. 

— Ministre delà justice. Exercice 1854 et 1855 « 
pour Timprimerie impériale (25 juillet 1856, 
décret), 338. 

— Ministre de la marine. Exercice 1855, pour les 
funérailles de M. Ducos (9 juin 1855» décret) , 
210. 

Exercice 1855, pour divers services (12 mai 

1855, décret), 247. 

Il9 novembre 1855, décret), 339. 

Exercice 1854 (23 juin 1855 , décret) , 

248. 
Crédit supplémentaire. 

— Minisire de Cagriculturet an commerce et des 
travaux publics, pour la surveillance des che- 
mins de fer (17 octobre 1855, décret), 301. 

— Ministre d^Etat. Exercice 1854 et 1855, pour 
l'Opéra (16 juin 1855 décret), 216. 

(20juillotl855, décret), 240. 

Exercice 1854. pour le conseil d*Etat (25 

juillet 1855, décret), 244. 

Exercice 1855 (10 novembre 1855, dé- 
cret), 311. 

Exercice 1855, pour le Louvre (8 août 1855, 

décret), 260. 

(3 décembre 1855, décret), 348. 

_ _ Pour dépenses de Texercice 1852 {22 dé- 
cembre 1855, décret), 356. 

— Ministre des finances. Exercice 1854 (19 mai 
1855, décret), 203. 

(27 juin 1855, décret), 231. 

Exercice 1855 (2 mai 1855, décret), 196. 

(29 août 1855, décret), 277. 

Pour le Corps législatif (28 juin 1855, dé- 
cret), 239. 

Exercice 1855, pour les tabacs (20 juillet 

1855, décret), 245. 

Exercice 1855, pour divers services (21 juil- 
let 1855, décret), 245. 

(24 octobre 1855, décret), 300. 

(5 décembre 1855i décret), 348. 



— — Pour exercices clos (5 décembre 1855, dé- 
cret), 349. 

— — Exercice 1856, pour la dette publique (S 
décembre 1855, décret), 349. 

— Ministre de U guerre. Exercice 1855, pour les 
pensions^militaires (8 septembres 1865, décret], 
281. 

— Ministre de Cinstructian pubtiqat •t dês esilts. 
Exercice 1854 (9 mai 1855, décret), 197. 

Exercice 1855, pour rObservaloixe (6 jaia 

1855, décret), 210. 

Pour exercices clos .22 septembre 1855, dé- 
cret), 290. 

— . MinistxiÊ de C intérieur. Exercice 1854, pour le 
transport des condamnés (2 juin 1855, décret), 
208. 

— — Exercice 1855, pour la détention des con- 
damnés (10 décembre 1855, décret), 352. 

— Ministre de la justice. Exercice 1854, pour TAl- 
gérie (30 juin 1855, décret), 228. 

Pour exercices clos (30 juin 1855, décret), 

228. 

— — Exercice 1855, pour Timprimerie impériale 
(7 novembre 1855, décret), 339. 

_ — Pour le budget de la Légion d^Honnenr, 
exercice 1854 (15 décembre 1855, décret], 366. 

— Ministre de la marisie. Pour exercices clo< ^27 
juin 1855, décret), 231. 

D. 

DtHRâM ALIHBNTAïaiS. 

— Prorogsttion des mesores (2 juin 1855, déaet], 
207. 

(8 septembre 1855; décret), 281. 

DiaSINS DB PABRIQVM. 

— Garantie pour ceux admis k TE^position oni- 
veiselle (2 mai 1855, loi) , 122. 

Dmoh. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 121. 

(26 ma» 1855, loi), 85. 

Docks. Eavaspûw. 

— dm Havre. Modification dn cahier des charge 
(11 mai 1855. décret), 198. 

DoMAiHB DB l'Etat. 

-* Affectation de t^rains h divers services. Voj. 
Table chronologique 27 décembre 1854; 13, 
31 janvier, 17 février, 21 mars , 21 juillet, 1", 
12 septembre, 6 octobre 1855. 

-— Concession à M. de Veauce dn droit d'extraire 
des terres propres k la fabrication de la porce- 
laine (5 mai 1855, loi), 149. 

— — d'un couvent sitwé à Lille aux Filles de 
l'Enfant-Jésus (5 mai 1855, loi) , 146. 

— — de logement. Voy. Table chronok>gi4{ae 
4 juillet, 12 décembre 1855. 

— — ' pour fenlèvement de sables et galets sar i< 
littoral de l'île de la Réunion (31 juillet ISSÔ. 
décret), Bull. n. 2968. 

— Echange avec MM. Bergerin, Pierson, Brabaol 
et Charait (5 mai 1855, loi), 151. 

Dons bt lbgs. 

— Académie des sciences de Caen (22 avril 1855, 
décret], Bnîl. supp. n. 3098. 

des sciences de Paris par M. Jecker (4 soût 

1855, décret;, 275. 

— ^ des sciences de Paris par M. LallemaaJ 
(26 avril 1855, décret), Bull. n. 2749. 

des sciences morales et politiques (7 jmè^ 

1855, décret), Bull. n. 2909. 
(29 août 1855, décret), Bull n. 3080. 

— Bureaux de hlenfaiscauie. Voy. Table chronolo* 
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gique 2ilt 30 aoM, 11, 17 novembre 1854 i 
22 avril, S novembre 1855. 
— > Cemnuauê. Voy. Table chronologique SO aof^t, 
0« 11 novembre, 9 décembre 1851; 10,-13 jan- 
Tîcr, 7 février, 7, 14, 22 avril, 10, 18 mai, 9, 
13, 20 Jnin, 1** septembre, S novembre 1855* 

— Cangrigaiuma rtUgUiuti, Voy. Table chrono- 
logique 19 aoftt , 13 septembre, 6. 28 octobre, 
10, il, 17, 20, 25 novembre, 2. 6, 13, 20, 23, 
30 décembre 1854; 10, 13, 17. 24. 31 janvier, 
7, 10. 24 février, 7 mars, 4. 7. 22, 26 avril, 
10, 18, 23 mai, 9, 26. 28 juin, 2, 4 jnUret, 28, 

29 août , 8, 29 septembre 1855. 

— Curie et ctcaservan'i* Voy* Tabla chronologiqae 

30 août, 6, 13, 23 septembre» 25. 28 octobre, 
6, 10, 11, 17, 18, 22 novembre, S. 23, 27, 

50 décembre 1854 ', 10, 17, 20, 24, 31 janvier, 
7, 10, 24 fivrier, 7 mars, 7, 14, 26, 28 avrU, 
5, 10, 23, 30 mai, 2, 6, 9, 13, 20 juin, 2, 14. 
24, 31 juillet, 28 août, 12, 19 septembre 1855. 

— EeoU des ponU et ehau$iées (21 novembre 1855t 
décret), Bull. sapp. n. 3956. 

— Eeçle r^iauiiiaire du génie h Arraa (26 mai 
1855, décret), BulL n. 2829. 

— Ecolee eeecndairee eeelisùuti^uei. Voy. Table 
chronologique 6 juin, 14 juillet) 28 octobre, 
17 novembre 1855. 

— Bgimê, Voy. Table chronologiqaa 24 août 
1854 ; 17, 20 janvier, 30 mai, 8 s^tembre 1855. 

-^ à CEtat poor étabUr Tévéché de Laval (6 juin 
1855, décret). Bull. n. 3691. 

•^ EtailUeementê itrtmgere reoonnva comme éta- 
blissement d*utilité publique peuvent les rece- 
voir (13 janvier 1854. avis du conseil d'Etat] , 
387. 

— EpSehi. Voy, Table chronologique 11, 17 no- 
vembre 1854, 2 juillet 1855. 

— Evi^ues. Voy. Table chronologique 20 dé- 
cembre 1854. 

— Fabrùfoe». Voy. Table chronologique 16, 19, 
24, 30 août, 6, 13, 17. 23 septembre, 6, 16, 21. 
55, 28 octobre, 6, 10. U. 17, 18, 22. 25, 
S9 novembre, 2, 6, 9, 13, 16. 20, 23, 27, 
30 décembre 1854; 10, 13, 17, 20, 24. 26, 

51 janvier, 7. 10, 14, 24, 28 février, 5, 7, 10, 
14. 17, 28 mars, 4, 7, 14, 22, 26, 28 avril, 2, 
5, 10, 18, 23. 30 mai, 2, 6, 9, 13, 20, 26 juin, 
2, 4. 14, 24, 25, 31 juillet. 6, 28, 29 août, 1*', 
8,12. 13, 19, 24, 26, 29 septembre, 3no- 
Tembre 1855. 

— Frhre$ Ae$ ieole» ehrétieimes. Voy. Table chro- 
nologique 11, 18 novembre, 27 décembre 1854 ', 
7 mars, 16 mai, 27 juin, 25 juillet, 29 septem- 
bre, 3 novembre 1855. 

— HoepUeê, Voy. Table chronologiqae 6 novem- 
bre 1854; 4 avril, 30 mai 1855. 

— Hôul dge twalide» (2 juin 1855, décret), Bull, 
topp. n. 3284. 

— InstUut de Franee (4 août 1855, décret), BqU. 
n. 3007. 

— Maires. Vov. Tible chroAologiqne 25 novem- 
bre 1854; 7 mars, 25 juillet, 8 septembre, 3 «o- 
Tembre, 5. 19 décembre 1855. 

— PaavTM. Voy. Table chronologique 6 leptem- 
bro, 6, 21 octobre, 6, 10 novembre, 13, 27 dé- 
cembre 1854 ; 13, 17, 24 janvier, 7, 10 février, 
5, 7. 10, 26. 28 mars, 5. 10 mai, 9, 13, 20, 
26 juin, 2, 14. 24 juillet, 6, 28 août, 1«* sep- 
tembre, 14 novembre, 15, 19 décembre 1855. 

•«- Prêtres agis et infirmes. \oy. Table chronolo- 
gique, 6, 29 novembre 1854. 



— Rigieneni du génie en gamkon à Arras (9 jan- 
vier 1855, décret), Bull. n. 2295. 3296. 

— Siminairee. Voy. Table chronologique 13 sep- 
tembre, 28 octobre , 6, 29 novembre, 2, 16, 
23 décembre 1854 ; 10, 24, 28 janvier, 7, 14, 
28 mars, 23, 30 mai, 2, 6, 9, 20 juin, 2, 14, 
31 jaillet, 28, 29 août, 12 septembre 1855. 

— Sociiti d^mgrieulUare de Caen (22 avril 1855, dé- 
cret], BolL sapp. 3098. 

Dooii. 

— Bmiertmi (5 mai 1855, loi), 170. 

DODAHBS. 

— Bureau de garantie pour la marqne des montres 
établi \ Toulouse (23 juin 1855, décret), 226. 

— Bureaux. Ouverture. Fermeture. Voy. Table 
chronologique 28, SI mars , 4 juin, 4 juillet 
1855. 

— Diehet. Remise sur les sels raffinés (2 avril 
1855. décret), 129. 

— Dilimranee en franchise des sels destinés h la 
pèche du maquereau (10 février 1855, décret), 

-> Ailre;ydl ré«( au port de Covrseolles (12 sep- 
tembre 1855, décret), Bull. n. 3032. 

& Sainte-Marie (18 juillet 1855, décret), 

240. 

— Exportation des boiiBOns par le bureau de Vi- 
raux (21 février 1855, décret), 51* 

~- — Droits sur la chaux éteinte (14 avril 1855, 
décret), 109. 

•— ~- Droits sur les acides nitrique et sulfnrique 
(23 avrU 1855. décret], 122. 

Suppression du droit de sortie sur les lels 

(16 mai 1855, décret), 198. 

Droit sur les sels français (16 mai 1855, dé- 
cret), 202. 

— — Prohibition pour les marrons et châtaignes 
(13 octobre 1855, décret), 291. 

— — Prohibition pour les grains de FAlgérie 
(19 septembre 1855, décret), 298. 

— — des boissons par les bureatfx de Fonrgs et 
Glëre. Voy. Table chronologiqae 9, 26 sep- 
tembre 1855. 

— Importation des viandes salées aox colonies 
(10 mars 1855, décret), 54* 

— ' — Droits sur les machines, etc. (29 août 1855, 
décret), 277. 

— — Droits sur les céréales aux colonies (19 sep- 
tembre 1855, décret), 288. 

— — Droits sur les débris de vieux fer, etc. pro- 
venant de navires étrangers (6 janvier 1855, 
décret), 1. 

— — en iranchtise du cuivre laminé pour la fa- 
brication de machines et chaudières destinées 
k Texporlation. (6 janvier 1855, décret), 2. 

*-* --> Ouverture do bureau de Portrieux k l'im- 
portation de certaines marchandises (6 janvier 
1855, décret),.2. 

— — Admission en fraoehise de Talcool d^ aspho- 
dèle, figues, cactus, etc., fabriqué en Corse 
(17 janvier 1855, décret), 17. 

Droits sur certaines marchandises [M jan- 

Tier 1855, décret), 18. 
des vins étrani^ers dans les colonies (31 jin- 

Ti» 1855, décret), 24. 

— — dublancde baleine et de cachalot de pèche 
étrangère (l4 février 1855, décret), 33. 

-~ — Bureau pour les. œuvres littéraires et d*art 
espagnoles (17 février 1855, décret), 40. 

Tarif pour les laines brotea (14 avril 1855, 

décret), 109. 
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Tarif sar le» liqaears des colonies fran« 

çaises (lA STril 1855, décret), 109. 

.— — Droits sur les nitrates de sonde et de po- 
tasse (23 avril 1855, décret), 122. 

Droits sur les acides citriques (23 avril 1855, 

décret), 122. 

— -~ Droits »ur les Tieax caractères d*împriinerie 
[28 avril 1855, décret), 153. 

>- — Admission en franchbe au Sénégal de pou- 
trelles en fer, etc., etc. (28 avril 1855, décret), 
153. 

— — de rails à prix réduits ponr le chemin de fer 
du Nord (5 mai 1855, décret), 196. 

en franchise des alcools d'asphodèle fabri- 
qués en Algérie (23 mai 1855, décret), 303. 

des denrées alimentaires. Prorogation des 

délaU (2 juin 1855, décret), 207. 

— — Droits sur les caroubes ou caronges (23 juin 
1855, décret), 225. 

— — Exemption de droits ponr les vanilles fran- 
çaises (7 juillet 1855, décret), 230. 

des mélasses pour la distillation (lA juillet 

1855, décret), 235. 

Droits sur la vannerie (11 août 1855 1 dé- 
cret), 263. 

— ~ en franchise des graines d'oBÎliettes (29 août 
1855, décret), 279. 

«^ — Droits sur le piment importé en Algérie 
(5 septembre 1855, décret), 287. 

~. ~ des céréales dans les colonies (19 septembre 
1855, décret). 288. 

«— — en Algérie des bois de construction par na- 
vires étraniçers (10 octobre 1855, décret), 293. 

— — en franchise des produits destinés è la con- 
struction des bâtiments de mer ( 17 octobre 
1855, décret), 293. 

Droits SOI les marchandises trouvées à bord 

des navires capturés (19 novembre 1855, dé- 
cret), 336. 

-— — Droits pour certaines marchandises (28 no- 
vembre 1855, décret), 339. 

Tarif pour diverses marchandises (10 dé- 
cembre 1855, décret), 3A5. 

Droits sur les sacres (29 décembre 1855» 

décret). 368. 

— — de la librairie en langues mortes et étran- 
gères par le bureau de Sarreguemines (10 mars 
1855, décret), Bull. n. 2A66. 

— — de certaines marchandises par les bureaux 
de Paimpol, Fourgs, Jumont et Garentan. Yoy. 
Table chronologique, 18^ juillet, 11, 29 ao&t, 

29 décembre 1855. 

— — de savons, drawbacks aUooés à la sortie 
(17 février 1855, décret), 60. 

— T«rt/sur les céréale» aux colonies (27 juin 1855, 
décret), 229. 

— -.- pour diverses marchandises (16 juillet 1855, 
décret), 235. 

— Trtauit, Ouverture do bareau d'Evrange» (6 jan- 
vier 1855, décret), 2. 

Dovu. 

— EwtfrmHl (5 mai 1855, loi), 166. 

— tmpit êstraordàuùrt (5 mai 1855, loi), 166. 

DUBIS. 

— BnttmenenMHt. Voy. Table chronologique 

30 décembre 185A ; 5 mai, 27 octobre 1855. 

£. 

Eaox raKBMAUU. 

— S0tur€4 dite des CiUslbu située à Vichy. Tra- 



vaux de conservation. Voy. Table chronologi- 
que 6 janvier 1855. 
Ecole poor L^BmaïaMBinifT supfaiiBo& ois scisacss 

BT LBTTBBS. 

-^ Criation k Angers (7 juillet 1855, décret). 2A3. 

à Mulhouse (22 septembre 1855, décret), 

290. 

h Nantes (30 mars 1855. décret). 16$. 

li Rouen (31 mars 1855, décret). 1(13. 

ECOLBS DB H&OBCIHB BT SB niAAIKACIB. 

— Réorganisation de celle de Nancy (0 décesûve 
185A, décret), A. 

— — de celle de Nantes (30 mai 1855, décret), 
208. 

— — de celle de Poitiers (13 décen&bre 18SA, 
décret), 23. 

de celle de Rennes (30 mai 1855, dictet), 

208. 

— — de celle de Rouen (lA avril 1855, décret), 
177. 

de celle de Toulouse (11 juillet 1855, 

décret), 2AA. 

ECOLB MILITAIBB. 

— Prûc delà pension (21 marsl855, décret), lOS. 
Ecoles sbcohdaibbs bcclésiastiqubs. 

— EtaUiMouunt k la Ferté-Macé (2 juin 1855, 
décret), 208. 

EfllJBW» 

— EtabUooommt h Vico (13 juin 1855, décret), 
Bull. n. 280a 

— Ckapelttê. Erection. Voy. Table chronologi^fas 
19 août, 11, 22 novembre, 9, 16, 20, 23, 
30 décembre 185A ; 26 janvier, lA février. 10, 
lA, 2A, SI mars, A, 7, lA , 22, 28 avril, 2. 5. 
18, 26 mai , 12 , 25. 31 juillet , 17 «oût, l**, 
12 septembre 1855. 

— SaoeunaU». Gircontcription. Changement. Eta- 
blissement Voy^ Table chronolc^ique 30 aoéi, 
22 septembre, 9, 16, 25 octobre, 22. 29 no- 
vembre, 16, 20, 23 décembre 185A ; 10 ma». 
12 juillet, 29 septembre 1855. 

Elbctiohs. 

» CoUégiê iUeioraux* Convocation. Voj. Table 
chronologique 22 février, 18 juillet, 25 sep- 
tembre 1855. 

— ConsoUi iHttniei/Muus; Renonveliennent (22 juin 
1855, décret), 226. 

EmoaàTiOR BuaoràBHHB. 

— Rkglomont (25 janvier 1855, décret), 14- 

— MiodifieatÎM du décret du 15 janvier 1855 
(28 avrU 1855, décret), 153. 

Empbdht. 

— AiUorÎMiion au ministre des finances d'em- 
prunter 750 millions (11 juillet 1855, loi), 228^ 

— GaroniM de Celui k contracter par le gouverne- 
ment ottoman (17 juillet 1655, loi), 233. 

Ersisbbui. 

— Echtmg» entre TBtat et la commune (19 féfiier 
1855, décret)^ 30. 

EqdIP&OBS DB CB&SSB. 

— Fontt aux enchères publiques. Création d'an 
éublissement (10 janvier 1&5, décret), la 

Etbabobbs. 

-.- Admis k iouir des droits de citoyen français. 
Voy. Table chronologique 21 avril , l**, 2, 
6 mai, 20, 22 juin 18A8 ; 2 mars, 29 novembre 
18A9; 30 décembre 1850; 1«' avril 1852. 
11 mai 1853 ; 11 mars, 29 avril, 10, 20 mai, 
lA juin, 1*', 8 juillet, 2, 29 août, 29 septembre, 
7, 25 octobre, 11 noven^re 185A ; 28 mars, 
lA, 23, 26 avrU, 2, 6 jnin, A. 8 août, 1«', J9, 
29 septembre, 6 octobre 1855. 
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— DcmUUt en France. Voy. Table chronologique 
30 avril, 2A JQilIet, 10 novembre 1852; 19, 
36 février, 13 août, ft, 1^ septembre, 24. 31 dé- 
cembre 1853 ; 7, 25 janvier, 18 février, !•% 11, 
18. 25 mars, l•^ 5, 20 avril, 0, 10, 17, 24 mai, 
3, 10, 14, 17, 21, 24, 28 jain , 5, 8, 15. 18, 
26 jaiUet, 2. 16, 19 août, 6, 12. 17, 22, 29 sep- 
tenibre, 7, 11, 14, 18, 25, 28 octobre, 4. U, 
15, 25 novembre, 6, 13, 23 décembre 1854 ; 
6, 20. 27 janvier, 3, 7, 10, 17, 21 février, 7, 
10, 14, 28 mars 4, 7, 14, 23 avril, 12, 23, 
26 mai, 9, 16, 20, 23, 30 juin, 4, 7, 11, 14* • 
18, 25 joillet, 4, 8 août, 1», 8, 12, ^, 26, 
29 septembre 1855. 

«- DeiwUfMi. Avia da conseil d*Etat qai décide qne 
tout établisaement d'utilité publique étranger, 
constilaant r^rulièrement une personne cirilo, 
peut recevoir des dons et legs de bienb meubles 
et immeubles situés en France avec I autorisa- 
tion du gouvernement (12 février 1854), 387* 

EoftB. 

— tmp&t txtMurdmaùt (31 mars 1865, loi), 89. 
(2 mai 1855, loi), 133. 

(5 mai 1855, loi), 166. 

EoKK-BT'Loia. 

— - Impâi txtrmrdkairt (5 mai 1855, loi), 166. 

ETfiCHfcflL 

— - Création d*un nouveau si^ k Laval (5 mai 

1855. loi), 145. 
(30 août 1855, décret), 279. 

— Institution etmoniquo de M. Bonnechose pour 
Tévèché d'Ëvrenx (12 mai 1855, décret), 198. 

— — de M. Wicart pour Févéché de Laval, de 
M. Nanquette pour celui du Mans, de M. Plan- 
tier pour celui de Nîmes et de M. Delalle pour 
celui deftodec (S novembre 1855, décret), 3ia 

EvÊQnas. 

— j4mlarii0iiffn h M. Bandicbon d^aocepier le titre 
dMvèque m ptariihiu de Basilite (17 janvier 1855, 
décret), 19. 

à H. Sibour d'accepter le titre d'évéque 

In ptariihm de Tripoli (31 janvier 1855, décret), 
21. 

Expos vioB ovivaasaLUi. 

.— (Mlurt{^ novembre 1855, décret), 345. 

— Cemattttûm. Membres. Nomination (9 février 
1855, décret) , Bull. n. 2414. 

— Garanti* pour les inventions industrielles et les 
dessins de fabrique (2 mai 1855, loi), 122. 

— Jury dmdmi$$ion des œuvres d'art. Président. 
Nomination de M. Nienwerkerke (20 janvier 
1855, décret), 28. 

— — Augmentation des membres (18 mai 1855, 
décret), 203. 

— Oavtrtur* ûiée au 15 mai (27 avril 1855, dé- 
cret], 153. 

F. 

F&LAISB. 

-.- Emprunt (5 mai 1855, loi), 17a 

— hnpSt txtrMMrdinairo (5 mai 1855, loi), 170. 
ForRBs. 

— Et«Mis$tnuwt, Changement, suppression. Voy. 
Table chronologique 20 novembre, 17 décem- 
bre 1854; 17 mars, 23 avril, 22, 27 juin, 4, 29 
août 1855. 

Fonds commun. 

— Répartition pour 1856 (31 juillet 1855, décret), 
247. 

Fonns nipuiTBMBiiTADz. 

— Report de ceux non employés en 1854 (21 no* 
vembre 1855i décret), 344* 

55. 



FBAMÇAia. 

— Réintégration. Voy. Table chronologique 2 mai 
1855. 

— Servie* à C étranger. Voy. Table chronologique 
8 avril, 10, 14, 17 juin, 8 novembre 1854; 21 
février, 14 mars, 7, 23 avril, 26 mai, 18 juillet 
1855. 

FoR&aAILLBS. 

^ deM. Daeoe aux frais du trésor (23 avril 1855, 
décret), 122. 

G. 
Gakd. 

— Emprunt (26 mars 1855, loi), 83. 

— Impôt extraordinaire (20 mars 1855, loi), 83. 
Gabde imp&bialb. 

— Jrtillerie à pifd. Création d'un régiment (17 
février 1855, décret), 45. 

— Augmentation de$ cadrée pour toute la garde 
(17 février 1855, décret), 44. 

— Génie. Augmentation du cadre (28 décembre 

1854, décret), 10. 

— — Division en deux compagnies de sapeurs 
(17 février 1855, décret), 45. 

— Chateeurs à pied. Création d'un emploi de sous- 
lieutenant porte-aigle (31 mars 1855, décret), 
107. 

— Solde de PartiUerie U pied et à cheval (31 mars 

1855, décret), Bail. n. 2766. 

— Zouaees. Création d'un régiment (23 décembre 
1854, rapport et décret), 0. 

GaRONNB (H&DTB-). 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 167 . 
Gbndarmbbie. 

— jéuifmentation de la légion <C Afrique (10 mars 
. 1855, décret), 96. 

— — pour la Guiane (31 octobre 1855, décret), 
342. 

— Élhvet gendarmes. Admission (10 octobre 1855, 
décret), 300. 

— Solde (16 mai 1855, rapport et décret), 207. 
Gbrs. 

— Impôt $straordbuure (26 mars 1855, loi), 84- 

GlROHDB. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 118. 

~ Impôt extraordinaire (25 avril 1855, loi), 118* 
Grains ET parinbs. 

— Exemption des droite de navigation (22 seplem* 
brc 1855, décret), 289. 

— Tableaux régulateurs des droits d'importation 
et d'exportation. Voy. Table chronologique 30 
janvier, 23 février, 28 mars, 28 avril, 24 mai, 
26 juin, 27 juillet, 22 août, 22 septembre, 27 
octobre, 28 novembre, 26 déceuibre 1855. 

— Transport par navires étrangers entre la France 
et TAIgério (23 juin 1855, décret), 227. 

en Algérie par navires étrangers (19 sep- 
tembre 1855, décret), 298. 

H. 

Hagobnao. 

— Echange aHeCEtat (19 février 1855, loi), 30. 
Havrb. 

— Docks -entrepâts. Modification du cahier des 
charges (11 mai 1855, décret), 198 

HftBAOLT. 

-> £iii/»ritii< (25 avril 1855, loi), 118. 

— Impôt extraordinaire (26 mars 1855, loi], 84* 
(25 avril 1855, loi), 118. 

Hôpitaux militairbs. 

— AumSnitr attaché k ceux établis m Orient (4 
aoûtl855, décret), 259. 

29 
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— Traitement des anmônien (20 jamier 1855, d€* 

Hospices. 

— Création. Voy. Table chronologintiR 16 décem- 
bre 185ÛÎ 0, 15, 17 janvier, Ujaillel, 15 dé- 
cembre 1655. 

HOUSIBRS. 

— Nombre. Fixation. Voy. Table clironoTogique 51 
janvier. 7, 21 février, 12, 19 mai, 25 juin, 7, 
25 jailletf 11 aoûi, 12 septembre, 28 novembre 
1855. 

Htpothâqobs. 

— Tran$eripti<m (23 mars 1855, loi], 55. 

Salaire des conservateurs (2ft novembre 

1855, décret), 338* 

I. 

Impôts. 

~ Création de diven (1/^ juillet 1855, loi), 230. 

— Taxe* MIT les ehien». Etablissement (i mai 1855, 
loi), 131. 

— — Règlement (ft août 1855, décret), 262. 

TlfPRIllEAlB IMPi^lUALK. 

—* Budget, Recettes des crédits allonés k roocesion 

'Qe rKiposition (25 juillet 1856, décret], 338. 
Imdrb-etoLoirb. 

^ Emprunt (26 mars 1855, loi), 8A. 
Imspectbubs de la bodchbrib. 

— EtaUiseement à Paru (13 novembre t855i dé- 
cret), 336. 

Institut de Frahgb. 

— Réorganitation (Ift avrU ^855, décret], 164. 
Irstkoctioh primairb. 

— Rteetlet et dépenses définitives de Texercice ^853 
(29 novembre 1854, décret), ^. 

IhVBJITIOIIS IHDUSTRlBLLM. 

— Garantie pour celles admises k TExposition ani* 
▼eraelle (2 mai 1855, loi). 122. 



Jura. 

— impôt eixttatrdinaire (2 m«i 1855, loi), 131 
.Justices DB PAU. 

— Modification des lois des 25 mai 1838 et 20 mai 
. 1854 (2 mai 1855, loi), 130. 

Justice civile. 

— Jdminittration en 1853. Rapport & l^nperenr 
(7 avriri855, loi), 39a 

Justice criminelle. 

— Adminietration en 1853. Rapport h TEmpereur 
(mars 1855), 387, 

L. 

Laines. 

— Buremu de condition étitbli h Lyon { 22 juin 
1855, décret), 226. 

Landes. 

— Emprmt (26 mars 1855, loi), 84. 
Laom. 

— Echange entre l'Etat et les hospices (19 février 
1855, loi), 30. 

LEGION d'HoRNBCR. 

~ Brevets des membres. Taxe (X^ mars 1853, dé- 
cret , 3Ô^. 

— Médaille militaire. Traitement pour les soldats 
amputés (9 février 1855, décret), 34. 

— Kominatiane dwérses, Voy. Table chronologique 
21 juin, 5, 18, 21 juillet, S, 9, 15, 21, 22, 28, 
30, 31 août, 14, 15, 19, 21.25, SOseptembre, 
11, 14, 17, 21, 28 octobre, 18, 15, 16, 21, 28, 
29, 30, 31 décembre 1854 ; 10, 14, 19, 20, 24, 
27, 29 janvier, 3, 4. 5, 9, 17, 20, 25 fénter, 
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i«', 5, 7. 10, 18, 14, 20, 21, 24, Si mars, 9, 
il, 14» 16, 22, 23. 26, 28, 30 avril, !•% % 8, 
9, 12. 18, 20, 23, 26 mai, 2, 7, 8. 9. 13, 14,16, 
27, 30 juin, 8, 14, 18, 21, 25, 28, 31 juillet. 4, 
8, 10, 11, 13, 19, 29, 30 août, 1", 5, 8, 10, 15, 
19, 22, 26, 29 septembre, l*^ 2, 10, 13,17,50, 
24, 27, 29, 31 octobre, 7. 14, 19. 21, 24 no- 
vembre, 1»', 5, 10. 12, 15, 18, 19, 26,T1,28, 
29, 80, 31 décembre 1855. 

LlYRBTS d'ocVRIBRS.' 

— Bmemoni (30 avril 1855, décret), 17S. 

LaR-BT-GHEB. 

— Emprumi (31 mars 1855, loi], 89. 
Loire. 

— Ckef4iêudedipart«ment transféré k Saint-EtieBne 
(25 juillet 1855, décret), 246. 

— impât extraordinaire (21 mars 1855, loi), 71. 

LoiRB*TNPàRIBlIRB. 

— Prélktement sur l'impôt extraordinaire de 1851 
(5 mai 1855, loi), 167. 

LOIRBT. 

— impôt êxtrmnUnais^ (25 avril 1856, loi), 118. 
Lois. 

— Puklieationde cellaav la eréation d*iiDp6ts (14 
juillet 1855, décret), 230. 

Ltcêbs. 

— Bourses. Création , suppression. Voy. TaWe 
cbroDoloffiqne 1^ novemtwe 1854 ; 29 août, 27 
octobre, S novembre 1855. 

M. 

Mairb-et-Loiu. 

— Prélkvenunt ma PimpOl exteaorâinaûre de 1855 
(31 mars 1855, loi), 89. 

Major ATS. 

— Remploi de eapitaax ponr eelni da doo de Pi* 
doue (17 février 1855, décret), 80. 

(19 septembre 1855, décrat), BdUL n. 3041. 

]kl[ARCRB. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 118. 

— impât eatraordineiiifo (26 mm 1865» loi), 85. 

(25 avrU 1855, loi), 118. 

Mars. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 162. 
Marine. 

— Conseil des prises. Membres. NonisalioB de 
M. Lagau (18 juillet 1855, décret] , BalL n. 2816. 

— Officiers et maitres de port, OnraniaalioB (15 
juUlet 1854, décret). 72. 

Uniforme (13 janvier 1855, décret), 75. 

Marhb. 

— Empmnt (31 mars 1855. loi), 89. 
-- hnpôt ext^aatdnuira (31 mart 1855, loi). 80. 
Marne (Haotb-). 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 167L 

— impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 167. 
Marseille. 

— impôt extraordinaire^ en 1855, pour le «crvia 
des emprunts con^ractéb en 1854 (6 inin 1855, 
décret), 210. » *?»^ ^^ . 

Maybnnb. 

— «»npniii«(a5marsl8M.lol),85, 
~ Impôt extraordinaire (2Q mars 1855, loi), 86. 
Médaille militaire. 

— Traitement pour les soldats amputée (Q février 
1855, décret), 34. 

MxoRvaB. 

— £in/»ritfit (25 avrfl 1855. loi), 119. 

— Impôt extraordinaire (25 *?ril 1865, loi), 119. 
MaosB. 

— impôt extraordinair$ (2 mat 1855, loi), 135. 
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MlMBS. 

— Conefsiion, Yoy. TabU chronologiqiie 6, 20 dé- 
cembre 1854 ; 18 janvier, 17 février, 21 mars, 
27 jnin, lA, 25 juillet, 3 aoât, l•^ 19 septem- 
bre, 10 novembre 1855. 

— RigUtnenl (30 août 1855, déeret), 281. Voy. 
Société. 

MlMISTÂRB BB £*AAH10VLT«Ha, OO COMMUICB B« OBt 
TRAVAUX POBLICa. 

— Uni^^mM <(«« em/)(ey4« (16 déeembre 1854, dé- 
cret), 49. 

MinnTéRB dbs tiHAiiCBS. 

— SeerHabre générmL Nomination de M. Serveaz 
{à février 1855, décret), Bail. o. 9372. 

MmiSTÈKB DB LA MARIHB. 

' -- CompiaMUi d«s matières (29 septembre 1855, 
^ décret), 292. 

' ^ Inf^^M confié k M. Âbbatocci (27 mars 1855, 
décret), Boll. n. 2568. 

' ICiMSVBB BIS AIVAIMS iTBABGÉABS^ 

— I\fomiwUun de M. Walewski (7 mai 1855, dé- 
CMt;, BokU n. 2718. 

MlHISTRB DB L^AGRICOLTVBB, DU COMMBRCB BT DBS 
TRAVAOX POBLIOS* 

' ^ Hombtation de M. Rouhev (3 février 1852, dé- 
cret), 22. 

HlNUTaB DB» nBAHCia. 

' — Namùvuùm de BC. Magne (3 lévrier 1852, dé- 
cret), 22. 

MiNISTAB DB LA MARIHB. 

— iVontôioium de M. Hamelili (19 «tril 1855, dé* 
cret), BqO. h. 2603. 

MORNAIBS. 

i — Piiee$ <Car de 5 et la &. (7 avril 1855, décret), 
152. 

MOBBIBAX. 

r ~ Empnmt (96 mars 185&, loi), 85. 

— Impôt extraorditiaire (26 mars 1855, loi), 85. 
i SCoDLiMa. 

— Impôt wbrmrdmaiM (6 mai 1855, loi), 170. 
Mulhouse. 

i — Orut. BxploiUtion (^7 juin 1855, décret), 
Bnii, n. 2967. » /» 

N. 

Nautes. 

— Aff^etatian de 600,000 fr. à la çonslmcUon 
tfnn hôtel-D^eu (25 avrU 1855, loi), ^21. 

Navigation. 

— DroUs de totmag». Exemption ponr les navirça 
néerlandais (29 décen»bre !^853, décret), 367. 

Noms. 

— Changêmenu 4d(jliHo^. Yoy. T«ble cbronolofdl- 
que 2 novembre 1847, 10 juin, 9 août, 20 dé- 
cembre 1854 î 17 janvier, Ift^vrier, 10, mars, 
2, 7 avril, 6, 26 mai, 6, 16 ini^, 21 juiyet, a 
septembre, 10, 31 octobre, 5 décemWel85^, 

Obsbrvatoibb DB Pabis. 

"~^«1**T *^*^ P^*^® d8 phyrioien i^ ftvrier 
1855, déçtçt), 9a 

OCTBOIS. 

— Tarifs. M^odiaçatioiM. Réductions. Voy. Table 
• ïî^'iS^fe** '*^«°»^" i854;17i«iwier, 
3, 10, 17, 28 février. 5, 24, 28, 31 mars, ft, 2$ 

Î7 ;*^ !^"L?*J?.* ®' *^» **' 23, 27ifiiii, 4, 7, 
11, 14, IJ, ai. 25 juillet, 4, 8, 11, 16, 2gaoût. 
9 septembre, 3, 17^ 31 octobre, 10, IB, 21, 28 
novembre, l^ 12, 19, 22, 26 décembre 1855» 

vP^^i®**"' ^ P«»^ P aovembre 1«55. dé- 
cret), 307. 



OiSB. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 167. 

OaGAniSATION MUNICIPALE. 

— Modification (5 mai 1855, loi), 136. 
Obhb. 

— PriUvemmit sur Timpût extraordinaire da 1834 
(5 mai 1855, loi), 167. 

OnvBnns. Voy. Asile , Livrets. 



Palais db l'Ibdostrib* 

— Dégagement de ses abords (8 mars ^855, dé- 
cret, 54- 

Paris. 

— Aliénation de terrains retranc^éf djp. bois de 
Boulogne (2 mai 1855. loi), IZ% 

— Boucherie. Inspecteurs, service (13 novembre 
1865, décret), 336. 

— Coneeuion des carrière^ de Passy (2 m,^ 1855, 
loi). 132. 

— Emprunt (2 mai 1855, lot), 132. 

— Gaz. Eclairage et chauffage au gas (25 ji^ilU*' 
1855, déc^ei), 261. 

— Rêcotutruetion de la SorboA^o {M «pût 185r», 
décret), 277. 

— Sapeart-pompiere. Création d*ane 6* coqapa. 
gnie (10 février 1855, décret), 49. 

— — d'une 7* compagnie (20 février 1855 , 0>à- 
cret) , 50. 

— Voitures dç placQ et de régie Concession (10 
août 1855, d^re^), 275. 

Pas-de-Calais. 

— Emprunt (2^ miars 1855, loi)^ 80. 
(5 mai 1855, loi), 167. 

— Impôt exiraordint^ire (21 ou'S 185Si, Wi), 80l 

— (5.niail855, loi), 167. 

PÊCHE FLUVIALE. 

— Règlement pour divers déparlements. Voy. Ta- 
ble chronologique 21 flovei^lire, l»»", 10, 22 
décembre 1855. 

P^CHB MARITIME. 

— Règlement pour divers arrondissements. Voy. 
Table chronologique IQ^ 24 janvier, 14 février, 
17 mars, 2 mai, 20 juin, 7, 25 juillet, 29 sep- 
tembre, 24 octobre, 19 îiovembre, 5 décembre 
1855. 

Prusions. 

— CiviUe et miUtairea. Voy, Table chronolopriq"" 
29 novembre, 6, 16, 20, 21, 23, 29 déotsmbre 
1854; 6, 10, 13, 17, 24, 31 janvier. 3, 5, 7, tO, 
14. 17. 21, 24. 28 février, 5, 7, 10, 14, 17, 21, 
24. 28, 31 mai?, 4. 11.13, 14, 23, 26, 28 avril, 
5, 9, 26, 30 mai, 2. 6, 9, 13. 16. 20, 23, 27. 
2B juin, 3, 4, 7, 11, 14, tô, 19, 21, 24. 25, 31. 
juillet, 4. 8, 11, 10, 29, 31 août, 1*^, 5. 8, 0, 
12, 19, 26 septembre, 2, 3, 6, 10. 13, 17. 20, 
24, 27, 31 ottobre, 8, 7, 10, 14, 19 24, 28 no- 
vembre, 1«', 5, 10, 12, 15, 22, 31 décembre 
1855. 

— In^ipfitma!a tréror. Voy. Table ebronologiqne 
25 décembre 1854 ; 27, 31 janvier, 5, 17, 28 

• riiBr;i. 4. 11, 23. 26 avril, 5, 9, 26 mai, 13 juin, 
18, 31 juillet, 8, 11 août, 1«' septembre, 10, 
17, 27 octobre, 7, 14, 24 novembre, 1", 12,15 
décembre 1855. 

PmiSIOHS CIVILBS. 

— Crédà ponr 1855 (19 mai 1855, décret), 204. 
Pensions militaires. 

^ Fixation (20 avril 18S5,lo{), 110. 

Ponr lej officiers mariniers, marins et autres 

(4 août 1855, décret), 959, j 



452 TABLE ALPHABÉTIQUE. — PLACES DE 

— — A titre de récompense nalionale aax veuves 
des marécliauz Saint-Arnaud et Bageaud (12 fé- 
vrier 1855, lois), 25. 

Places de oubrrk. 

— Bammgt {20 février 1855» décret), 32. 

(28 avril 1855, décret), Bail. n. 2745. 

(SI juillet 1855, décret), 249. 

— Constriutioni k proximité de celle de Bayonne 
(SOjnin 1855, décret), 333. 

POITIKM. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 170. 

— Impôt txtraordinairt (5 mai 1855, loi), 170. 
Police oàniRiLE. 

— PtTtomul dan» diverses villes (26 septembre 
1855, décret), 334. 

— — Modification du cadre du personnel de la 
police de Rouen (10 octobre 1855, décret), 341. 

POXTS. 

— Conttruetîon. Péage. Réparation. Voy. Table 
chronologique 29 novembre 1854 ; 10 février, 
14 mars, 16 mai, 9, 23 juin, 1*', 29, septem- 
bre, 13 octobre 1855. 

POMTS ET CaADSSéBS. 

— Règlement (30 août 1855, décret), 281.; 
Population de l*empire. 

— TabUa» de la commune de Pont-Saiot>Esprit 
(26 mai 1855, décret), Bull. n. 2774. 

P(MRTS. 

— de Bordeaux. Etablissement de 10 corps-morts 
129 août 1855, décret), BalU n. 3061. 

^»— de Gorée. Droit de navigation h. payer par les 

navires étrangers (6 janvier 1855, décret) , 1. 
Postes. 
.~- Marehi pour le transport des dépêches entre 

Douvres et Calais (2 février 1855, décret), 25. 
* — Transmission des dépèches de Parme et de Mo- 

dène par la voie de la Sardaigne (10 février 

1855, décret), 29. 
Pr êfectukbs. 

— Classement. Voy. Table chronologique 21 juin 

— Secrétaires généraux. Rétablissement Traite- 
ment (29 décembre 1854, décret! , 6. 

— Suppression des sons^préfets établis par le dé- 
cret du 2 juaiet 1853 (29déc. 1854, décret), 6. 

Préfets. 

— Avancement (25 juillet 1855, décret), 261. 

— Nomination. "Soj. Table chronologique 15, 21 
juin, 31 octobrel854; 6,14 janvier, 27 février, 
13 avril, 8 août 1855. 

PaiFETS MARITIMES. 

— de Ckerkoargf Lorient et Rochefort. Appointe- 
ments (21 juillet 1855, décret), 246. 

Propriétés PAancDuéREs. 

— Fliu-talue résnlUnt de travaux publics (10 fé- 
vrier 1855. décret), Bull. n. 2506. 

(^juillet 1855. décret), Bull. n. 2995. "^ 

Prud'hommes. Voy. Conseil de prud'hommes. 
Pyrénées (Hautes-). 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 134. 

— Impôt extraordinaire (2 mai \^55, loi), 134. 

FTaÉNÉES-OBMNTALBS. 

— Impôt extraordinaêrt (25 avril 1855, loi), 119» 

R. 

RkCRVEURS de L'ERREGlSTaEMKNT. 

~ Recettes faites pour la caisse des dépôts at eon- 

signatiuns (21 novembra 1855, décret), S43. 
Recrutement. 

— Appel de 140,000 hommes sur la classe de 1854 
r24janv>erl855, loi), 12. 
(5 roarsl854t décret), 53. 
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des 140,000 hommes de la dasae de 1855 

(11 juillet 1855, loi), 229. 
— > Recensement et tirage an sort de la classe de 

1855 (7 mars 1855, décret), 336. 

— RépaHition des 140,000 hommes de la cluie da 
1854 (16 février 1855, décret) , 34. 

Rhih (Bas-). 

•<- Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), 168. 

Rhin (Haut-). 

— /mAo<«a:traori<iNatr« (19 février 185A,loi),n. 
Rhône. 

_ Emprunt (25 avril 1855, loi), 119. 
(5 mai 1855, loi), 168. 

— Impôt extra/ordinaire (25 avril 1855, loi), 119. 
Rivières. 

^ Amélioration de celle de TOrb (10 févrierlK, 
décret), Bull. n. 2504. 

— Digues (22 novembre 1854, àéeni), U. 
n. 2400. 

— Délûnitalion. Voy. Table chronologique 8 aolt 
1855. 

— Flottage (22 novembre 1854, décret), Bail. 
n. 2417. 

.» Sources d^eau de Kergrach (28 avril 1855, dé- 
cret), Bull, n. 2816. 

— Syndicats. Voy. Table chronologique 18 no- 
vembre , 2 décembre 1854 : 6 janvier, 10,17»^ 
vrier, 8 mars, 14 avril, 2, 16, 22 join, Ift. 
25 juillet, 4. 29 août, 24 octobre 1855. 

RODEN. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 171. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855i loi)i 135. 
(5 mai 1855, loi), 171- 

ROVTBS DÉPARTEMENTALES. 

— Classement. Prolongement. Rectification. Vor. 
Table chronologique 29 novembre, 6, 20,30 (U- 
cembre 1854 î 31 janvier, 10 février, 8, B, 
31 mars, 14, 28 avril, 5, 16 mai, 2, 22, SOpi. 
4 juillet, 4. 29 août, 1", 8, 29 septembre, 11, 
17. 20, 21 octobre, S novembre 1855. 

Routes impériales. 

— Classement, Prolongement. Reclificstion. Voj. 
Table chronologique 13 janvier, 28 f*"*' 
8 mars, 21 juillet 1855. 



SAtNT-BniRue. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 152. 
Sairt-Gbrmain-bn-Layb. 

— Emprunt (2 mai 1855, loi), 135. 

— Impôt extraordinaire (2 mai 1855, loi), 135< 
Saint-Lô. , ., ,- 

— Echange avec l'Etat (19 février 1855, loi). 30. 
Saintes. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 174. 

~ Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi)> 1^9' 
Salles d'asile. . 

^ Etailissement, Enseignement. Admissios» 

enfanU, etc. (21 marsl855i décret), 174. 
Sa,6nb (Haute-). 

— Emprunt (25 avrU 1865, loi), 119. ^ .. ,„ 

— Impôt extra^inaire, (25 avril 1855, H"^ 
Sa6nb-bt-Loirb. 

-^ Emprunt (25 avril 1855, loi), 12a , ^^ 
~ Impôt extraordinaire (25 avrU 1855, H^^' 
SaAtbb. 

— Emprunt (25 avril 1855, loi), 120. 

— Impôt extraordinaire (21 marsi855, loij.vi' 
(26 avril 1855, loi), 120. 

SBCaÈTAIRBS OfcKÉBAn X. ^ ., 

— nomination, Voy. Table chronologM^ ^' 
vrier 1855. 
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Sedan. 

— PrélHtmtnt sur remprant do 29 inîn 1854 
(2 mai 1855, loi), 135. 

Seine. 

— Inipôiexh'aordiMaire (5 mai 1855, loi), 151. 

Se I NE-InrliRIE VBI. 

— Emprunt (25 aTril 1855, loi), 120. 
(2 mai 1855, loi), 184. 

— Impôt 9xiraordiiuUre (25 afril 1855, loi), 120. 

(2 mai 1855, loi), ISft. 

Seime-et-Ma&rb. 

— Impôt txtraord'mairt (2 mai 1855, loi), 134. 
Sbine-et-Oisb. 

' — Emprunt (5 mai 1855, loi), 168. 

— Impôt extraordmair* (5 mai 1855, loi), 168. 
' Sénat. 

— Oâturedela ieuion (28 atril 1855, dëcret), 
' Bull. n. 2655. 

(14 jniUet 1855, décret), Bnll. n. 2870. 

' — Comweatûn «xtruordinaire (20 jain 1855, dé- 
cret), Bull. n. 2804. 

I — Nomination de sénatears. Voy. Table chronolo- 
gique 31 janvier, 16 février, 20 mars, 26 avril, 

î 17 août 1855. 

— Président et viee-préiidentê, îiom\niiion (24 dé- 
t cembre 1855, décret), Bull. n. 3240, 3241. 

Société d'acclimatation de Paru. 
I — Etablissement <Cutilît4 pultlique (26 février 1855. 
i décret), Bull. «npp. n. 2829. 

Société d'agricultdrb, sciences, arts et bbixbs- 

I.ETTRB5 D*InDRE-BT-L0IRB. 

; — Etablissement <tutitUi publique (!«' décembre 
1855, décret), 371. '^ ** ^* ™"" 

Sociétés anonymes. 
» — Autorisation de celle dite Compagnie générale 
) de» omnibus (22 février 1855. déCrel), 51. 
'■ <^^ce\\tdhe des mines de sel et salines de Ro- 
sières et FarangépilU (15 mars 1855, décret), 
( 106. 

de celle dite Compagnie générale maritime 

(2 mai 1855, décret), 195. 

' J?* *^^**® ^*^® C'om/»a^« des chemins dg fer 

de IVuest (16 juin 1855, décret), 217. 

-de celle d'assurances maritimes dite ta 

Réunion (6 juin 1855, décret), 237. 

. de celle d'éclairage par le gas de la ville 

d'AIais (22 juin 1855, décret), 238. 

de celle dite Compagnie du chemin de fer de 

Montluçon à Moulins (23 juin 1855, décret), 240. 

de celle de Tabatloir de Beauvaia (27 iuin 

1855, décret), 243. ^ ^ 

de celle dite des Mines de charbon minéral de 

U Mayenne et de la Sarihe (4 juillet 1855, décret) , 

de celle dite du Comptoir tCeseompte de Sablé 

(31 juillet 1855, décret), 251. 
de celle dite du Chemin de fer des Ardemuê 

et de COise (11 juiUet 1855, décret), 265. 
de celle dite Compagnie du touage de U 

B««e-Sf ôw et de POUe (14 juillet 1855Tdécret), 

— — de celle dite des Paquebots à vapeur du Finis- 
ihre (4 août 1855, décret) , 273. 

"".11^^®, *^^*® *^*® **«• *«** ^ Bawe (4 août 
1855, décret), 273. 

— — de celle dite CompagnU du chemin de fer de 
BessigesàAUis (16 août 1855, décret), 283. 

ds celle d'assurances maritimes dite VEole 

(29 août 1855. décret), 289. 
de celle pour la vente des cbevaox, voi- 

i?^*'^' *,^î" ^;'«J«««'»«"r'-ai.fa« (lOseptembrc 

1855, décret), 292. 
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— — * de celle dite Mines de la GranetCombe (3 oc- 
tobre 1855, décret), 294. 

-— -^ de celle dite Cempagni* parisienne d éclai- 
rage et de chuuffage par le gas (22 décembre 
1855, décret), 371. 

— Modification des statuts de celle des glaces de 
Saint-Gobain (22 février 1855, décret), 50. 

des statuts de celle d'assurances contre l'hl- 

cendie éUblie à Rouen (22 février 1855, décretj, • 
51. 

— — des statuts de celle d'assurances contre l'in- 
cendie dite la Clémentine ^28 décembre 1854, 
décret), 8. 

— — des statuts de celle d'assurances maritimes 
dite C Union des ports (28 décembre 1854, décret)* 
8. 

— — des statuts de celle dite Compagnie du pont 
de Meung (28 décembre 1854, décret), 8. 

— — des statuts de celle dite ^m Pont de Bordeaux 
(18 janvier 1855, décret), 22. 

— — des statuts de celle d'assurances contre Tin- 
cendie dite tXJnion (28 février 1855, décret), 
77. 

— ' — des statuts de celles des forges d'Audincotirt 
(13 juin 1855, décret), 232. 

— — des statuts de celle des services marilimea 
dés Messageries impériales (18 juillet 1855, dé- 
cret), 263. 

— — des statuts de celle d'assurances maritimes 
dite r£t/)^ranee (16 août 1855, décret), 287. 

— — des statuts de celle d'assurances contre la 
grêle dite la Providence agricole (29 août 1855, 
décret), 289. 

— — des statuts de celle d'assurances maritimes' 
dite C Aquitain» (29 septembre 1855, décret), 
209. 

de celle des mines de Rive-de-Gier (13 oc- 
tobre 1854, décret), Bull. n. 2704. 

— de celle des mines de Saint-Etienne (13 octo- 
bre 1854, décret), Bnll. n. 2704. 

-~ — de celle des mines de la Loire (13 octobre 

1854, décret), Bull. supp. n. 2704. 

— — de celle des mines de Montrambert (13 oc- 
tobre 1854. décret), Bull. n. 2704* 

— Prorogation de celle des bateaux à vapeur du 
Rhône (9 juin 1855, décret), 234. 

Société des antiquaires db Normandie. 

— Etablissement d^utilité publique (14 février 1855, 
décret), 106. 

Société d'horxjcvltvrb. 

— Réunion de celle centrale de France et de celle 
de Paris en une seule (11 août 1855, décret), 
Bull. supp. n. 3657. 

Société do télégraphe sods-marim db la Médi- 
terranée. 

— Intérêt à 5 p. 100 garanti par l'Etat (17 juillet 

1855. loi), 233. 

SORBONNE. 

— Reconstruction (11 août 1855, décret), 277. 

SOOS-PRÉFECTORES. 

— Classement, Voy. Table chronologique 22 juin 
1854. 

SOUS-PRÉFBTS. 

— Affoncement (25 juUlet 1855, décret), 261. 

— Nomination, Voy. Table chronologique 21, 22 
juin, 17 juillet, 30 août, 31 octobre, 13 dé- 
cembre 1854; 27 février, 7 mars, 13 avril, 
25 juillet, 8 août, 29 octobce, 30 novembre 
1855. 

Strasbourg. 

— Emprunt (5 mai 1855, loi), 171. 

— Impôt emtraordinalre (5 mai 1855, loi), 171. 
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T. 



TaxK SUH LB8 CBIRIIS. 

— Et«bli$$niunt (2 mat 1855, )oi), ISl. 

— RigUment (A août 1855, décfet), 262. 
Télégbaphbs. 

^ MgUmmt êvt les appareils destina vùx cLe- 
œins de fer de lX)aest et d*Orléans (25 dëcem- 
'tre 1856, décret), 357. Voy. Traité. 
TotiRs. 

— EmftrtaU (Jô mars 1855, loi), 85. 

— Impêl •xtrmordbMire (20 mars 1855, loi), 85. 
Tkaitè. 

— Angtettrrt, Promulgation de celai concln entre 
la France, TAngleterre et la Saède (19 décem- 

• bre 1855, décret), 5Ù7. 

— — Promnlgation de celui de poste concln en- 
tre la France et TAngleterre (27 décembre 1855, 
décret), 3^9. 

— — Promulgation de celui conclu entre la 
France, l'Angleterre et la Turquie pour la ga- 
rantie d'un emprunt (10 août 1&55, décret), 
258* 

«— ^UU, Publication de la convention télégrapbi- 
«N» conclue entre la France et le grand duché 

^ de Bade (26 février 1855, décret), HO. 

•^ Belgique, Promulgation de la convention pon- 
clne entre la France, la Belgique et la Prusse 
pour la transmission des dépêches télégraphi- 
ques (0 novembre 1855, décret], 301. 

— Eipagne, Promnlgation de la convention télé- 
graphique conclue entre la France etTFiSpagne 
(22 février 1855, décret) , 36. 

*— Hanovre, D'extradition conclu entre la France 
et le Hanovre (19 juin 1855, décret), 211. 

•— Hbltand*. Promulgation de la convention con- 
sulaire conclue entre la France et les Pays-Bas 
(20 junietl855, décret), 240. 

— — Promulgation de celui conclu entre la 
France et les Pays-Bas pour la garantie des oeu- 
vres d'esprit et d'arts (10 août 1855, décret) , 255. 

-— PruuÉ. Promnlgation de la convention conclue 
entre la France, la Belgique et la Prusse pour la 
transmission des dépêches télégraphiques (6 no- 
vembre 1855, décret), 301. 

— ' SanUlgnt, Publication de celui d^accession de 
la Sardaigne à la convention du 10 avril 185/il (9 
mars 1855, ()^rel), 40. 

— — Promulgation de celui concln entre la 
France et la Sardaigne (9 mars 1855, décret}, 
A7. 

— SuhU et Norœégt. Exécution de la convention 
de poste conclue entre la France et la Suède (27 
janvier 1855, décret], 20. 

Promulgation de celui concln entre la 

France, l'Angleterre et la Suède (19 décembre 
i855, décret), 347. 

— Tar^ttM. Promulgation decelui relatif aux four, 
nitures h faire k l'armée turque (9 mars 1855, 
décret), 48. 

— — Promnlgation de celui conclu entre la 
France, FAngleterre et la Turquie ponr la ga- 
rantie d'un emprunt (10 août 1855» décret). 
258. 

— Vregmy, Promnlgation de celui concln entre 



la France et la république de rCraniay (21 vp. 
tembre 1855, décret), 288. 

THARSCRimoif HYPOTHÉCAIBI» 

(23 mars 1855, loi), 55. 

— SaUir9 de» tnutrvattur* (24 novembre 1805, 
décret), 338. 

— Tiiru $oiu Mmgê prhh* Ti«bre et mp^^rf. 
ment. Prorogation du délai (aftseplemlifelSâj, 
décret), 290. 

Trahsportatiom. 

— Rigim» pinot et dUeiplmaire (39 tout lfô5, 
décret), 280. 

— RemUe en vigueur (5 décembre 1855, dtevl), 
349. 

Travaox puaucB. Voy. Propriété. 
TaÊsoR. 

— Ine^iptien «m ^emdMvre de rentes repréwlnrt 
l'excédant réalisé sur Tempruntde SOOmiUioas 
(2 mai 1855, loi), 130. 

Tribcral db policb db Paan. 

— Commii'gre/fiera. Traitevieat ( 8 lepteœh» 
1855, décret), 282. 

Tbibonaox. 

— Chambrée temporaire». Prorogation. Voy. Tible 
chronologique 20 janvier, 25 avril, 18 joilK 
21 novembre 1855. 

u. 

Usines. 

— EiaUiMement. Changements. HodificatioiN 
Voy. Table chronologique 11, 29 novembre, 2, 
13, 20 décembre 1854 ; 6 janvier. 3, 10, 24f( 
vrier, 28 mars, 14, 28 avril, 26 mai , 2,16.23, 
30 juin, 4, 7, 14 juillet, 3, 4, 29 août, 19 xp- 
terobre, 20,27 octobre, 19 novembre 1855. 

v; 

Vab. 

— Emprud (5 mai 1855, loi), 169. 

— Impôt extraordinaire (5 mai 1855, loi), IC?- 
VaocLnsE. 

-- Emprunt (2 mai 1855, loi), 134. 

— ImpSl extraordinaire (2 mai 1855, loi), 13â. 
Vbsdêe. 

— ImpSt extraordàuUre (25 avril 1855, loi), 121. 
Vbntb aux BKcnénBS publiques. Voy. Cberauii 

Voitures, Equipages de cbasiw. 
Vesoul. 

— Eeiumge entre l'Etat et les hospices (19 (écrier 
1855, loi), 30. 

Vienne (Haute-). 

— Emprunt (21 mars 1855. loi), 72. 

— Impôt extraordinaire (21 mars 1855, loi). ^2. 
Voirie, 

— Rues, Application dn décret du26nianl^2 
à diverses villes. Voy. Table chronologif 
9 juin, !«' septembre 1855. 

VOITURSS. 

-^ Vente aux enekh-e» publiqtae, Gr^tion d'nt^ 
blissement pour (10 janvier 1855, décret), H^ 

Y. 

YONNB. 

— Empntnt (5 mai 1855, loi), aôtt 

— Impôt extraordinaire (5 mai f 855» loi)) 1^^ 



FtH DU TOMB GIHQtJANTB CHfQtnÈllE. 
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